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HÉROLD,  ancien  conseiller  d'État. 
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L'aecurîl  fait  au  premier  volume  de  \ Annuaire  de  législation 
étrangère^  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  a  dépassé  nos  espé- 
rances et  npus  conGrme  dans  la  pensé&^que  nous  avons  entrepris 
uue  œuvre  éminemment  utile.  Nous  ce  pouvons  citer  les  noms  de 
toutea  les  personnes  qui,  spit  daQS  les  revues  juridiques-,  soit  dans 
la  j^esse  quotidienne,  ont  rendu  compte  de  ce  premier  volume 
dans  les  termes  les  plus  favorables  ;  qu'il  nous  soit  permis  au 
moins  de  leur  adresser  tous  nos  remerciments.  Le  cadre  que^ous 
avons  choisi  a  été  généralement  considéré  c^me  le  meilleur  qu'on 
pût  adopter  pour  mettre  rapidement  et  facilement  à  la  portée 
des  travailleurs  toutes  les  lois  étrangères  d'un  intérêt  général  ; 
ces  lois  viendront,  en  effi^t,  •  chaque  année  s'y  ratiger,  traduites 
et  annotées,  dans  i'ordre  même  de  leur  promulgation. .  Ed  peu 
d'années,  grâce^ux  changements  continus  qui  s'opèrent  dans  les 
lois  des  pays  étrsmgers,'  la  collection  des  volumes  de  Y  Annuaire 
formera  un  répertoire  complet  de  1%  législation  étrangère  sur 
presque  toutes  les  matières  du  droit  public,  administratif^  civil, 
commercial  et  criminel.  Des  tables  analytiques,  faites  avec  le  plus 
grand  soin,  rendront  les  recherches  aisées  dans  l'étendue  de  cha- 
que  année  et  seront  en  outre  résumées,  tous  les  cinq  ou  dix  ans, 
en  une  table  générale. 


Le  deuxième  volume,  que  nous  offrons  au  public,  contient  la  tra- 
duction des  principales  lois  votées,  en  1872,  dans  les  États  sui- 
vants :  Grande-Bretagne,  Ganadat  États-Unis  d'Amérique,  Empire 
d'Allemagne,  Prusse,   Grand-Duché  de  Bade,  Autriche,  Italie, 
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Espagne,  Belgique,  Pays-Bas,  Suisse,  Suède,  Norwége,  Danemark. 
Les  lois  promulguées  en  Alsace-Lorraine,  pendant  Tannée  1872, 
forment,  comme  Tannée  dernière,  un  chapitre  spécial  à  la  fin  du 
volume. 

Nous  n*avons  guère  besoin  de  faire  ressortir  Tintérèt  varié 
qu'offrent  la  plupart  des  lois  traduites.  Dans  le  domaine  du  droit 
politique,  on  remarquera  surtout  Tacte  du  Parlement  anglds  sur 
Tétablissement  du  scrutin  secret  dans  les  élections  politiques  et 
municipales,  puis  la  loi  anglaise  du  6  août  1872  concernant  la 
répression  des  fraudes  dans  les  élections  municipales  et  Tétablis- 
sement d'un  tribunal  chargé  de  statuer  sur  ces  élections,  la  loi 
des  États-Unis  du  3  mai  1872  relative  au  scrutin  secret  pour  Télec- 
tion  des  représentants  au  Congrès,  la  loi  du  22  mal  1872  pour 
lever  les  incapacités  politiques  édictées  par  le  XIV*  amendement 
à  la  Constitution  des  États-Unis,  la  loi  belge  du  18  mai  1872 
contenant  un  Code  électoral  complet,  et  la  loi  fédérale  suisse  du 
19  juillet  1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales. 

Le  droit  administratif  est  largement  représenté  par  la  loi  an- 
glaise du  10  août  1872  sur  les  mines,  la  loi  de  l'État  de  TIliinois 
du  10  avril  187!2  sur  T expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
la  loi  générale  du  même  État,  du  10  avril  1872,  surTorganisation 
municipale,  la  loi  de  TÉtat  de  Massachusetts,  du  28  février  1872, 
sur  la  formation  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  deux 
lois  prussiennes  du  27  mars  1872  sur  les  pensions  civiles  et  Tor- 
ganisation  de  la  Cour  des  comptes,  et  enfin  la  loi  très-impor- 
tante du  13  décembre  1872  concernant  Torganisation  des  cercles 
dans  les  provinces  orientales  du  royaume  de  Prusse. 

Le  droit  civil  a  également  fourni  un  contingent  de  lois  nom- 
breuses et  dignes  d'être  étudiées;  les  lois  de  TÉtat  de  TIliinois 
sur  la  transmission  de  la  propriété  foncière,  sur  les  successions. 
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sur  les  enfants  naturelBi  sur  les  sociétés,  et  surtout  les  quatre  lois 
sur  le  régime  hypothécaire  do  royaume  de  Pinsse,  promulguées 
le  6  mai  1872,  ne  pourront  manquer  d'intéresser  les  jurisconsultes 
de  tous  les  pays. 

Le  droit  commercial  ne  tient  pas  une  moindre  place  ;  noos 
nous  bornerons  à  citer,  outre  la  loi  du  canton  de  Genève  du  80 
septembre  1872  sur  les  warrants,  les  trois  lois  votées  en  Belgique 
en  1872  pour  modifier  plusieurs  chapitres  du  Code  de  commerce, 
loi  du  6  mai  1872  sur  le  gage  et  la  commission,  loi  du  20  mai  1872 
relative  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre,  loi  du  15  dé* 
cembre  i  872  comprenant  les  titres  1  à  A  du  livre  P'  du  Code  dt 
commerce. 

Dans  la  matière  du  droit  criminel,  il  faut  mettre  en  première 
ligne  le  Code  pénal  militaire  de  l'Empire  d'Allemagne  dont  nous 
donnons  la  traduction  in  extenso.  Nous  citerons  ensuite  la  loi  de 
FÉtat  de  l'illinois  sur  le  jury,  la  loi  autrichienne  du  1*'  avriH872 
sur  Tisolement  des  condamnés,  et  la  loi  des  Pays-Bas  du  12  avril 
1872  pour  modifier  les  articles  414,  A15  et  410  du  Code  pénal 
relatifs  aux  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers» 

Les  lois  qui  régissent  l'instruction  publique  dans  les  différents 
pays  méritent  une  attention  toute  particulière;  à  ce  point  de  vue, 
nous  mentionnerons  les  lois  italiennes  du  1 2  mars  1872  et  du  80 
juin  1872  concernant  les  Universités  de  Padoue  et  de  Rome  et 
rinstitut  des  études  supérieures  de  Florence,  et  la  loi  du  canton 
de  Genève  du  19  octobre  1872  sur  l'instruction  publique. 

Enfin  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  États  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  dans  le  canton  de  Genève  au  sujet  des 
droits  de  l'Église  catholique  et  de  certains  ordres  religieux  ont 
donné  lieu  à  plusieurs  lois  importantes  que  nous  avons  cru  devoir 
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traduire  in  extenso;  les  principales  de  ces  lois  sont  la  loi  de  l'Em- 
pire allemand  du  à  juillet  1872  concernant  les  jésuites,  la  loi 
prussienne  du  11  mars  1872  concernant  la  surveillance  des  éta- 
blissements d'éducation  et  d'instruction,  la  loi  badoise  du  2  avril 
1872  relative  à  l'instruction  publique  donnée  par  les  membres  des 
ordres  religieux,  et  enfin  la  loi  genevoise  du  8  février  1872  sur  les 
corporations  religieuses. 

Nous  avons  le  regret  de  n'avoir  pu  compléter  encore  cette 
année  la  liste  des  pays  dont  la  législation  peut  fournir  un  sujet 
d'étude  et  de  comparaison  avec  nos  propres  lois;  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  Russie,  l'obligation  que  nous  nous  sommes 
imposée  d'achever  notre  travail  avant  le  1*'  juillet  ne  nous  a  pas 
permis  d'attendre  l'envoi,  qui  nous  avait  été  obligeamment  promis 
et  annoncé  par  M.  le  prince  OuroussoiF,  d'une  traduction  des  lois 
promulguées  en  1872.  Nous  avons  au  moins  la  certitude  que  Tan 
prochain  la  Russie  occupera  dans  notre  Annuaire  la  place  qu'elle 
mérite  par  l'importance  des  réformes  en  voie  de  s'accomplir. 

Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  de  législation  comparée, 
désireux  d'accroître  les  services  que  peut  rendre  YAnnuairCi 
étudie,  en  ce  moment  même,  les  moyens  d'en  élargir  le  cadre  ; 
bien  qu'aucune  décision  n'ait  encore  été  prise  à  cet  égard,  nous 
avons,  dès  à  présent,  la  ferme  espérance  que  le  volume  de  l'année 
187A  sera,  par  l'étendue  des  notices  historiques  et  la  précision 
des  annotations,  très-supérieur  aux  deux  premiers  volumes.  C'est 
seulement  en  nous  eiforçant  de  mieux  faire,  d'année  en  année, 
que  nous  achèverons  de  mériter  les  éloges  et  les  encouragements 
dont  les  travaux  de  notre  Société  ont  déjà  été  l'objet. 
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NOTICE  SUR  LA  SESSION  DE   1872 
Par  M.  Alexandre  Ribot,  fubtttfiif  au  Prihmal  de  la  jS^tM. 

La  quatrième  aession  du  vingtième  Parlement  s'est  ourerte  le  6  février 
et  a  été  close  le  10  août  1872.  Le  Parlement  a  tenu,  durant  cette  session, 
120  séances  et  a  voté  98  statuts  d'intérêt  général  et  300  lois  d'intérêt  local. 
La  procédure  suivie  à  l'égard  de  ces  dernières  lois  a  été  vivement  critiquée 
dans  la  Chambre  des  communes  (séance  du  15  mars  1872)  :  on  a  même 
proposé  de  substituer  au  Parlement,  dont  le  contrôle  en  pareille  matière  est 
souvent  illusoire  et  ne  s'exerce  qu'à  grands  frais,  une  sorte  de  commission 
administrative;  toutefois  aucun  vote  n'est  intervenu. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  les  principales  lois  qui  ont  été  adop- 
tées ou  rejetées  après  discussion  dans  le  cours  de  la  session,  en  les  grou- 
pant, autant  que  possible,  d'après  leur  objet. 

DROrr  PUBLIC. 

De  toutes  les  lois  votées  en  1872  celle  qui,  au  point  de  vue  politique, 
offire  le  plus  d'intérêt  et  a  soulevé  dans  le  Parlement  les  plus  ardentes  dis- 
cussions, est,  sans  contredit,  la  loi  sur  le  scrutin  secret  dans  les  élections 
{Ballot  act).  On  trouvera  ci-après  (p.  9)  une  traduction  de  cette  loi,  pré- 
cédée d'une  notice  sur  Thistoire  des  débats  auquels  elle  a  donné  lieu.  Le 
ministère  avait  proposé,  en  même  temps  que  la  loi  sur  le  secret  des  votes, 
une  loi  concernant  la  répression  des  fraudes  électorales  et  le  jugement  des 
élections  contestées  (Ch.  communes,  séance  du  8  fév.).  Cebilln^a  pu,  faute 
de  temps,  être  transformé  en  loi  ;  mais  certaines  dispositions,  destinées  à 
punir  plus  sévèrement  Tusurpation  de  la  qualité  d'électeur,  en  ont  été  dé- 
tachées pour  être  incorporées  à  l'acte  sur  le  scrutin  secret.  D'autres  dispo- 
sitions, relatives  aux  fraudes  commises  dans  les  élections  municipales  et  à 
rétablissement  d'un  tribunal  chargé  de  statuer  sur  la  validité  de  ces  élec- 
tions, détachées  également  du  projet  de  loi,  ont  formé  un  acte  spécial  dont 
nous  donnons  plus  loin  une  analyse  détaillée  (p.  28).  H  a  été  reconnu  de- 
II.  1 
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vantle  Parlement  que  la  loi  du  31  juillet  1868,  qui  a  tranféré  de  la  Cham- 
bre des  communes  aux  juges  des  Cours  supérieures  le  pouvoir  de  pronon- 
cer sur  les  élections  contestées  et  de  frapper  dUncapacité  temporaire  les 
candidats  déclarés  coupables  d'avoir  eu  recours  à  des  manœuvres,  n'a  sou- 
evé,  dans  Tapplication,  aucune  difficulté  ni  aucune  plainte.  L^opinion  pu- 
blique paraît  être  unanime  pour  reconnaître  les  avantages  de  cette  nouvelle 
juridiction  qui  n'a  enoora  fonctionné  qu'k  titre  d'esiai,  inais  que  le  Parle- 
ment n^hésitera  pas  sans  doute  à  consacrer  définitivement. 

Dans  la  séance  du  7  février  de  la  Chambre  des  communes,  M.  J.  Bright 
a  renouvelé  ime  proposition  déjii  r^çtée  plusieurs  fois  et  consistant  à  per- 
mettre aux  femmes  de  voter,  sous  les  mêmes  conditions  d*âge  et  de 
cens  que  les  hommes;  à  la  deuxième  lecture,  le  1*'  mai  1873,  cette  pro- 
position été  rc^ua«49  jMur  329  voix  qontre  143,  Vu  biU  présenté  par 
M.  Morrison  dans  la  séance  du  28  février,  pour  assurer  la  représenta- 
tion proportiomielto  do  U  minorité,  n*a  pm  %vl  plus  dQ  succte* 


ORGANISATION  JUDICIAIRB. 

Une  importante  réformo  «o  prépare  en  Apgletarre  depuis  planeur»  an- 
néea  :  il  s'agit  de  réunir  en  une  seule  Oour  lea  diverse»  juridictiong  supé- 
rieures, aujourd'hui  divisées*  du  banc  de  le  Beinet  das  Plaids  eommuoHi 
de  rÊchiquier,  de  la  Cour  de  chancellerie,  de  Tamirauté,  etcu 

L'antique  distinction  entre  le  droit  commun  {common  law)  et  l'Équité 
(equity)  qe  serait  pas  complètement  abolie  par  le  seul  {aii  de  la  fusion  des 
Cours;  mais  les  magistrats  auraient  le  pouvoir  d'appliquer,  auivantles  caa, 
à  tous  les  procès  qui  leur  seraient  soumis,  les  principes  soit  du  droit  com- 
mun, soit  de  l'Équité.  Au  sommet  de  Tordre  judiciaire,  serait  instituée  une 
haute  Cour  d*appel  à  laquelle  seraient  dévolues  les  attributions  de  la  Cham- 
bre des  lords  et  du  Conseil  privée  On  sait  que  la  Chambre  des  lords  a 
gardé  jusqu'à  ce  jour  le  privilège  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  tous  les 
proeès  jugés  par  les  Cours  de  Westminster  ou  les  Cours  d'Équité  en  An- 
gleterre, ainsi  que  par  les  cours  supérieures  d'Ecosse  ou  d'Irlande.  Le 
Conseil  privé  est  chargé,  de  son  côté,  de  jugei*  tous  les  appels  qui  vienneiit 
des  colonies  anglaises  ou  de  la  Cour  de  l'amirauté  ou  des  tribunaux  acolé- 
siastiques.  Pour  l'appréciation  des  inconvénients  qu'entrdne  cette  divisiOB 
des  jurididioas  et  des  objections  levées  contre  la  suppression  du  privi- 
lège de  la  Chambre  des  lords,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs, 
d^une  part,  au  premier  rapport  de  la  commission  dite  de  Juéicaiure  {Jué^ 
cature  eommùsion^  /irst  report^  1869),  et  d'autre  part,  à  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  lords  les  46  et  30  avril  1873. 

Vivement  attaqué  par  lord  Caims,  le  bill  qui  avait  été  préparé  et  déposé 
par  le  chancelier  lord  Hatherley  a  été  finalemmt  retiré,  et  un  comité  a  été 
nommé  pour  étudier  de  nouveau  la  question.  Ce  comité  a  fait  son  rapport 
a  la  séance  du  13  juin  (Pap.  parlem.,  n*  149)*  La  session  prochaine  ne  se 
passera  pas  sans  qu'un  nouveau  hill  soit  soumis  au  Pariement 
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Lee  procédés  suivis  pour  la  confection  des  listes  du  jury,  les  conditions 
exigées  pour  faire  partie  du  jury  spécial,  ainsi  que  les  causes  d'exemption 
légale  du  service  ont  été,  depuis  quelques  années»  Tobjet  de  critiques 
fkombreuaes  ;  une  enquête  faite  en  1869  a  révélé  la  nécessité  d'une  prompte 
réforme.  Dans  la  séance  du  16  février  de  la  Chambre  des  communes,  un 
échange  d'observations  a  eu  lieu  sur  ce  sujet  entre  M.  Lopes  et  Tattomey 
général.  Celui-ci  a  déposé,  le  12  avril,  un  bill  qui  a  été  renvoyé  à  l'examen 
d'un  comité.  Le  rapport  de  ce  comité  (Pap.  parlem.,  n*  386)  recommande, 
entre  autres  changements,  la  réduction  du  nombre  des  jurés  à  sept  dans 
toutes  les  affaires,  sauf  en  matière  capitale. 

Mentionnons  en  passant  un  débat  intéressant  qui  a  eu  lieu,  le  1*'  mars, 
dans  la  Chambre  des  communes  sur  la  proposition  de  sir  Roundel  Palmer» 
tendant  à  la  création  d'une  école  supérieure  de  droit  Combattue  par  Tat- 
torney  général  et  par  M.  Gladstone,  cette  proposition  a  réuni  néanmoins 
103  voix  contre  116. 


LOIS  CIVILES  ET  COMMSRCULBS. 


Nous  avons  à  signaler  d'abord  un  acte  du  25  juillet  1872  (35  et  36  Vict., 
c.  39)  destiné  à  interpréter  la  loi  de  1870  sur  la  naturalisation  (V.  An- 
nuaire, 1^  année,  p.  6).  Le  premier  article  de  cet  acte  se  réfère  aux  dispo- 
sitions d'un  traité  passé  le  23  février  1871  entre  l'Angleterre  et  les  États- 
UniSf  au  sujet  de  la  forme  de  la  renonciation  que  les  sujets  anglais  natura- 
lisés aux  États-Unis  ou  les  citoyens  américains  naturalisés  en  Angleterre 
simt  autorisés  à  faire  par  écrit,  jusqu'au  i2  mai  1872,  pour  i-ecouvrer  leur 
nationalité  d'origine.  Le  second  article  porte  que  l'acte  de  1870  ne  préjudicie 
pas  aux  droits  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  qu*une  femme  mariée 
pouvait  avoir  acquis  avant  la  promulgation  de  cet  acte. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  26)  l'analyse  détaillée  d'un  acte  du  10  août  1872, 
portant  modification  des  deux  lois  de  1870et  1871  relatives  aux  compagnies 
d^assurances  sur  la  vie  {Annttaire,  1*'  vol.,  p.  Sd). 

n  convient  encore  de  mentionner  deux  actes,  applicables  seulement  à 
ririande,  l'un  (35  et  36  Yict.,  c  57)  qui  abolit  la  contrainte  par  corps,  sauf 
en  cas  de  mauvaise  foi  des  débiteurs;  l'autre  (35  et  36  Vict.,  c.  58)  qui  éta- 
blit, en  matière  de  faillite^  de  nouvelles  règles.  Ces  règles  ne  diffèrent  pas 
sensiblement  des  dispositions  consacrées  par  la  législation  anglaise;  toute 
distinction,  au  point  de  vue  de  la  faillite,  est  supprimée  entre  les  commer- 
çants et  les  non-commerçants. 

Un  bill  proposé  par  M.  Bass  à  la  Chambre  des  communes  pour  Taboli- 
tion  complète  de  la  contrainte  par  corps,  au  moins  quand  il  s'agit  de  dettes 
minimes  et  sans  qu^l  y  ait  à  examiner  la  bonne  foi  du  débiteur,  a  été  re- 
poussé le  19  juin  1873.  Il  paraît  qu'en  1870  plus  de  6,700  personnes  au- 
raient été  mnprisonnées  sur  l'ordre  des  juges  de  comté  pour  des  dettes 
inférieures  à  60  livres;  les  frais  de  détention  sont,  en  pareil  cas,  à  la  charge 
non  des  créanciers,  mais  des  comtés. 
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La  loi  qui  règle  les  formalités  de  transmission  de  la  propriété  foncière 
appelle  en  Angleterre  une  réforme  dont  personne  ne  conteste  la  nécessité. 
Dans  la  séance  du  16  février,  le  solicitor  gênerai  a  déclaré  que  legouTerne- 
ment  ne  perdait  pas  de  vue  cet  important  sujet;  malheureusement  les 
jurisconsultes  sont  très-loin  d'être  d*accord  sur  les  moyens  pratiques  d^opérer 
la  réforme.  A  la  Chambre  des  lords,  le  19  février,  lord  Derby  a  demandé, 
pour  répondre  aux  exagérations  des  adversaires  du  système  actuel  de  la 
propriété,  qu'il  fût  fait  un  relevé  oflSiciel  du  nombre  des  propriétaires.  Ce 
relevé  a  été  publié  dans  les  derniers  jours  de  la  session  (Pap.  parlem., 
n*  197).  Un  comité  nommé  par  la  Chambre  des  lords  a  procédé,  pendant  la 
session,  à  une  enquête  sur  les  résultats  de  la  loi  de  1870  concernant  le  ré- 
gime de  la  propriété  foncière  en  Irlande  (Pap.  parlem.,  n*  136)* 

La  Chambre  des  communes  a  adopté,  le  21  février,  après  une  deuxième 
lecture,  un  bill  autorisant  le  mariage  entre  veufs  et  belles-sœurs.  Mais  ce 
bill  a  été  retiré  avant  la  troisième  lecture. 

Un  bill  tendant  à  rendre  obligatoire  Tenregistrement  des  naissances  et 
décès,  adopté  par  la  Chambre  des  lords,  n*a  pu  être  soumis  en  temps 
utile  à  la  Chambre  des  communes. 


LOIS  CRIMINELLES  ET  DE  POLICE. 

Parmi  les  lois  votées,  nous  mentionnerons  d*abord  un  acte  du  27  juin 
1872  (35  et  36  Vlct.,  c.  21)  qui  permet  aux  autorités  locales  chargées  de 
Tadministration  des  prisons,  c'est-à-dire  aux  juges  de  paix»  d'établir,  aux 
frais  des  comtés  ou  des  villes,  des  maisons  d'éducation  correctionnelle 
{reformatory  schools)  et  des  écoles  industrielles  [industrixil  sckools)  en 
tel  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire,  pour  les  jeunes  délinquants  et  les 
enfants  vicieux  ou  abandonnés. 

Un  acte  du  10  août  1872  (35  et  36  Vict.,  c  93)  en  67  articles  réunit  en 
un  seul  corps  et  modifie  sur  certains  points  toute  la  législation  concernant 
les  préteurs  sur  gages  {pawnbrokers).  Les  obligations  imposées  à  ces 
derniers  sont  très-rigoureuses. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  un  acte  du  27  juin  1872  (35  et  36  Vict.» 
c.  15)  concernant  la  police  des  parcs  et  jardins  royaux  à  Londres,  qui  a 
excité  une  vive  opposition,  et  une  loi  du  10  août  1872  concernant  la  répres- 
sion des  falsifications  des  matières  alimentaires  ou  des  boissons  par  intro* 
ductionde  substances  nuisibles  à  la  santé  (35  et  36  Yict.,  c.  74). 

Un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  du  recorder  de  Londres,  M.  Russel 
Gumey,  et  relatif  à  l'institution  d'un  ministère  public  dans  les  procès 
criminels  a  été  pris  en  considération  parla  Chambre  des  communes  (séances 
des  8  et  16  février).  On  sent  chaque  jour  plus  vivement  en  Angleterre 
l'inconvénient  d'abandonner  les  poursuites  criminelles  soit  aux  particuliers^ 
soit  à  la  police  ;  mais  l'opinion  publique  se  montre  peu  favorable  à  la  créa* 
tion  d'uQ  ministère  public,  sur  le  modèle  du  continent.  Les  accusateurs 
publics  {public  proiecutors)^  que  M.  Gumey  voudrait  établir,  seraient 
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choisis  parmi  les  avocats,  seraient  à  peu  prés  indépendants  du  pouvoir 
exécutif  et  atti*aient  pour  mission  principale  de  soutenir  à  Taudience  les 
accusations;  c'est  seulement  dans  les  cas  les  plus  graves  quUls  seraient 
chargés  de  diriger  les  recherches  de  Tinformation  préliminaire.  Le  bill  n'a 
pu  être  voté  dans  le  cours  de  la  présente  session  ;  il  reparaîtra  sans  doute 
à  Tune  des  prochaines  sessions. 

Un  bill  pour  rabolition  de  la  peine  de  mort»  proposé  par  M.  Gilpin,  a  été 
repoussé  le  24  juillet  par  167  voix  contre  5i. 

La  législation  sur  les  maladies  contagieuses,  quoique  toute  récente,  et 
paraissant  avoir  donné  d'excellents  résultats,  a  été  remise  en  question  par 
un  bill  deM.  Bruce,  ministre  de  l'intérieur  (Ch.  communes,  13  février) .  Il  s'est 
produit  en  Angleterre  une  agitation  assez  vive  contre  cette  législation, 
empruntée,  dans  ses  dispositions  principales,  aux  législations  du  continent  ; 
on  lui  a  reproché  de  favoriser  la  débauche,  en  atténuant  les  dangers  qu'elle 
présente,  et  de  porter  atteinte  en  même  temps  à  la  liberté  individuelle  des 
filles  qui  se  livrent  à  la  prostitution,  en  soumettant  ces  dernières  à  des 
visites  médicales  et,  en  cas  de  maladie  constatée,  à  une  séquestration  dans 
un  hôpital.  M.  J.  Bright  s'est  mis  à  la  tôte  de  l'opposition  qui  demande  le 
rappel  des  lois  de  1866  et  1869.  Aucun  vote  n'a  eu  lieu  dans  la  session  et 
le  bill  a  été  retiré  le  15  juillet.  (V.  un  mémorandum  des  médecins  de 
Londres  et  diverses  statistiques,  Pap.  pari.,  n**  80, 114,  245.) 

Mentionnons  en  terminant  un  projet  de  loi,  qui  n'a  pas  abouti,  de 
M.  Rankes  tendant  à  renforcer  les  pénalités  contre  les  auteurs  de  dif- 
famations envers  les  particuliers  (Ch.  comm.,  5  juin  1872),  et  un  rapport 
publié  par  un  comité  spécial  de  la  Chambre  des  communes  concernant 
les  modifications  à  introduire  dans  les  lois  sur  la  chasse  (Pap.  pari.,  n»  337). 

Dans  le  cours  de  la  session  de  1872,  le  gouvernement  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  communes,  conformément  k  Pacte  de  1870 
(Annuaire,  1*'  vol., p.  11)  un  traité  d*extradition  conclu  entre  d'Angleterre  et 
Fempire  d'Allemagne.  D'autres  traités  ont  été  signés  avec  la  Belgique  et  le 
Danemark,  et  d'activés  négociations  étaient  engagées,  au  mois  d'août  1872, 
avec  la  Hollande»  l'Autriche,  les  États  Unis  et  Tltalie. 


LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

La  tendance  du  législateur  anglais  à  intervenir,  soit  pour  régler  les 
relations  des  patrons  et  des  ouvriers,  soit  pour  protéger  ces  derniers  dans 
l'exercice  de  certahies  industries  particulièrement  dangereuses,  se  mani- 
feste par  le  nombre  et  l'importance  des  lois  votées  ou  proposées  dans 
chaque  session.  En  1872,  le  gouvernement  a  présenté  de  nouveau  deux  bills 
qnl  avaient  échoué  dans  les  sessions  précédentes,  l'un  concernant  la  police 
des  mines,  l'autre  relatif  à  la  vente  des  liqueurs  fermentées.  Ces  deux  bills 
ayant  été  adoptés,  nous  en  donnons  plus  loin  une  traduction  ou  analyse 
détaillée  (V.  p.  32  et  40).  . 

Une  autre  loi  intitulée  •  an  aci  to  makefurlher  provision  for  arbitration 
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bêtwemi  mastirt  asnd  workmmi  n  (6  août  1872),  due  à  l'initiative  parle- 
mentaire de  M.  Mandella^  a  pour  objet  de  faciliter  les  arbitrages  entre 
patrons  et  ouvriers.  La  législation  de  1867  sur  cette  matière  (30  et  31 
Vict.,  G.  441}  a  paru  incomplète  et  trop  compliquée.  Aux  termes  de  la 
nouvelle  loi,  les  patrons  et  ouvriers  peuvent  convenir  entre  eux  de  s*en 
remettre,  en  cas  de  contestation  soit  sur  le  salaire,  soit  sur  les  heures  ou 
les  conditions  de  travail,  soit  sur  toute  autre  difficulté  prévue  ou  imprévue,  à 
Tarbitrage  d*une  ou  plusieurs  personnes  ou  d'un  conseil  ou  bureau  désignés 
à  Tavance.  Les  arbitres  ont  plein  pouvoir  pour  trancher  les  différends  et 
appliquer  les  amendes  prévues  par  le  contrat  ;  mais  ils  doivent  rendre  leur 
sentence  dans  un  délai  de  vingt  et  un  jours  au  plus.  Pour  éviter  toute 
surprise,  la  loi  veut  qu'un  exemplaire  imprimé  de  la  convention  soit  remis 
par  le  patron  à  Touvrier:  celui-ci  a  quarante-huit  heures  pour  réfléchir  et 
faire  connaître  son  refus.  En  cas  d'acceptation  par  Touvrier  des  clauses  du 
compromis,  oe  compromis  demeure  obligatoire  pendant  tout  le  temps  que 
l'ouvrier  reste  employé  par  le  patron  ;  il  peut  être  stipulé  que  chacun  d'eux 
ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  sans  Tavertir  tel  nombre  de  jours  (six 
jours  au  plus)  k  l'avance.  En  oe  cas,  le  compromis  est  valable  jusqu'à  l'expi» 
ration  du  délai  fixé. 

M.  Mundella  avait  proposé  une  autre  loi  pour  déterminer  le  nombre  des 
heures  de  travail  dans  les  manufactures;  mais  ce  projet  n'a  point  été  mis 
en  discussion. 

Un  autre  bill,  présenté  par  M.  Winterbotham  et  par  M.  Bruce,  ministre 
de  l'intérieur,  avait  pour  objet  de  renforcer  et  d'étendre  une  loi  de  1831  qui 
interdit  aux  patrons  de  payer  le  salaire  des  ouvriers  autrement  qu*en 
argent.  De  graves  abus  ont  été  révélés  par  une  enquête  faite  en  1855  ; 
certains  directeurs  d'usines,  surtout  des  directeurs  de  mines,  ont  pris 
l'habitude  de  ne  payer  les  salaires  que  tous  les  mois  ou  tous  les  deux 
mois,  afin  de  contraindre  les  ouvriers  à  contracter  des  dettes  et  à 
tomber  ainsi  indirectement  sous  la  dépendance  des  patrons.  Un  comité 
spécial  delà  Chambre  des  communes  a  été  nommé  pour  étudier  le  pi*ojet  de 
de  M.  Winterbotham;  ce  comité  a  déposé  son  rapport  le  6  mai  et  a  conclu 
à  ce  que,  dans  toutes  les  industries  auxquelles  s'appliquent  les  lois  sur  les 
manufactures  et  les  mines, il  fût  interdit,  à  peine  d'amende,  aux  patrons  de 
payer  les  salaires  à  des  intervalles  excédant  une  ou  deux  semaines,  et 
d'opérer  sur  ces  salaires  aucune  espèce  de  retenue,  sauf  pour  les  frais 
d'école  ou  pour  les  amendes  en  cas  de  contravention  au  règlement; 
le  temps  a  manqué  pour  que  ce  projet  pût  être  mis  en  discussion. 

Il  reste  à  signaler  un  rapport  très*intéressant  d'un  comité  mixte  de  la 
Chambre  des  lords  et  de  la  Chambre  des  communes  sur  la  question  très- 
débattue  de  la  fusion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  {railufay  compa'- 
nies  amalgamation)  (Pap.  pari.,  n**  364),  et  une  enquête  faite  par  un  comité 
de  la  Chambre  des  communes  sur  la  législation  des  brevets  d'invention 
Patentif  for  invention)  (Pap.  pari.,  n*  385). 
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ÉDUCATION. 


Une  loi  très-importante  a  été  yotée  dans  le  cours  de  la  session  de  1673, 
concernant  rinstruction  élémentaire  en  Ecosse  (35  et  36  Yict.,  c«  63).  La 
plupart  des  dispositions  de  cette  loi  sont  tirées  de  Tacte  de  1870  sur 
rinstruction  primaire  en  Angleterre  (^nniiatre,  l*'yol.,  p.  86). 

Pour  établir  le  principe  de  Tobligation  légale  des  parents  d'envoyer 
leur*  enfants  à  une  école,  il  n*a  pas  été  nécessaire  de  lutter,  en  Ecosse,  con- 
tre les  résistances  que  ce  principe  a  rencontrées  en  Angleterre.  Depuis 
longtemps  existait  en  Ecosse  un  large  système  d'instruction  publique,  éta- 
bli aux  frais  des  propriétaires  fonciers  et  administré  par  des  conseils  exclu- 
sÎYement  composés  de  ces  propriétaires.  Avec  le  temps  ce  système  est 
devenu  insuffisant;  la  nouvelle  loi  substitue  aux  conseils  formés  par  les 
propriétaires  des  conseils  élus  par  toutes  les  personnes  imposées  à  la  taxe 
des  pauvres,  et  met  à  la  charge  de  ces  dernières  les  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  écoles.  Ces  dépenses  peuvent  être  couvertes 
d'ailleurs  par  les  rétributions  scolaires,  par  les  subventions  du  gouverne- 
ment et  par  les  produits  des  fondations  ou  souscriptions  volontaires. 
De  grandes  précautions  sont  prises  pour  ménager  la  liberté  de  conscience 
des  pères  de  famille;  les  heures  auxquelles  l'enseignement  religieux  est 
donné  dans  l'école  doivent  être  déterminées  à  l'avance  d'une  manière  rigou- 
reuse, afin  que  les  parents  aient,  à  ces  heures»  la  faculté  de  retirer  leurs 
enfants  de  l'école.  La  loi  règle  aussi  la  manière  dont  les  instituteurs  pourront 
être  révoqués;  jusqu^à  ce  jour  ils  étaient  considérés  comme  inamovibles. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  ceux  de  nos  lecteurs  qui  seraient  curieux 
de  comparer  dans  leurs  détails  les  lois  anglaises  et  écossaises  au  texte  même 
de  ces  lois. 

La  loi  de  1870  sur  l'éducation  a  été,  au  point  de  vue  de  son  application, 
l'objet  de  critiques  très-vives  de  M.  Dixon,  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes (5  mars  1873).  Après  un  long  débat,  la  Chambre  a  décidé,  à  la  majorité 
de  355  voix  contre  94,  qu*il  convenait  d'attendre  les  résultats  d'une  expé- 
rience plus  longue  et  plus  décisive. 


LOIS  DIVERSES. 

Nous  mentionnerons  seulement  par  leurs  titres  divemes  lois  se  rattachant 
à  la  constitution  de  l'Église  anglicane  :  loi  du  6  août  1872  concernant  les 
sièges  réservés  dans  les  églises;  loi  du  13  mai  1872  sur  fa  mise  à  Ja  retraite 
des  doyens  et  chanoines  ;  loi  du  18  juillet  1873  pour  établir,  d'une  manière 
plus  générale,  l'uniformité  dans  les  prières  et  les  cérémonies  de  l'Église. 

Un  projet  de  loi  sur  les  enterrements  des  dissidents  dans  les  cimetières 
contigus  aux  églises  a  donné  lieu  à  de  très-vifs  débats  et  n'a  point  été  adopté 
Cfa.  comnu,  14  fév.,  35  juin  1873). 
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Le  Parlement  a  voté,  sur  la  proposition  du  gouvernement,  une  loi  très- 
étendue  concernant  Thygiéne  publique  (an  act  io  amena  the  law  relating 
to  public  health^  35  et  36  Vict.,  c.  79).  Cette  loi  a  pour  objet  d'investir 
dans  chaque  district,  soit  rural  soit  urbain,  une  seule  autorité  du  pouvoir 
d*ordonner  les  mesures  prescrites  par  les  règlements  en  vigueur;  toutes  ces 
autorités  locales  étant  subordonnées  à  la  commission  supérieure  instituée 
en  1870  sous  le  nom  de  local  govemment  board^  il  sera  possible  d'arriver 
à  une  certaine  uniformité  très*désirable  dans  Tapplication  des  lois  sani- 
taires. 

Il  reste  à  signaler  deux  lois  dues  à  l'initiative  de  M.  Cbarley  et  destinées 
toutes  deux  à  diminuer  le  nombre  des  infanticides. 

L'une,  intitulée  an  act  for  the  better  protection  of  infant  life  (35  et  36 
Yict.,  c.  38),  oblige  toutes  les  personnes  qui  se  chargent  de  nourrir  ou  d'éle- 
ver, moyennant  salaire,  plusieurs  enfants  au-dessous  d*un  an,  à  obtenir 
une  autorisation  qui  sera  accordée  :  à  Londres,  par  le  comité  des  travaux 
de  la  métropole  [ike  metropolitan  board  of  vmrks]  ;  dans  la  Cité,  par  le 
conseil  général  (common  council)  ;  dans  les  autres  villes,  par  le  conseil 
municipal  {council)^  et  dans  les  comtés,  par  les  juges  de  paix  réunis  en  pe- 
tites sessions.  L'autorisation  peut  être  refusée  si  le  local  affecté  aux  enfants 
paraît  insuffisant  ou  si  la  personne  qui  veut  recevoir  ces  enfants  est  inca- 
pable ou  ne  jouit  pas  d'une  bonne  réputation  ;  en  cas  de  contravention  à  la 
loi,  l'autorisation  peut  aussi  être  retirée.  Lorsque  l'enfant  vient  à  mourir, 
le  coroner  doit  être  aussitôt  averti  et  se  transporter,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire 
une  enquête  sur  les  causes  du  décès.  L'autre  loi,  intitulée  an  act  to  amend 
the  ba^tardy  laws  (35  et  36  Vict.,  c.  65),  permet  à  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel d'intenter  une  action  contre  le  père  présumé,  dans  le  délai  d'une  an- 
née après  Taccouchement  ou  après  le  retour  du  père^  dans  le  cas  où  ce 
dernier  aurait  quitté  le  sol  anglais.  En  outre,  le  maximum  de  la  pension 
que  le  père  peut  être  condamné  à  payer  à  la  mère  est  élevé  de  2  schillings 
et  demi  à  5  schillings  par  semaine. 

Il  n'est  guère  permis  d'espérer  que  ces  mesures  diminuent  beaucoup  le 
nombre  des  crimes  conti'e  l'enfance,  dont  l'opinion  publique  est  justement 
alarmée  en  Angleterre. 

Pour  terminer  cette  revue,  nous  ajouterons  que  deux  lois  votées  dans  le 
cours  de  la  session  ont  prononcé  l'abrogation  de  plusieurs  centaines  de  sta- 
tuts anciens  (période  de  1800  à  1810)  tombés  en  désuétude  ou  abrogés  im- 
plicitement par  des  lois  p>ostérieures.  Ce  travail  d'élimination,  auquel  se 
livre  tous  les  ans  le  Parlement  anglais,  permettra  de  continuer  la  publica- 
tion déjà  commencée  d*une  édition  complète  et  officielle  de  toutes  les  lois 
existantes. 
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ACTB   DU    18   JUILLET    1872    MODIFIANT    LA    FOBMB    DES    ÉLECTIONS 

PARLEHENTAIBES  ET  MUNICIPALES  (1). 

TradoetloD  et  notas  de  M.  Georgei  Picot,  juge  au  trihunal  de  la  Seine, 

Depuis  1770,  les  projets  de  réforme  électorale  se  succédaient  en  Angle- 
terre et  venaient  échouer  périodiquement  devant  le  Parlement  sans  que  -la 
pensée  d'abolir  le  vote  public  s'y  fût  mêlée,  lorsqu'en  1818,  la  Chambre 
des  communes  entendit  un  de  ses  membres  soutenir  à  la  fois  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel  et  du  scrutin  secret.  (V.  Edimb,  RevietVf  June 
1818,  p.  199.)  Le  voisinage  d'une  opinion  si  radicale  ne  contribua  pas  à 
appeler  l'attention  publique  sur  ce  projet.  L'appui  d'O'Connell  en  1830  n'é- 
tait pas  plus  propre  à  hâter  le  triompjie  de  ce  système.  Aussi  le  scrutin 
secret  paraissait-il  oublié  lorsque  la  réforme  électorale  fut  votée  après  une 
lutte  mémorable  en  1832.  Toutefois,  Tannée  suivante,  le  ballot  trouva  un 
défenseur  convaincu  en  M.  Grote,  qui  jusqu'en  1839  soutint  cette  cause 
avec  une  modération  propre  à  ramenei*  vers  elle  les  sympathies.  De  1848 
à  1860y  quelques  voix  isolées  (entre  autres  celle  de  M.  Berkeley)  se  firent 
entendre  avec  une  remarquable  persévérance.  (V.  May,  Hist,  Const,  trad. 
de  M.  de  Witt,  t.  P',  page  442.) 

La  question  cependant  ne  faisait  que  de  lents  progrès,  lorsqu'en  1867  une 
nouvelle  réforme  accomplie  par  le  cabinet  Derby  accrut  subitement  les 
capacités  électorales.  Les  élections  de  1868  mirent  ces  nouveaux  électeurs 
aux  prises  avec  des  tentatives  de  corruption  qui  effrayèrent  l'opinion 
publique.  On  se  persuada  que  cette  extension  du  suffrage  aurait  pour 
résultat  de  multiplier  les  fraudes  et  les  marchés  illicites  :  les  esprits  se 
tournèrent  peu  à  peu  vers  le  scrutin  secret  qui  parut  une  protection  néces* 
saire.  On  songea  qu'il  fonctionnait  sur  le  continent  partout  où  existait  le 
système  électif,  et  que  depuis  1856  il  était  appliqué  sans  inconvénient  dans 
les  florissantes  colonies  d'Australie.  Une  commission  fut  nommée  en  1869 
pour  en  étudier  le  mécanisme,  et  au  commencement  de  la  session  de  1871 
un  projet  établissant  le  scrutin  secret  fut  déposé  par  le  cabinet  Gladstone. 
Adopté  à  une  grande  majorité  par  la  Chambre  des  communes,  le  bill 
échoua  en  août  1871  devant  la  Chambre  des  lords  qui  y  voyaient  une 
atteinte  aux  traditions  anglaises. 

Introduit  de  nouveau  dès  le  début  de  la  session  de  1872  (8  février),  ce 
bill  fut  l'objet  de  deux  discussions  générales  (15  et  29  février).  Il  traversa 
l'épreuve  de  l'examen  en  comité  et  passa  en  troisième  lecture  à  une  majo- 
rité de  56  voix  (274  c  216).  Porté  le  31  mai  à  la  Chambre  des  lords,  la 

(1)  ilii  Àct  to  amend  the  law  relating  to  Procédure  ai  Parliamentary  and  Muni- 
cipal  EUciione  («S  et  36  Vlet.,  eap.  38). 
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seconde  lecture  fut  décidée  par  86  voix  contre  56,  et  le  25  Juin  le  bill  étant 
adopté  revenait  à  la  Chambre  des  communes  ;  mais  d'obligatoire  le  secret 
était  devenu  facultatif  et  la  réforme  devait  être  limitée  à  une  expérience  de 
huit  ans.  La  Chambre  des  communes  conclut  une  transaction  :  le  secret 
redevint  obligatoire  et  la  loi  fut  votée  pour  huit  années,  comme  le  voulaient 
les  lords. 

Le  ballot  act  a  eu  pour  but  de  substituer  le  scrutin  secret  au  vote 
public  seul  admis  jusque-là  en  Angleterre.  Pour  comprendre  la  portée  de 
la  réforme,  il  faut  connaître  le  système  qu'elle  a  modifié.  —  Le  premier 
jour,  le  candidat ,  présenté  par  ses  partisans,  paraissait  sur  une  estrade 
élevée  sur  la  place  publique  {hustings)  et  répondait  aux  interpellations  de 
tout  individu  qu'il  fût  ou  non  électeur  (1).  Après  les  discours  des  candidats, 
on  procédait  à  Télection  par  la  levée  des  mains  (show  of  hands).  Si  ce  vote 
public  n'était  point  Tobjet  d'une  contestation,  le  candidat  qui  avait  triomphé 
était  définitivement  élu.  —  Si  la  contestation  se  produisait,  un  scrutin  était 
ouvert  :  tout  électeur  justifiant  de  sa  qualité  venait  écrire  publiquement 
sur  un  registre  le  nom  du  candidat.  A  tout  instant  les  progrés  de 
chaque  candidature  étaient  annoncés,  criés,  affichés  et  venaient  redoubler 
le  zèle  des  agents  et  les  manifestations  bruyantes  de  la  foule. 

Ces  deux  journées  étaient  Tocasion  d'agitations  tumultueuses  et  don- 
naient lieu  à  des  manœuvres  contre  lesquelles  s^élevaient  les  protestations 
les  plus  vives. 

Au  discours  des  hustings^  le  ballot  act  substitue  la  présentation  écrite 
et  remise  au  fonctionnaire  spécialement  chargé  de  diriger  les  opérations 
électorales.  L'élection  n'a  lieu  dans  la  première  journée  que  si  un  seul 
candidat  est  présenté. 

Au  registre  public  contenant  les  noms  et  les  votes  des  électeurs  le 
ballot  act  substitue  le  bulletin  secret  (2).  Une  feuille  contenant  tous  les 
noms  des  candidats  est  remise  à  Télecteur  qui  marque  en  secret  le  nom 
du  candidat  qu'il  choisit  et  remet  aussitôt  la  feuille  dans  l'urne.  Enfin 
Pacte  contient  de  nouvelles  dispositions  contre  les  fraudes  électorales  et 
contre  la  corruption. 

Nous  donnons  le  texte  entier  de  la  loi  ;  mais  ce  texte  nous  a  paru  devoir 
ôtre  complété  par  les  traductions  des  dispositions  réglementaires  les  plus 
importantes,  contenues  dans  une  première  annexe  en  66  articles  [Jirst 

(1)  Les  eoDBervateurs  soutinrent  que  ce  système  était  le  seul  moyen  praticable 
d'assurer,  rinfluence  des  non-électeurs,  et  qu'en  dépouillant  ces  derniers  de  toute 
part  active  dans  rélection  on  préparait  et  hâtait  ravénement  du  suffrage  unlTersel. 

(3)  Voici  le  raisonnement  des  adversaires  du  scrutin  secret  :  l'électeur  anglais 
n'exerce  point  un  droit  personnel,  il  remplit  une  fonction.  Or,  quand  une  fonction 
politique  est  déférée  à  une  partie  de  la  nation^  elle  doit  être  exercée  avec  tontes  les 
conditions  ordinaires  do  la  responsabilité.  La  première  de  ces  conditions  est  la  pa« 
blicité.  Tout  homme  doit,  d'ailleurs,  témoigner  au  grand  Jour  de  ses  conTictIoot. 
C'est  la  publicité  qui  a  fait  les  mœurs  politiques  de  l'Angleterre.  -—En  regard  de  ces 
raisonnements^  les  partisans  du  blll  firent  valoir  les  scandales  de  la  eormptlon,  les 
votes  achetés  et  les  abus  d'influence. 
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sehédule)*  Seulement,  au  lieu  de  traduire  ces  66  artideB  dans  leur  ordre 
rigoureux,  nous  les  avons  rattachés  aux  articles  de  la  loi  elle-même  dont 
ils  sont,  pour  ainsi  dire,  inséparables.  Les  renvois  en  chiffres  correspon- 
dant aux  notes  placées  au  bas  des  pages  et  tirées  des  discussions  parlemen- 
taires; les  renvois  aux  règles  traduites  à  la  suite  du  texte  de  la  loi  sont 
indiqués  par  des  lettres. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ÉLECTIONS    PAnLEMENTAlRES. 

Forme  de  V élection  (a). 

Art.  l**.  —  Présentatitm  des  candidats  pour  les  élections  parle- 
menfaires,  —  Tout  candidat  au  Parlement  pour  un  comté  ou  pour 
un  bourg  doit  être  présenté  par  écrit  (ô). 

La  feuille  qui  contient  son  nom  doit  porter  la  signature  de  deux 
électeurs  inscrits  du  comté  ou  du  bourg,  Tun  pour  le  proposer, 
l'antre  pour  l'appuyer,  et  par  huit  autres  électeurs  (1)  inscrits  du 
même  comté  ou  du  même  bourg  s'associant  à  la  désignation.  Cette 
feuille  sera  remise  au  moment  fixé  pour  l'élection  (c)  au  retuming 
offieer  (2)  par  le  candidat  lui-même,  par  celui  qui  propose  ou  par 
celui  qui  appuie  (3). 

Si,  après  une  heure  écoulée  depuis  l'instant  fixé  pour  la  fin  de 
l'élection  (4),  il  n'y  a  pas  plus  de  candidats  désignés  qu'il  n'y  a  de 
sièges  vacants ,  le  retuming  ofBcer  proclamera  élus  les  candidats 
présentés  et  transmettra  leurs  noms  au  clerc  de  la  couronne  en 
chancellerie;  mais  si,  à  l'expiration  de  l'heure,  il  y  a  plus  de  can- 
didats désignés  que  de  sièges  vacants^  le  retuming  offieer  ajournera 

(f  )  Un  amendement  faisait  de  ce  chiffre  nn  minimum.  Il  fat  rejeté  de  crainte 
qn'il  ne  se  produisit  une  pression  sur  le  corps  électoral  pour  faire  signer  la  feuille 
de  présentation  par  un  nombre  considérable  d'électeurs  {HantanVs  pafliamsniary 
dehates,  14  mars  1872,  colonne  1955). 

(2)  Le  retuming  offieer  est  le  magistrat  qui  est  chargé  de  diriger  les  opérations 
électorales,  de  proclamer  le  résultat  dn  vote  et  de  le  transmettre  à  qui  de  droit  Ces 
fbnetions  sont  remplies  par  le  sheriff  dans  les  comtés  et  par  le  maire  dans  les  bourgs. 
L'expression  n'ayant  pas  d'équivalent  en  français»  nous  ne  l'avons  pas  traduite. 

(3)  Ainsi  le  candidat  peut  être  présenté  sans  sa  participation  directe.  Un  amende- 
ment exigeant  son  agrément  préalable  a  été  repoussé  :  on  a  fait  valoir  dans  la  dis- 
cussion que  les  électeurs  avalent  le  droit  d'Imposer  an  candidat  de  leur  choix  Thon- 
nenr  de  sertir  leur  pays  dans  le  Parlement  (Hans.,  14  mars,  col.  1965).  Seulement 
l'électeur  qui  propose  et  celui  qui  appuie  seront  responsables  dos  dépenses  de  rélee- 
tion  ai  le  candidat  refuse  de  payer  (M.  Porster,  col.  1960). 

(4)  Il  fi*agit  d'une  heure  de  grâce  accordée  à  la  suite  des  deux  heures  que  dure 
une  éleelion. 
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rélection  et  recourra  au  scrutin  suivant  les  formes  instituées  par  le 
présent  acte  (rf). 

Tout  candidat  peut,  pendant  le  temps  fixé  pour  l'élection  (deux 
heures)  (1),  retirer  sa  candidature,  en  donnant  avis  du  retrait  par 
une  lettre  signée  de  lui  et  adressée  au  retuming  offlcer  (e).  Celui  qui 
a  proposé  la  candidature  d'une  personne  absente  du  Royaume-Uni 
peut  la  retirer  par  une  lettre  signée  de  lui  et  adressée  au  returning 
ofûcer,  avec  une  déclaration  écrite  constatant  Tabsence  du  can- 
didat (2).  Si,  après  rajournement  d'une  élection  par  le  returning 
offîcer  en  vue  de  recourir  au  scrutin ,  un  des  candidats  dési- 
gnés meurt  avant  l'ouverture  du  scrutin,  le  returning  offîcer,  après 
s'être  assuré  du  fait  de  la  mort,  contremandera  le  scrutin  et  re- 
commencera de  nouveau  toute  la  procédure  relative  à  l'élection, 
comme  si  l'ordre  de  convoquer  les  électeurs  lui  était  parvenu  au 
moment  où  il  a  appris  la  mort.  Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
présenter  de  nouveau  un  candidat  qui  aura  déjà  été  régulière- 
ment présenté  (3). 

Art.  2.  —  Scrutin  {Poil).  A  son  entrée  dans  la  salle  du  vote  (4), 
chaque  électeur  recevra  un  bulletin  contenant  les  noms,  prénoms 
et  profession  de  tous  les  candidats  (5). 

Le  bulletin  sera  marqué  de  deux  côtés  par  un  signe  particulier;  en 
même  temps  le  numéro  de  l'électeur  sur  le  registre  sera  inscrit  dans 
la  colonne  latérale  qui  formera  souche  et  au  dos  du  bulletin  (6). 

(1)  Les  adversairoB  do  blll  Toalaient  que  pendant  cinq  Joara  les  candidats  présentés 
enssent  le  droit  de  se  retirer.  On  a  fkit  valoir  qne  le  droit  de  retraite  faciliterait 
l'achat  à  prix  d'argent  de  la  retraite  afin  de  laisser  le  compétiteur  maître  du  terrain. 
Le  droit  de  se  reUrer  Jusqu'au  scrutin  a  été  refusé  par  206  yoIx  contre  144  (Hans.^ 
mars,  col.  2003).  Voir  les  efforts  faits  pour  ajouter  aux  deux  heures  une  troisième 
heure  (Hans.,  25  mars,  col.  677). 

(2)  Voir  le  débat  à  la  Chambre  des  communes  (Bans.,  25  mars,  col.  678). 

(3)  Les  dernières  lignes,  à  partir  de  ces  mots  :  «  Si  après  l'ajournement...  »  ne 
se  trouvaient  pas  dans  le  projet.  Elles  ont  été  introduites  par  la  Chambre  des  com- 
munes à  la  seconde  lecture  (Hans.,  14  mars,  col.  1964;  Gh.  des  iords,  17  juin 
col.  1802). 

(4)  Pour  éviter  toute  pression  sur  l'électeur,  la  Chambre  des  communes  rejeta 
un  amendement  qui  permettait  la  remise  de  bulletins  avant  le  vote  ou  même  en 
dehors  delà  salle  (Hans.,  Jl  avril,  1091).  Voir  plus  bas  la  règle  25  (/). 

(5)  Le  système  français  du  bulletin  contenant  un  seul  nom,  celui  du  candidat  pour 
lequel  l'électeur  entend  voter,  a  été  soutenu,  mais  rejeté  à  la  Chambre  des  communes 
par  143  voix  contre  99  (Hans.,  8  avril,  col.  923  k  928). 

(6)  Cette  clause,  qui  permet  de  retrouver  le  vote  de  l'électeur,  est  une  atteinte  con- 
sidérable au  secret  du  vote.  Bejetée  en  1871  par  la  Chambre  des  communes,  elle  y  a 
subi  un  nouvel  échec  le  8  avril  1872  par  166  voix  contre  126  (Hans.,  928  à  940).  A  la 
Chambre  des  lords,  elle  fut  adoptée,  malgré  les  efforts  du  gouyemement,  par 
162  yoix  contre  91.  (Hans.,  17  Juln,ool.  1800-1810).  En  introduisant  lescrutin  secret. 
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Le  votant  (1)  après  avoir  secrètement  (2)  inscrit  son  vote  sur  le 
bulletin  (g)  et  l'avoir  plié  de  façon  à  cacher  son  vote,  le  déposera 
dans  une  boite  close  (A)  en  présence  de  celui  qui  présidera  le 
scrutin  (t)  après  lui  avoir  fait  remarquer  le  signe  particulier  qui  se 
trouvait  placé  au  verso  [j). 

Tout  bulletin  de  vote  qui  ne  porte  pas  au  dos  le  signe  particulier, 
qui  contient  un  plus  grand  nombre  de  candidats  marqués  qu'il 
n'y  a  de  sièges  vacants,  qui  est  revêtu  d'indications  extérieures 
non  prescrites  par  la  loi  et  de  nature  à  faire  reconnaître  la  per- 
sonne du  votant  ou  la  nature  du  suffrage,  est  tenu  pour  nul  et  n'est 
pas  compté. 

Après  la  fermeture  (3)  du  scrutin  {k),  les  urnes  seront  scellées,  de 
façon  à  empêcher  l'introduction  de  tout  nouveau  bulletin  :  elles 
seront  confiées  au  returning  officer  qui  en  aura  la  garde;  il  devra, 
en  présence  des  représentants  des  candidats  (/},  s'il  y  en  a,  procéder 
à  l'ouverture  des  urnes  (m)  et  vérifier  les  résultats  du  scrutin,  en 
comptant  les  voix  données  à  chaque  candidat(n);  il  proclamera  ensuite 
•  l'élection  du  candidat  ou  des  candidats  auxquels  la  majorité  des 
votes  aura  été  donnée  (o)  et  il  transmettra  leurs  noms  au  clerc  de  la 
couronne  en  chancellerie  (/>].  La  décision  du  returning  officer  sur 
toute  question  relative  à  la  validité  des  votes  sera  définitive  (9),  sauf 
le  droit  de  contester  une  élection  par  voie  de  pétition  (4). 

Lorsque  les  votes  se  seront  également  partagés  entre  deux  can- 
didats dans  une  élection  parlementaire  et  que  de  l'addition  d'un 
vote  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  peut  résulter  l'élection  d'un  des 
deux  candidats,  le  returning  officer  (5),  s'il  est  inscrit  sur  la  liste 

les  Anglais  n'oot  pu  admettre  qae  les  votes  exprimés  par  des  individas  non  inscrits  sur 
la  liste  électorale  ne  fussent  pas  annulés  et  retranchés  du  cliiffire  obtenu  par  le  can- 
didat. Le  système  des  registres  à  souche  et  des  numéros  de  repère  n'a  pas  d'autre 
bot.  Il  est  demeuré  entendu  que  les  registres  seraient  mis  sous  clef  et  ouverts  seu- 
lement en  cas  d*enquéte  Judiciaire.  Voir  plus  bas,  règle  39  (9). 

(1)  L'électeur  nepent  voter  par  procuration  (Bans.,  8  avril,  914  à  923). 

(2)  V.  sur  ce  mot  la  séance  du  U  avril  (Hans.,  1091-1095). 

(3)  Aucune  disposition  n'indique  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  du 
scrutin.  Sur  la  motion  de  sir  Ch.  Dllke  proposant,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière, 
ronverlure  du  scrutin  à  8  h.  du  maUn  et  la  fermeture  à  8  h.  du  soir,  un  grand 
nombre  d'orateurs  manifestèrent  leur  crainte  des  troubles  de  nuit  et  le  débat  fut 
ajourné  (Hans.,  8  avril,  896  à  914).—  Le  9  mai,  le  gouvernement  proposa  de  fermer 
le  scrutin  à  la  nuit  tombante,  mais  les  opinions  furent  si.  dissemblables  que 
H.  Forster  et  M.  Gladstone  prirent  le  parti  de  faire  rejeter  leur  projet  (549  à  558). 

(4)  Voir  à  ce  sujet  l'acte  de  1868  qui  confie  aux  juges  le  droit  de  statuer  sur  la 
validité  des  élections. 

(5)  Af  ant  1872,  le  returning  officer  avait  le  droit  de  voter  en  tous  cas  en  Angle- 
terre et  en  Irlande  ;  en  Ecosse,  il  ne  votait  jamais.  En  Irlande  seulement  sa  voix 
pouvait  départager.  Le  présent  paragraphe,  dont  le  but  était  d'onlfler  la  législation. 
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électorale,  est  autorisé  (i)  à  émettre  son  vote,  mais  dans  aucun 
autre  cas  il  n'aura  le  droit  de  vote. 

Dispositions  pénales. 

Art  3.  —  Crimes  et  délits  relatifs  aux  bulletins  de  nomination, 
aux  bulletins  de  vote  et  aux  boîtes  de  scrutin.  —  Toute  personne 
qui  :  r  fabrique,  altère  (2)  ou  détruit  irandmeusement  un  bulletin 
de  nomination,  ou  le  remet  au  returning  officer,  sachant  qu'il  est 
faux; 

2°  Qui  fabrique,  contrefait,  altère  ou  détruit  frauduleusement 
un  bulletin  de  vote  ou  la  marque  officielle  du  bulletin  de  vote  \ 

3*"  Qui,  sans  autorité  régulière,  fournit  des  bulletins  de  vote  aux 
électeurs  ; 

i^  Qui  introduit  frauduleusement  dans  la  boîte  du  scrutin  un 
papier  quelconque  autre  que  le  bulletin  de  vote  tel  qu'il  est 
institué  par  la  loi  (3)  ; 

5*  Qui  enlève  frauduleusement  de  la  salle  de  vote  un  bulletin 
d'élection  ; 

&*  Qui,  sans  autorité,  détruit,  enlève,  ouvre  les  bulletins  de  vote 
et  se  mêle  d'une  façon  quelconque  aux  opérations  électorales,  se 
rendra  coupable  d'un  délit  et  sera  passible  —  s'il  est  un  returning 
officer,  son  délégué,  son  assesseur  ou  greffier  exerçant  des  fonc- 
tions dans  la  salle  du  scrutin,  d'un  emprisonnement  ne  dépassant 
pas  deux  ans  avec  ou  sans  travail  pénible  — <  et  s'il  n'a  pas  l'une  de 
ces  qualités,  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  six  mois  avec 
ou  sans  travail  pénible  (4). 

«  été  Tobjet  de  vivei  attaques,  mail  la  Chambre  des  communea  Ta  voté  le  11  aTril 
par  116  loïx  oontre 47  (Hans.,  1103  à  il  10), 

(1)  Le  returning  ofQoer  est  libre  d'exercer  son  droit  ou  de  s'abstenir  (Hans.,  1110* 
1111). 

(2)  Defacê^  changer  l'aspect  et  le  sens,  soit  par  un  grattage,  soit  en  décnirant  un 
fragment  du  bulletin.  Voir  l'explication  du  soUdtoi  gênerai  (Hans*,  H  >vril>  1116). 

(3)  Cette  clause,  ainsi  que  la  suivante,  s'applique  à  deux  fraudes  que  les  habi- 
tudes de  corraptlon  électorale  donnaient  le  droit  de  prévoir.  —  Un  électeur  ayant 
mis  dans  l*urne  un  ]>apier  quelconque  et  sortant  muni  du  bulleUn  qui  lui  aurait  été 
remis  par  le  président,  se  ferait  payer  le  prix  de  son  abstention.  —  Si  i^agent  cor- 
rupteur {the  hriber)  se  procurait  un  bulletin  en  blanc^  il  le  confierait  à  Pierre  après 
ravoir  marqué  au  nom  du  candidat.  Pierre  le  remettrait  dans  Turne  et  sortirait  avec 
un  nouveau  bulletin  en  blanc  que  l'agent  marquerait  encore  et  remettrait  &  Paul* 
Une  suite  de  votes  serait  ainsi  achetée  sans  que  le  secret  prévint  la  fraude  (Hans., 
15  avril,  1270). 

(4)  Le  projet  contenait  la  peine  de  deux  ans  :  la  Chambre  des  communes  la  ré- 
duisit à  six  mois  par  123  voix  contre  34  (Hans.,  tb  avril,  1275*1280).  La  Chambre 
dee  lords  rétablit  deux  ans  pour  les  fonctionnaires  (Hans.,  17  Juin  1825)« 
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Toute  tfintatiiFd  pour  connaître  une  des  infractions  prévues  par 
les  précédentes  dispositions  sera  passible  des  peines  portées  contre 
les  auteurs  desditea  infractions. 

Art.  4.  -^  Violation  du  $eerei.  •«*  Tout  officier,  secrétaire  et 
agent  de  senrice  dans  les  salles  de  vote  (r)  maintiendra  et  aidera  à 
maintenir  le  secret  du  vote  dans  la  salle,  et  sous  réserve  du  service 
commandé  par  la  loi  (i),  ne  communiquera  à  personne  avant  la 
clAturfl  du  scrutin  une  information  quelconque  au  sujet  du  nom 
ou  du  nombre  des  électeurs  ayant  ou  n'ayant  pas  voté  (2),  ou  bien  au 
sujet  de  la  marque  officielle.  Il  est  défendu  à  tout  officier,  secré- 
birot  agent  de  service  ainsi  qu'à  toute  personne  quelle  qu'elle  soit 
d'intervenir  ou  de  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur  écrivant 
son  vote,  ou  de  s'efforcer  dans  la  salle  du  vote  de  savoir  pour  qui 
tel  électeur  compte  voter  et  en  faveur  de  qui  il  a  exprimé  son  vote; 
il  est  également  défendu  de  communiquer,  à  qui  que  ce  soit  et  i 
quelque  époque  que  ce  soit  (3),  aucun  renseignement  obtenu 
dans  Fintérieur  de  la  salle  du  vote  au  sujet  du  candidat  choisi  par 
tel  électeur  ou  môme  du  numéro  d'ordre  inscrit  au  dos  du  bulletin 
de  vote  délivré  à  tel  électeur.  Il  est  absolument  défendu  de  pousser 
un  électeur  à  montrer  son  bulletin  de  vote  après  qu'il  aura  marqué 
le  nom  des  candidats  (4). 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  passible  d'un 
emprisonnement  ne  dépassant  pas  six  mois  (5)  avec  ou  sans  travail 

(1)  On  piéveil  le  cas  où  1^  iiréiidtnt  se  troarsQt  an  présence  d'un  électeur  venant 
voler  alors  qn'U  parait  avoir  ^k.  émis  eoo  vote»  l'interpella  et  lui  fait  ooniialtre 
<m'mi  électeur  a  voté  en  prenait  soa  nom  (Hans.,  15  avriU  12S2-U86)« 

(2)  Voir  les  protestations  des  lords  (Hans.,  17  juin,  1825-1827}. 

(3)  Un  amendement  déclarant  que  le  secret  cesserait  d'être  obligatoire  après  la 
temitnie  da  scratin  a  été  rejeté  par  323  voix  contre  147  (Hans.,  15  avril,  ISSO  à 
IW.) 

(4)  En  1S71»  la  Chambre  des  communes  aïalt  rejeté  un  amendementqui  défendait 
soua  peine  d'amende  à  l'électeur  de  montrer  son  vote.  En  1872,  elle  repoussa  égale- 
ment une  proposition  qui  faisait  de  cette  indiscrétion  un  délit  passible  d'un  emprl- 
seinement  de deqx ans  (Hans.»  11  avril,  1117;  12  avrils  1215  à  1218).  Une  iongoe 
dtacostion  a'eal  éieirée  tar  la  question  de  savoir  si  le  fait  de  montrer  Tolontalrement 
son  boUetin  était  punissable*  Par  167  voU  contre  1S6,  la  Cbambre  a  décidé  qu'une 
pensée  de  corruption  était  nécessaire  pour  qu'il  y  eût  délit  (Hans,,  15  avril,  1292  à 
1S03).  H.  Gladstone  soutint  que  Télectenr  serait  libre  comme  par  le  passé  de  faire 
connaître  ses  préférences,  mais  non  de  montrer  son  bulletin.  Malgré  les  efforts  éner- 
giques du  premier  ministre,  les  répugnances  de  la  Chambre  des  communes  firent 
éoboner  par  274  voix  contre  346  une  clanee  qui  frappait  réiectenr  (Hans.,  18  avril, 
148M5U},  La  Cbambre  voulait  réserver  toutes  les  sévérités  pour  ie  provocateur  ; 
la  présente  disposition  fut  votée  par  153  voix  contre  87  {ibid.,  1518). 

(5)  Le  projet  portait  une  peine  de  trois  mois.  Elle  a  été  élevée  par  la  Cbambre 
des  QOQMiunea  à  «ix  moto  par  121  voix;  oontce  48  (Hanso  i8  avril,  I52a). 
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pénible.  Cette  peine  sera  prononcée  sur  procédure  sommaire  par 
deux  juges  de  paix. 

Art.  5.  —  Division  des  comtés  et  bourgs  en  sections  électorales.  •» 
Les  autorités  locales  (voir  le  quatrième  paragraphe  du  présent  article) 
de  chaque  comté  diviseront  aussitôt  après  le  vote  du  présent  acte 
le  comté  en  sections  électorales  et  choisiront,  autant  que  possible, 
dans  chaque  section,  le  lieu  du  vote  de  manière  qu'aucun  électeur 
du  comté  n'en  soit  éloigné  de  plus  de  4  milles  (1).  Toutefois  au- 
cune section  électorale  ne  devra  contenir  moins  de  cent  électeurs 
inscrits. 

Les  autorités  locales  de  chaque  bourg  devront  examiner  s'il  y  a 
lieu  de  le  diviser  en  sections  électorales,  et  s'ils  jugent  cette  opéra- 
tion utile,  ils  diviseront  le  bourg  de  la  manière  et  avec  les  formes 
qu'ils  croiront  préférables  [s). 

Les  autorités  locales  des  comtés  et  des  bourgs  enverront  avant  le 
1*'  mai  1873  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  présentés  par  lui 
aux  deux  chambres  du  Parlement,  un  exemplaire  de  toute  décision 
prise  en  vertu  des  présentes  dispositions,  ainsi  qu'un  rapport  énon- 
çant dans  quelle  mesure  auront  été  exécutées  les  dispositions  de 
cet  acte  au  sujet  des  sections  électorales.  Tout  changement  ou  ordre 
nouveau  devra  être  signalé  au  ministre  aussitôt  après  la  décision 
prise. 

Les  dispositions  concernant  les  autorités  locales  d'un  bourg  con- 
stitué par  le  groupement  de  plusieurs  bourgs  municipaux  s'appli- 
queront aux  bourgs  comprenant  un  bourg  municipal  et  des 

[Suivent  des  dispositions  relatives  à  la  nature  des  bourgs  mixtes  et  à 
Vobligation  de  réunir  les  juges  de  paix  en  petite  session  ou  en  session 
générale  pour  V établissement  des  sections  électorales,] 

L'inobservation  des  dispositions  qui  précèdent  ne  pourra  en 
aucun  cas  donner  ouverture  à  des  contestations  sur  la  validité  de 
l'élection.  La  division  en  sections  électorales  ne  s'appliquera  qu'aux 
listes  d'électeurs  dressées  après  sa  date,  aux  registres  formés  d'après 
ces  listes  et  aux  élections  faites  après  l'époque  à  laquelle  ledit  re- 
gistre est  entré  en  vigueur.  Lorsqu'un  ordre  de  ce  genre  aura  été 
rendu  après  le  i*'  novembre,  il  ne  sera  pas  mis  à  exécution  avant 
le  1"  novembre  suivant. 

Art.  6.  —  Emploi  des  écoles  et  des  lieux  de  réunion  publique  comme 
salles  de  vote.  —  Le  retuming  officer,  dans  une  élection  au  Parle- 
ment, peut  se  servir  gratuitement  pour  y  ouvrir  le  scrutin  de  toute 
salle  d'une  école  recevant  une  subvention  de  sommes  votées  par  le 

(1)  Malgré  la  Chambre  des  lords  qui  Toalait  2  mlIleB  (Hans.,  17  Juin,  1826). 
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Parlement  (1  ),  ou  de  toute  salle  dont  l'entretien  est  payé  par  une  taxe 
locale;  néanmoins  il  devra  réparer  tout  dommage  causé  à  la  salle 
et  acquitter  toute  dépense  provoquée  par  l'usage  public  auquel  elle 
aura  été  affectée  (2). 

L'occupation  d'une  salle  dans  une  maison  vacante  pour  y  pro- 
céder aux  élections  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité. 

Art.  7.  —  Le  registre  des  électeurs  constitue  une  preuve  absolue  du 
droit  électoral.  —  Dans  toutes  les  élections  de  comté  ou  de  bourg, 
aucune  personne  n'aura  le  droit  de  voter  si  son  nom  n'est  pas 
inscrit  sur  le  registre  des  électeurs;  toute  personne  inscrite  sur  ce 
registre  aura  le  droit  de  réclamer  un  bulletin  de  vote  et  d'exercer 
son  droit  électoral.  Toutefois,  les  présentes  dispositions  ne  confére- 
ront pas  le  droit  de  vote  à  ceux  qu'un  statut  ou  les  lois  constitutives 
du  Parlement  privent  de  ce  droit,  et  n'affranchiront  pas  les  contre- 
venants des  peines  portées  contre  ceux  qui  votent  sans  droit. 

Art.  8.  —  Pouvoirs  généraux  et  devoirs  des  fonctionnaires  chargés  de 
diriger  les  opérations  électorales.  —  Le  returning  officer  sera  chargé 
de  pourvoir  à  l'aménagement  des  salles  de  vote,  à  la  préparation 
des  bulletins  de  nomination,  des  boites  de  scrutin,  des  bulletins  de 
vote,  des  machines  à  timbrer^  des  copies  du  registre  des  électeurs, 
au  choix  et  à  la  paye  des  agents  de  service  et  à  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  conduire  une  élection  à  bonne  fin  et  conformément 
au  présent  acte. 

Toute  dépense  faite  par  le  returning  officer  en  vertu  de  cet  acte 
pour  une  élection  au  Parlement,  sera  payable  suivant  les  formes 
adoptées  pour  le  recouvrement  des  frais  d'établissement  des  bara- 
ques destinées  aux  élections  (3). 

(1)  Voté  par  la  Chambre  des  communes  malgré  les  lords  (Hans.,  17  joiD,  ia29; 
2S  jQiD^  375). 

(2)  Divers  amendemeots  furent  successivement  écartés,  demandant  que  Tusage 
des  salles  d'école  s'étendit  aux  élections  municipales;  que  le  maître  d'école  reçût 
nne  indemnité  personnelle  ;  que  les  membres  du  comité  scolaire  pussent  refuser 
l'entrée  de  l'école  (Hans.,  22  avril,  1630-1638). 

(3)  Cette  clause  a  donné  lieu  aux  pins  viyes  discussions.  L'usage  anglais  est  de 
aire  supporter  au  candidat  toutes  les  dépenses  de  l'élection.  Les  libéraux  avancés 
TOttlaient  mettre  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  d'intérêt  général  faites  par  le  re- 
tnrning  officer.  L'amendement  qui  soutenait  ce  système  fut  rejeté  par  862  voix  con- 
tre 54}  après  nne  discussion  dans  laquelle  M.  Gladstone  et  M.  DisraeU  s'unirent 
pour  défendre  le  budget  de  TÉtat.  —  Le  bill  de  1871  proposait  de  mettre  ces  dé- 
penses an  nombre  des  taxes  locales  {local  rates).  La  Chambre  des  communes,  à  une 
majorité  de  98  voix,  repoussa  cette  proposition.  En  1872,  le  gouvernement  n'osa  pas 
en  prendre  Tinitiative,  mais  il  appuya  vivement  un  membre  libéral  qui  l'avait  pré- 
sentée à  titre  d'amendement.  Le  25  avril,  une  majorité  de  97  voix  prouva  que  la 
Chambre  avait  persisté  dans  sa  première  opinion  (261  voix  contre  169.  Hans.,  1868 
\  1876). 

II.  % 
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Lorsque  le  sheriff  exerce  les  fonctions  de  retuming  offlcer  sur 
une  étendue  plus  considérable  qu'un  district  du  comté,  il  peut  dé- 
léguer par  un  ordre  signé  de  lui  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs^  à  la 
charge  de  les  exercer  dans  retendue  d'un  seul  district.  Ce  délégué 
aura  tous  les  droits  et  toute  l'autorité  que  possède  le  retuming 
officer  en  matière  d'élection.  Il  sera  considéré,  ainsi  que  le  under 
sheriff,  comme  un  returning  officer,  et  sera  soumis  à  tous  les  devoirs 
et  jouira  de  tous  les  droits  que  confère  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Maintien  de  P ordre  dans  le  lieu  du  vote.  —  Tout  individu 
qui  se  conduira  mal  dans  le  lieu  du  vote,  ou  qui  n'obéira  pas  aux 
ordres  légaux  du  président,  sera  chassé  du  lieu  du  vote,  sur  l'in- 
jonction du  président,  par  un  constable  ou  par  toute  autre  personne 
porteur  d'un  ordre  écrit  du  retuming  offlcer.  L'individu  ainsi  chassé 
ne  pourra  pas,  sans  la  permission  du  président,  rentrer  dans  le  lieu 
du  vote  durant  toute  la  journée. 

Si  rindividu  ainsi  renvoyé  a  commis  quelque  délit,  il  pourra  ôtre 
mis  en  prison  jusqu'à  sa  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

Il  demeure  entendu  que  les  pouvoirs  conférés  par  cette  section 
ne  seront  point  exercés  de  façon  à  empêcher  un  électeur  d'exercer 
son  droit  de  vote. 

Art.  10.  —  Pouvoirs  du  président  et  prestation  de  serment.  —  Pour 
tout  ce  qui  regarde  le  vote  et  Tajoumement  du  scmtin  en  cas  de 
trouble,  le  président  aura  tous  les  pouvoirs  du  retuming  officer. 
Toute  personne,  président  on  secrétaire,  nommée  par  le  retuming 
offlcer  pour  Ôtre  de  service  au  lieu  du  vote,  aura  le  pouvoir  de  po- 
ser aux  électeurs  les  questions  et  de  faire  prêter  le  serment  autorisé 
par  la  loi.  Tout  juge  de  paix  et  tout  retuming  offlcer  peuvent  rece- 
voir les  déclarations  prescrites  par  le  présent  acte. 

Art.  11.  —  Responsabilité  des  officiers  en  cas  de  faute*  —  Tout  re- 
tuming officer,  président  ou  secrétaire»  qui  a  causé  volontairement 
un  dommage,  ou  qui  a  volontairement  contrevenu  au  présent  acte, 
devra,  indépendamment  de  toute  autre  condamnation  qu'il  aura  pu 
encourir,  payer  à  la  personne  qui  aura  soufiTert  un  préjudice  des 
dommages-intérêts  dont  le  montant  ne  pourra  dépasser  100  livres. 

La  section  50  de  l'acte  de  1867  sur  la  représentation  du  peuple 
(qui  a  pour  but  de  punir  comme  coupable  d'un  délit  le  fonctionnaire 
chargé  de  surveiller  les  opérations  électorales  qui  se  sera  mis  au 
service  d'un  candidat)  s'appliquera  à  tout  retuming  officer,  à  toute 
personne  déléguée  par  lui  conformément  à  cet  acte,  à  tout  asses-* 
seur  ou  secrétaire. 

Art.  12.  —  Respect  du  secret  du  vote.  —  Aucun  électeur  ne  peut 
être  contraint,  dans  une  contestation  électorale  devant  la  justice  à 
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propos  de  la  validité  des  opérations,  de  déclarer  pour  qui  il  aura 
volé. 

Art.  13.  —  Inexécution  des  règles,  —  Aucune  élection  ne  sera  an-  '3 

nulée  pour  inexécution  des  règles  contenues  dans  le  premier  an- 
nexe de  cet  acte,  ou  pour  erreur  dans  Tusage  des  formes  dont 
le  modèle  est  contenu  dans  le  second  annexe,  s'il  est  certain  que 
rélection  a  été  conduite  conformément  aux  principes  sur  lesquels 
est  fondé  le  présent  acte,  et  que  cette  inexécution  ou  cette  erreur 
n'a  pas  altéré  le  résultat  final  de  l'élection. 

Art.  14.  •-•  Usage  des  boites  de  scrutin  municipal  pour  les  élec- 
tions parlementaires  et  vice  versa.  'i 

Art.  15.  —  Mode  d'interprétation  du  présent  acte;  signification 
des  anciennes  expressions  usitées  en  matière  électorale;  corrélation 
avec  les  nouveaux  termes. 

Art.  16.  —  Modifications  pour  l'application  à  l'Ecosse  de  ce  qui 
regarde  les  élections  parlementaires. 

[Suivent  des  dispositùms  relatives  à  la  différence  des  termes  et  des 
compétences  juridiques.] 

Art.  17.  —  Modifications  pour  Tapplication  à  l'Irlande  de  ce 
qui  regarde  les  élections  parlementaires. 

[Suivent  des  dispositions  relatives  à  la  différence  des  termes  juri* 
diques,] 

La  clause  5  (division  des  bourgs  et  comtés)  ne  s'applique  pas  à 
l'Irlande. 

La  disposition  de  la  sixième  clause  du  présent  acte,  relative  à 
l'affectation  gratuite  des  salles  d'école  aux  opérations  électorales,  ne 
s'applique  à  aucune  école  adjacente  à  une  église,  à  un  lieu  consacré 
au  culte,  à  un  couvent  ou  à  tout  autre  établissement  religieux  (1). 

Art.  18.  —  Dispositions  relatives  aux  districts  électoraux  et  aux 
lieux  de  vote  en  Irlande. 

[SuivesU  des  règles  de  procédure  spéciale  destinées  aux  tenues  des 
quater  sessions^  d  leur  compétence  pour  la  division  des  comtés  et  aux 
voies  de  recours.] 

Art.  19.  —  Dispositions  relatives  aux  listes  d'électeurs.  Une 
liste  distincte  de  la  liste  générale  comprendra  les  électeurs  du 
dehors  (2)* 

(1)  Cette  dlspoiltion  a  été  ajontée  sur  la  demande  de  M.  Pim,  représenunt  de 
DoUin  (Ranfl.,  72  smW,  1048;  9  mal^  637). 

(3)  Out-voters.  Ceue  expression  comprend  tous  les  électeurs  qui  ayant  leur  do- 
micile dans  le  comté  oo  dans  le  bonrg  sont  électeurs  à  raison  des  propriétés  qulls 
possèdent  on  des  lieox  qu'Us  occupent  en  dehors  de  la  circonscription  électorale. 


i 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

ÉLECTIONS    MUNICIPALES. 

Art.  20.  —  Application  aux  élections  municipalei  des  digpoiitions 
relatives  au  scrutin  des  élections  parlementaires.  —  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  recourir  au  scrutin  en  matière  d'élection  municipale,  les 
principes  posés  par  le  présent  acte  pour  les  élections  parlementaires 
seront  appliqués  sous  les  réserves  suivantes  : 

!•  L'expression  retuming  ojficei^  s'appliquera  au  maire  ou  à  tout 
autre  officier  présidant  les  élections  municipales. 

â**  à  6"  (1). 

7*  Les  dispositions  concernant  le  vote  du  retuming  officer  et  l'af- 
fectation au  vote  des  salles  publiques,  ne  seront  pas  observées  pour 
les  élections  municipales. 

A  part  ce  qui  est  relatif  au  scrutin,  les  élections  municipales  con- 
tinueront à  être  régies  par  la  législation  qui  leur  est  spéciale. 

Art.  21.  —  Abolition  des  assesseurs  de  quartier.  —  Aucune  élection 
municipale  n'aura  lieu  désormais  devant  an  assesseur  de  quartier, 
mais  seulement  devant  le  maire,  Talderman  ou  tout  autre  retuming 
officer. 

Art.  22.  —  Dispositions  spéciales  à  V Ecosse.  —  (Corrélation  des 
termes.) 

Art.  23.  —  Dispositions  spéciales  à  r Irlande.  —  (Idem.) 

TROISIEME   PARTIE  (2). 

FRAUDES  ÉLECTORALES. 

Art.  24.  —  Sera  coupable  d'avoir  usurpé  la  qualité  d'électeur 
(personation)  toute  personne  qui  dans  une  élection  parlementaire  ou 
municipale  se  présente  pour  réclamer  un  bulletin  de  vote  au  nom 
d'un  autre  électeur  ou  qui,  ayant  déjà  voté,  réclame  un  bulletin  de 
vote  pour  voter  une  seconde  fois. 

L'usurpation  de  la  qualité  d'électeur  ou  le  fait  d'avoir  provoqué, 

(])  Dispositions  destiDées  à  établir  une  corrélation  entre  les  termes. 

(2}  Ce  chapitre  ne  faisait  pas  partie  du  bill  tel  qu'il  avait  été  présenté  à  la  Chambre 
des  communes.  11  se  trouvait  inséré  dans  le  «  Corrupt  practics  biU  »  présenté  en 
même  temps  que  le  «  Ballot  hill,  »  Plusieurs  membres  ayant  fait  observer  que  la 
répression  des  fraudes  éleetorales  devait  être  organisée  en  même  temps  que  le  mode 
de  scrutin  qui  y  donnerait  lieu,  les  auteurs  du  projet  consentirent  à  transporter  lo 
chapitre  d'un  bill  à  l'autre  (première  lecture,  Hans.,  25  avril,  col.  1849}. 
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conseillé  ou  facilité  rusurpation  sera  considéré  comme  un  crime 
{felony)  (1),  et  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  années  au 
plus  avec  travail  pénible.  Le  retuming  offlcer  sera  tenu  de  poursui- 
vre toute  personne  qu'il  croit  coupable  ou  complice  d'usurpation  de 
la  qualité  d'électeur. 

Les  dispositions  relatives  à  la  répression  de  Tusurpation  de  qualité 
seront  applicables  aux  électeurs  votant  au  scrutin  secret  (2). 

L'usurpation  de  la  qualité  d'électeur  sera  considérée  comme  nne 
fraude  électorale  dans  le  sens  de  l'acte  de  1868  pour  les  élections 
parlementaires  (3). 

Tout  candidat  qui  sera  reconnu  coupable,  lors  du  jugement  d'une 
élection  contestée,  d'avoir  commis  ou  favorisé  par  lui  ou  par  ses 
agents  l'usurpation  de  la  qualité  d'électeur,  sera  déclaré  inéligible 
pour  toute  la  durée  du  Parlement. 

Art  25.  —  Voies  annulés  pour  cause  de  corruption  (4)  ou  abus 
ifinfiuence  (5).  —  Lorsqu'un  candidat  sera  reconnu  coupable,  lors 
du  jugement  d'une  élection  contestée,  d'avoir  commis  ou  favorisé, 
par  lui  ou  par  ses  agents,  un  acte  de  corruption  ou  un  abus  d'in- 
fluence, ou  bien  lorsqu'il  est  établi  qu'un  agent,  secrétaire  ou  em- 
ployé d'un  candidat  rétribué  par  lui  a  voté,  on  devra  défalquer  après 
enquôte  du  nombre  des  voix  obtenues  par  ce  candidat  autant  de 


(1}  Un  amendement  qni  substituait  le  mot  felony  au  mot  mitdemeanour  contena 
dam  le  projet  a  été  voté  par  94  voix  contre  85  (Hans.,  35  avril,  col.  1850  à  1857). 
Ud  des  tTantages  de  cette  snbstitation  est  d'entraîner  l'arrestation  immédiate  de 
rindividii  soupçonné. 

(2)  Une  loi  connue  sous  le  nom  de  regisÈration  aet  (6  et  7  Vlct.,  e.  68)  ftit  votée 
en  1844.  Les  dispositions  auxquelles  fait  allusion  notre  article  avalent  pour  objet 
d'autoriser  les  candidats  à  cbarger  des  agents  spéciaux  de  découvrir  les  fraudes 
électorales  pendant  le  vote,  d'obliger  le  returning  offlcer  à  faire  arrêter  toute  per- 
sonne qu'un  agent  accuse  formellement  d'usurpation  de  qualité  (sans  toutefois  que 
l'électeur  puisse  être  privé  de  son  droit  de  vote  s'il  prête  le  serment  exigé  par  la  loi), 
de  régler  le  moment  et  les  formes  suivant  lesquelles  la  personne  accusée  serait 
amenée  devant  le  juge  de  paix^  enfln  de  condamner  le  candidat  ou  son  agent  à  payer, 
en  cas  d'acquittement,  les  dommages-Intérêts  à  l'accusé  reconnu  innocent. 

(8)  Diaprés  cet  acte,  lorsque  des  fraudes  électorales  sont  signalées  par  nne  pétition, 
un  juge  est  spécialement  chargé  de  faire  un  rapport  au  Speaker  de  la  Chambre  des 
communes  sur  la  réalité  des  fraudes.  Ce  rapport  contient  le  nom  des  coupables 
condamnés  et  s'explique  sur  l'influence  des  manœuvres  au  point  de  vue  du  résultat 
de  l'élection.  Ce  rapport  a  la  même  force  que  les  conclusions  de  la  commission 
nommée  avant  1868  par  la  Chambre  des  communes  pour  juger  la  validité  d'une 
élection. 

(4)  Le  texte  porte  :  hribêry  qui  est  le  mot  général  pour  désigner  la  corruption  à 
l'aide  d'argent  ou  autrement,  et  trsaftn^^  qui  s'applique  au  fait  de  corrompre  un 
électeur  en  lai  donnant  à  boire  et  à  manger. 

(&)  Voir  la  discussion  (Hans.,  25  avril,  col.  1858  è  1867). 
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yoiz  qu'il  y  aura  eu  d'électeurs  corrompus,  influencés,  soldés  ou 
invités  à  manger  ou  à  boire  aux  frais  du  candidat. 

Art.  26.  —  [Application  de  cet  acte  aux  lois  écossaises  sur  la 
poursuite  des  crimes  par  le  ministère  public] 

Art.  S7.  —  Tout  ce  qui  regarde  les  fraudes  électorales  devra 
être  combiné^  pour  les  dispositions  relatives  aux  élections  parlemen- 
taires, avec  l'acte  de  1868  sur  ce  sujet 

Les  dispositions  relatives  aux  fraudes  électorales  s'appliqueront 
aux  élections  dans  les  Universités. 

Art.  28  à  32.  —  [Diverses  dispositions  relatives  &  l'interpréta- 
tion  de  l'acte  et  aux  abrogations  d'actes  antérieurs.] 

Art.  33.  —  Cet  acte  sera  cité  sous  le  titre  de  Ballot  act  et  il  de- 
meurera en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1880,  après  laquelle  date 
les  actes  qu'il  abroge  reprendront  leur  force  antérieurCf  à  moins 
que  le  Parlement  n'en  ait  autrement  disposé  (1). 

BÈGLES  DrVEBSBS  TIBÉB9  DB  LA  FRBMiàRE  ANNEXE. 

(a)  Les  électeurs  devront  être  avertis  du  jour  de  l'élection  par  un  avis  du 
retuming  officer  publié  dans  les  deux  jours  qui  suivront  l'arrivée  de  la 
lettre  de  convocation  (Règle  i).  L'avis  sera  porté  à  la  connaissance  des 
électeurs  par  voie  d'affiches,  placards,  avertissements  et  par  tous  les 
moyens  de  publicité  dont  on  pourra  disposer  {Règ.  46).  Le  retuming 
officer  indiquera  dans  cet  avis  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  Félection,  l'heure 
et  le  lieu  où  les  bulletins  de  nomination  seront  délivrés.  Dans  les  élections 
de  comté,  cet  avis  sera  envoyé  par  la  poste  à  chacun  des  points  désignés 
pour  le  scrutin  ,  et  le  directeur  des  postes  devra  en  assurer  la  publicité 
{Règ.  1).  Il  ne  pourra  s'écouler  pour  une  élection  de  comté  plus  de  neuf 
jours  entre  l'arrivée  de  Tordre  de  convocation  et  Télection,  ni  moins  de 
trois  jours  entre  la  publication  de  Tavis  et  Télectlon.  Pour  une  élection  de 
bourg,  ces  délais  ne  seront  que  de  quatre  jours  et  de  deux  jours  (Règ,  2}« 

{b]  Les  électeurs  pourront  se  servir  à  leur  gré,  soit  de  bulletins  préparés 
par  les  soins  du  retuming  officer,  soit  de  papier  libre  (Règ,  7).  Le  bulletin 
ne  devra  porter  qu'un  seul  nom.  Il  y  aura  donc  autant  de  bulletins  que  de 
candidats  à  choisir  (Règ,  ô).  Le  bulletin  devra  contenir  outre  les  noms  du 
candidat,  son  domicile,  son  rang,  sa  profession  et  toute  indication  servant 
à  le  désigner.  La  validité  d'un  bulletin  incomplet  ne  pourra  être  contestée 
qu'au  moment  de  la  remise  au  retuming  officer  (Règ,  6).  La  décision  du 

(1)  La  Chambre  dei  lords  a  exigé  qne  le  scrutin  secret  ne  fût  adopté  qu'à  titre 
d'expérience.  Cette  clause  limitative  a  été  adoptée  par  106  voix  contre  69  (Hant., 
17  juin,  col.  1843  à  1846).  La  Chambre  des  communes  l'a  rejetée  par  246  contre 
166  (Hans.,  1**  Juillet^  47S  à  480).  Les  lords  ont  maintenu  leur  opinion  le  6  JaiUe 
par  117  contre  58  (dans.,  785).  Quatre  Jours  plus  tard,  les  communes  cédaient  (Bans., 
12  juillet,  1059).  Le  scruUn  secret  a  fonctionné  pour  la  première  fols  le  16  août 
1873  aux  élections  de  Pontefraet  (Vorkshlre). 
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retunÙDg  ofGcer  validant  le  bulletin  est  définitive  et  sans  appel.  S*il  admet 
la  contestation  et  qu'il  annule  le  bulletin  de  nomination,  sa  décision  sera 
soumise  aux  voies  ordinaires  de  recours  en  matière  électorale.  (Règ.  13). 

(c)  L'élection  a  lieu  entre  dix  heures  du  matin  et  trois  heures;  elle  ne 
dure  que  deux  heures.  Avant  le  ballot  act^  Télection  avait  lieu  en  plein 
air,  sur  une  estrade  construite  sur  la  place  de  la  ville  ou  dans  une  prairie 
communale.  Cet  usage  est  supprimé.  L'élection  doit  avoir  lieu  dans  l'inté- 
rieur d'une  ville  et  dans  une  salle  (Bèg.  3.  Hans.,  25  mars,  c.  679).  —  Ne 
peuvent  se  tenir  dans  la  salle  pendant  le  temps  de  l'élection  que  le  can- 
didat, celui  qui  le  propose,  celui  qui  l'appuie  et  une  personne  désignée 
par  lui  (Règ.  8.)  —  Aussitôt  qu'un  bulletin  de  nomination  est  remis  au 
retuming  offîcer,  celui-ci  doit  sur-le-champ  faire  afficher  le  nom  du  can- 
didat et  des  électeurs  qui  le  proposent  à  une  place  apparente  en  dehors 
du  bâtiment  où  se  fait  l'élection  (Règ,  11).  Sur  la  réclamation  de 
M.  Assheton  Cross,  cet  amendement  a  été  introduit.  (Hans.,mar8 1871). 

(d)  Le  retuming  offîcer  doit  publier  aussitôt  que  faire  se  pourra  un  avis 
contenant  le  jour  du  scrutin  et  letf  noms  des  candidats.  S'il  s'agit  d'une 
élection  de  comté,  il  doit  transmettre  ces  indications  dans  tout  le  comté 
par  voie  télégraphique  et  charger  dans  chaque  localité  le  directeur  des 
postes  de  la  publicité  (Règ»  9). 

(e)  Le  retuming  offîcer  devra  porter  à  la  connaissance  des  électeurs  la 
retraite  de  tout  candidat  aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  avis  (Règ,  10). 

(/)  L'électeur  est  tenu  de  procéder  aux  opérations  électorales  sans  au- 
cune interruption  depuis  son  entrée  jusqu'à  sa  sortie  de  la  salle  (ilé^.  25). 

(^)  Il  y  aura  dans  chaque  salie  de  scrutin  des  tables  munies  de  compar- 
timents disposés  de  telle  sorte  que  les  électeurs  pourront  marquer  leur 
vote  sans  être  vus.  Il  sera  établi  autant  de  compartiments  qu'il  y  aura  de 
fois  150  électeurs  appelés  à  voter  dans  la  salle  (Règ.  16). 

(h)  Les  boîtes  seront  ouvertes  et  montrées  aux  électeurs  avant  le  vote, 
puis  elles  seront  fermées  et  scellées  par  le  président  (Règ,  23). 

(i)  Le  président  nommé  par  le  retuming  offîcer  est  investi  de  tous  les 
pouvoirs  dans  la  salle  du  vote,  et  devra  notamment  veiller  à  ce  que  les 
électeurs  ne  soient  pas  en  trop  grand  nombre  dans  la  salle  {Règ.  21). 

(/)  Règles  spéciales  pour  les  aveugles^  illettrés  et  autres.  —  Tout 
électeur  aveugle,  ne  sachant  pas  lire,  ou  bien  ayant  quelque  incapacité  d'un 
ordre  physique  ou  religieux  (un  juif  ne  voulant  pas  voter  un  samedi, 
Hans.,  29  avril,  1956),  fera  une  déclaration  régulière  au  président  (1)  qui 
fera  nmrquer  le  bulletin  de  vote  pour  l'électeur,  en  suivant  ses  instruc- 
tions, ce  qui  se  fera  sous  le  contrôle  de  deux  agents  du  candidat.  Il  sera 
dressé  une  liste  des  votes  marqués  par  les  soins  du  président,  avec  l'indi- 
cation des  diverses  causes  d'incapacité  (Règ.  26).  11  a  été  établi  dans  la 
discussion  quMl  y  avait  en  Irlande  plusieurs  comtés  où  la  moitié  des  habi- 
tants ne  savait  ni  lire  ni  écrire  (Hans.,  15  avril,  1288-1290).  —  Voir  la  dis- 

(1)  La  Chambre  des  commnnes  avait  confié  cette  mission  aux  Juges  de  paix.  La 
Chambre  des  lords  la  donna  aa  président  (Haas.,  11  jnln,  eoK  IS46). 
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cussion  du  29  avril  dans  laquelle  on  avait  cherché  a  étendre  les  cas  d'in- 
capacités afin  de  permettre  à  tout  électeur  de  recourir  à  ce  moyen.  Rejet  de 
Tamendement  par  205  contre  114  (Hans.,  1957  à  1976).  —  Si  un  électeur  se 
présente  pour  voter  alors  qu*en  face  de  son  nom  sur  le  registre  existe  déjà 
une  mention  de  vote,  des  mesures  particulières  sont  prises  :  après  le  ser- 
ment déféré  par  le  président,  le  vote  est  reçu  sur  un  bulletin  spécial  qui 
porte  le  nom  de  l'électeur  et  la  signature  du  président.  Ce  bulletin,  mis  à 
part,  ne  figurera  pas  au  dépouillement  (Règ.  27}. 

(k)  Le  président  prononce  la  fermeture  du  scrutin  et  forme  différents 
paquets  qu'il  clôt  et  scelle  en  présence  des  agents  des  candidats.  Les  boîtes, 
les  listes,  les  registres,  les  bulletins  qui  n^ont  pas  servi  sont  ainsi  réunis 
et  adressés  au  returning  offlcer ,  avec  un  état  descriptif  (Règ.  29  et  90). 

(/)  Le  candidat  peut  instituer  des  mandataires  qui  auront  le  droit  de  le 
représenter  et  d*agir  en  son  nom.  Un  jour  au  moins  avant  Touverture  du 
scrutin,  leur  nom  et  leur  adresse  devront  être  notifiés  par  le  candidat  au 
returning  officer  {Règ.  51,  52,  53,  55). 

(m)  Le  returning  officer  fera  en  sorte  de  hiter  autant  que  possible  le 
dépouillement.  11  devra  avertir  les  représentants  des  candidats  du  moment 
où  il  sera  procédé  à  cette  opération.  L*oubli  de  cette  formalité  entraînerait 
sans  doute  l'annulation  de  l'élection  {Règ.  32).  N'assistent  au  dépouille- 
ment que  le  returning  officer,  ses  assesseurs  et  secrétaires  et  les  repré- 
sentants des  candidats  {Règ.  33). 

(n)  Le  returning  officer  comptera  les  bulletins  avant  de  lire  les  votes, 
puis  il  procédera  au  dépouillement,  autant  que  possible  sans  désemparer. 
Toutefois,  il  ne  devra  pas  continuer  ce  travail  de  nuit,  à  moins  qu'il  se 
soit  mis  d*accord  sur  ce  point  avec  les  représentants  des  candidats.  S'il  in- 
terrompt le  dépouillement,  il  devra  refaire  les  paquets  et  les  sceller  de  nou- 
veau {Règ.  35). 

(o)  Le  returning  officer  prendra  toutes  les  mesures  pour  porter  à  la 
connaissance  du  public  les  résultats  de  l'élection  (Règ.  45). 

(p)  Le  returning  officer  se  bornera  à  inscrire  au  dos  des  lettres  de  con- 
vocation le  nom  du  candidat  élu  et  à  renvoyer  le  tout  par  les  soins  du 
directeur  des  postes  au  clerc  de  la  couronne  {Règ.  44). 

{q)  Les  bulletins  déclarés  nuls  par  le  returning  officer  porteront  soit  la 
mention  annulés,  soit  la  mention  annulation  contestée j  lorsqu'un  des 
représentants  des  candidats  aura  critiqué  cette  décision.  Us  seront 
transmis  avec  l'indication  des  causes  de  l'annulation  au  clerc  de  la  cou- 
ronne {Règ.  36).  Le  returning  officer  transmettra  aussi  au  même  fonc- 
tionnaire tous  les  registres,  souches  et  bulletins  mis  à  part  après  avoir 
scellé  le  tout  devant  les  représentants  des  candidats  {Règ.  37,  38).  Tous 
ces  documents  seront  conservés  pendant  un  an  et  brûlés  à  l'expiration  de 
ce  délai  par  le  clerc  de  la  couronne.  {Règ.  39).  Il  ne  poun'a  les  communi- 
quer que  sur  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  ou  d'un  des  jugea 
des  Cours  supérieures  {Règ.  40).  Le  registre  des  souches  ne  sera  ouvert  et 
la  nature  du  vote  ne  pourra  être  vérifiée  qu'après  la  déclaration  par  le  juge 
que  rélecteur  a  indûment  voté  et  que  son  vote  est  nul  {Règ.  42). 
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(r)  Tout  retuming  officer«  officier  délégué  par  lui,  secrétaire,  agent  et 
représentant  des  candidats,  en  un  mot  toute  personne  autorisée  à  de^ 
meurer  dans  la  salle  du  vote,  prêtera  serment  avant  l'ouverture  du  scrutin 
de  protéger  le  secret.  Ce  serment  sera  pi'été  par  lie  retuming  officer  devant 
un  juge  de  paix  et  par  les  autres  personnes  devant  le  retuming  officer 
{Bèg.  54). 

{s)  Les  sections  pourront  être  réparties  dans  le  bourg  ou  groupées.  — 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  plusieurs  sections  soient  réunies  dans  les 
diverses  salles  du  même  bâtiment  {Règ,  17). 


II 

ACTE  DU  6  AOUT  1872  SUR  LES  COMPAGNIES  D'ASSURAHCES  SUR  LA  VIE  (i). 

Tradnetion  et  note  de  M.  HiLsaoïiifEa,  avocat  à  la  Cour  tta^^iU 

Cette  loi  n'a  pour  objet  que  d'interpréter  légîslativement  des  articles 
obscurs  des  actes  de  1870  et  1871,  sur  les  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie.  (V.  Annuaire^  P'volume^  p.  23.)  On  pourra  s'étonner  que  le  législateur 
ait  dû  s'y  reprendre  à  trois  fois  pour  formuler  sa  volonté  dans  une  matière 
aussi  restreinte.  On  peut,  non  sans  raison,  voir  là  un  défaut  dans  la  pré- 
paration des  projets  de  loi.  En  théorie,  c'est  une  des  fonctions  de  Vaitomey 
gênerai  et  du  tolicitor  gênerai,  mais  leurs  occupations  politiques  et  pro- 
feesionnellesleur  font  rejeter  le  soin  de  la  rédaction  sur  des  jurisconsultes, 
dont  les  œuvres  défectueuses  embarrassent  la  jurisprudence  et  exigent 
de  trop  nombreuses  retouches* 

La  loi  comprend  huit  articles  et  deux  annexes  dont  voici  l'analyse  : 

Art.  1*'.  —  Le  cautionnement  exigé  par  l'article  3  de  l'acte  de 
1870  {loc.  cit.)  pourra  être  fourni  par  un  ou  plusieurs  des  fondateurs 
de  la  Compagnie  projetée.  Lors  de  la  constitution  définitive  de  la 
Compagnie,  le  cautionnement  sera  considéré  comme  ayant  été  pris 
sur  le  capital  social,  dont  il  fera  dorénavant  partie. 

Ce  cautionnement,  en  tant  que  fraction  de  l'actif  social  affecté 
aux  assurances  sur  la  vie,  sera  soumis  à  l'acte  de  1870,  article  4. 
Un  règlement  sera  rédigé  par  le  ministère  du  commerce,  qui  pourra 
ultérieurement  le  révoquer  ou  le  modifier,  pour  déterminer  les 
modes  de  placement,  de  dépôt,  d'aliénation,  de  remploi  et  de  rem- 
boursement total  ou  partiel  dudit  cautionnement. 

(1)  An  cet  fo  amend  thê  Life  auuraneê  eompaniet  aeU  1870  and  1871  (85  et  86 
Ylel.,  «fa.  41). 
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Les  règlements  ainsi  rédigés  produiront  le  même  effet  que  s'ils 
avaient  été  édictés  par  la  présente  loi,  et  seront  dans  les  trois  semai- 
nes de  leur  rédaction  soumis  au  Parlement  s'il  est  en  session,  sinon 
ils  lui  seront  présentés  dans  les  trois  semaines  de  la  première  ses- 
sion suivante. 

Art.  2.  —  L'acte  de  1870,  article  4,  ordonnait  la  séparation  des 
comptabilités  et  des  capitaux  lorsqu'une  Compagnie  d'assurances 
s'occuperait  à  la  fois  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie, 
de  manière  que  les  fonds  provenant  d'opérations  sur  les  assurances 
sur  la  vie  fussent  le  gage  exclusif  des  porteurs  de  polices  d'assurances 
sur  la  vie. 

Ces  dispositions  doivent  être  appliquées  même  aux  Compagnies 
établies  antérieurement  à  la  promulgation  de  l'acte  de  1870,  sans 
préjudice  toutefois  des  engagements  contractés  antérieurement  et 
qui  frapperaient  les  capitaux  provenant  d'assurances  sur  la  vie. 

Art.  3.  —  [Disposition  transitoire  sur  les  états  de  situation  à 
produire.] 

Art.  4.  —  Lorsqu'une  Compagnie  fait  le  transfert  de  ses  affaires 
à  une  autre  Compagnie,  la  loi  qualifie  la  première  de  Compagnie 
subsidiaire  et  la  seconde  de  Compagnie  principale  (au  point  de  vue 
de  la  responsabilité). 

Lorsque  la  Compagnie  principale  est  mise  en  liquidation,  la  Cour 
ordonnera  la  liquidation  de  la  Compagnie  subsidiaire  sous  les  res- 
trictions ci-après  indiquées.  La  mise  en  liquidation  aura  le  même 
point  de  départ  comme  date  pour  les  deux  Compagnies,  et  le  li- 
quidateur pourra  être  le  même. 

La  Cour  néanmoins  aura  égard,  dans  le  partage  de  la  responsabi- 
lité entre  les  membres  des  deux  Compagnies,  aux  droits  qui  résul- 
tent pour  eux  des  contrats  passés  entre  les  deux  Compagnies. 

Lorsqu'une  Compagnie  subsidiaire  ne  serait  pas  encore  en  liqui- 
dation alors  que  la  Compagnie  principale  le  serait,  la  Cour  n'or- 
donnera sa  mise  en  liquidation  qu'autant  qu'elle  serait  juste  et 
équitable,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées. 

Lorsque  les  liquidations  de  la  Compagnie  subsidiaire  et  de  la 
Compagnie  principale  seront  pendantes  devant  deux  juridictions 
différentes,  la  Cour,  qui  devra  connaître  en  appel  des  décisions  de 
ces  tribunaux,  pourra  ordonner  la  jonction  des  liquidations  et  le 
renvoi  devant  une  juridiction  déterminée. 

Les  règles  ci-dessus  s'appliqueront  aux  Compagnies  qui  seraient 
subsidiaires  à  l'égard  d'une  Compagnie  et  principales  à  l'égard  d'une 
autre.  La  Cour  pourra  les  grouper  en  vue  de  la  liquidation. 

Art.  5-6.  —  Lors  de  la  liquidation  d'une  Compagnie,  les  annuités 
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viagères  et  les  polices  d'assurances  sur  la  yie  seront  estimées  con- 
formément aux  dispositions  annexées  à  la  présente  loi,  lesquelles 
dispositions  seront  obligatoires  pour  les  tribunaux  de  la  même  façon 
que  si  elles  avaient  été  comprises  dans  l'acte  de  1862  sur  les  So- 
ciétés. 

Art.  7.  —  En  .cas  de  transfert  des  affaires  d'une  Compagnie  à 
une  autre,  ou  en  cas  de  fusion  des  deux  Compagnies,  le  porteur 
de  polices  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  de  là  présente 
loi,  aura  payé  des  primes  à  la  nouvelle  Compagnie,  n'en  conservera 
pas  moins  ses  droits  contre  l'ancienne  Compagnie,  à  moins  qu'une 
novation  ne  soit  prouvée  par  un  écrit  émanant  de  lui  ou  de  son  man- 
dataire. 

Art.  8.  —  [Titre  abrégé  de  l'acte.] 

Première  Annexe. 

L'estimation  de  la  valeur  des  annuités  se  fera  à  l'aide  des  tables  de  la 
Compagnie;  à  leur  défaut,  ou  si  elles  ne  paraissent  pas  satisfaisantes  à  la 
Cour,  d'après  les  tables  de  mortalité  officielles,  avec  les  intérêts  sur  le 
pied  de  4  pour  100  par  an. 

La  valeur  des  polices  consistera  dans  la  différence  entre  la  valeur 
actuelle  de  la  somme  à  revenir  en  cas  de  mort  et  la  valeur  actuelle  des 
primes  à  écboir. 

Pour  calculer  les  valeurs  actuelles,  l'intérêt  sera  compté  sur  le  pied  de 
4  pour  100  par  an,  et  la  mortalité  sera  calculée  d'après  les  tables  connues 
sous  le  nom  de  tables  des  dix-sept  offices. 

Les  primes  seront  calculées  au  même  taux  et  d'après  les  mêmes  tables 
de  mortalité.  Leur  montant  devra  être  suffisant  pour  couvrir  les  risques 
de  la  Compagnie  au  moment  de  la  signature  de  la  police,  et  non  compris 
les  bénéfices  éventuels  et  les  frais  d'administration. 

Deuxième  Annexe, 

Le  liquidateur  devra  estimer  la  valeur  de  toutes  les  polices  d'assurances, 
et  notifier  son  estimation  au  porteur  de  la  police.  Le  porteur  pourra 
contester  Festimation  dans  les  formes  et  les  délais  à  déterminer  par  la  Cour. 
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III 

ACTB  DU  6  AOUT  1872  CONCERNANT  LA  RÉPRESSION  DBS  FRAUDES  DANS 
LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  ET  L'ÉTABLISSEMENT  d'uN  TRIBUNAL 
CHARGÉ  DE   STATUER  SUR  LA    VALIDITÉ  DE  CES   ÉLECTIONS  (1). 

Tradaetion  et  notes  de  M.  Alexandre  Ribot,  fu&fltficl  au  tribunal  de  la  Seing. 

Depuis  que  le  droit  de  suffrage  a  reçu  en  Angleterre  une  extension 
considérable,  le  Parlement  s'est  occupé  de  protéger  efficacement  la 
liberté  des  électeurs  contre  les  manœuvres  et  les  tentatives  de  corruption. 
Une  loi  du  31  juillet  1868  a  confié  aux  magistrats  des  Cours  supérieures 
de  Westminster  la  mission  de  statuer  sur  la  validité  des  élections  au 
Parlement  et  le  pouvoir  de  frapper  d'une  incapacité  temporaire  d'être  élu 
le  candidat  qui  aurait  eu  recours  à  des  manœuvres  coupables.  Cette  loi 
paraît  avoir  donné  les  meilleurs  résultats  ;  aussi  vient-on  d'en  étendre  le 
principe  aux  élections  municipales. 

L'acte  du  6  août  1872,  dont  nous  donnons  ci-dessous  l'analyse  détaillée» 
assimile  en  premier  lieu  les  élections  municipales  aux  élections  du  Parle- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  qualification  des  délits  électoraux  et  les 
peines  qui  y  sont  attachées.  Puis  il  établit  que  la  validité  des  élections 
municipales  sera  désormais  jugée  par  des  avocats  ayant  reçu  une 
délégation  des  magistrats  de  Westminster  et  siégeant  isolément.  On  voit 
à  quel  point  cette  législation,  acceptée  sans  débat  par  le  Parlement  anglais, 
s*éloigne  de  nos  habitudes  et  des  idées  qui  ont  cours  en  France. 

Préliminaires. 

Art.  i  et  2.  —  [Ces  articles  ne  contiennent  que  le  titre  de  la  loi 
et  une  série  de  définitions.  | 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  fraudes  dans  les  élections  municipales. 

Art.  3.  —  Toute  personne  reconnue  coupable  de  fraude  {corrupt 
practice)  dans  une  élection  municipale,  sera  poursuivie  et  punie 
comme  si  cette  fraude  avait  été  commise  dans  une  élection  pour  le 
Parlement. 

Sont  compris  sous  le  nom  générique  de  fraudes  tous  les  faits 

{\)  Ànact  for  Xhe  better  prévention  of  corrupt  praeticet  at  municipal  élections, 
and  for  ettablithing  a  tribunal  for  the  tn'al  of  the  ralidity  ofsuch  élections  (35  et 
36yiC(.,ch.60). 
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qualifiés  par  les  lois  sur  les  élections  au  Parlement  corruption 
[bribery  (1),  treating  (2)],  abus  d'influence  {undue  influenee)^  usur- 
pation de  la  qualité  d'électeur  {personaiion)  (3). 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  un  tribunal  électoral 
constitué  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  dans  une  élection  munici- 
pale, un  candidat  a  commis  une  fraude  ou  a  consenti  sciemment  à 
ce  qu'une  fraude  fClt  commise,  son  élection,  s'il  a  été  élu,  sera  an- 
nulée; en  outre,  quelqu'ait  été  le  résultat  de  Télection,  il  sera  pendant 
sept  ans  incapable  :  1**  d'exercer  toute  fonction  municipale  ou  tout 
droit  de  vote  dans  les  élections  municipales  ;  2*  d'être  juge  de  paix 
et  de  remplir  aucune  fonction  judiciaire;  3'  de  faire  partie  du  Par- 
lement; 4*  de  voter  dans  les  élections  pour  le  Parlement;  5*  d'être 
employé  par  un  candidat  dans  une  élection  législative  ou  munici- 
pale; 6*  d'être  administrateur  d'une  paroisse  ou  gardien  des  pauvres. 

Sera  frappé  des  mêmes  incapacités  tout  candidat  ou  tout  indi- 
vidu qui,  à  la  suite  d'une  procédure  criminelle,  aura  été  reconnu 
coupable  de  fraude  dans  une  élection  ou  qui  aura  été  condamné 
par  voie  civile  à  une  amende  ou  à  des  réparations  pour  fraude 
commise  dans  une  élection. 

Dans  le  cas  où  une  personne  ainsi  déclarée  incapable  ferait  con- 
damner pour  parjure  un  des  témoins  dont  la  déposition  aurait  servi 
de  fondement  à  la  décision  prononcée  contre  elle,  cette  personne 
pourra  s'adresser  à  la  Cour  des  Plaids  communs  afin  d'être  resti- 
tuée dans  l'exercice  de  ses  droits. 

Axt.  5.  —  S'il  est  déclaré  par  le  tribunal  électoral  qu'un  can- 
didat a  commis  une  fraude  par  un  de  ses  agents  ou  qu'il  s'est  rendu 
coupable  personnellement  d'une  des  infractions  prévues  par  les  ar- 
ticles suivants  ou  a  sciemment  consenti  à  ce  qu'une  de  ces  infrac- 
lions  fût  commise  par  son  agent,  ce  candidat  sera,  pendant  un  temps 
égal  à  celui  pour  lequel  il  a  été  ou  aurait  pu  être  élu,  incapable  de 
remplir  aucune  fonction  municipale  dans  la  ville  (borough)  où  a  eu 
lieu  l'élection.  S'il  a  été  élu,  l'élection  sera  nulle. 

Art.  6.  —  Tous  faits  généraux  de  corruption  ou  d 'intimidation 
qui  rendraient  nulle  une  élection  parlementaire  dans  une  ville, 
suffiront  à  rendre  nulle  toute  élection  municipale  pour  une  ville  ou 
quartier  de  ville. 

Art.  7.  —  Aucune  personne  inscrite  sur  les  registres  d'une  ville 

(1  et  3}  Le  mot  bribery  s'entend  lortout  de  la  corraption  par  distribuUon  d'ar- 
gent, de  cadeaux,  de  places,  etc.  ;  treating  s'applique  au  fait  de  corrompre  un  éleo- 
teor  en  lui  donnant  à  boire  ou  à  manger. 

(3)  Voir  la  déAnition  iégale  de  ce  mot  dans  l'Acte  du  18  joillet  1872  sur  le  SAratin 
aeeret  {Ballot  act),  art.  24,  p.  20  de  V Annuaire. 
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comme  bourgeois  ou  citoyen  ne  pourra  être  engagée  comme  agent 
électoral  {eanvatser)  (i),  moyennant  salaire  ou  récompense,  au  ser- 
vice ou  dans  l'intérêt  d'un  candidat,  pour  une  élection  qui  aura  lieu 
dans  cette  ville. 

En  cas  d'infraction  à  la  disposition  précédente,  une  amende 
n'excédant  pas  40  livres  pourra  être  infligée  par  deux  juges  de  paix 
au  candidat,  à  celui  qui  aura  engagé  ou  employé  l'agent  et  à  cet 
agent  lui-même. 

Il  est  interdit,  sous  la  même  peine,  à  tout  agent  électoral  de  voter 
dans  une  élection. 

Art.  8.  —  n  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  5  livres,  à  tout  candidat  ou  agent  de  payer  ou  de  promettre 
aucune  somme  d'argent  sous  prétexte  de  transporter  un  électeur  à 
l'endroit  où  se  fait  le  vote  ou  de  le  ramener  à  son  domicile. 

Art.  9.  —  [Cet  article  dispose  que  les  frais  des  procès  contre  les 
auteurs  de  fraudes  seront  taxés  et  payés  comme  en  matière  de 
crimes  ordinaires,  et  que  les  tribunaux  institués  pour  statuer  sur 
la  validité  des  élections  pourront  enjoindre  au  greffier  du  comté 
[clerk  of  the  peace)  de  commencer  et  de  diriger  les  poursuites]. 

Art.  10.  —  Les  votes  des  personnes  à  l'égard  desquelles  il  sera 
démontré  qu'une  fraude  a  été  commise,  seront  retranchés  du  scru- 
tin (2). 

Art.  41.  — *  Sont  applicables  en  matière  d'élections  mumcipales 
les  dispositions  concernant  l'usurpation  de  la  qualité  d'électeur 
(personaiian)  dans  les  élections  parlementaires  (3). 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Cùntestations  sur  les  élections. 

Art.  12.  —  [Cet  article  dispose  que  les  contestations  relatives  i 
la  validité  d'une  élection  fondées  sur  l'existence  de  fraudes  ou 
l'incapacité  du  candidat,  en  vertu  des  articles  précédents,  ou  sur  ce 
que  la  majorité  n'a  pas  été  régulièrement  acquise,  seront  soumises 
à  un  tribunal  dont  la  composition  est  réglée  ci-après.] 

(1)  L'arUde  t  dn  présent  acte  définit  ainsi  le  mot  canvasser:  tonte  personne  qui 
sollicite,  ou  persuade^  ou  tente  de  persuader  une  autre  personne,  soit  de  voter  ou  de 
s'abstenir  eo  général,  soit  de  voter  ou  de  s'abstenir  en  faveur  d'an  candidat  déter- 
miné. 

(2)  Pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  cette  disposition  se  concilie  «ree  le 
seerel  des  votes,  voir  p.  21. 

(3)  Yid.  supra,  p.  20. 
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Art.  13.  -^  [Toute  protestation,  pour  être  valable,  doit  être  signée 
soit  par  un  candidat,  soit  par  quatre  électeurs,  et  ôtre  adressée  à  la 
Cour  des  Plaids  communs  qui  la  renverra  au  greffier  de  la  ville  où 
a  eu  lieu  l'élection  afin  qu'elle  soit  rendue  publique. 

Le  délai,  pour  le  dépôt  de  la  protestation  j  est  de  vingt  et  un  jours; 
toutefois  ce  délai  est  élevé  à  vingt-huit  jours  dans  le  cas  où  on  allé* 
gue  qu'une  somme  d'argent  a  été  payée  ou  promise  depuis  l'élec- 
tion, et,  en  ce  cas,  le  délai  ne  court  que  du  jour  du  payement  ou  de 
la  promesse. 

Les  auteurs  de  la  protestation  doivent,  dans  les  trois  jours,  four- 
nir une  caution  de  500  livres  pour  les  frais  du  procès. 

Le  procès  peut  être  dirigé  contre  le  président  du  collège  électoral 
{rHmrning  ofieer). 

Les  protestations  sont  jugées  autant  que  possible  dans  Tordre  de 
leur  réception.] 

Art.  14.  —  Le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  les  protestations 
sera  composé  d'un  avocat  siégeant  sans  assistance  du  jury.  La  liste 
des  villes  où  auront  lieu  des  élections  sera  transmise  aux  juges  dé- 
signés annuellement  en  vertu  de  la  loi  de  1868  pour  statuer  sur  les 
élections  au  Parlement;  ces  juges  ou  deux  d'entre  eux  choisiront 
un  certain  nombre  d'avocats  [lequel  toutefois  ne  pourra  être  supé- 
rieur à  cinq),  et  leur  distribueront  les  élections  contestées. 

Aucun  avocat  ne  pourra  être  choisi  s'il  a  moins  de  quinze  ans 
d'exercice,  s'il  est  membre  du  Parlement,  s'il  a  une  fonction,  place 
ou  bénéfice  dépendant  de  la  couronne,  autre  toutefois  que  celle  de 
reeorder  (1).  En  outre^  un  avocat  ne  pourra  juger  une  protestation 
concernant  une  ville  dont  il  est  recarder ^  ou  dans  laquelle  il  réside, 
on  qui  est  comprise  dans  le  ressort  (cim/tr) judiciaire  auquel  il  est 
attaché. 

Dans  le  jugement  des  élections  contestées,,  le  tribunal  ainsi  con- 
stitué aura  les  mêmes  pouvoirs  que  le  juge  chargé  par  la  loi  de  1868 
de  statuer  sur  les  élections  législatives,  avec  cette  réserve  toutefois 
que  les  condamnations  à  l'amende  ou  les  ordres  d'emprisonnement 
émanant  du  tribunal  pourront  être  réformés  par  la  Cour  des  Plaids 
communs,  ou,  en  temps  de  vacations,  par  un  juge  de  cette  Cour. 

Art.  15.  —  [Aux  termes  de  cet  article,  le  jugement  doit  être 
annoncé  sept  jours  au  moins  à  l'avance;  il  doit  avoir  lieu  publique- 
ment, et  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  la  Cour  des 
Plaids  communs,  dans  la  ville  même  à  laquelle  se.  rapporte  l'élec- 

(1)  Certaiaes  tUIcs  ont  un  magistrat  municipal  appelé  recùrdir,  dont  la  princi- 
pale fonction  est  de  présider  les  asalses  trimestrielles  ;  il  peut  être  en  même  temps 
avocat. 
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tioD  contestée.  —  La  décision  sar  la  validité  ou  nullité  de  l'élection 
doit  ôtre  rédigée  par  écrit  et  envoyée  à  la  Cour  des  Plaids  communs. 
—  Sur  les  questions  de  fait,  la  décision  du  tribunal  est  définitive  ; 
mais  les  droits  de  la  Cour  supérieure  sont  maintenus  expressément 
en  ce  qui  concerne  les  questions  de  droit  et  notamment  celles  rela- 
tives à  l'admissibilité  des  preuves.] 

Art.  16-26.  —  [Ces  articles  ne  contiennent  que  des  dispositions 
de  détail.] 

Art.  27.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse. 

Art.  28.  —  Elle  est  applicable  à  l'Irlande  sous  certaines  modifi- 
cations peu  importantes. 

Art.  29.  —  Sont  abrogées  les  trois  lois  suivantes  :  5  et  6  WiU.  lY, 
c.  76,  art.  54  à  56;  22  Vict.,  c.  35,  art.  9  à  14  ;  3  et  4  Vict.,  c.  108, 
art.  90  et  91. 
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ACTE  DU  10  AOUT  1872  CONCERNANT   LA    LÉGISLATION    DES  MINES   (1). 
Traduction  et  notes  de  M.  H.  Amiot,  ingénieur  des  mines* 

La  première  loi  anglaise  sur  les  mines  date  de  1842  ;  elle  interdisait  le 
travail  souterrain  aux  femmes  et  aux  enfants  de  moins  de  dix  ans,  défendait 
le  paiement  des  salaires  dans  les  débits  de  boissons,  etc.  Une  autre  loi, 
rendue  en  1850,  soumettait  les  houillères  à  la  surveillance  d'inspecteurs, 
au  seul  point  de  vue  de  la  sécurité  des  personnes.  En  1855  et  1860,  les 
dispositions  des  lois  antérieures  ont  été  renouvelées  et  développées,  en 
même  temps  qu*une  série  de  prescriptions  techniques  s'attaquaient  aux 
causes  d*accidcnts  les  plus  û'équentes.  Les  deux  lois  du  10  août  1872, 
relatives^  Tune  aux  houillères»  l'autre  aux  mines  métalliques,  étendent  et 
précisent  la  réglementation  antérieure  ;  ce  qu'elles  contiennent  de  plus 
nouveau,  c'est  l'extension  aux  mines  métalliques  de  l'inspection  adminis- 
trative à  laquelle  les  houillères  seules  étaient  soumises  jusqu'à  présent,  et 
l'obligation  imposée  aux  exploitants  de  mines  de  houille  de  ne  confier  la 
conduite  des  travaux  qu'à  des  directeurs  munis  de  certificats.  Ces  deux  lois 
sont  une  nouvelle  preuve  de  la  tendance  actuelle  du  législateur  anglais 
à  faire  exercer  dans  certains  cas,  par  l'Etat,  une  action  préventive,  sans 
qu'il  se  départe  toutefois  de  son  respect  pour  les  droits  individuels. 

On  trouvera  ici  la  traduction  littérale  de  la  partie  de  la  loi  sur  les  mines 

(I)  Ànact  io  comolidate  and  amend  the  acte  rtîating  to  ihe  régulation  of  Coal 
mlnei  and  certain  other  minet  (35  et  86  YIct.,  c.  76). 
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de  houille  relative  au  travail  des  enfants  et  une  analyse  des  chapitres 
consacrés  aux  salaires,  aux  certificats  des  directeurs,  à  rinspection  et 
aux  pénalités.  La  loi  sur  les  mines  métalliques  n*ajoute  rien  à  l'autre  et 
n'aurait  par  suite  aucun  intérêt  pour  les  lecteurs  de  VJnnuaire, 

Travail  des  femmes,  des  jeunes  gens  et  des  enfants. 

Art.  4-3.  —  [Titre,  mise  en  vigueur,  application  de  la  loi.] 
Art.  U.  —  Le  travail  souterrain  est  interdit  aux  garçons  de  moins 
de  dix  ans,  aux  femmes  ou  filles  de  tout  âge  (1). 

Art.  5.  ^  Le  travail  souterrain  est  interdit  aux  enfants  de  dix  à 
douze  ans.  Toutefois,  le  ministre,  s'il  juge  que  le  peu  d'épaisseur 
des  couches  l'exige,  peut  Tautoriser  temporairement,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

a)  Les  enfants  ne  feront  pas  plus  de  six  jours  de  travail  par  se- 
maine; 

b)  S'ils  font  plus  de  trois  jours  de  travail,  aucune  de  leurs  journées 
ne  sera  de  plus  de  six  heures  ; 

c)  En  tout  autre  cas,  aucune  de  leurs  journées  ne  sera  de  plus  de 
dix  heures; 

Art.  6.  —  Les  garçons  de  douze  à  treize  ans  et  les  jeunes  gens 
de  moins  de  seize  ans  employés  tant  au  fond  qu'au  jour  ne  pour- 
ront travailler  plus  de  cinquante-quatre  heures  dans  la  semaine  ni 
plus  de  dix  heures  dans  un  jour,  et  les  prescriptions  réglementaires 
suivantes  seront  observées  : 

Art.  7.  —  i)  Il  y  aura  un  intervalle  d'au  moins  huit  heures  entre 
le  travail  du  vendredi  et  celui  du  samedi,  et  d'au  moins  douze 
heures,  les  autres  jours,  entre  deux  postes  de  travail  consécutifs; 

2}  La  durée  du  travail  sera  comptée  depuis  rinstant  du  départ  de 
la  surface  jusqu'à  l'instant  du  retour  à  la  surface  ; 

3)  La  semaine  commencera  et  finira  le  samedi  soir  à  minuit. 

Art.  8.  —  Les  prescriptions  suivantes  s'appliquent  aux  enfants 
de  dix  à  douze  ans  employés  tant  au  fond  qu'au  jour  : 

i)  Chaque  enfant  devra  suivre  l'école  au  moins  vingt  heures  par 
chaque  quinzaine  de  travail; 

2)  Dans  le  calcul  des  heures  d'école,  on  ne  tiendra  pas  compte  : 

a)  Des  heures  d'école  en  excès  de  trois  heures  à  la  fois,  ou  de 
cinq  heures  le  même  jour,  ou  de  douze  heures  la  même  semaine; 

6)  Des  heures  d'école  du  dimanche  ; 

(t)  La  loi  sur  les  mines  métalliques  élève  le  minimum  d'&ge  pour  les  garçons  à 
dôme  ans. 

11.  3 
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c)  Des  heures  passées  à  Técole  avant  hait  heures  du  matin  et  après 
six  heures  du  soir. 

L'enfant  sera  dispensé  de  suivre  l'école  : 

i)  Pour  le  temps  durant  lequel  un  certificat  délivré  par  le  prin- 
cipal maître  de  l'école  atteste  qu'il  a  été  empêché  par  maladie  ou 
par  une  autre  raison  de  force  msgeure  ; 

2)  Pour  le  temps  durant  lequel  l'école  est  fermée  à  cause  des  con- 
gés ordinaires  ou  pour  tout  autre  motif  accidentel; 

3)  Pour  le  temps  durant  lequel  il  n'y  a  pas  d'école  que  l'enfant 
puisse  suivre  à  moins  de  deux  milles  (3,200")  (par  le  chemin  le  plus 
court)  du  domicile  de  l'enfant  ou  de  la  mine. 

Le  patron  immédiat  (mmediaie  employer)  de  i'enfànt,  s'il  Ta  em- 
ployé au  moins  quatorze  jours  en  tout,  se  fera  délivrer  le  lundi  de 
chaque  semaine  un  certificat  du  principal  maître  d'une  école  attes- 
tant que  l'enfant  a  suivi  l'école  la  semaine  précédente. 

Le  certificat  sera  conforme  à  un  modèle  arrêté  par  le  ministre. 

Le  patron  immédiat,  s'il  n'est  pas  le  propriétaire,  le  gérant  ou 
le  directeur  de  la  mine,  remettra  ce  certificat  au  propriétaire,  au 
gérant  ou  au  directeur;  celui-ci  sera  tenu  de  se  le  faire  remettre, 
de  le  conserver  six  mois  dans  le  bureau  de  la  mine,  et  de  le  présen- 
ter durant  ce  délai,  toutes  fois  que  de  raison,  à  toute  réquisition 
d'un  inspecteur  (1);  Tinspecteur  aura  le  droit  de  l'examiner  et  d'en 
prendre  copie. 

Quiconque  aura  fabriqué  ou  contrefait  on  des  certificats  susdits, 
l'aura  donné  ou  signé  mensongèrement,  ou  aura  fait  usage  volon- 
tairement d'un  certificat  fabriqué,  conU^fait  ou  mensonger,  sera 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans 
travail  forcé. 

Art.  9.  —  Le  principal  maître  de  Técole  pourra  demander,  par 
écrit,  à  la  personne  qui  paye  les  salaires  de  l'enfant,  le  payement, 
dans  les  limites  ci-après  fixées,  de  la  somme  due  par  tout  enfant 
pour  lequel  il  aura  eu  le  droit  de  délivrer  le  certificat  susdit. 

A  partir  de  cette  demande,  ladite  personne,  aussi  longtemps 
qu'elle  occupera  l'enfont,  payera  au  maître,  pour  chaque  semaine 
d'école,  la  somme  spécifiée  dans  la  demande.  Cette  somme  n'excé- 
dera pas  2  pence  (0^,20)  par  semaine,  ni  la  douzième  partie  du  sa- 
laire de  l'enfant.  Elle  pourra  être  comptée  en  déduction  des  salaires 
dus  à  l'enfant  pour  son  travaiL 

Quiconque,  après  une  semblable  demande,  refusera  de  payer  la 

(t)  Il  s'ag^l  kl,  coonne  ^hu»  toole  la  hA,  d'tok  Impedaur  des  nioes  (Tolr  art.  43 

à  48]. 
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somme  pouvant  être  due,  dans  ces  limites,  encourra  une  amende 
de  10  shillings  (12  fr.  50)  au  plus. 

Art.  10.  -«  Si  l'inspecteur  s'est  convaincu,  par  une  inspection  de 
l'école  ou  autrement,  que  le  principal  maître,  qui  délivre  les  certi- 
ficats d'assiduité,  doit  être  privé  de  ce  droit  pour  Tune  des  raisons 
somntes  : 

4}  Incapacité  d'instruire  les  enfants,  par  suite  d'ignorance,  de 
négligence,  ou  du  manque  dee  livres  et  autres  objets  nécessaires; 

2)  Conduite  immorale  ; 

3)  Kéf^gto/CB  persistante  dans  la  délivrance  des  certificats,  il 
pourra  adresser  au  maître  un  avis  écrit ,  indiquant  la  raison  de 
l'interdiction.  Après  quinze  jours  à  dater  du  jour  de  cet  avis ,  le 
maître  sera,  sauf  appel,  privé  du  droit  de  délivrer  les  certificats. 

L'inspecteur  devra,  autant  que  possible^  remettre  aux  patrons 
des  enfants  auxquels  le  mattre  en  question  délivrait  des  certificats 
un  avis  de  même  forme  que  Tavis  notifié  an  maître,  et  indiquant, 
en  outre,  une  école  que  puissent  suivre  les  entants  employés  chez 
eux,  et  située  à  moins  de  2  milles  (3,200  mètres)  (par  le  chemin  le 
pfais  court)  dn  domicile  àa  Tenfant  ou  de  l'endroit  où  il  tra- 
vaille. 

Après  qu'on  maître  aura  été  privé  dn  droit  de  délivrer  les  certi- 
ficats, ceux  qu'il  délivrerait  n'auraient  point  d'efibt,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  pas  d'antre  école  que  les  enfants  pussent  suivre,  i  nuB 
distance  de  moins  de  2  milles  (3,200  mètres)  (par  le  chemin  le  plus 
court)  de  la  mine  ou  de  leur  domicile,  ou  i  moins  du  consente- 
meut  écrit  de  l'inspectear. 

Les  inspecteurs  devront,  dans  leurs  rapports  au  ministre,  men- 
tionner le  nom  de  tout  maître  ainsi  privé  dn  droit  de  déliver  les 
certificats  pendant  Tannée  précédente,  et  le  nom  de  l'école  où  il 
enseigne;  les  rapports  en  question  seront  communiqués  i  la  com- 
mission d'éducation  du  conseil  [eomndtite  ùfeoumeil  on  éducation). 

Art  il.  —  Le  père,  le  tuteur,  ou  toute  personne  ayant  un  enfant 
de  dix  à  douze  ans  sons  sa  garde  ou  sa  surveillance,  sera 
tenu  de  lui  faire  suivre  l'école  conformément  aux  prescriptions 
de  ia  présente  loi. 

Chacune  de  ces  personnes,  si  elle  manque  volontaireneni  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  encourra  une  amende  de  20  shil- 
lings (25  £r.)  au  plus,  pour  chaque  contravention. 

Ait.  12.  --  Les  prescriptions  suivantes  seront  observées  pour 
les  travaux  du  jour  (1)  : 

(1)  La  loi  sur  les  mines  métalliques  ne  prescrit  rien  quant  aux  «rtvaiz  4u  iwi* 
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1)  Nul  enfant  de  moins  de  dix  ans  ne  sera  employé  à  ces 
travaux  ; 

2)  Les  dispositions  réglementaires  de  la  présente  loi  concernant 
les  garçons  de  dix  à  douze  ans  (1)  s'appliqueront  aux  enfants  em- 
ployés à  ces  travaux  ; 

3)  Les  dispositions  réglementaires  de  la  présente  loi  concernant 
les  jeunes  gens  de  moins  de  seize  ans  (2)  s^appliqueront  aux 
jeunes  filles  et  femmes  employées  à  ces  travaux  ; 

4)  Les  femmes,  jeunes  gens  des  deux  sexes  et  enfants  ne  tra- 
vailleront ni  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  ni 
le  dimanche,  ni  le  samedi  après  deux  heures  de  l'après-midi  ; 

5)  Il  sera  accordé  pour  les  repas  aux  femmes,  jeunes  gens  des 
deux  sexes  et  enfants  des  repos  dont  l'ensemble  s'élèvera  au  moins 
à  \me  demi-heure  par  poste  de  travail  de  plus  de  cinq  heures,  et 
à  une  heure  et  demie  par  poste  de  travail  de  plus  de  huit  heures. 

La  disposition  relative  au  travail  du  samedi  ne  s'appliquera  pas 
aux  mines  d'Irlande,  moyennant  des  dispenses  écrites  du  mi- 
nistre. 

Art.  13.  —  Le  propriétaire,  gérant  ou  directeur  tiendra  au 
bureau,  sur  la  mine,  un  registre  contenant  les  noms,  âge  et  rési- 
dence des  garçons  de  moins  de  douze  ans  et  de  douze  à  treize  ans 
et  jeunes  gens  de  moins  de  seize  ans  employés  aux  travaux  sou- 
terrains, et  des  femmes,  jeunes  gens  des  deux  sexes  et  enfants  em- 
ployés dans  les  dépendauces  de  la  mine  aux  travaux  du  jour,  ainsi 
que  la  date  du  commencement  de  leur  travail. 

Le  registre  contiendra,  en  outre,  mention  des  certificats  d'assi- 
duité à  l'école  déUvrés  aux  enfants.  Il  sera  présenté  toutes  fois  que 
de  raison,  et  sur  sa  réquisition,  à  l'inspecteur,  qui  pourra  l'examiner 
et  en  prendre  copie. 

Le  patron  immédiat  d'un  garçon  ou  jeune  homme  de  l'un  des 
âges  susdits  sera  tenu,  avant  de  l'employer  au  travail  souterrain 
(s'il  n'est  pas  le  propriétaire ,  le  gérant  ou  le  directeur) ,  d'en 
faire  la  déclaration  au  directeur  ou  à  une  personne  désignée  par 
celui-ci  à  cet  effet. 

Art.  14.  —  [Cet  article  est  relatif  aux  conducteurs  des  machines 
servant  à  la  circulation.] 

Art.  15.  —  Quiconque  manquera  ou  permettra  à  un  autre  de 
manquer  aux  prescriptions  ci-dessus  sur  le  travail  des  femmes,  filles, 
jeunes  gens^  enfants,  sur  l'assiduité  des  enfants  aux  écoles,  sur  l'o- 

(OArt.  5,  7^8|  9,  10,11,13,  14. 
(2)  Art.  6  et  7. 


GRANDE-BRETAGNE.  37 

bligation  de  tenir  registre  des  femmes,  jeunes  gens  des  deux  sexes, 
enfants,  ou  de  déclarer  l'intention  de  les  faire  travailler,  sur  la  con- 
duite des  appareils,  sera  coupable  d'une  infraction  à  la  présente 
loi  (4). 

Quel  que  soit  l'auteur  du  délit,  le  propriétaire,  le  gérant  et  le 
directeur  seront  tous  les  trois  réputés  coupables  d'une  infraction 
à  la  présente  loi,  excepté  pour  chacun  d'eux  s'il  peut  prouver  qu'il 
a  fait  son  possible,  dans  la  mesure  raisonnable,  pour  prévenir  le 
délits  en  publiant  les  prescriptions  de  la  présente  loi  et  en  leur 
donnant  vigueur  de  son  mieux  (2). 

S'il  est  prouvé  qu'un  enfant,  un  jeune  homme,  ou  une  personne 
chargée  de  la  conduite  d'un  appareil^  a  été  employé  sur  TafQrmation 
du  père  ou  du  tuteur  qu'il  avait  l'âge  auquel  ]a  présente  loi  autorise 
le  travail  qu'il  faisait  et  dans  la  sincère  persuasion  qu'il  avait  bien 
cet  âge,  le  propriétaire,  le  gérant  ou  le  directeur  et  le  patron  im- 
médiat seront  déchargés  de  toute  amende;  et  le  père  ou  tuteur  sera, 
pour  cette  affirmation  mensongère,  réputé  coupable  d'une  infraction 
à  la  présente  loi. 

Salaires. 

Art.  16.  —  Aucun  payement  de  salaires  aux  personnes  employées 
dans  une  mine  ou  ses  dépendances  ne  se  fera  dans  un  cabaret,  un 
débita  un  lieu  où  il  se  vende  des  liqueurs,  de  la  bière,  du  vin,  du 
cidre,  ou  toute  autre  boisson  spirîtueuse  ou  fermentée,  un  lieu  d'a- 
musement quelconque,  un  bureau,  jardin  ou  endroit  appartenant 
ou  contigu  à  un  établissement  de  ce  genre,  ou  loué  à  celui  qui  le 
tient. 

Quiconque  manquera  ou  permettra  à  un  autre  de  manquer  au 
présent  article,  etc.  (le  reste  comme  à  l'art.  15,  §§  1*'  et  2). 

Art.  17.  —  [Le  payement  des  salaires  aura  pour  base  le  poids 
et  non  le  volume  de  la  matière  extraite.] 

Art.  18.  —  [Un  contrôleur  du  pesage^  désigné  par  les  ouvriers, 
surveillera  les  pesées  pour  leur  compte  et  à  leurs  frais.] 

Art.  19.  —  [Disposition  de  détail.] 

[Les  articles  20à  25  sont  relatifs  à  Tinterdiction  des  puits  uniques, 
à  la  division  d'une  mine  dans  certains  cas,  etc.] 


(1)  La  pdne  est,  pour  chaque  eontravention,  one  amende  de  500  fr.  aa  plus  pour 
les  propriétaires,  gérants  et  directeurs,  de  50  fr.  au  plus  pour  les  autres  (art.  60). 
(3)  Ces  deux  paragraphes  se  retrouvent  à  la  fin  de  nombreux  articles  de  la  iol. 
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Certificats  des  directeurs  [i). 

Art.  26.  *—  [Les  mines  seront  sous  le  contrôle  journalier  de  di- 
recteurs pourvus  de  certificats  de  capacité.] 

Art.  27-28.  —  [Des  examinateurs  seront  élus  par  des  commis- 
sions qui  se  composeront  de  dix  membres  désignés  par  le  ministre, 
un  parmi  les  inspecteiu's  et  neuf  dans  diverses  catégories  de  repré- 
sentants de  rindustrie  minérale.] 

Art.  29-30.  —  [Le  ministre  réglemente  les  examens  et  délivre 
les  certificats.] 

Art  31.  —  [Dispositions  transitoires.] 

Art.  32-34.  —  [Le  certificat  d'un  directeur  peut  être  annulé 
ou  suspendu  par  un  conseil  d'enquête  à  la  nomination  du  mi- 
nistre.] 

Art.  35  à  37.  —  [Dispositions  en  cas  de  perte  ou  de  falsification 
d'un  certificat.] 

Art.  38  à  42.  —  [Comptes  rendus  et  déclarations  imposés  aux 
exploitants.] 

Art.  43.  —  [Les  inspecteurs  des  mines  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  ministre.] 

Inspection. 

Art.  44.  **-  [Incompatibilités.] 

Art.  45.  —  [Leurs  fonctions  sont  de  visiter  les  mines  et  de  les 
surveiller  au  point  de  vue  de  Tobservation  de  la  loi  et  de  la  sécu- 
rité des  personnes.] 

Art.  46.  —  [Cas  de  vices  d'exploitation  non  prévus  par  la  loi.] 

Art.  47-48.  —  [Tenue  des  plans,  rapports.] 

Art.  49.  —  [En  cas  de  contestation  entre  l'administration  et 
les  exploitants,  chacune  des  parties  désignera  un  arbitre.  Les  deux 
arbitres  désigneront  un  tiers-arbitre  chargé  de  prononcer  en  cas  de 
désaccord. 

Les  sommes  à  payer  aux  arbitres  seront  fixées  par  le  ministre. 
Les  frais  de  l'arbitrage  pourront  être  réglés  par  un  maître  de  l'une 
des  Cours  supérieures;  ils  seront  à  la  charge  des  deux  parties  ou  de 
Tune  d'elles,  suivant  que  la  décision  des  arbitres  en  aura  ordonné. 
Les  frais  à  la  charge  du  ministre  seront  imputés  sur  les  frais  du 
service  de  l'inspection.  Les  frais  à  la  charge  de  l'exploitant  pourront 

(1)  La  loi  BUT  les  mlnei  métalliqQes  ne  eoDtIdnt  point  cei  prescriptloDS. 
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être,  à  défaut  de  payement,  recouvrés  de  la  même  manière  que  les 
amendes.] 

Art.  50.  —  [Les  coroners  préviendront  le  ministre  toutes  les  fois 
qu'ils  auront  à  tenir  une  enquête  sur  un  cas  de  mort  par  suite  d'ac- 
cident de  mine,  et  ne  procéderont  à  Tenquête  que  quatre  jours  au 
moins  après  l'envoi  de  l'avis.  Cependant,  s'il  n'y  a  pas  plus  d'une 
victime,  un  délai  de  quarante-huit  heures  pourra  suffire.  L'inspec- 
teur aura  le  droit  d'interroger  les  témoins.] 

Les  articles  51-59  sont  entièrement  consacrés  à  rénumération  des 
précautions  techniques  uniformément  imposées,  au  nom  de  la  sécurité, 
à  toutes  les  mines  de  houille  et  à  Tobligation  pour  chacune  d'elles  de  se 
donner,  au  môme  point  de  vue,  un  règlement  dépendant  des  circonstances 
particulières  où  elle  se  trouve.  Ce  règlement  est  soumis  à  Tapprobation  du 
ministre. 

Les  prescriptions  techniques  sont  nombreuses  et  minutieuses.  Nos  lois 
ne  contiennent  rien  d'analogue  ;  de  même,  l'obligation  des  deux  puits 
distincts,  des  certificats  de  capacité  pour  les  directeurs  et  des  règlements 
particuliers  n'existe  point  chez  nous.  Ainsi  les  exploitants  se  trouvent  main- 
tenant soumis  en  Angleterre  à  une  réglementation  poussée  bien  plus  loin 
que  la  nôti*e.  Les  abus  possibles  sont  écartés  par  le  recours  à  Tarbitrage 
(art.  49)  qui  prononce  en  dernier  ressort.  Toutefois,  la  faculté  d'interdire 
un  directeur,  donnée  à  un  conseil  d^enquéte  dont  les  membres  ne  dépen- 
dent que  du  ministre,  semblerait  en  France  un  peu  excessive. 

Pénalités. 

Art.  60.  —  [Les  infractions  à  la  loi  sont  punies  chacune  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  fixé  à  500  £  si  le  coupable  est  le  pro- 
priétaire, le  gérant  ou  le  directeur  d'une  mine,  à  50  £  dans  tous 
les  autres  cas.  L'amende  est  augmentée  de  25  £  par  jour  de  retard 
à  faire  cesser  l'infraction  après  un  avis  écrit  de  l'inspecteur.] 

Art.  61.  —  [Si  l'infraction  est  de  nature  à  entraîner  un  accident, 
la  peine  peut  être  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.] 

Art.  62.  —  [La  poursuite  peut  être  l'objet  d'une  procédure 
gommcdre,] 

Mais  si  la  condamnation  emporte  l'emprisonnement  ou  une 
amende  atteignant  la  moitié  du  maximum  fixé,  le  condamné  peut 
en  appeler  à  la  Cour  d'assises  générale  ou  trimestrielle. 

Art.  63.  —  pLes  exploitants  peuvent,  s'ils  le  veulent,  être  enten- 
dus comme  témoins,  sous  serment,  dans  leur  propre  cause.] 

Art.  64.  —  [Le  propriétaire,  le  gérant  et  le  directeur  ne  peuvent 
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être  poursuivis  que  par  un  inspecteur  ou  en  vertu  d'une  permission 
écrite  du  ministre.] 

Les  articles  65-76  ne  contiennent  que  des  détails  de  procédore,  des  défi- 
nitions, des  dispositions  transitoires,  etc. 


ACTE  RÉGLEMENTANT  LA  VENTE  DBS  UQUEURS  ENIVRANTES  (i). 

TradacUon  et  notes  de  M.  Edmond  BimANo,  juge  suppléant  an  tribunal 

de  la  Seine, 

Cet  acte  offre  en  quelque  sorte  le  résumé  de  la  législation  anglaise  sur 
la  matière  dont  il  traite.  C'est  à  ce  titre  principalement  qu'il  présente  de 
rintérét.  U  n'apporte  pas  de  modifications  importantes  à  Tétat  antérieur 
de  cette  législation.  H  la  consolide,  Taméliore  et  vise  à  en  rendre  l'application 
plus  facile  et  plus  certaine.  S'il  innove,  c'est  surtout  dans  le  choix  et  la 
graduation  des  pénalités.  A  cet  égard  il  est  empreint  d'un  caractère  de 
sévérité  qui  révèle  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  Tédictant.  On 
sait  à  quel  point  la  nécessité  de  combattre  l'intempérance  s'impose  aux 
préoccupations  du  public  en  Angleterre.  Les  sociétés  de  tempéi-ance  récla- 
ment et  proposent  chaque  année  une  loi  portant  prohibition  de  vendre  des 
liqueurs  enivrantes.  Cette  loi  serait  d'application  falcultative,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  pourrait  être  appliquée  que  dans  les  localités  où  une  majorité  dé- 
terminée et  considérable  des  contribuables  l'aurait  adoptée.  Le  gouverne- 
ment a  refusé  jusqu'à  présent  de  s'engager  dans  la  voie  de  la  prohibition. 
Il  y  avait  cependant  fait  un  premier  pas  lorsque  le  4  avril  il  avait,  par 
l'organe  de  M.  Bruce,  secrétaire  d'État  pour  l'intérieur,  présenté  un 
bill  qui  limitait  le  nombre  des  débits  de  spiritueux  en  établissant  une 
proportion  fixe  à  la  population  dans  les  villes,  d'une  part,  et  dans  les  cam- 
pagnes, de  l'autre.  Le  parti  le  plus  raisonnable  l'a  emporté  dans  la  majorité 
de  l'opinion  et  dans  les  Chambres.  On  a  compris  qu^on  ne  pouvait  deman- 
der au  législateur  qu'une  réglementation  sévère  et  des  mesures  tendant  à 
obtenir  du  débitant  des  garanties  de  moralité.  L'acte  dont  suit  l'analyse 
paraît  avoir  été  destiné  à  clore  le  débat  au  cours  duquel  était  intervenu 
Tacte  du  17  août  1871  (2}  portant  que  jusqu'au  1*'  septembre  1872  il  ne 
serait  plus  délivré  ni  licences  ni  certificats  pour  la  vente  au  détail  du  vin 

{i)  An  act  fort  regulating  the  sale  of  intoxicating  Uquors  (35  et  36  Vict., 
ch.  94). 
(2)  y.  Annuaire  de  législation  étrangère,  l"*  année,  p.  5. 
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ou  des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées.  n  est  douteux  qu*il  atteigne 
complètement  le  but  qu'il  s^est  proposé.  Les  Anglais  eux-mêmes  le 
trouvent  insuffisant,  incohérent  et  mal  rédigé. 

Voici  Tanalyse  détaillée  de  ses  principales  dispositions  et  le  sommaire  de 
celles  qui  n^ont  qu'un  intérêt  secondaire. 

Préliminaires. 

Art.  V\  —  Le  titre  abrégé  de  cet  acte  sera  a  the  Licermng  act 
1872.  » 
Art.  2.  —  Cet  acte  ne  s*étend  pas  à  l'Ecosse. 

Ventes  illicites  {{). 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  vendre  ou  mettre  en  vente  des  li- 
queurs enivrantes,  pour  être  achetées  au  détail,  sans  être  muni  d'une 
licence  régulièrement  délivrée  à  cet  effet  et  dans  un  endroit  autre 
que  celui  qui  est  déterminé  dans  la  licence. 

Les  contrevenants  seront  passibles  : 

Pour  la  première  infraction  d'une  amende  de  50  £  au  maximum, 
ou  de  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  un  mois 
au  maximum. 

Pour  la  seconde,  infraction,  d'une  amende  de  100  £  au  maximum^ 
ou  de  remprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  trois  mois 
au  maximum. 

La  Cour  pourra  de  plus  les  interdire,  pour  cinq  ans  au  plus,  du 
droit  d'obtenir  une  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Les  infractions  subséquentes  seront  punies  d'une  amende  de 
160  £  au  maximum,  ou  de  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forcé,  pour  six  mois  au  maximum. 

Toute  condamnation  prononcée  aux  termes  de  cet  article,  en  cas 
de  récidive,  entraîne  le  retrait  de  la  licence.  Même  au  cas  d'une 
première  condamnation,  la  Cour  pourra  prononcer  la  confiscation 
des  liqueurs  trouvées  en  la  possession  du  contrevenant  et  des  vais- 
seaux qui  les  contiennent. 

[La  disposition  finale  de  cet  article  a  pour  objet  de  garantir  contre 
toute  poursuite,  pendant  un  certain  délai,  les  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs,  syndics  ou  trustées  de  l'individu  décédé  ou  déclaré 
banqueroutier,  et  avant  l'expiration  de  sa  licence.] 

Art.  4.  —  Le  possesseur  d'un  local  pour  lequel  il  n'a  pas  été  dé- 

(1)  La  plupart  des  metares  qui  toivent  existaient  déjà  en  principe  dans  Taete  de 
1»8  (9  Geo.  IV,  eh.  61). 
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livré  de  licence  et  dans  lequel  sont  vendues  des  liqueurs  enivrantes 
est  passible  des  mêmes  peines  que  celui  qui  vend  ces  liqueurs  sans 
licence,  s'il  est  démontré  qu'il  a  eu  connaissance  de  cette  vente  ou 
qu'il  y  a  donné  son  consentement. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui,  n'ayant  pas  de  licence  pour  ven- 
dre des  liqueurs  enivrantes  à  consommer  sur  place,  laissera  boire 
celles  qu'elle  aura  vendues  dans  le  local  oti  elle  vend,  ou  sur  la  voie 
publique  devant  ce  local,  ou  dans  un  local  voisin  lui  appartenant  ou 
dont  elle  a  la  garde  et  la  disposition,  sera  passible  : 

Pour  la  première  infraction,  d'une  amende  de  10  £  au  maximum. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  20  £.  Toute 
condamnation  prononcée  en  vertu  de  cet  article  sera  mentionnée 
sur  la  licence  du  condamné. 

Art.  6.  —  [Prévoit  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  les  mar- 
chands tenteraient  d'échapper  aux  prescriptions  de  leurs  licences 
et  aux  dispositions  de  l'article  précédent.] 

Art.  7.  —  Toute  personne  munie  de  licence  qui  vendra  ou  lais- 
sera vendre  des  spiritueux  pour  consommer  sur  place  à  une  per- 
sonne visiblement  mineure  de  seize  ans,  sera  passible  d'une  amende 
de  20  shillings  au  maximum.  En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra 
être  portée  jusqu'à  40  shillings  (i). 

Art.  8.  —  Les  liqueurs  enivrantes  vendues  au  détail  autrement 
qu'en  barrique  ou  en  bouteille  et  en  quantité  supérieure  à  une  demi- 
pinte  seront  vendues  dans  des  mesures  poinçonnées  conformes  à 
l'étalon  de  l'État,  sous  peine  pour  ceux  qui  y  contreviendront  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés  d'une  amende  de  10  £  au  maxi- 
mum et  en  cas  de  récidive  de  20  £  au  maximum.  La  mesure  fausse 
qui  aura  servi  à  la  vente  sera  confisquée. 

Art  9-10. —  [Punissent  certaines  infractions  à  la  licence.] 

Art.  11.  —  [Ordonne  Taffîchage  dans  le  local  d'un  extrait  de  la 
licence  dont  la  teneur  sera  déterminée  par  les  commissaires  du 
revenu  intérieur,  sous  peine  de  10  £  d'amende  au  maximum  et  de 
20  £  au  maximum  en  cas  de  récidive.] 

fnfractwns  portant  atteinte  à  l'ordre  public. 

Art  12.  —  Toute  personne  trouvée  ivre  dans  un  lieu  public  ou 
dans  un  local  ayant  licence^  sera  passible  d'une  amende  de  10  shil- 
lings au  maximum,  de  20  shillings  au  maximum  en  cas  de  récidive 

(1)  Cette  disposition  est  empruntée  au  statut  de  1889  (2  $  8  Vict.,  eh.  47}  qui  por- 
tait même  l'amende  à  5  £  en  cas  de  troisième  contravenUon. 
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dans  les  dooze  mois,  de  40  shillings  en  cas  de  récidive  nouyelle 
dans  le  même  laps  de  temps  (i). 

Quiconque,  dans  un  lieu  public,  étant  en  état  d'ivresse,  se  con- 
doit  de  façon  à  troubler  l'ordre  ou  à  causer  du  scandale;  quiconque 
est  en  état  d'ivresse  pendant  qu'il  est  sur  la  voie  publique  préposé 
à  la  garde  on  conduite  d'un  cheval^  d'une  voiture^  de  bétail,  d'une 
machine  à  vapeur,  ou  pendant  qu'il  détient  des  armes  à  feu  char* 
gées,  peut  être  arrôté  et  sera  passible  d'une  amende  de  40  shillings 
au  maximum,  ou  de  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé 
pendant  un  mois  au  maximum  (2). 

La  Cour,  lorsqu'elle  enverra  en  prison  pour  défaut  de  payement 
des  amendes  prononcées  en  vertu  de  cet  article,  pourra  ordonner 
que  l'emprisonnement  aura  lieu  avec  travail  forcé. 

Art.  13.  —  Toute  personne  munie  de  licence  qui  tolère  dans  son 
local  l'ivresse,  les  violences,  les  querelles,  les  tumultes,  ou  qui  vend 
des  liqueurs  enivrantes  à  une  personne  ivre,  sera  passible  d'une 
amende  de  10  £  au  maximum  et  de  20  £  au  maximum  en  cas  de  ré- 
cidive (3). 

Toute  condamnation  encourue  aux  termes  de  cette  disposition 
sera  mentionnée  sur  la  licence,  à  moins  qu'il  n'en  soit  disposé  au- 
trement par  les  juges  qui  l'auront  prononcée. 

Art.  14.  —  Toute  personne  munie  de  licence  qui  sciemment 
laissera  son  local  servir  de  lieu  de  séjour  ou  de  rendez-vous  de 
prostituées  notoires,  que  la  prostitution  soit  ou  non  l'objet  de  ces 
réunions  ou  de  ce  séjour,  sera  passible,  s'il  leur  permet  d'y  demeurer 
plus  longtemps  qu'il  n'est  nécessaire  pour  se  rafraîchir  raisonnable- 
ment, d'une  amende  de  10  £  au  maximum,  de  20  £  au  maximum 
en  cas  de  récidive. 

Toute  condamnation  prononcée  en  vertu  de  cette  disposition 
sera  mentionnée  sur  la  licence,  à  moins  que  le  juge  n'en  ait  disposé 
autrement. 

Art.  15.  —  Toute  personne  munie  dclicence  qui  sera  convaincue 
d'avoir  laissé  son  établissement  devenir  une  maison  de  débauche 


(f  )  L'aete  4  Jacqoes  I",  ch.  5,  panlssalt  de  5  ih.  d'ameode  le  fatt  seul  de  s'eniTrer 
et  de  8  8b.  à  4  penoe  le  fait  de  rester  à  boire  dans  un  cabaret. 

(2)  yacte  2,  3  Vict.  et  ch.  47,  sur  la  police  de  la  métropole,  de  ses  environs,  punis- 
sait d'une  amende  de  40  sh.  au  maximum  l'ivrogne  qui  se  conduisait  en  public  d'une 
manière  scandaleuse  et  indécente  (S  58). 

(3)  Le  statut  2  (vulgo  I)  Jacques  l*^  cb.  9,  rendu  perpétuel  par  Tacte  21  Jacques  I*', 
cb.  7,  §  1,  punissait  le  même  délit  de  10  sh.  d'amende  ;  Fart.  44  de  l'acte  2  et  3 
Vict.,  cb.  47,  frappait  d'une  amende  de  6  £  le  eabaretler,  boutiquier,  etc.,  qui  auto- 
risait sciemment  TiTrognerie  cbez  lui. 
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(brothel)  sera  passible  de  20  £  au  maximum.  Sa  licence  lui  sera 
retirée  et  à  Tavenir  il  ne  pourra  lui  en  être  délivré  une  autre  pour 
vendre  des  liqueurs  enivrantes. 

Art.  16-17.  —  [Déclarent  passibles  de  10  £  d'amende,  20  £  en 
cas  de  récidive,  avec  mention  facultative  sur  la  licence,  les  per- 
sonnes munies  de  licence  qui  donnent  à  boire  aux  constables  en 
service,  qui  laissent  jouer  dans  leur  local  des  jeux  prohibés  ou  y 
laissent  commettre  les  contraventions  punies  par  l'acte  16  et  17 
Vict.,  ch.  119,  qui  a  supprimé  les  betting  houses.] 

Art.  18.  —  [Déclare  passibles  de  5  £  d'amende  au  maximum  les 
gens  ivres,  violents,  etc.,  qui  refuseront  de  se  soumettre  aux  ré- 
quisitions du  cabaretier  les  invitant  à  sortir  ou  leur  défendant 
d'entrer.] 

Falsification. 

Art.  19.  —  Quiconque  mélangera  des  liqueurs  enivrantes  desti- 
nées à  la  vente  avec  une  substance  nuisible,  c'est-à-dire  une  des 
substances  énumérées  dans  la  première  annexe  du  présent  acte  (1), 
ou  qui  aura  été  déclarée  telle  par  un  ordre  en  conseil,  ou  avec  une 
substance  nuisible  à  la  santé;  quiconque  sciemment  détiendra, 
vendra  ou  mettra  en  vente  des  mélanges  de  cette  nature,  sera 
puni  d'une  amende  de  20  £  au  maximum  ou  de  l'emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  pour  un  mois  au  plus.  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  100  francs  et  l'emprison- 
nement jusqu'à  trois  mois.  Le  condamné  pourra  être  déclaré  in- 
capable d'obtenir  une  licence  pendant  deux  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  Dans  tous  les  cas,  la  liqueur  falsifiée  sera  confisquée 
ainsi  que  les  vaisseaux  qui  la  contiennent.  Si  le  coupable  a  une 
licence,  elle  lui  sera  retirée  et  le  local  pour  lequel  elle  a  été  accor- 
dée ne  pourra  servir  à  la  vente  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

Les  condamnations  seront  mentionnées  sur  la  licence  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  retirée.  Elles  seront  affichées  dans  le  local  par  les  soins 
de  la  police  du  district  ety  resteront  affichées  pendant  deux  semaines. 

[Les  dispositions  finales  de  l'article  portent  des  peines  contre  le 
cabaretier  qui  dégrade  ou  laisse  dégrader  cette  affiche.] 

Art.  20.  — [Assimile  la  détention  de  liqueurs  enivrantes  falsifiées 
à  la  mise  en  vente  desdites  liqueurs.] 

(1)  Les  substances  énumérées  sont  les  suivantes  :  eoecuUu  tndteus,  sel  commun, 
couperose,  opium,  chanvre  indien»  stryclinine,  tabac,  graine  d'ivraie,  sels  de  xinc  ou 
de  plomb,  alun. 
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Art.  21.  —  ponne  à  la  reine  le  droit  d'ajouter  par  ordre  en  con- 
seil des  substances  nouvelles  à  celles  énumérées  par  l'annexe  visée 
par  Tarticle  19.] 

Art.  22.  —  [Traite  du  droit  de  la  police  de  prendre  des  échan- 
tillons chez  les  marchands  et  de  les  faire  analyser.] 

Art.  23.  —  [Les  juges  de  paix  peuvent  en  cas  de  riat  ou  tumulte 
ordonner  aux  personnes  munies  de  licences  de  fermer  pendant  un 
temps  déterminé,  sous  peine  de  50  £  d'amende. 

La  force  pourra  également  6tre  employée  pour  l'exécution  de 
cet  ordre.] 

Fermeture  des  locaux  où  sont  vendues  ou  mises  en  vente  au  détail 

des  liqueurs  enivrantes. 

Art.  24.  —  Devront  être  fermés  :  1*  ceux  de  ces  locaux  qui  sont 
situés  dans  la  cité  de  Londres,  ou  dans  la  circonscription  du  bureau 
des  travaux  de  la  métropole,  ou  dans  un  rayon  de  Zi  milles  de 
Gbaring  Cross  :  les  dimanches,  Noël,  vendredi  saint,  tout  le  jour 
avant  une  heure  de  l'après-midi  (i)  et  de  trois  à  six  heures  du 
soir  (2)  et  après  sept  heures  du  soir;  les  autres  jours  avant  cinq 
heures  du  matin  ;  —  2*  ceux  qui  sont  situés  hors  de  ces  limites  : 
les  dimanches,  Noël,  vendredi  saint,  tout  le  jour  avant  l'heure  de 
midi  et  demi  (les  juges  de  paix  peuvent  retarder  l'ouverture  d'une 
demi-heure),  et  de  deux  heures  et  demie  (trois  heures  si  l'ouver- 
ture a  été  retardée)  à  six  heures  du  soir  et  après  dix  heures  du  soir 
(les  juges  de  paix  ont  la  faculté  de  décider  à  la  session  des  licences 
que  la  fermeture  sera  avancée  jusqu'à  neuf  heures  ou  retardée  jus- 
qu'à onze)  ;  —  les  autres  jours,  avant  six  heures  du  matin  et  après 
sept  heures  du  soir  (les  juges  de  paix  peuvent  avancer  ou  retarder 
l'heure  de  l'ouverture  de  cinq  à  sept  heures  du  matin  et  retarder 
l'heure  de  la  fermeture  jusqu'à  dix  ou  onze  heures  du  soir). 

Les  infractions  seront  punies  d'une  amende  de  10£au  maximum, 
de  20  £  en  cas  de  récidive.  Mention  sera  faite  sur  la  licence,  à 
naoins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné.  Le  débitant  pourra 
vendre  à  toute  heure  aux  voyageurs  bona  fide  et  aux  personnes  qui 
logent  chez  lui.  La  vente  aux  stations  de  chemins  de  fer  est  égale- 
aient  exceptée  de  ces  dispositions. 

Les  juges  de  paix,  à  la  réunion  générale  annuelle  pour  l'octroi  des 
licences,  pourront  modifier  les  heures  de  fermeture,  sans  pouvoir 

(1)  2  et  3  Yict.,  ch.  47,  art.  42. 

(3)  De  tioifl  à  cinq  heures  sous  l'empire  de  l'acte  18  et  19  VicL,  ch.  U8« 
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laisser  les  débits  ouverts,  les  jours  de  fête  ci-dessus  déterminés, 
après  dix  heures  du  soir,  et  les  autres  jours  après  onze  heures,  et 
dans  tous  les  cas  après  dix  heures  du  soir  dans  les  villes  de  moins 
de  2,500  habitants  et  hors  de  la  cité  de  Londres  et  de  la  métro- 
pole (1). 

Art.  25.  —  Tout  individu  trouvé  dans  lesdits  locaux  aox  heures 
où  ils  doivent  ôtre  fermés  sera  présumé,  sauf  justification,  s'y  être 
introduit  en  contravention  aux  dispositions  précédentes,  et  sera 
passible  d'une  amende  de  50  shillings  au  maximum  et  de  5  £  s'il  a 
dissimulé  son  nom  ou  son  adresse  à  la  police  ou  s'il  a  trompé  le 
débitant  en  se  présentant  comme  voyageur. 

Art.  26.  —  [Permet  à  l'autorité  locale  du  district  de  licences 
(c'est-à-dire,  hors  de  Londres,  aux  juges  de  paix,  et  à  Londres,  au 
chef  de  la  police  de  la  cité  et  à  celui  de  la  métropole)  de  déroger 
aux  dispositions  précédentes  en  considération  d'une  agglomération 
de  personnes  produite  par  un  marché  public,  une  représentation 
théâtrale,  une  réunion  quelconque.] 

Art,  27-28-29.  —  [Concernent  la  réglementation  des  refreshmerU 
houseê  et  modifient  à  cet  égard  l'acte  24  et  25  Yict.,  ch.  91.] 

Art.  30-31.  —  [Lorsqu'une  personne  a  deux  condamnations  men- 
tionnées sur  sa  licence,  la  première  infraction  emportant  mention 
entraînera  pour  elle  le  retrait  de  la  licence  et  l'interdiction  d*en 
obtenir  une  autre  pendant  cinq  ans.  Cette  interdiction  poiu'ra  être 
étendue  au  local  lui-même. 

Toutes  les  condamnations  mentionnées  sur  les  licences  le  seront 
également  sur  le  registre  des  licences,  où  elles  seront  portées  au 
compte  du  local.  S'il  en  est  mentionné  quatre  en  cinq  ans,  ce  local 
ne  pourra  plus  servir  à  la  vente  de  liqueurs  enivrantes.  La  défense 
sera  notifiée  au  propriétaire  du  local.] 

Art.  32.  —  Les  peines  encourues  pour  infraction  au  présent  acte 
se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Art.  33-34.  —  [Se  réfèrent  aux  omissions  de  mention  ordonnée 
sur  la  licence  et  à  l'altération  de  la  mention  faite.] 

Art.  35.  —  [Réglemente  le  droit  d'inspection  de  la  police  sur  les 
locaux  où  sont  vendues  des  liqueurs  enivrantes  (2).] 

Art  36.  —  [Décide  que  dans  chaque  district  pour  les  licences  (3) 
le  clerc  des  juges  de  paix  qui  les  accordent  tiendra  un  registre  des- 

(1)  Les  juges  de  paix,  dans  la  plupart  des  comtés,  n^ont  pas  «se  de  la  feculfé  que 
leur  donne  cet  article,  et  dans  qneltpies-iins  Us  ea  ont  usé  pear  abréger  le  temps 
pendant  lequel  les  débits  peuvent  rester  ouTerts.  (V.  TûmsAm  6  sept.  1S72.) 

(2)  18  et  19  Vlct.,  ch.  IIS^  art.  4. 

(3)  Ces  dtotriets  ont  été  étaMU  par  riatoilfJting  lipor  licenAiog  act  ùb  ia28i 
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tiné  à  recevoir  extraits  des  licences  et  mentions  de  tous  retraits, 
interdictions,  condamnations  et  particularités  s'y  référant.  Les 
contribuables  et  les  propriétaires  des  locanx  pour  lesquels  une 
licence  a  été  délivrée  ainsi  que  les  porteurs  de  licence  du  district 
pourront  prendre  connaissance  ou  tirer  copie  on  extrait  de  ces  re- 
^stres.] 

Amendement  aux  lois  qui  ctmctment  la  délivrance  des  licences  (1). 

Art.  37  à  40.  —  [Les  licences  accordées  à  la  session  tenue  an- 
nuellement à  cet  effet  devront  être  confirmées  :  1*  dans  les  comtés, 
par  une  commission  permanente  que  les  juges  de  paix  du  comté 
choisiront  parmi  eux  dans  une  réunion  en  session  trimestrielle; 
C*  dans  les  bourgs  ayant  dix  juges  de  paix,  par  une  commission 
choisie  par  eux  et  parmi  eux  dans  une  réunion  tenue  dans  la  quin- 
zaine précédant  la  session  annuelle  pour  la  délivrance  des  licences. 

Dans  les  bourgs  ayant  moins  de  dix  juges  de  paix,  les  licences 
seront  délivrées  par  les  juges  de  paix  du  bourg,  mais  la  confirma* 
tion  nécessaire  à  leur  validité  devra  émaner  d'une  commission  com- 
posée de  trois  juges  de  paix  du  bourg  choisis  par  leurs  collègues 
et  de  trois  juges  de  paix  du  comté  nommés  par  la  commission  de 
comté  pour  la  confirmation  des  licences.] 

Art.  41  à  44.  —  [Règlent  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  une 
licence  ou  la  faire  transférer  ou  renouveler.] 

Art.  45  à  47.  —  [Déterminent  les  conditions  auxquelles  doit  sa- 
tislaire  le  local  pour  lequel  la  licence  est  demandée. 

r  II  doit  produire  un  revenu  annuel  dont  le  montant,  déterminé 
par  ces  articles,  varie  selon  que  le  débit  est  situé  dans  la  métropole 
et  la  cité  de  Londres,  ou  dans  les  villes  de  10,000  habitants,  ou  dans 
les  localités  ayant  une  population  inférieure,  et  aussi  selon  que  la 
licence  autorise  ou  non  la  vente  des  spiritueux  (2). 

T  II  doit  être  aménagé  dans  les  conditions  qu'exige  le  genre  de 
débit  qu'on  y  veut  faire  autoriser. 

Le  revenu  dont  s'agit  est  le  loyer  qui  peut  être  raisonnablement 
demandé  au  locataire,  année  moyenne,  taxes  locales  et  impôts  com- 
pris, réparations  et  autres  dépenses  laissées  i  la  charge  du  proprié- 
taire. Les  juges  de  paix  pourront  déterminer  par  Cous  moyens, 
même  par  experts  commis  aux  frais  du  pétitionnaire,  la  quotité  de 
ce  revenu.] 

(1)  L»  fondement  ds  la  iéglftIâllOB«D  cette  iDt11èr«  est  Tacte  de  1S3S.  L'innovaUon 
eenslite  dans  niBtItstIcin  des  eommissitms. 

(2)  Cette  dUpoBitlon  constitue  ane  innoYation  iroportaDte. 
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Art.  48.  —  [Se  réfère  à  la  forme  des  licences  et  des  renouvelle- 
ments de  licences.] 

Axt.  49.  _  [Sur  la  demande  du  pétitionnaire,  le  juge  de  paix 
pourra  insérer  dans  la  licence  la  condition  de  fermer  tout  le  diman- 
che. Le  porteur  de  cette  licence  (appelée  six  days  licence)  ne  payera 
dans  ce  cas  aux  commissaires  du  revenu  que  les  6/7  du  droit  perçu 
sur  le  débit  des  liqueurs  fortes.] 

Art.  5a  —  [Se  réfère  au  transfert  des  licences.] 

Procédure  légale. 

Art.  51  à  59.  —  [Les  contraventions  punies  en  vertu  du  présent 
acte  seront,  sauf  les  exceptions  qui  y  sont  prévues,  poursuivies  con- 
formément au  summary  jurisdiction  act  de  1848.  L'appel  sera  porté 
aux  sessions  trimestrielles.  Les  pénalités  seront  recouvrées  confor- 
mément à  Tacte  précité.] 

Dispoèitiom  divenes. 

Art.  60  à  66.  —  [Déterminations  de  compétence  et  règlements 
de  détails  sans  intérêt.] 

Art.  67.  —  En  cas  de  condamnation  prononcée  contre  une  per- 
sonne ayant  licence,  pour  contravention  soit  au  présent  acte,  soit  à 
l'un  de  ceux  qui  y  sont  mentionnés^  les  juges  ne  pourront  abaisser 
l'amende  au-dessous  de  20  shillings,  sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  insérées  dans  lesdits  actes. 

Art.  68.  —  Les  personnes  qui^  en  qualité  de  marchands  en  gros 
de  spiritueux,  auront  obtenu  des  commissaires  du  revenu  intérieur 
une  licence  pour  vendre  au  détail  des  spiritueux  (1),  ne  pourront 
vendre  que  dans  un  local  à  ce  spécialement  affecté  et  ne  communi- 
quant pas  avec  un  local  où  s'exerce  un  autre  commerce,  à  moins 
d'une  licence  des  juges  de  paix. 

Art.  69.  —  La  licence  pour  la  vente  au  détail  des  spiritueux  ou 
liqueurs  non  à  consommer  sur  place  sera  accordée  dans  les  cas  ah 
elle  est  exigée  par  cet  acte  de  la  même  façon  que  la  licence  pour 
vendre  du  vin  non  à  consommer  sur  place.  Elle  ne  pourra  être  re- 
fusée que  pour  les  motifs  qui  permettent  de  refuser  le  certificat 

(1  )  H  De  faut  pas  confondre  la  licence  délivrée  par  Toffieier  de  Vewcite  avec  celle 
que  délivre  le  magistrat.  La  première  s'accorde  toojonrs  moyennant  payement  du 
i  droit,  qni  est  peu  élevé. 
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demandé  pour  obtenir  une  licence  pour  vendre  de  la  bière,  du  cidre  I 

oa  du  vin  non  à  consommer  sur  place  (I). 
Art.  70-71.  —  [Dispositions  d»  détail  sans  intérêt.] 

Réserves  {saving  clauses). 

Art.  72.  —  [Réserve  certains  privilèges  et  déclare  que  le  présent 
acte  ne  s'applique  pas  à  la  vente  de  la  bière  noire,  ou  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  par  les  propriétaires  de  théâtre  ou  sur  les  pa- 
quebots, dans  les  conditions  prévues  par  les  actes  spéciaux  à  la  venjLe 
des  spiritueux  médicamentés  et  à  la  vente  des  liqueurs  en  gros.] 

Art.  73.  —  La  licence  ou  le  certificat  des  juges  de  paix  n'est 
pas  exigé  pour  la  vente  au  détail  du  vin  à  emporter  ou  des  spiri- 
tueux également  à  emporter,  lorsque  ces  spiritueux  sont  vendus 
par  un  marchand  de  spiritueux  en  gros  ayant  licence  de  l'excise  à 
cet  effet  (2). 

Art  74.  —  [Contient  la  définition  des  termes  employés  dans  le 
présent  acte.] 

Art.  75.  —  [Détermine  les  conditions  sous  lesquelles  sont  abro- 
gés les  actes  énumérés  dans  Tappendice.] 

Application  à  l'Irlande  de  quelques-unes  des  préeidentes  dispositions. 

Art.  76  à  80.  —  [Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  : 
1*  Tentes  illicites;  2*  atteintes  à  Tordre  public  (3);  3^  falsifications; 
4*  condamnations  répétées;  5"  droit  d'inspection  de  la  police;  6*  li- 
cences de  six  jours;  7**  procédure;  8**  dispositions  diverses;  9*  ré- 
serves, s'appliquent  à  l'Irlande.  L'acte  énumère  ensuite  les  modifi* 
cations  de  termes,  de  définitions  ou  de  références  nécessaires  pour 
approprier  ces  dispositions  à  Tlrlande. 

11  est  défendu  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes  ou  de  tenir  un 
débit  ouvert  : 

l""  Les  dimanches,  Noôl,  etc.,  après  neuf  heures  du  soir,  dans  les 

(0  L'acte  de  1860  qui  a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire  sons  le 
contrôle  des  magistrats  les  heerthopt  qui  en  ayaient  été  libérées  par  l'acte  1  Guii.  lY, 
eh.  64  (1830),  Teut  que  l'officier  de  V excite  ne  puisse  accorder  la  licence  que  sur 
la  présentation  d'un  certificat  des  magistrats,  cerUflcat  que  ceux-ci  ne  peuvent 
refuser  que  dans  certains  cas  déterminés. 

(2)  Acte  24  et  25  Vict.,  ch.  21. 

(3)  L'acte  24  et  25  Vict.,  ch.  49,  autorisait  les  Juges  de  paix  à  envoyer  à  la  maison 
de  eonection  les  individas  conTainciu  d'iyresse. 

n.  4 
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villes  de  plus  de  5,000  âmes,  après  sept  heures  dans  les  autres  loca- 
lités; 

2*  Les  autres  jours  après  dix  heures  du  soir,  sous  peine  de  10  £ 
au  maximum  d'amende  et  de  20  £  au  maximum  en  cas  de  récidive.] 

Art.  81  à  88.  —  [Ces  articles  contiennent  des  dispositions  rela- 
tives aux  spirit  grocers,  c'est-à-dire  aux  marchands  de  thé,  noix  de 
coco,  chocolat,  poivre,  et  ayant  une  licence  de  Texcise  pour  vendre 
des  spiritueux  au  détail  en  quantité  n'excédant  pas  deux  quarts  et 
non  à  consommer  sur  place  (acte  8  et  9  Yict.,  ch.,  64). 

Défense  est  faite  aux  officiers  de  l'excise  en  Irlande  de  renouveler 
ces  licences  oud'enaccorderde  nouvelles  avant  la  présentation  d'un 
certificat  délivré  par  les  juges  de  paix  ou  autres  magistrats  compé- 
tents et  attestant  que  le  pétitionnaire  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  et 
a  exercé  paisiblement  et  décemment  son  commerce  pendant  Tannée 
précédente. 

Le  spirit  grocer  qui  laisse  consommer  sur  place  ou  sur  la  voie 
publique  auprès  de  sa  boutique  la  liqueur  enivrante  qu'il  a  vendue, 
est  passible  d'une  amende  de  iO  £  au  maximum,  qui  peut  être 
portée  à  20  £  en  cas  de  récidive. 

Mention  de  la  condamnation  sera  faite  sur  la  licence  de  l'excise.] 

Art  89-90.  —  [Dispositions  qui  n'offrent  aucun  intérêt.] 
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Notiee  par  M.  Edmond  Beatrand,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine, 

Les  lois  qui  régissent  le  Canada  émanent»  les  unes  du  Parlement  cana- 
dien, les  autres  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
lie  rirlande.  Je  ne  parle  pas  des  décisions  législatives  que  prennent  les 
législatures  des  provinces  ou  États  qui  composent  l'Union  Canadienne. 
Cette  union  dont  Tacte  de  1867  ^  âii  >*  de  r Amérique  Britannique  du 
Nord*,  a  posé  les  bases»  s'affermit,  s^organiee  et  8*étend  chaque  jour.  Nous 
tnmvona  dans  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  cette  année  deux 
ordres  en  conseil  délibérés  à  Windsor  et  dont  l'un»  daté  du  23  juin  1870, 
autorise  Fadmission  dans  la  puissance  du  Canada  du  territoire  du  Nord- 
Ouest  et  de  la  terre  de  Rupert  que  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson 
cède  moyennant  300,000  £,  et  l'autre,  daté  du  16  mai  1871,  autorise  l'ad- 
mission dans  la  puissance  du  Canada  de  la  Col<«nbie  Britannique.  L*acte 
de  1867,  en  constituant  en  état  d'Union  les  provinces  du  Canada,  de  la 
NouYeUe-Écosse  et  du  Nouveau-Brunswick  sous  la  dénomination  de  puis- 
sance du  Canada,  avait  déclaré  qu'il  serait  loisible  à  la  reine,  sur  la  présen- 
tation d^adresses  des  Chambres  du  Parlement  canadien,  et  de  plus,  s'il  s'a- 
gissait de  la  Colombie ,  d'une  adrese  de  la  législation  de  cette  province, 
d'admettre  ces  territoires  dans  l'Union.  Aux  termes  du  contrat  par  lequel 
la  Colombie  Britannique  entre  dans  l'Union,  le  Canada  doit  payer  une  sub- 
vention annuelle  pour  le  soutien  de  la  législature  et  du  gouvernement  de 
cette  province,  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  concernant  les  traite- 
ments du  lieutenant-gouverneur  et  des  juges  des  Cours  supérieures  et 
des  Cours  de  comté  ou  district,  les  douanes,  les  postes  et  télégraphes,  la 
protection  des  pêcheries,  la  milice,  les  phares,  bouées,  quarantaines  et 
hôpitaux  de  marine,  les  explorations  géologiques  et  le  pénitencier.  Il  peut 
être  encore  tenu  de  quelques  autres  dépenses  incidentes  qui,  aux  termes  de 
Tacte  de  1867,  incombent  au  gouvernement  général.  La  Colombie  Britan- 
nique sera  représentée  au  Sénat  par  trois  membres  et  par  six  à  la  Chambre 
des  communes.  Le  soin  des  sauvages  et  la  garde  et  radministration  des 
terres  réservées  pour  leur  usage  sont  attribués  au  gouvernement  fédéraL 
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La  constitution  de  Tautorité  executive  de  la  législature  de  la  Colombie 
subsiste  dans  Tétat  qu'elle  affectait  au  moment  de  l'Union. 

Aux  termes  d'un  acte  du  29  juin  1871,  dit  «  acte  de  TAmérique  Britan- 
nique du  Nord  1871  »,  émané  du  Parlement  anglais»  le  Parlement  du 
Canada  pourra  établir  de  nouyelles  provinces  dans  les  territoires  faisant 
partie  de  l'Union  ou  qui  y  seront  admis  plus  tard»  organiser  la  constitu- 
tion et  l'administration  de  ces  provinces,  et  déterminer  leur  représenta- 
tion au  Parlement.  Il  pourra  également  changer  les  limites  des  provinces 
composant  actuellement  l'Union,  avec  le  consentement  de  ces  provinces. 

Les  statuts  du  Parlement  canadien  sanctionnés  le  14  juin  1872,  qui  se 
réfèrent  à  l'organisation  générale  et  présentent  quelque  intérêt,  sont  les 
suivants  : 

Ch.  XIII.  —  Répartition  nouvelle  de  la  représentation  dans  la  Chambre 
des  communes.  Elle  sera  composée  de  200  membres,  88  pour  Ontario, 
65  pour  Québec,  21  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  16  pour  le  Nouveau-Bnins- 
wick,  4  pour  Manitoba  et  6  pour  la  Colombie  Britannique. 

Ch.  XV.  —  Un  membre  d'une  législature  locale  dans  laquelle  un 
membre  du  Parlement  du  Canada  ne  peut  siéger,  ne  pourra  pas  être  élu 
membre  de  la  Chambre  des  communes. 

Ch.  XYin.  —  Amende  l'acte  concernant  le  service  citil  du  Canada* 

Le  gouverneur  du  conseil  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  avantageux,  donner 
de  Tavancement  à  un  employé  avant  qu'il  ait  le  temps  de  service  requis  par 
cet  acte,  mais  copie  de  cet  ordre  en  conseil  devra  être  soumise  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  communes  dans  les*dix  premiers  jours  de  la  session 
suivante. 

Ch.  XX.  —  Il  résulte  des  références  de  cet  acte  aux  actes  votés  par 
les  législatures  des  provinces  en  1870  que  le  nombre  des  juges  composant 
la  Cour  supérieure  de  chaque  province  est  de  :  19  juges  dans  celle  de 
Québec;  20  dans  celle  du  bas  Canada  ;  7  dans  celle  de  la  Nouvelle  Ecosse; 
3  dans  celle  de  Manitoba. 

Les  traitements  des  juges  puînés  vont  de  4,850  piastres  (Colombie)  et 
4,000  (Québec)  à  3,200  (Nouvelle^Ëcosse  ;  Manitoba). 

Ch.  XXIII.  —  Acte  concernant  les  terres  puJbliques  de  la  Puissance.  — 
Les  terres  de  la  Puissance  sont  celles  situées  dans  la  province  de  Mani- 
toba et  les  teiTitoires  du  Nord-Ouest.  Cet  acte  important  qui  n'a  pas 
moins  de  108  articles  détermine  en  résumé  les  procédés  à  l'aide  desquels 
le  morcellement  de  la  terre,  la  propriété  individuelle,  le  bail,  la  possession, 
Vhomestead,  le  village,  la  ville,  la  civilisation  vont  envahir  peu  à  peu,  len- 
tement et  sans  relâche  les  vastes  espaces  qui  constituent  comme  le  prolon- 
gement septentrional  du  far  West  des  États-Unis.  Un  bureau  des  terres 
est  institué,  un  système  d'arpentage  minutieusement  décrit.  Une  partie  de 
ces  terres,  une  portion  déterminée  de  chaque  parcelle-type  (township)  est 
réservée  en  dotation  pour  les  besoins  de  l'instruction  publique.  D'autres 
portions  pourront  être  données  pour  services  militaires  au  moyen  de  cer- 
tificats enregistrés  au  bureau  des  terres,  qui  permettront  à  leurs  proprié- 
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talres  de  choisir  un  lot  parmi  toutes  les  terres  de  la  Puissance  offertes  en 
tente,  ou  de  les  donner  en  payement  de  prix  de  vente,  ou  de  les  céder 
devant  les  personnes  que  la  loi  autorise  à  faire  des  affidavii.  La  cession 
est  nuUe  si  elle  n'est  souscrite  au  dos  du  certificat. 

Les  terres  disponibles,  sauf  celles  réservées  par  les  dispositions  de  l'acte, 
et  par  exemple  pour  emplacement  de  villes  ou  villages,  seront  offertes  en 
tente  au  prix  de  1  piastre  Tacre.  Personne  ne  pourra  acheter  plus  d'une 
section  ou  de  640  acres.  Le  secrétaire  d'État  pourra  cependant  vendre 
aux  enchères  publiques  certaines  terres  inoccupées. 

Toute  personne,  chef  de  famille  ou  âgée  de  vingt  et  un  ans,  aura  droit  de 
se  faire  inscrire  pour  une  portion  de  terre  publique  disponible  de  la  Puis- 
sance d'une  étendue  d'une  section  au  plus  (1),  dans  le  but  de  s'assurer  un 
droit  d'établissement  (homestead  rigkt)  relativement  à  cette  portion. 

En  cas  d'établissement  de  deux  personnes  sur  la  même  terre  qui  veulent 
obtenir  un  titre,  le  droit  d'établissement  appartient  au  premier  occupant. 
Toutefois,  si  toutes  deux  ont  fait  des  améliorations  utiles,  le  secrétaire 
d'État  peut  subdiviser  le  terrain  de  façon  à  conserver  à  chacun  autant  que 
possible  ses  améliorations» 

Quiconque  réclame  le  droit  d'établissement  pour  cause  d'occupation  doit 
former  sa  demande  dans  les  trente  jours  de  l'arpentage. 

Il  doit  déclarer  sous  serment  qu'il  n'a  pas  déjà  obtenu  un  droit  sem- 
blable, qu'il  a  l'intention  de  s^établir  réellement  sur  le  lieu  qu'il  désigne  et 
qu*à  sa  connaissance  personne  n'y  réside. 

Les  lettres  patentes  ne  sont  accordées  qu'après  l'expiration  de  trois 
années  à  compter  de  la  prise  de  possession,  au  colon  ou  à  sa  veuve,  ses 
héritiers  ou  ses  légataires,  et  sur  la  preuve  faite  qu'ils  ont  occupé  ou  cul- 
tivé la  terre  pendant  ce  temps.  Il  faut  aussi  que  le  réclamant  soit  sujet 
britannique  de  naissance  ou  par  naturalisation. 

Le  colon  qui  s'absente  abandonne  son  droit  et  ne  peut  plus  obtenir  de 
concession.  Toute  cession  ou  transport  du  droit  d'établissement  avant 
l'émission  des  lettres  patentes  est  nulle  et  ne  vaut  que  comme  preuve  de 
l'abandon  du  droit. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  terres  arables,  et  non  aux  terres 
à  bois  ni  à  celles  sur  lesquelles  l'existence  de  mines  de  charbon  ou  de 
minéraux  a  été  connue  lors  de  l'inscription  de  la  demande. 

Le  secrétaire  d'État  peut  donner  à  bail  les  terres  à  pâturage  ou  à  foin 
inoccupées. 

Les  mines  d'or,  d'argent,  de  fer  et  autres  minéraux  ne  seront  pas 
réservées  lorsqu'une  portion  de  terre  sera  concédée.  Il  est  permis  à  tous 
de  faire  des  recherches  hors  des  terres  arpentées.  Dans  les  terres  arpen- 
tées, les  lots  miniers  seront  vendus  au  même  prix  que  les  terres  arables,  ou 
loués  pour  un  prix  n'excédant  pas  deux  et  demi  pour  cent  des  profits  nets 
de  Texploitation. 

Les  terres  houillères  désignées  par  le  gouvernement  sont  exceptées  de 

(l)  La  section  a  1  mille  carré. 
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l'opération  du  présent  actA  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  premieni  ocoo* 
pants  {squatters)  à  l'établissement  sur  les  terres  de  la  Puissanœ  occupées 
par  eux  avant  les  arpentages. 

L'acte  dispose,  dans  les  iownships  ouverts  à  la  colonisation,  les  terres  à 
bois  de  manière  à  favoriser  le  plus  grand  nombre  possible  de  colons  et  à 
prévenir  le  monopole. 

Toute  cession  de  droits  à  des  terres  de  la  Puissance  susceptibles  d'être 
cédées  aux  termes  du  présent  acte,  enregistrée  sur  un  livre  tenu  à  cet 
effet  par  le  secrétaire  d'État,  sera  valable  à  rencontre  d'une  cession  anté- 
rieure non  enregistrée  ou  enregistrée  postérieurement. 

Les  terres  réservées  aux  sauvages,  ou  qui  doivent  l'éti^e  à  raison  de 
droits  récemment  donnés  aux  métis,  ne  sont  pas  affectées  par  le  pré* 
sent  acte. 

Parmi  les  statuts  du  Parlement  canadien  sanctionnés  également  le 
14  juin  1872,  et  qui  se  rattachent  à  la  réglementation  des  matières  con- 
cernant les  intérêts  privés,  nous  citerons  les  suivants  : 

Ch.  XXVI.  —  Acte  concernant  les  brevets  dHnveniion.  —  Les  brevets 
sont  délivrés  par  le  ministre  de  Tagriculture. 

On  ne  peut  obtenir  un  brevet  pour  une  invention  brevetée  à  l'étranger 
plus  de  douze  mois  avant  la  demande.  Si  dans  le  cours  de  ces  douze  mois 
quelque  personne  a  commencé  à  fabriquer  au  Canada  Tarticle  pour  lequel 
un  brevet  sera  ensuite  obtenu,  cette  personne  continuera  d'avoir  le  droit 
de  fabriquer  et  vendre  cet  article,  nonobstant  le  brevet  et  dans  tous  les 
cas  où  il  existe  un  brevet  étranger,  le  brevet  canadien  expirera  en  même 
temps  que  tout  brevet  étranger  qui  expirera  le  premier  (art*  7). 

Quiconque  aura  inventé  un  perfectionnement  pourra  obtenir  un  brevet 
pour  ce  perfectionnement,  sans  obtenir  par  là  le  droit  de  vendre  ou  ex- 
ploiter Tinvention  primitive  (art  9). 

Le  requérant  doit  faire  élection  de  domicile  au  Canada,  affirmer  sous 
serment  qu'il  est  l'auteur  de  l'invention  ou  le  cessionnaire  de  l'inventeur, 
donner  un  titre  à  l'invention,  une  spécification  complète,  des  dessins  s'il 
y  a  lieu  et  des  modèles  ou  des  échantillons. 

Les  brevets  sont  valables  pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans  au  choix  du 
requérant  (1),  mais  à  l'expiration  de  la  cinquième  ou  de  la  dixième  année, 
le  possesseur  peut  obtenir  une  prolongation  de  cinq  ans. 

Tout  brevet  et  arrêté  de  prolongation,  avant  d'être  signé  par  le  commis- 
saire aux  brevets  ou  un  membre  du  conseil  privé,  doit  être  examiné  par  le 
ministre  de  la  Justice  qui,  s'il  le  trouve  conforme  à  la  loi,  donne  un  certi- 
ficat de  ce  fait. 

Si  le  breveté  a  par  erreur  donné  trop  d'étendue  à  sa  spécification,  il 
peut  ftiire  un  désaveu  de  tout  ce  qu^il  n'entend  pas  réclamer  comme  sien. 

(!)  Le  coût  du  brevet  est  de  20  piastres  pour  un  brevet  de   5  ans. 

—  40  —  10  ans. 

—  eo  —  U  ans. 
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L'acte  de  désaveu  se  fera  par  éorit.  Un  double  restera  au  bureau  et  sera 
par  une  note  de  reoToi  incorporé  au  brevet. 

Le  gouvernement  du  Canada  pourra  toujours  faire  usage  d^une  invention 
brevetée  en  payant  au  breveté  la  somme  qui,  au  rapport  du  commissaire, 
«en  une  compensation  raisonnable  de  Tusage  de  Tinvention  (art  21). 

Les  actes  de  cessions  des  brevets  devront  être  enregistrés  au  bureau 
da  commissaire.  Faute  de  ce  faire,  ils  ne  seront  pas  opposables  au  ces- 
Boonaire  subséquent  qui  aura  été  plus  diligent  à  faire  enregistrer  (art.  22). 

Le  brevet  est  nul  si  la  requête  ou  la  déclaration  de  Tiropétrant  contient 
quelque  allégation  importante  qui  soit  fausse  ou  si  la  spécification  ou  les 
dessins  contiennent  plus  ou  moins  qu*il  n'est  nécessaire  pour  atteindre  le 
bat  dans  lequel  on  les  fait,  cette  addition  ou  omission  étant  faite  dans 
Tintention  d'induire  volontairement  en  erreur  (art.  27). 

Le  brevet  sera  de  nul  efltet,  et  les  droits  qu'il  confère  seront  périmés  si 
fimpétrant  ou  son  cessionnaire  ne  Vont  pas  mis  en  exploitation  au  Canada 
dans  une  période  de  deux  ans  à  compter  de  sa  date,  de  manière  à  permettre 
au  public  de  se  procurer  la  chose  brevetée  ou  d'en  user  à  un  prix  raison- 
nable. Le  brevet  sera  encore  nul  si  après  douze  mois  de  sa  date  le  breveté 
ou  BOQ  concessionnaire  importent  au  Canada  Tinvention  (1)  brevetée. 

Le  commissaire  peut  étendre  ces  délais  en  cas  de  besoin. 

Uinventeur  qui,  n'ayant  pas  encore  parfait  son  invention,  craint  qu'on  ne 
s'en  empare,  peut  déposer  au  bureau  des  brevets  une  description  de  cette 
invention  telle  qu'elle  est  alors,  et  pour  être  tenue  secrète  par  le  commis- 
saire. Mais  il  faut  que  le  brevet  soit  pris  dans  les  douze  mois. 

Le  commissaire  peut  refuser  d'accorder  le  brevet  s'il  juge  que  l'invention 
n'est  pas  brevetable  d'après  la  loi,  ne  contient  rien  de  nouveau,  est  dans 
le  domaine  public  ou  a  déjà  été  brevetée  au  Canada.  Le  requérant  peut  dans 
les  six  mois  appeler  de  sa  décision  au  gouverneur  en  son  conseil. 

Dans  le  cas  de  demandes  concurrentes  de  brevets,  les  demandes  sont 
soumises  à  l'arbitrage  de  trois  experts,  un  choisi  par  chaque  partie  et  le 
troisième  par  le  commissaire. 

La  contrefaçon  du  produit  ou  l'imitation  de  la  marque  du  titulaire  du 
brevet  ou  le  fait  de  mettre  en  vente  comme  breveté  un  article  qui  ne  Test 
pas  au  Canada,  dans  le  but  de  tromper  le  public,  est  puni  d'une  amende 
de  200  piastres  au  maximum  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
maximum. 

Ch.  XXVIIL—  Acte  pour  amender  l'acte  d'immigration  de  1869. 

Ch.  XXEL  —  Acte  pourvoyant  à  l'incorporation  des  sociétés  auxi- 
liaires d'immigration. 

Le  premier  de  ces  actes  prend  des  mesures  pour  contraindre  les 
immigrants  à  remplir  les  obligations  qu'ils  ont  contractées  pour  se  faire 
transporter  d'Europe  en  Canada,  pour  les  protéger  au  débarquement  contre 
les  sollicitations  perfides,  empêcher  au  besoin  le  débarquement  de  toute 

(1)  Cast-à-dire  l'arUele. 
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classe  criminelle  ou  vicieuse  d'immigrants  et  protéger  les  immigrantes  à 
bord  contre  les  tentatives  de  séduction  des  matelots  et  des  officiers. 

Le  second  statut  autorise  le  ministre  de  Tagriculture  à  créer  dans 
chacune  des  provinces  du  Canada  des  districts  d'immigration  dans  chacun 
desquels  il  pourra  être  organisé  des  sociétés  auxiliaires  d'immigration  ayant 
pour  but  d'aider  les  immigrants  à  se  transporter  d'Europe  en  Canada  et 
de  leur  procurer  de  l'emploi  à  leur  arrivée.  Le  statut  fixe  le  nombre 
minimum  des  membres  de  ces  sociétés,  le  chiffre  minimum  dû  capital 
social,  etc.  Les  sociétés  constitueront  des  corporations  dés  qu^elles  seront 
approuvées  ;  elles  pourront  emprunter  et  recevoir  des  secours.  Elles  sont 
destinées  à  intervenir  entre  les  immigrants  et  les  personnes  qui  veulent  les 
prendre  à  leur  service.  L'agent  d'immigration  de  la  Puissance  en  Europe, 
lorsque  la  société  a  fait  avance  à  l'immigrant,  doit  faire  souscrire  à  celui-ci 
une  obligation  de  rembourser  à  cette  société  en  Canada.  L'immigrant 
qui  s'est  engagé  à  servir  une  personne  désignée  par  la  société,  pour  le 
montant  de  ses  avances,  est  passible»  s'il  se  refuse  à  remplir  cette  obliga- 
tion, d'une  amende  de  20  piastres  au  maximum  et  de  l'emprisonnement 
jusqu'au  payement  de  cette  amende  qui  est  versée  à  la  société,  sans  préju- 
dice du  recours  civil  de  celle-ci. 

Ch.  XXX.  —  Acte  concernant  les  Tr ode-Unions, 

Ch.  XXXI.  —  Acte  pour  amender  la  loi  criminelle  relative  à  la  vio- 
lence, aux  menaces  et  à  la  molestation. 

Ces  deux  actes  ne  différent  pas  des  lois  anglaises.  (V.  Annuaire^ 
!•'  vol.,  p.  69). 

Ch.  XXXII.  —  Acte  pour  amender  la  loi  relative  aux  marques  frau- 
duleusement apposées  sur  les  marchandises.  Nous  donnons  ci-^près  une 
analyse  détaillée  de  cette  loi. 


ACTB  DU  14  JUIN   1872  RELATIF  AUX  MARQUES   DE   COMMERCE 
FRAUDULEUSEMENT  APPOSÉES  SUR  LES  MARCHANDISES. 

Analyse  par  M.  Gomel  ,  auditeur  de  première  classe,  attaché  à  la  section 
de  Vagriculture  et  du  commerce  au  Conseil  d'État, 

Art.  1*'.  —  La  présente  loi  a  pour  objet  de  protéger  les  mar- 
ques de  commerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  canadien,  et 
elle  s'y  applique  tant  aux  étrangers  qu'aux  nationaux,  aux  sociétés 
qu'aux  particuliers. 

Sont  considérés  comme  marques  de  commerce  les  noms,  signa- 
tures, mots,  lettres,  devises,  emblèmes,  figures,  cachets^  timbres, 
chiffres,  étiquettes,  vignettes  et  autres  signes  d^me  espèce  quelcon- 
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que,  serrant  à  distingaer  soit  les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce,  soit  des  produits  ou  objets  brevetés. 

Art.  2.  —  Tous  ceux  qui,  avec  une  intention  frauduleuse,  contre- 
font, aident  ou  excitent  à  contrefaire  une  marque  de  commerce, 
ou  qui  font  usage  d'une  marque  de  commerce  contrefaite,  se  ren- 
dent coupables  d'un  délit. 

Les  marchandises  sur  lesquelles  une  marque  de  commerce  con- 
trefaite aura  été  apposée^  seront  confisquées  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté. Tous  objets  ayant  servi  ou  pouvant  servir  à  la  contrefaçon 
seront  de  même  confisqués. 

La  Cour  devant  laquelle  le  délit  aura  été  jugé  pourra  ordonner  de 
détruire  les  marchandises  et  objets  confisqués,  ou  elle  en  disposera 
de  toute  autre  manière  qu'elle  jugera  convenable. 

Art.  3.  —  Tous  ceux  qui  avec  une  intention  frauduleuse  appli- 
quent, aident  ou  excitent  à  appliquer  une  marque  de  commerce 
contrefaite  sur  des  marchandises  quelles  qu'elles  soient^  sur  les 
futailles,  bouteilles,  vases,  caisses,  enveloppes  qui  les  renferment 
ou  sur  les  capsules^  bandes,  vignettes  et  étiquettes  qui  y  sont  ap- 
posées, se  rendent  coupables  d'un  délit. 

Les  marchandises  auxquelles  une  marque  de  commerce  contre- 
faite aura  été  appliquée  seront  confisquées  au  profit  de  Sa  Majesté. 
1]  en  sera  de  même  des  futailles,  bouteilles,  vases,  caisses  et  enve- 
loppes qui  les  renfermeront  ou  qui  seront  destinées  à  les  renfer- 
mer^ ainsi  que  des  capsules,  bandes,  vignettes  et  étiquettes  qui  y 
seront  apposées.  La  Cour  devant  laquelle  le  délit  aura  été  jugé 
pourra,  si  mieux  elle  n'aime  en  disposer  autrement,  ordonner  la 
destruction  de  ces  marchandises  et  objets. 

Art.  4.  —  Tous  ceux  qui,  sciemment  et  avec  une  intention  frau- 
duleuse, vendent  ou  mettent  en  vente  des  marchandises  portant  une 
marque  de  commerce  contrefaite,  sont  passibles  pour  chaque  vente 
ou  mise  en  vente  frauduleuse  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des 
marchandises  vendues  ou  mises  en  vente. 

Art.  5.  —  On  se  rend  coupable  du  délit  de  contrefaçon  d'une 
marque  de  commerce  :  en  altérant  ou  imitant  d'une  façon  quelcon- 
que et  avec  une  intention  frauduleuse  une  marque  appartenant  à 
autrui  ;  en  vendant  ou  en  livrant  une  marque  de  commerce  ainsi 
altérée  ou  imitée;  en  faisant  usage  d'une  semblable  marque  de  com- 
merce, et  en  employant  ou  vendant,  sans  l'autorisation  du  proprié- 
taire, une  marque  de  commerce  authentique. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui,  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent acte,  aura  vendu  ou  mis  en  vente  une  marchandise  portant  soit 
une  marque  de  commerce  contrefaite,  soit  une  marque  appartenant 
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à  autrui^  sera  tenue,  sur  mise  en  demeure  écrite,  à  elle  signifiée  ou 
déposée  à  son  dernier  domicile  connn^  soit  au  lieu  de  vente  ou  de 
mise  en  vente,  par  le  négociant  ou  fabricant  dont  la  marque  de 
commerce  aura  été  contrefaite  ou  usurpée,  de  fournir  à  ce  négo- 
ciant ou  fabricant  ou  bien  à  son  fondé  de  pouvoirs,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  après  la  mise  en  demeure,  des  renseignements 
complets  par  écrit,  sur  le  nom  et  l'adresse  de  celui  qui  lui  aura 
vendu  ou  procuré  ladite  marchandise,  et  sur  Tépoque  à  laquelle  elle 
en  aura  reçu  livraison.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  elle  pourra  être 
sommée  parle  juge  de  paix  de  fournir  ces  renseignements  dans  un 
délai  que  ce  magistrat  déterminera,  et  si  elle  n'obéit  pas  à  cette 
injonction,  elle  sera  condamnée  à  une  amende  de  20  piastres.  En 
outre  elle  sera  réputée  avoir  vendu  ou  mis  en  vente  sciemment  une 
marchandise  portant  une  marque  de  commerce  contrefaite  ou 
usurpée. 

Art.  7.  —  Tous  ceux  qui,  avec  une  intention  frauduleuse,  met 
tent,  font  mettre  ou  contribuent  à  faire  mettre  sur  une  marchan- 
dise une  énonciation  ou  autre  désignation  fausse  relativement  soit 
aux  qualité,  quantité,  nombre,  poids,  mesure  de  cette  marchandise, 
soit  au  lieu  ou  pays  dans  lequel  elle  a  été  fabriquée,  produite  ou 
expédiée,  soit  à  ses  ornementation,  forme  et  aspect,  soit  à  la  ma- 
nière de  la  fabriquer,  produire  ou  expédier,  seront  condamnés  pour 
chaque  délit  de  cette  nature,  aune  amende-égale  à  la  valeur  de  ladite 
marchandise,  et  à  une  autre  amende  de  2  à  20  piastres. 

Art.  8.  '—  Tous  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente  une 

» 

marchandise  portant  une  énonciation  ou  désignation  fausse  cpmme 
il  est  dit  à  l'article  précédent,  seront  condamnés  pour  chaque  délit 
de  cette  nature  à  une  amende  de  2  à  20  piastres. 

Art.  9.  "^  Il  est  permis  d'apposer  sur  les  marchandises  des  dé- 
signations usuellement  employées  pour  indiquer  quelle  est  leur  na- 
ture et  à  quelle  classe  de  produits  elles  appartiennent. 

Art.  14.  —  Ceux  qui  seront  reconnus  coupables  d*un  des  délits 
prévus  par  le  présent  acte  pourront  être  condamnés  :  1*  à  un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé;  2*  à 
un  emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  et  à  une  amende; 
3*  à  une  amende,  avec  emprisonnement  en  cas  de  non-payement  de 
l'amende. 

Art.  18.  —  Nul  ne  pourra  intenter  une  action  pour  la  répression 
d'un  des  délits  définis  par  le  présent  acte,  après  l'expiration  de  la 
troisième  année  qui  suivra  l'accomplissement  dudit  délit,  ou  de 
l'année  qui  suivra  le  jour  où  le  plaignant  aura  eu  pour  la  première 
fois  connaissance  dudit  délit. 
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Art.  2i.  —  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent*  acte,  la  Cour  pourra  ordonner  Tinspection  des 
ateliers  dans  lesquels  les  marchandises  auront  été  fabriquées,  ainsi 
que  des  procédés  dont  le  défendeur  aura  fait  usage. 

Art.  22.  —  Tous  négociants  et  fabricants  qui  auront  à  se  plain- 
dre que  leur  marque  de  commerce  ait  été  contrefaite  ou  usurpée, 
et  qu'on  ait  mis  en  vente  des  produits  portant  une  marque  fausse, 
auront  contre  les  auteurs  de  ces  délits  une  action  en  dommages  et 
intérêts. 

[Les  articles  10,  11,  12,  13,  15,  16,  17,  19,  20,  23,  24  et  25 
règlent  la  procédure  à  suivre,  le  recouvrement  des  amendes,  la  ré- 
partition des  frais  et  la  mise  en  vigueur  de  l'acte.] 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  PENDANT 

LES  SESSIONS  DE  1871.1872. 

Par  M.  Dehorgeot,  maître  des  requéies  au  Conseil  d'État. 

CONGRÈS  DES  ÉTATS-UNIS. 

Le  Congrès  des  États-Unis  s'est  réuni  le  4  décembre  1871  et  ajourné  le 
10  juin  1872;  dans  le  cours  de  cette  longue  session,  il  a  voté  deux  cent 
quatre-vingts  actes  publics,  dont  cinq  résolutions,  et  deux  cent  neuf  actes 
d'un  caractère  privé,  y  compris  une  résolution. 

Ces  actes  ont  pour  la  plupart  un  objet  exclusivement  politique  ou  fiscal  ; 
nous  nous  bornerons  à  citer  les  suivants  par  ordre  de  date  : 

Acte  du  30  mars  1872,  pour  attribuer  aux  Cours  fédérales  la  connaissance 
des  actions  intentées  par  un  étranger  contre  un  citoyen  d'un  État,  astreint 
comme  fonctionnaire  du  gouvernement  de  l'Union  à  la  résidence  dans  un 
autre  État. 

Acte  du  3  mai  1872,  pour  établir  le  vote  au  scrutin  secret  dans  l'élection 
des  représentants  au  Congrès.  (Y.  la  traduction,  p.  69.) 

Acte  du  10  mai  1872,  pour  encourager  le  développement  de  l'exploitation 
des  mines  dans  les  terres  domaniales  qui  appartiennent  aux  États-Unis. 

Acte  du  15  mai  1872,  pour  prévenir  les  désertions.  Il  assujettit  tout  mi- 
litaire à  déposer  ses  épargnes  entre  les  mains  du  payeur  en  chef  de  l'armée; 
ce  dépôt,  dont  la  restitution  est  garantie  môme  en  cas  de  condamnation  par 
la  justice  militaire^  serait  confisqué  en  cas  de  désertion  ;  il  sert  de  caution- 
nement. 

Acte  du  15  mai  1872,  pour  interdire  l'enrôlement  des  mineurs  sans  le 
consentement  écrit  de  leurs  parents  ou  tuteurs.  (V.  la  traduction,  p.  69.) 

Acte  d'amnistie,  du  22  mai  1872.  (Y.  la  traduction,  p.  70.) 

Acte  du  23  mai  1872,  dont  le  titre  annonce  rétablissement  d'un  délai  uni- 
forme pour  l'élection  des  électeurs  présidentiels  dans  les  divers  États  de 
l'Union,  et  don^  le  texte,  au  contraire,  renvoie  aux  lois  de  chacun  de  ces 
États  pour  la  fixation  du  nombre  de  jours,  lorsque  ces  lois  en  autorisent 
plus  d'un. 

Acte  du  1*'  juin  1872,  pour  autoriser  l'émission  de  duplicata  des  bons 
du  trésor  qui  auraient  été  détruits. 
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Acte  du  7  juin  1872,  relatif  à  la  surveillance  de  la  marine  marchande,  à 
ladiscii^e  et  à  la  protection  des  matelots. 

Acte  du  8  juin  1872,  véritable  Gode  postal  qui  abroge,  en  les  remplaçant, 
cent  vingt  lois  antérieures,  dont  la  plus  récente  était  du  25  avril  précédent. 

Enfin  un  acte  du  10  juin  1872,  sans  titre  spécial,  qui  a  fait  passer  en 
partie,  après  des  débats  passionnés  (1),  le  contrôle  des  élections  au  Congrès 
des  autorités  des  États  aux  autorités  fédérales. 

LÉGISLATION  DES  ÉTATS. 

L'activité  législative  est  très-grande  dans  les  divers  États  de  TUnion; 
c'est  ainsi  qu*une  législature  dont  les  travaux  les  plus  importants  n'ont  pas 
abouti,  celle  de  l'État  de  New-York,  a  passé,  dud.janvier  au  20  juin  1872, 
huit  cent  quatre-vingt-sept  actes,  dont  cent  vingt-cinq  environ  d'intérêt 
général.  Celle  de  Massachusetts,  dans  une  session  de  quatre  mois,  a  passé 
trois  cent  soixante  bills,  dont  cent  quatre-vingt-cinq  environ  d'intérêt  pu- 
blic et  général.  Celle  de  l'IUinois  a  voté,  du  4  janvier  au  18  avril,  cent 
soixante-dix  actes  d'intérêt  général. 

Mais  cette  dernière  législature  s^est  fait  moins  remarquer  par  le  nombre 
des  actes  qu'elle  a  votés  que  par  leur  étendue  et  leur  importance.  En  1870, 
en  effet,  l^tat  de  l'Illinois  a  révisé,  après  de  longues  délibérations,  sa  con- 
stitution politique.  Cette  constitution,  après  avoir  prohibé  formellement  sur 
un  grand  nombre  d'objets  réglés  jusqu'alors  par  actes  spéciaux,  applicables 
à  chaque  espèce,  cette  manière  de  légiférer,  pose  en  principe  que,  sur  toute 
autre  matière,  il  sera  fait  autant  que  possible  des  lois  générales.  En  consé- 
quence, des  commissions  furent  nommées  pour  procéder  à  une  révision 
entière  des  statuts  de  l'État.  Les  premiers  résultats  de  leurs  études  ont  été 
soumis  en  1872  à  la  sanction  législative.  Les  travaux  de  l'Assemblée  géné- 
rale de  l*État  de  l'Ulinois  nous  offrent  donc  cette  année  un  ensemble  excep- 
tionnel de  lois  organiques,  qui  peuvent  être  prises  comme  des  types  à  la 
fois  nouveaux,  perfectionnés  et  complets  de  la  législation  américaine.  A  ce 
titre,  nous  devions  leur  donner,  dans  la  partie  de  V Annuaire  consacrée  aux 
États-Unis,  une  place  exceptionnelle,  et  remonter  même,  dans  nos  commen- 
taires, à  la  Constitution  qui  en  a  posé  le  principe  et  dont  elles  reproduisent 
les  articles  fondamentaux. 

LÉGISLATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE. 

La  législature  de  l'État  de  New-York  a  rapporté,  par  un  acte  du  7  mai 
1872,  une  loi  de  Tannée  précédente  sur  la  confection  des  listes  électorales, 
et  réglé  les  moyens  de  preuve  qui  seraient  admis  pour  établir  le  droit 
de  suffrage.  Ces  actes  ne  concernent  que  la  procédure  des  élections  et  ne 
soumettent  pas  à  une  législation  uniforme  le  comté  de  New- York  et  les 
autres  comtés  de  l'État. 

Une  loi  de  lHlinois,  du  9  avril  1872,  sur  le  même  objet,  est  au  contraire 

(1)  Voir  BulUtin  de  la  Sodéti  de  UgUlaiion  eomfpa/rée,  Juillet  1872. 
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générale;  elle  8*applique  :  l**  aux  élections  présidentielles;  2^  •<  autant  que 
possible,  à  toutes  les  élections  qui  ont  lieu  dans  TÉtat,  générales,  spéciales, 
locales  ou  municipales,  à  moins  de  dispositions  législatives  contraires.  » 
C'est  un  Code  trés-étendu,  sanctionné  par  des  pénalités  nombreuses  et 
diverses.  Le  droit  de  prendre  part  aux  élections  appartient  à  tout  citoyen 
mâle  des  États->Unis  qui  a  résidé  un  an  dans  TÉtat,  quatre-vingt-dix  jours 
dans  le  comté,  trente  jours  dans  la  circonscription  électorale  ;  la  résidence 
doit  être  permanente  et  précéder  inunédiatement  l'élection. 

Les  juges  de  Télection,  désignés  chaque  année  par  le  bureau  des  com- 
missaires du  comté  (1),  apprécient  la  capacité  de  l'électeur.  Si  cet  électeur 
ne  leur  est  pas  peraonnellement  connu  et  que  son  droit  soit  contesté  par 
un  autre  électeur,  il  doit,  avant  de  voter^  souscrire  un  affidavUf  corroboré 
par  la  déposition  d'un  témoin. 

Tout  vote  a  lieu  au  scrutin  secret.  <•  S'il  s'agit  des  élections  législatives  et 
que  rélecteur  entende  donner  plus  d'un  vote  à  un  candidat,  il  le  marquera 
sur  son  bulletin  en  chiffres,  de  la  manière  suivante  :  Â.B.,  CD.,  EL  F.,  ce 
qui  signifie  une  voix  pour  chaque  candidat  désigné,  —  ou  A.B.  l  voix  1/2, 
CD.  1  voix  ]/2  ;  —  ou  Â.B.  2  voix,  CD.  1  voix  ;  —  ou  A.B.  3  voix.  »  «  Si 
l'électeur  désigne  pour  une  charge  plus  d'élus  qu'il  n'y  a  de  candidats  à 
élire,  ou  s'il  exprime  plus  de  voix  ou  de  parties  de  voix  pour  des  candi- 
dats à  la  députation  qu'il  n'a  droit  d'en  donner,  son  bulletin  sera  annulé 
pour  tous  les  candidats,  n 

Le  contentieux  électoral  est  du  ressort  des  deux  Chambres  de  la  légis- 
lature réunies,  pour  l'élection  du  gouverneur  ou  lieutenant^uvemeur  du 
secrétaire  d'État,  de  l'auditeur  des  comptes  publics,  du  trésorier,  du  surin- 
tendant de  l'instruction  publique  et  de  l'attomey  général  ;  de  chaque 
chambre,  pour  l'élection  de  ses  membres  ;  de  la  Cour  suprême  pour  l'éleo- 
tion  des  juges  à  cette  Cour  ou  la  Cour  de  circuit  ;  des  Cours  de  circuit 
pour  l'élection  des  juges  aux  Cours  de  comté  ;  enfin  des  Cours  de  comté 
pour  l'élection  de  tous  autres  officiers. 

Les  Chambres  elles-mêmes  ne  statuent  qu'en  cas  de  protestation  ;  elles 
ordonnent  une  enquête  contradictoire  et  votent  au  scrutin  public  pour  ou 
contre  la  validation.  Les  tribunaux  rendent  un  jugement  à  la  suite  d'une 
procédure  conduite  comme  devant  les  Cours  d'équité. 

La  capacité  électorale  avait  été  définie  par  la  Constitution  même 
nrit.  VII,  art.  1*').  Le  droit  de  vote  ne  se  perd  que  par  une  condamna- 
tion pour  crime  à  la  réclusion  {confinement  in  the  peniteniiary).  Les 
incapacités  sont  très-restreintes  aux  États-Unis;  elles  tendent  cependant 
à  se  multiplier.  Le  19  avril  1872,  l'Assemblée  de  New-York  a  voté  à  Tuna- 
nimité  une  résolution  concurrente  des  deux  Chambres  en  faveur  d'un 
amendement  à  la  Constitution  (Tit.  II,  art.  2)  autorisant  le  vote  de  lois 
pour  exclure  du  droit  de  suffrage  toute  personne  convaincue  de  corruption 
(bribery]^  de  vol  [larceny]  ou  d'autres  crimes  infô.mes  (ii%famoiis  crimes)^ 
toute  persoime  intéressée  dans  un  pari  sur  le  résultat  d'une  élection,  qui*- 

(1)  Voir  p.  116,  notes. 
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conque  enfin  aurait  tenté  d'influencer  le  vote  d'un  électeur  par  don  ou 
promesse. 

Lors  de  la  discussion  de  la  Constitution  de  riilinois,  la  question  du 
Buffirage  des  femmes  avait  été  sérieusement  agitée«  Sous  l'influence  de 
résolutions  prises  dans  un  meeting  à  Springfield^  capitale  de  rÉtat,  la  Con- 
vention avait  consenti  à  soumettre  séparément  cette  question  au  vote 
populaire.  Mais  les  femmes  protestèrent  elles-mêmes  par  voie  de  pétition  ; 
des  meetings  contraires  se  réunirent  et,  lors  de  la  révision  du  projet, 
une  majorité  de  trente-trois  voix  contre  vingt-sept  revint  sur  Tamendement 
une  première  fois  adopté  (1). 

La  question  de  la  représentation  des  minorités,  au  sein  de  la  Chambre 
basse,  par  l'élection  de  trois  représentants  dans  chaque  circonscription 
sénatoriale,  aveo  faculté  de  cumuler  les  suffrages,  après  avoir  été  mûre- 
ment débattue,  cooune  une  nouveauté  dont  l'expérience  paraissait  grave, 
finit  par  être  soumise  séparément  au  vote  populaire  et  résolue  dans  un  sens 
&vorable  par  99,022  voix  contre  70,080. 

Une  loi  de  liew-York,  du  6  mai  1872,  déclare  jour  férié  celui  des  élec- 
tions de  l'État  ;  cette  disposition  n'a  dMntérét  qu'au  point  de  vue  de 
l'échéance  des  effets  de  commerce;  en  Amérique,  les  mœurs  ne  permet- 
traient pas  de  convoquer  les  électeurs  un  jour  de  dimanche. 

Nous  devons  signaler  comme  particulièrement  intéressante  ime  loi  de 
miinois,  du  10  avril  1872,  sur  l'organisation  municipale  (Voir  traduc- 
tion, p.  92.) 

Enfin,  il  convient  de  mentionner  une  loi  de  rillinois  du  1*'  avril  1873 
sur  les  écoles.  Cette  loi,  très-étendue,  est  l'exécution  de  la  promesse 
constitutionnelle  formulée  dans  le  titre  Vin.  La  Convention  repoussa  à 
la  fois  le  principe  d'écoles  séparées  pour  les  blancs  et  les  hommes  de  cou- 
leur, l'exclusion  de  la  Bible  ou  l'obligation  d'en  donner  lecture,  Tinterdic- 
tion  des  châtiments  corporels,  et  l'obligation  pour  les  parents  d'envoyer 
aux  écoles  communes  {common  schools)^  sauf  en  cas  de  maladie,  ceux  de 
leurs  enfants  {in  school  âge)  à  l'éducation  desquels  ils  n'auraient  pas 
pourvu  d'une  autre  manière.  Mais  par  l'article  3  elle  a  interdit  à  toute 
autorité  ou  à  tout  établissement  public  de  voter  une  subvention  en  faveur 
d^nstitutions  quelconques  ayant  un  caractère  confessionnel  (m  aid  of 
sectarian  purpose]  (2). 

La  loi  sur  les  écoles  est  trop  considérable  pour  qu'il  nous  soit  possible 
deTanaljser,  môme  brièvement.  Nous  nous  bornons  à  faire  observer  que 
le  surintendant  de  l'État  n'a  pas  d'autorité  réelle,  que  son  rôle  se  borne  à 
donner  des  conseils  par  voie  de  circulaires  et  à  centraliser  les  éléments  de 
la  statistique  ;  il  a  cependant  le  pouvoir,  dans  le  cas  où  ces  documents  ne 
lui  seraient  pas  transmis,  d^arréter  le  versement  de  certains  fonds  entre 
les  mains  du  fonctionnaire  négligent. 

(1)  On  peut  rapprocher  ces  discussions  de  celles  qui  ont  eu  lieu  en  1872  à  la  lé- 
gislature de  Boston.  V.  Bulletin,  juillet  1872. 

(2)  Voir  aassi  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  législature  de  New-York 
(Ihdiettn Juillet  I8?2.) 
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LÉGISLATION  CIVILB. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  et  à  analyser  rapidement,  en  suivant  Tordre 
chronologique,  les  principales  lois  ,de  Tlllinois,  en  les  rapprochant  de  celles 
de  quelques  autres  États  votées  en  1872  sur  les  mômes  matières. 

Loi  de  rillinois  du  20  mars  1872,  sur  les  testaments.  —  Toute  personne 
du  sexe  masculin,  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  ou  du  sexe  féminin,  k  Tâge 
de  dix-huit  ans,  peut  faire  un  testament,  pourvu  qu*elle  soit  en  pleine 
possession  de  ses  facultés  intellectuelles.  Le  testament  doit  être  écrit  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  ou  d'une  autre  personne  sous  ses  yeux  et 
par  son  ordre,  en  présence  des  deux  témoins  qui  seront  appelés  à  affirmer 
devant  la  Cour  de  comté  le  fait  de  la  confection  du  testament  auquel  ils 
ont  assisté  et  la  sanité  d'esprit  de  son  auteur.  La  Cour  compétente  pour 
reconnaître  ainsi  la  sincérité  du  testament  {probate  the  will)  est  celle  du 
comté  de  la  résidence  habituelle  du  testateur.  Si  les  témoins  sont  morts 
ou  valablement  excusés,  elle  ordonne  la  vérification  de  leur  signature.  Le 
testament  et  sa  reconnaissance  par  la  Cour  sont  enregistrés  au  greffe. 
Appel  peut  être  interjeté  devant  la  Cour  de  circuit  de  l'arrêt  qui  accorde 
ou  refuse  la  reconnaissance  {jprohate). 

Loi  de  rillinois,  du  22  mars  1872,  pour  rendre  insaisissables  certains 
biens.  (V.  la  traduction,  p.  70.) 

Loi  de  rillinois,  du  29  mars  1872,  sur  les  transmissions  de  propriété. 
(V.  la  traduction,  p.  73.) 

Loi  de  rillinois  du  1*'  avril  1872,  relative  à  Tadministration  des  succes- 
sions. (V.  p.  83.) 

Loi  de  rillinois,  du  3  avril  1872,  sur  la  filiation  naturelle.  (V.  la  tra- 
duction, p.  77.) 

Loi  de  rillinois,  du  3  avril  1872,  pour  attribuer  un  privilège  sur  les  biens 
meubles  ou  immeubles  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  tant  à  Tentrepre- 
neur  d*un  travail  commandé  qu'aux  sous-traitants  et  ouvriers  employés  par 
lui. 
Loi  de  rillinois,  du  4  avril  1872,  sur  la  prescription. 
Loi  de  rillinois,  du  9  avril  1872,  sur  les  successions.  (V.  la  traduction, 
p.  80.) 

Loi  de  rillinois,  du  10  avril  1872,  sur  les  débiteurs  insolvables,  qu'il  con- 
vient de  rapprocher  d'une  loi  de  New- York,  du  22  mai  1872,  pour  amender 
Pacte  du  13  avril  1860,  relatif  au  partage  entre  les  créanciers  de  Tactif  du 
débiteur  qui  fait  cession  de  ses  biens* 

Loi  de  rillinois,  du  10  avril  1872,  sur  les  tutelles.  (V.  la  traduction, 
p.  84.)  Nous  rapprochons  de  cette  loi  : 

1»  Une  loi  de  Massachusetts,  du  29  avril  1872,  qui  permet  aux  tribunaux 
d'autoriser  la  vente  à  l'amiable^  avec  ou  sans  publicité,  des  biens  sur  les- 
quels les  mineurs  n'ont  qu'un  droit  indivis  avec  d'autres  personnes,  chaque 
fois  que  les  tuteurs  justifieront  que  ce  mode  d'aliénation  est  le  plus  avanta- 
geux; 
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2*  Une  loi  de  rillinois,  du  21  février  1872,  qui  autonae  les  Cours  de 
comté  à  donner  des  tuteurs  aux  ivrognes  d'habitude  reconnus  par  le  jury 
incapables  de  pourvoir  à  Tadministration  de  leur  fortune  et  à  la  garde  de 
leurs  enfants* 

Nous  énumérons  sommairement,  par  ordre  de  date,  les  actes  les  plus 
importants,  relatifs  à  la  procédure  civile  et  à  Torganisation  judiciaire,  pas- 
sés soit  dans  le  Ck>ngrés,  soit  dans  les  États  : 

Lois  de  TlUinois,  des  23  décembre  1871  et  13  janvier  1872,  sur  les  assi- 
gnations, sûretés  et  cautions  dans  les  instances  civiles;  du 22  février  1872, 
sur  la  procédure  civile  devant  les  Courts  of  records  ;  du  15  mars  1872, 
réglant  Tensemble  de  la  procédure  civile  devant  les  Ck)urs  d*équité  ;  du 
20  mars  1872,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  rentrer  en  possession 
{practice  of  ejectment)  ;  du  22  mars  1872,  sur  l'exécution  des  jugements  ; 
da  29  mars  1872,  sur  les  preuves  (évidence)  et  les  -dépositions  en  matière 
civile  ;  du  1**  avril  1872,  sur  les  justices  de  paix  ;  du  5  avril  1872,  sur 
Torganisation  du  notariat  ;  du  9  avril  1872,  concernant  les  moyens  de 
remédier  à  la  destruction  des  registres  publics  ; 

Loi  de  Massachusetts,  du  17  avril  1872,  pour  interdire  l'emprisonne^ 
ment  des  témoins  assignés  qui  ne  peuvent  donner  caution  comme  garantie 
de  leur  comparution  ; 

Loi  des  États-Unis,  du  1*'  juin  1872,  pour  régler  de  nombreuses  diffi* 
cultes  de  procédure  civile  ou  criminelle. 


LÉGISLATION  ÉCONOMIQUE,  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE. 

La  matière  des  sociétés  est  une  de  celles  que  la  Constitution  de  llllinois 
avait  spécialement  en  vue,  lorsqu'elle  proscrivait  le  système  des  lois  d'es- 
pèces. En  effet,  la  jurisprudence  s'était  ^ée  dans  ce  sens  qu'une  charte 
de  société  approuvée  par  la  loi  avait,  dans  toute  ses  parties,  le  caractère 
d*un  contrat  auquel  la  législature  ne  pouvait  plus  toucher  seule,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  ;  la  nullité  eût  été  invoquée  devant  les  tribu- 
naux et  prononcée  en  vertu  des  principes  constitutionnels,  dont  l'autorité 
est  en  Amérique  supérieure  à  celle  des  lois.  Aussi  la  Constitution  de 
rniinois  (Tit.  XI)  déclara-t^lle  non  avenue  toute  charte  précédemment 
délivrée,  qui  n'aurait  pas  reçu  d'exécution  dix  jours  avant  que  cette  Con- 
stitution n'entrât  elle-même  en  vigueur.  Elle  stipula  également  que  toute 
création  par  la  loi  d'une  banque  d'État,  ou  d'une  société  ayant  les  mêmes 
privilèges,  ne  serait  valide  qu'après  avoir  été  soumise  au  vote  populaire, 
et  interdit  d'une  manière  absolue  la  suspension  du  payement  en  espèces. 
Enfin  elle  établit  que,  dans  toute  société  de  capitaux,  le  vote  de  chaque 
souscripteur  aurait  une  valeur  proportionnelle  au  nombre  de  ses  actions. 
La  loi  du  18  avril  1872,  dont  nous  donnons  la  traduction  complète  p.  118» 
assure  l'application  de  ce  principe. 

La  législature  de  l'État  de  Massachusetts  avait  également  senti  Tinconvé- 
nient  des  lois  d'espèces,  et  le  président  de  la  Chambre  basse»  dans  son 
II.  5 
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discours  d*adieuz,  la  félicitait  d*aToir  inauguré,  en  matière  de  travaux 
publics,  un  système  de  législation  plus  large.  La  première  et  la  plus  cou» 
sidérable  des  nouvelles  lois  générales  de  cet  État  est  celle  du  38  fé* 
vrier  1872,  sur  la  formation  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  noas 
donnons  p.  132  la  traduction  in  extenso^  en  y  jmgnant  des  références  aux 
dispositions  analogues  en  vigueur  dans  les  autres  États,  et  notamment 
dans  celui  de  rillinois  où  cette  législation  a  été  tout  récemment  revisée»  en 
vertu  de  la  Constitution  (art  9  à  15  du  Tit.  XI),  par  les  lois  des  7  et 
15  avril  1871  et  celle  du  1»  mars  1872. 

La  seconde  loi  générale,  votée  dans  la  session  de  1872  par  la  législature 
de  Massachusetts,  est  celle  du  23  avril,  sur  la  construction  de  quais, 
digues,  jetées  et  autres  travaux  à  la  mer  ;  elle  autorise  les  commissaires 
des  ports  à  délivrer  à  l'avenir  des  licences,  déterminant  l'étendue  des  ou- 
vrages qui  dépasseraient  lès  limites  de  la  propriété  privée. 

Pour  épuiser  le  sujet  des  travaux  publics,  nous  mentionnons  la  loi  de 
rillinois  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  traduite  ci- 
dessous,  p.  89,  et  nous  analysons,  ^i  raison  de  son  importance,  c^e  du 
10  avril  1872  sur  le  régime  de  la  grande  voirie.  Cette  loi,  qui  est  un  Gode 
complet,  règle  à  la  fois  par  ses  dispositions  la  police  du  roulage,  celle  de 
la  conservation  des  routes  et  ponts,  celle  des  plantations,  la  reconnais- 
sance des  chemins  compris  dans  la  grande  voirie  {kighways)^  leur  déclas- 
sement, enfin  Texécution  de  travaux  d'entretien  ou  de  premier  établies^ 
ment  Font  partie  de  la  grande  voirie,  outre  les  chemins  de  fer,  tous  les 
chemins  reconnus  comme  tels  par  les  autorités  de  la  commune  ou  du 
comté,  ou  légalement  établis  et  livrés  depuis  dix  ans  au  public.  Les  con- 
traventions sont  poursuivies  devant  le  juge  de  paix,  toutes  les  fois  que  la 
pénalité  n'excède  pas  les  limites  de  sa  compétence.  Les  permissioiiB  de 
f  oirie  sont  accordées  par  les  commissaires  des  routes.  Les  commissaires 
des  routes  sont  élus  dans  les  communes,  et  nommés  ailleurs  par  le  county 
board  (1);  il  y  en  a  trois  par  district;  chaque  commune,  chaque  circon- 
scription pour  les  Sections  politiques  ou  scolaires,  là  où  rorganisation 
municipale  est  encore  incomplète,  forme  un  district.  Les  commissaires 
préparent  le  budget  des  routes,  ordonnent  et  dirigent  les  travaux,  passait 
les  contrats  par  adjudication  au  rabais,  répartissent  l'impôt  de  voirie 
qui  comprend  à  la  fois  une  capitation  et  une  taxe  sur  les  Inens  meubleB  et 
immeubles  dont  la  loi  fixe  le  maximum.  Us  rendent  leurs  comptes  à  l'auto* 
rite  municipale  ou  au  county  board. 

En  principe,  les  travaux  d'ouverture ,  élargissement,  rectification  ne 
peuvent  être  entrepris  que  sur  la  demande  des  intéressés*  La  pétition  est 
soumise  à  des  enquêtes  ;  les  commissaires  font  étudier  les  projets  et 
évaluer  les  dépenses^  y  compris  les  indemnités  pour  expropriatioD  et 
dommages.  A  cet  effet,  ils  requièrent  le  juge  de  paix  de  réunir  un  jury  de 
six  membres,  choisis  sur  une  liste  de  dix-huit  propriétaires  convoqués, 

(1)  Voir  l'explication  de  ce  mot  dans  la  notice  placée  en  tète  de  la  loi  snr  le  Jvy^ 

p.  ne. 


/ 
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dont  six  sont  récusés  par  chaque  partie  (1).  CTeat  après  l'évaluation  com- 
plète des  indemnités  que  les  commissaires  statuent  définitivement.  Le  tracé 
peut  d'ailleurs  être  encore  modifié  à  raison  d'offres  de  concours  faites  par 
des  intéressés.  En  cas  de  déclassement  de  route,  le  sol  revient  par  moitié 
aux  propriétaires  riverains  de  chaque  côté. 

En  cas  de  négligence  ou  mauvaise  administration  des  commissaires 
signalée  par  une  pétition,  le  couniy  board  peut  se  substituer  à  eux;  c'est 
la  seule  trace  de  centralisation  dans  une  matière  qui  paraîtrait  exJger  des 
vues  d'ensemble. 


LOIS  CEIMINSLLBS  ET  DE  POUCE. 

La  plus  importante  des  lois  récentes  concernant  la  procédure  crimineile 
est  cdle  de  l'Illinois,  du  10  avril  1872,  sur  le  jury,  dont  nous  donnons  la 
traduction  p.  116.  Nous  citons  en  outre  : 

1*  Une  loi  des  États-Unis,  du  8  avril  1872,  qui  accorde  devant  les  Cours 
fédérales;  en  matière  capitale,  vingt  récusations  péremptoires  à  l'accusé 
et  cinq  attx  ÉtcUs-Unis;  en  matière  criminelle  {/ehny}^  ce  nombre  est  ré- 
duit à  dix  d'une  part,  trois  de  Tautre;  en  matière  correctionnelle  ou  civile, 
trois  de  chaque  côté;  s'il  y  a  plusieurs  parties  jointes,  elles  doivent  se  ren- 
fermer ensemble  dans  ces  limites  ; 

S*  Une  loi  de  New-York,  du  3  mai  1872,  qui  porte  à  soixante  le  nombre 
total  des  récusations  péremptoires  qui  pourront  être  faites,  dans  toute 
cause  capitale,  tant  par  l'accusation  que  par  la  défense,  trente  au  plus 
de  chaque  côté.  La  même  loi  interdit  à  l'avenir  la  récusation  d'un  juré, 
par  le  seul  motif  qu'il  aurait  eu  quelque  connaissance  de  l'affaire,  9% 
affirme  sous  serment  que  cette  impression,  formée  sur  des  bruits  publics 
ou  des  articles  de  journaux,  ne  l'empêchera  pas  de  se  prononcer  avec  im- 
partialité d'après  les  moyens  de  preuve  qui  lui  seront  présentés* 

Une  loi  de  Massachusetts,  du  7  mai  1872,  étend  la  compétence  des  juges 
de  paix,  dans  le  cas  de  poursuites  intentées  contre  de  jeunes  prévenus. 

Une  loi  de  New- York,  du  18  mars  1872,  relève  de  toute  incapacité, 
comme  électeurs  ou  témoins  en  justice,  les  mineurs  condamnés,  même 
pour  crime,  à  être  détenus  dans  une  maison  de  correction. 

Nons  touchons  ici  à  la  législation  pénale.  C'est  un  sujet  sur  lequel  il 
nous  est  impossible  de  nous  étendre.  Mentionnons  seulement,  outre  les  lois 
de  New-York,  du  6  avril,  et  de  Tlllinois,  du  27  mars  1872,  pour  réprimer 
la  pratique  de  l'avortement,  traduites  ou  analysées  plus  loin,  p.  141  : 

Une  loi  des  États-Unis,  du  10  juin  1872,  pour  prévenir  les  menaces  et 
autres  moyens  d'intimidation  employés  contre  les  jurés  ou  témoins  devant 
les  Cours  fédérales  ;  ht  peine  estime  amende  de  1,000  dollars,  et  un  empri- 
sonnement d'un  an  au  plus  ; 

(1)  Une  loi  de  New-York,  da  23  avril  1872^  attribue  Tévaluation  de  Tindemnité 
poar  dommages  caosés  par  les  travaux  de  grande  voirie  à  trois  coDuniisalres  que 
U  Cour  de  comté  désigne. 
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Une  loi  de  Massachusetts,  du  2  mai  1872,  pour  réprimer  Tabus  des 
commissions  prélevées  par  les  agents  au  service  des  caisses  d'épargnes  ; 

Une  loi  de  riUinois,  du  9  avril  1872,  qui  interdit  à  divers  officiers  publics 
{aldermeny  county  commissionersy  etc.)  d'accepter  aucune  nomination 
faite  par  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  ou  de  prendre  aucun  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  à  laquelle  ils  peuvent  se  trouver 
mêlés  comme  administrateurs.  L'infraction  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  ans,  d'une  amende  de  200  à  1,000  dollars,  de  la  révoca- 
tion et  de  l'incapacité  de  remplir  aucune  fonction  publique, 

La  loi  de  Massachusetts,  du  29  avril  1872^  interdit  également  à  tout  con- 
seiller municipal  ou  agent  nommé  par  le  maire  ou  le  conseil  d'avoir  un 
intérêt  dans  un  marché  passé  pour  le  compte  de  la  ville,  sous  peine  de  50 
à  lyOOO  dollars  d'amende  et  d*un  emprisonnement  qui  ne  peut  dépasser 
une  année.  Une  autre  loi,  du  même  jour,  étend  ces  dispositions  aux  ad- 
ministrateurs des  prisons  et  institutions  charitables. 

Nous  citons  seulement,  à  titre  d'exemple,  deux  des  nombreuses  lois  de 
police  votées  chaque  année  dans  les  divers  États  : 

Une  loi  de  rillinois,  du  9  avril  1872,  règle  l'inspection  des  huiles  miné- 
rales pour  l'éclairage.  Au  moment  où  l'on  se  préoccupe  en  France  des 
dangers  qu'entraîne  l'emploi  des  huiles  volatiles  ou  essences,  nous  fiaisons 
remarquer  que  cette  loi  américaine  en  interdit  absolument  la  vente  pour 
l'éclairage  domestique  et  qu*elle  élève  même  jusqu*à  43*  centigrades 
(110<>  Farenheit)  là  température  d'inflammabilité  au-dessous  de  laquelle  les 
huiles  seront  considérées  comme  essences.  Les  pénalités  sont  rigoureuses, 
100  dollars  d'amende  et  im  ou  deux  mois  de  prison,  au  gré  de  la  Oour. 
Dans  l'État  de  Ma.ssachusettS9  une  loi  du  29  avril  1872  ne  permet  d*em- 
ployer  pour  l'éclairage  de  wagons  des  trains  de  voyageurs  que  les  huUes 
minérales  dont  la  température  d'inflammabilité  dépasse  800^  Farenheit. 

Enfin  une  loi  de  Tlllinois,  du  27  mars  1872,  faite  en  application  de 
l'article  29  du  titre  IV  de  la  Constitution^  règle  la  police  des  mines  de 
houille  (1),  dans  ^intérêt  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  ouvriers.  Elle 
prescrit  un  ensemble  de  mesures  parmi  lesquelles  il  faut  noter  l'entretien 
d'un  puits  spécial  de  secours  et  la  tenue  régulière  d'un  plan,  à  laquelle  il 
peut  être  pourvu  d'office  aux  frais  de  l'exploitant.  Les  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans  et  les  fenunes  de  tout  âge  sont  exclus  des  travaux  sou* 
terrains.  La  surveillance  des  mines  est  attribuée  ex  ojficio  au  county 
surveyorf  qui  doit  se  faire  accompagner  dans  les  inspections  d'un  mineur 
expérimenté.  C'est  à  la  Cour  de  comté  qu*il  appartient  d'interdire  les 
travaux,  sur  le  procès-verbal  de  l'inspecteur,  Pexploitant  entendu»  pour 
obliger  celui-ci  à  se  mettre  en  règle  avec  la  loi.  Tout  accident  doit  être 
signalé  à  l'inspecteur.  Les  ouvriers  comme  les  exploitants  sont  justiciables 
de  la  Cour;  la  loi  fait  une  longue  énumération  des  infractions  légères  dont 
les  premiers  peuvent  se  rendre  coupables. 

(1)  Yoir  la  loi  anglalM  sur  le  même  objet,  p.  82. 
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Tndttctton  de  M.  Dbmomgbot,  maitr$  du  re<mêtet  au  Comeil  d^ÉiaU 

I 

ACTE  DU  3  MAI  1872  RELATIF  A  L'ÉTABLISSEMENT  DU  VOTE  AU  SCRUTIN 
SECRET  POUR  L'ÉLECTION  DES  REPRÉSENTANTS  AU  CONGRÈS  (1). 

L'article  19  de  la  loi  du  31  mai  1870  est  modifié  comme  il  suit  : 
«  Art.  19.  —  Tous  votes  pour  les  députés  au  Congrès  seront 
donnés  à  l'avenir  par  bulletin  écrit  ou  imprimé,  nonobstant  toute 
loi  contraire  des  États;  tous  votes  reçus  et  comptés  en  violation 
des  dispositions  du  présent  article  seront  de  nul  effet.  » 

Sous  toutes  réserves  de  la  validité  des  élections  qui  auraient  lieu 
dans  un  État,  sous  une  autre  forme,  avant  la  première  réunion  ré- 
gulière de  la  législature  de  cet  État  qui  suivra  l'approbation  de  la 
présente  loi. 


II 


ACTE  DU  15  MAI  1872  POUR  INTERDIRE  L'ENRÔLEMENT  DES  MINEURS 
DANS  l'armée  SANS  LE  CONSENTEMENT  DE  LEURS  PARENTS  OU  TU- 
TEURS (2). 

Art.  1*'.  —  Aucun  mineur  de  vingt  et  un  ans,  sous  la  garde  de 
ses  parents  ou  tuteurs,  ne  sera  enrôlé  dans  l'armée  des  États-Unis 
sans  leur  consentement  écrit. 

Art.  2.  —  Tout  officier  qui  violera  sciemment  les  dispositions 
de  la  présente  loi  sera  arrêté  et  traduit  devant  une  Cour  martiale  et 
mis  en  réforme,  s'il  est  reconnu  coupable,  sans  préjudice  de  toute 
autre  peine  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  lui  infliger. 

(1)  An  act  io  amend  an  aet  approvd  Febrary  ^%,  1871,  amending  anaet  ap- 
frwed  May  81, 1871>  MHtUd  tiÀnaetio  inforee  the  righu  of  eitUmu  of  the  United 
StaUt  ta  vote  in  the  eeveral  States  of  thit  Union,  and  for  other  Tpwrposes.  »  (Publie 
11*  S9,  approced,  May  Z,  1872.) 

(2)  An  aet  Io  provide  thatminors  shaU  not  he  enlitted  in  the  miUtary  service  of 
the  United  Statee  neithout  the  consent  of  parsnis  and  guardians.  {Public  n«  108, 
oppnwed,  May  tb,  1872.) 
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III 


ACTE  DU  22  MAI  1872  POUR  LEVER  LES  INCAPACITÉS  POLITIQUES  ÉDICTÉES 
PAR  LE  QUÀTO&ZlàMB  AKEHDEMBMT  A  LA  COUSTITUTIOIV  DBS  ÉTATS- 
UNIS  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, assemblés  en  Congrès,  décrètent,  à  la  majorité  des  deux 
tien  des  voix  dans  chaque  Chambre  : 

Que  toutes  les  incapacités  politiques  édictées  par  Tarticle  3  du 
quatorzième  amendement  à  la  Constitution  sont  désormais  levées 
en  faveur  de  toutes  personnes,  sauf  les  sénateurs  et  représentants 
aux  36^  et  37*  Congrès,  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  des  Cours  des  États-Unis,  les  chefs  de  départements 
ministériels  et  les  ministres  à  l'étranger. 


ÉTAT  DE  L'ILLINOIS. 


I 


AGTB  DU  2S  MARS  1872  POUR  RENDRE  INSAISISSABLES  CERTAINS  BIENS  (2). 

Tradaction  et  Dotes  de  MH.  Alexandre  Ribot,  subtUtut  au  tribunal  de  la  Seine 

et  H.  DU  BoiT^  avocat  à  la  cour  de  Paris 

Les  Américains  ont  une  locution  particulière  pour  désigner  le  lot  de 
terrain  où  le  pionnier  8*établit  avec  sa  famille  :  homesiead.  Une  loi  du 
Congrès  des  États-Unis^  de  1862,  connue  sous  le  nom  d'homestead  act^ 
dispose  que  tout  citoyen  américain  et  tout  étranger  qui  veut  devenir 
citoyen  américain  ont  droit»  après  une  résidence  prolongée  durant  cinq 
ans,  à  une  concession  en  pleine  propriété  de  160  acres  de  terre,  dans  les 

(1)  An  act  to  nmove  political  disabilities  imposêd  &y  the  fourteenth  article  of 
the  amendiMnU  ofthe  Conttitution  ofthe  United  States,  {^Public  n*  133,  approvmdy 
May  22,  1872.) 

(2)  An  act  to  exempt  the  hotnestead  from  forced  taie,  and  to  provide  for  selling 
off  the  same,  and  to  exempt  certain  pereonal  poperty  from  attaehment  and  sale  on 
exécution,  and  from  distrets  for  rent. 
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teiritoireB  inoccupés.  On  a  senti  la  nécessité  de  protéger  ces  étafoliesesnents 
Baissants  des  colons  contre  les  chances  d'expropriation  forcée;  aussi  la 
loi  dont  nous  donnons  ci-dessous  Tanalyse,  et  qui  ne  fait  d'ailleurs  que 
reproduire  des  dispositions  antérieures,  déclare-t-elle  insaisissables, 
jusqu'à  concurrence  de  1,500  dollars  (1)  la  ferme  qui  sert  de  résidence  à  la 
fiimille.  C'est  seulement  tant  que  dure  cette  résidence  que  le  privilège 
subsiste  soit  au  profit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  au  profit  des  enfants 
n*ayant  pas  atteint  leur  majorité.  En  outre,  la  loi  empêche  la  saisie  d*un 
giand  nombre  d'objets  mobiliers  serrant  à  Tentretien  de  la  famille  ou  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme.  Il  nous  a  semblé  curieux  d'étudier  jusque  dans  ses 
détails  cette  double  restriction  imposée  aux  droits  des  créanciers. 

Art.  !•'.  —  Tout  chef  de  famille  (2)  aura  un  droit  privilégié  d'habi- 
tation {ihall  be  entitled  to  an  estate  of  hùmestead)  jusqu'à  concurreBce 
de  la  ?aleur  de  1,500  dollars  sur  la  ferme  ou  sur  le  lot  de  terre  et 
sur  les  bâtiments  attachés  à  ce  terrain^  qu'il  possède  à  titre  de  pro- 
priétaire ou  de  toute  autre  manière  et  où  il  réside  avec  sa  famille; 
ce  droit  ne  pourra  être  saisi  pour  le  payement  des  dettes  ni  pour 
aucune  autre  cause,  et  ne  sera  pas  soumis  aux  lois  sur  la  transmis- 
sion de  propriété  entre* vifs  ou  après  décès,  sauf  dans  les  cas  ci- 
après. 

Art.  2.  —  Le  privilège  dont  il  vient  d'être  parlé  s'exercera , 
après  la  mort  du  chef  de  famiire,  au  profit  de  son  conjoint  survi- 
vant, tant  qu'il  continuera  de  résider  dans  l'immeuble,  et  au  profit 
des  enfants,  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  ;  et  dans  le  cas  oti  le  mari  ou  la  femme  abandonnerait  sa 
fiunille,  le  privilège  continuera  d'appartenir  à  l'autre  époux  tant 
qu'il  résidera  dans  l'immeuble. 

Art.  3.  —  Le  privilège  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  du  recou- 
Trement  des  taxes  ou  d'une  somme  due  pour  l'achat  ou  l'amélio- 
ration de  l'immeuble. 

Art.  4.  —  Aucun  abandon  ou  transfert  du  droit  d'habitation 
privilégié  ne  sera  valable  s'il  n'est  fait  par  écrit,  signé  par  le  chef 
de  famille  et  par  son  conjoint,  et  reconnu  devant  un  officier  public 
ou  exécuté  par  l'abandon  des  lieux;  s'il  s'agit  du  droit  des  enfants 
mineurs,  un  ordre  de  la  Cour  du  comté  sera  nécessaire  pour  l'alié- 
nation. 

Art.  5.  —  En  cas  de  divorce,  la  Cour  pourra  disposer  de  l'habi- 
tation, eu  égard  aux  circonstances. 

(1)  Un  bill,  adopté  le  7  mars  1873  par  la  Chambre  des  représentants  de  rillinois^ 
propose  d'abaisser  ce  chiffre  à  ],000  dollars. 

(2)  La  femme  pent  être  considérée  comme  chef  de  famille,  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle^ même  du  vivant  de  son  mari  ;  yoir  d'ailleurs  Tarticle  soiyant. 
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Art.  6.  —  Si  rimmeuble  est  vendu,  le  prix,  jusqu'à  concurrence 
de  1,500  dollars,  ne  pourra  être  saisi,  durant  une  année,  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  droit  au  bénéfice  dont  s'agit. 

Art.  7.  —  Le  montant  de  la  somme  payée,  à  titre  d'assurance, 
en  cas  de  destruction  de  l'habitation,  sera  également  insaisissable 
jusqu'à  concurrence  de  1,500  dollars. 

Art.  8-12.  —  [Détails  d'exécution  relatifs  à  la  vente  forcée  de 
l'immeuble  quand  la  valeur  est  supérieure  à  1,500  dollars.  Si  l'im- 
meuble est  impartageable,  le  débiteur  peut  être  contraint  de  payer 
une  somme  arbitrée  par  un  jury  comme  excédant  la  valeur  du  droit 
réservé  ou  de  laisser  mettre  en  vente  tout  l'immeuble,  sauf  à  prendre 
par  privilège  1,500  dollars  sur  le  prix.] 

Art.  13.  —  Ne  pourront  être  saisis  les  meubles  suivants  :  1«  les 
effets  d'habillement  nécessaires  à  chaque  personne;  T  une  ma- 
chine à  coudre;  3*"  les  meubles,  outils,  instruments  nécessaires 
à  Texercice  d'un  métier  ou  commerce,  jusqu'à  concurrence  de 
100  dollars;  4'  les  livres  ou  instruments  d'étude  nécessaires  à  l'exer- 
cice d'une  profession,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  ;  5*  les 
matériaux  et  provisions  nécessaires  pour  continuer  un  commerce 
jusqu'à  concurrence  de  100  dollars. 

En  outre,  tout  chef  de  famille,  résidant  avec  sa  famille,  aura  droit 
de  retenir  : 

1«  Les  lits  garnis  nécessaires  à  sa  famille,  deux  poêles  et  leurs 
tuyaux  ;  2*  le  mobilier  nécessaire,  jusqu'à  concurrence  de  100  dollars  ; 
3*  une  vache,  deux  porcs,  deux  moutons  par  chaque  membre  de  la 
famille  et  leur  laine  ainsi  que  les  vêtements  qui  pourront  être  fabri- 
qués avec  cette  laine  ;  40  une  paire  de  bœufs  ou  de  chevaux,  ne 
valant  pas  plus  de  250  dollars  (1),  et  les  harnais;  5«  les  provisions 
nécessaires  à  l'entretien  de  la  famille  pendant  trois  mois  et  à  l'ali- 
mentation du  bétail  déclaré  insaisissable  pendant  le  même  temps; 
6*  les  bibles,  les  livres  d'école  et  les  tableaux  de  famille  ;  7*  la 
bibliothèque  de  famille;  S""  les  concessions  et  monuments  funéraires  ; 
9*  tous  autres  meubles  choisis  par  le  débiteur,  d'après  sa  condition, 
jusqu'à  concurrence  de  100  dollars. 

Art.  14.  —  Si  le  débiteur  ne  possède  pas  Tun  des  articles  ci- 
dessus  désignés,  il  pourra  en  retenir  d'autres  d'égale  valeur  ou 
retenir  la  valeur  en  argent,  à  son  choix. 

Art.  15.  —  Le  changement  de  résidence  dans  l'État  n'empêche 
pas  l'exemption  dont  il  vient  d'être  parlé  de  subsister. 

(1)  Lebill  adopté  par  la  Chambre  des  représentants  le  7  mars  1873  abaisse  cette 
somme  à  200  dollars. 
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Art.  I&  —  Cette  exemption  existe,  après  la  mort  ou  le  départ 
da  chef  de  famille,  au  profit  de  la  famille  elle-même. 

Art.  17.  —  Les  meubles  ci-dessus  désignés  ne  sont  pas  insaisis- 
sables au  regard  du  yéndeur  de  ces  meubles  non  payé. 

Art.  18.  —  L'officier  public  qui  saisirait  un  des  meubles  déclarés 
insaisissables  serait  condamné  à  en  payer  trois  fois  la  valeur  au  dé- 
biteur, avec  les  frais  du  procès. 

Art.  19.  —  [Abrogation  des  lois  antérieures.] 


II 


ACTE  DU  29  MARS  1872  CONCERNANT  LES  TRANSMISSIONS  DE  PROPRIÉTÉ  (1). 

TraâoeUoD  et  notes  de  MM.  Alexandre  Rioot,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine 

et  H.  DO  BuiT,  avocat  à  la  conr  de  Paris. 

n  n*est  pas  de  pays  où  la  propriété  foncière  se  transmette  avec  plus  de 
facilité  qu'aux  États-Unis.  En  dehors  du  consentement  écrit  du  vendeur  ou 
donateur,  ime  seule  formalité  est  exigée,  c*est  renregistrement  au  bureau 
du  comté  de  l'acte  translatif  de  propriété.  Tant  que  cet  enregistrement  n'a 
pas  eu  lieu,  les  créanciers  de  Taliénateur  et  les  acquéreurs  subséquents  ont 
droit  de  considérer  l'aliénation  comme  non  avenue.  Les  droits  de  mutation 
perçus  au  profit  de  la  caisse  fédérale,  depuis  la  guerre  de  la  Sécession, 
sont  peu  élevés  (50  cents  ou  2  fr.  50  pour  500  dollars  ou  2,500  francs)  ; 
aussi  les  frais  de  vente  ou  d'acquisition  sont,  en  général,  très-inférieurs  a 
ce  qu'ils  seraient  en  France.  Bien  que  la  loi,  dont  nous  publions  ci-dessous 
une  traduction  partielle  et  abrégée,  n'ait  introduit  aucune  innovation  con- 
sidérable, il  nous  a  paru  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs quelques-unes  des  dispositions  concernant  les]  transmissions  entre- 
vifs de  droits  immobiliers,  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  législations  des 
États-Unis,  et  aussi  les  principales  formules  des  actes  relatifs  à  ces  trans- 
missions ou  à  la  constitution  des  hypothèques. 

Art.  1*'.  7—  Aucune  tradition  {livery  ofseizin)  (2)  ne  sera  néces- 
saire pour  la  transmission  de  la  propriété  immobilière;  mais  tout 
acte  écrit  {every  deed^  mortgage  or  other  conveyance  in  toritmg)^  signé 
et  revêtu  du  cachet  du  signataire,  émanant  d'une  personne  majeure, 

(f)  An  act  eonuming  eonveyanus* 

(2)  Ces  mots  s'appliquaient  à  rinvestitore  féodale,  laquelle  avait  lieu,  comme  on 
ttity  par  la  remise  symbolique  au  nouveau  possesseur  d'une  motte  de  terre  ou  d'un 
rameau  pris  dans  le  domaine  cédé.  V.  Stephen'f  comment.,  b*  édlt.,  1. 1,  p.  181, 286. 
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saine  d'esprit  et  maltresse  de  ses  droits,  suffira  pour  transférer,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  la  propriété  ou  la  possession  de  tous  im^ 
meubles  situés  dans  l'État  de  TlUinois,  ou  pour  constituer  hypo- 
thèque sur  ces  immeubles  (1),  sans  préjudice  toutefois  des  droits 
que  des  tiers,  non  présents  à  l'acte,  pourraient  avoir  acquis  anté- 
rieurement. 

Art.  4.  —  Une  personne  qui  prétend  avoir  des  droits  réels  sur 
un  immeuble,  dont  un  tiers  se  trouve  actuellement  en  possession, 
peut  valablement  céder  ses  droits  et  actions  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  mots  tenure  in  joint  ienancy  (2)  devront  être  inter- 
prétés, dans  les  actes  contenant  donation,  testament  ou  autre  trans- 
lation de  propriété,  comme  entraînant  seulement  l'indivision  entre 
les  acquéreurs,  sans  aucun  jt»  accrescendi  entre  eux;  cette  dispo- 
sition ne  recevra  d'exception  qu'en  cas  d'une  stipulation  expresse 
du  droit  de  survivance,  ou  dans  le  cas  où  la  disposition  serait  faite 
en  faveur  de  trustées  ou  d'exécuteurs  testamentaires  (3). 

Art.  6.  —  Lorsqu'en  vertu  du  Common  law,  une  ou  plusieurs 
personnes  ne  devraient  être  saisies  de  la  propriété  d'un  immeuble, 
par  testament,  donation  ou  autrement,  qu'à  charge  de  substitution 
indéfinie  (in  fee  tail),  Veiïei  de  la  substitution,  tel  qu'il  résulterait 
du  droit  ancien^  n'aura  plus  lieu;  mais  la  disposition  tiendra  en  ce 
sens  que  le  bénéficiaire  aura,  sa  vie  durant,  la  propriété  de  l'im- 
meuble, et  qu'à  sa  mort  la  propriété  passera  tout  entière  et  sans 
restriction  pour  l'avenir  à  celui  qui,  en  vertu  du  droit  commun, 
aurait  été  appelé  le  premier  à  recueillir  (4). 

Art.  7.  —  La  vente  d'un  immeuble,  dont  le  vendeur  n'était  pas 

(I)  Le  texte  porte  «  ihall  be  suffiei$nt  for  giving  (littéralement:  donner)^  granting 
(Utt.  :  céder),  telling  (litt.  :  vendre),  mortgaging  (litt.  :  hypothéquer),  leasing  (litt.  : 
céder  la  Jouissance,  yiagèrement  ou  pendant  un  temps  .fixé,  moyennant  nne  rede- 
Tanee),  or  otherwise  eonveying  or  transferring^  etc.  » 

(3)  Voir  Stephen's  comm.  (5*édit.),  1. 1,  p.  344  et  suiy.,  pour  la  définition  d'après 
Blackstone  des  caractères  de  la  copropriété  m  Joint  tenancy  et  sur  le  droit  d'ac- 
croissement an  proflt  du  copropriétaire  suryiyant. 

(3)  Il  est  en  effet  indispensable  qu^en  cas  de  mort  d'un  des  fidéieonmiissaires 
(trustées)  ou  des  exécuteurs  testamentaires,  les  surylyants  on  le  dernier  d'entre  eux 
demeure  seul  Investi,  à  l'exclusion  des  héritiers  de  ceux  qui  sont  prédéeédés. 

(4)  Les  substitutions,  si  fréquentes  dans  la  pratique  anglaise,  sont  doue  Interdites  ; 
mais,  au  lieu  d'annuler  la  donation  elle-même,  on  se  borne  à  décider  qu'à  la  mort 
du  donataire,  la  propriété  passera  sans  restriction  au  second  gratifié.  Dans  TÊtal 
de  New-York,  où  les  substitutions  sont  abolies  depuis  1782^  le  propriétaire,  à  charge 
de  substitution,  est  considéré  comme  propriétaire  pur  et  simple  i  cependant  on  peut 
sUpuler  qu'à  la  mort  du  premier  acquéreur,  satu  postérité^  rinuneuble  appartiendra 
à  UD  tiers  désigné  (Rev.  stat.,  72?,  §g  3  et  4). 
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propriétaire»  produira  ses  effets  si,  postérieurement  à  la  rédaction 
de  l'acte,  le  vendeur  acquiert  la  propriété  de  cet  immeuble. 

Art.  9.  —  Les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  pour- 
ront être  rédigés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  cédant  (nom  et  domicile],  en  considération  .du  prix  (indiquer  la 
nature  du  prix}  qui  lui  a  été  payé,  transporte  et  garantit  à  (nom  de  l'acqué- 
reur) rimmeubie  dont  suit  la  désignation,  situé  dans  le  comté  de  —  dans 
YÈtài  de  rillinois. 

"  Date.  —  Signature,  n 

Le  transport  de  propriété,  fait  dans  les  termes  qui  précèdent, 
sera  considéré  comme  un  transport  de  la  pleine  propriété  de  l'im* 
meuble  au  profit  de  Tacquéreur,  de  ses  héritiers  et  ayants  droit, 
avec  garantie  de  la  part  du  cédant  :  i*  qu'au  moment  de  la  confec- 
tion de  l'acte^  il  était  en  possession  légale  d'un  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble,  sans  condition  résolutoire,  et  avait  plein  pouvoir 
de  l'aliéner;  S*  que  cet  immeuble  était  libre  de  toutes  charges  au 
profit  d'un  tiers  {fret  from  ail  incumbrances),  3*  que  l'acquéreur  et 
ses  héritiers  auront  la  possession  paisible  et  tranquille  de  Timmeuble 
et  que  le  cédant  et  ses  héritiers  seront  tenus  de  répondre  à  toute 
action  des  tiers  au  sujet  de  cet  immeuble. 

Art.  10.  —  Un  transport  pourra  ôtre  fait  sous  forme  d'abandon 
sans  garantie  (quU-^lam  deed)  dans  les  termes  suivants  : 

>  Le  cédant,  en  considération  de  (énoncer  la  cause  du  contrat) ,  trans- 
porte et  abandonne  [qvit'Claim)  à  (nom  de  Tacquéreur)  tous  ses  droits  sur 
l'immeuble  dont  suit  la  désignation.  » 

Le  transport,  fait  dans  les  termes  précédents,  emportera  cession 
et  abandon  au  profit  de  l'acquéreur,  de  ses  héritiers  et  ayants  droit 
de  tous  les  droits  qu'avait  le  cédant  sur  l'immeuble,  au  moment  de 
la  rédaction  de  l'acte,  mais  non  des  droits  qu'il  pourrait  acquérir 
par  la  suite  sur  le  même  immeuble,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. 

Art.  il.  —  Les  hypothèques  pourront  être  constituées  dans  les 
termes  suivants  : 

H  Le  soussigné  (noms  du  mortgager)  hypothèque  et  engage  avec 
garantie  (warrants)  au  profit  de  (nom  du  créancier  hypothécaire)  pour 
assurer  le  payement  de  (indiquer  la  nature  et  le  montant  de  la  dette,  le 
taux  des  intérêts,  Tépoque  de  l'exigibilité,  et  s'il  existe  un  billet  ou  recon- 
naissance) l'immeuble  dont  suit  la  description,  etc..  » 

S'il  a  été  dit,  comme  dans  la  formule  précédente,  que  Thypo- 
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thèque  est  constituée  avec  garantie  {warrant)^  le  signataire  sera, 
obligé  à  la  garantie  énoncée  dans  l'article  9;  si  le  mot  wafT€M  a 
été  omis,  il  ne  sera  dû  aucune  garantie. 

Lorsque  le  cédant  ou  la  personne  qui  constitue  hypothèque 
voudra  renoncer  à  son  droit  privilégié  d'habitation  (homestead)  sur 
rimmeuble  cédé  ou  hypothéqué,  il  en  sera  fait  mention  expresse 
dans  l'acte  (1). 

Art.  15.  —  L'acheteur  de  terrains  appartenant  aux  écoles,  à  des 
canaux  ou  à  des  villes,  pourra  en  transférer  la  propriété  par  voie 
d'endossement  sur  le  certificat  d'achat.  Le  titre  définitif  sera  dé- 
livré au  nom  du  dernier  cessionnaire  (â). 

Art.  17.  —  Une  femme  mariée  peut  renoncer  à  son  douaire  sur 
les  immeubles  ou  sur  un  immeuble  appartenant  à  son  mari,  soit  en 
se  faisant  partie  à  l'acte  d'aliénation  ou  de  constitution  d'hypo- 
thèque, soit  par  acte  postérieur.  L'autorisation  du  mari  ne  sera  pas 
nécessaire. 

Art.  18.  —•  Toute  femme  mariée,  âgée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
pourra,  avec  le  concours  de  son  mari,  vendre,  céder,  hypothéquer 
ou  donner  pouvoir  de  vendre  et  hypothéquer  un  immeuble  ou  tout 
droit  immobilier  lui  appartenant,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 

Art.  20-26.  —  [Ces  articles  sont  relatifs  à  la  reconnaissance  vo- 
lontaire ou  à  la  vérification  par-devant  un  officier  public  ou  un 
tribunal  d'un  acte  translatif  de  droits  immobiliers  ou  constitutif 
d'hypothèque. 

L'officier  public,  investi  par  ces  articles  de  la  mission  de  donner 
à  l'acte  un  caractère  d'authenticité,  peut  être  soit  un  notaire,  soit 
un  greffier,  soit  un  juge  de  paix.  Si  cet  officier  ne  connaît  pas  per- 
sonnellement le  signataire  de  l'acte,  il  doit  faire  attester  l'identité 
du  signataire  par  un  témoin.  L'acte  de  reconnaissance  [certificate 
of  acknowledgment)  peut  être  ainsi  rédigé  : 

M  Je  soussigné  (nom  et  qualité  de  Toffider  public)  certifie  que  X... 
(nom  du  cédant),  lequel  est  personnellement  connu  de  moi  pour  être  la 
personne  dont  le  nom  figure.au  bas  de  Tacte  qui  précède,  a  comparu 
aujourd'hui  devant  moi  en  personne  et  a  reconnu  qu'il  a  signé,  scellé  et 
remis  ledit  acte  comme  étant  Texpression  de  sa  volonté  libre,  pour  servir 
aux  fins  susindiquées. 

**  Fait,  etc.  »  ] 

(1)  Voir  ponr  la  définition  de  VhofMsiead  la  tradactlon  de  l'acte  da  22  mars  1872 
[Annuaire,  p.  70). 

(3)  Ce  mode  de  transfert  de  la  propriété  est,  comme  on  le  volt,  applicable  à  ces 
terrains  qui  sortent  da  domaine  public  ponr  entrer  pour  la  première  fois  dans  le 
domaine  privé. 
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•  Art.  28.  —  Tout  acte  de  transport  ou  de  constitution  d'hypo- 
thèque, tout  pouvoir  d'aliéner  et  en  général  tout  acte  concernant 
des  droits  réels  sur  un  immeuble  devra  être  enregistré  {recorded) 
au  bureau  du  comté  où  est  situé  Timmeuble,  après  avoir  été,  au 
préalable,  soumis  au  visa  du  secrétaire  du  comté  qui  en  prendra 
copie  pour  l'établissement  des  rôles  de  la  contribution  foncière. 

Art.  29.  —  Si  Pacte  de  transport  ou  de  constitution  d'hypo- 
thèque concerne  des  immeubles  situés  dans  des  comtés  différents, 
Tacte  original  sera  enregistré  au  greffé  de  Tun  des  comtés  et  une 
ou  plusieurs  copies  certifiées  seront  déposées  pour  Tenregistrement 
aux  bureaux  des  autres  comtés. 

Art.  30.  —  Tous  actes  translatifs  de  propriété  ou  constitutifs 
d'hypothèque  n'auront  effet  à  l'égard  des  créanciers  ou  acquéreurs 
subséquents  de  bonne  foi  qu'à  partir  de  l'enregistrement. 

Art  31.  —  A  partir  de  l'enregistrement,  les  créanciers  ou 
acquéreurs  subséquents  seront  censés  avoir  connaissance  de  ces 
actes,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été  reconnus  ou  tenus  pour  reconnus 
conformément  à  la  loi;  mais  ces  actes  ne  feront  foi  qu'après  avoir 
été  vérifiés  en  la  manière  ordinaire,  à  défaut  de  reconnaissance  anté- 
rieure. 

Art.  33.  —  Les  testaments,  dûment  reconnus,  ou  les  copies  au- 
thentiques des  testaments  faits  à  l'étranger,  peuvent  être  enregistrés 
comme  les  actes  translatifs  de  propriété  entre-vifs  et^  à  dater  du 
jour  de  l'enregistrement,  ils  seront  censés  connus  des  tiers,  et  il 
en  pourra  être  délivré  des  copies  certifiées  qui  feront  foi  comme  les 
copies  certifiées  des  actes  entre-vifs. 


III 

ACTE  DU  3  AVRIL  1872  CONCERNANT  LES  ENFANTS  NATURELS. 

Traduction  de  M.  Alexandre  Ribot^  substitut  au  tribunal  de  la  Stine, 

La  recherche  de  la  paternité  naturelle  est  partout  autorisée  aux  États- 
Unis^  comme  en  Angleterre  ;  mais  cette  recherche  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  un  délai  assez  court  après  la  naissance  de  Tenfant  (1).  En  Angle- 
terre^ les  procès  tendant  à  la  reconnaissance  de  paternité  sont  jugés  en  pre- 

(1)  Voir  Grande-Bretagne^  noUee  snr  la  session  de  1873,  p.  S. 
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mîéfe  ioftance  ptr  deux  J119»  de  psix  et  en  appel  par  les  juges  de  paix 
rémûs  en  scsnoos  trimestridles  ;  la  loi  que  nous  traduisons  attribue  la 
connaiseance  de  ces  procès  à  un  jurj  ordinaire.  Aucune  ré^e  spéciale 
n'est  édictée,  en  ce  qui  concerne  la  preure  ;  le  législateur  n'a  pu  que 
s*en  npporia  à  la  prudence  des  magistrats  ou  des  jurés*.  Si  le  dé- 
fendeur eA  reconnu  comme  étant  le  père  de  Fenfont,  il  est  condamné 
à  payer  à  la  mère  nne  pension  dont  le  maximum  est  fixé,  en  Ân^e- 
tefre,à  5  shillings  par  semaine  jusqn^à  ce  que  Tenfant  ait  atteint  Ffige 
detrôseans:  dans  rËtatdellllinoîslemaximiimestphis  éléré^maisen 
vetandie  la  pension  n'est  due  qœ  pendant  les  dix  premier  années  après 
la  nsisniirf  Les  moyens  de  é^m^rmitiàm  oonbe  le  déimdwir  qui  refuse  de 
con^ianiître  ou  d*exécuter  la  amdamnation  sont  très-hgoureux. 

On  remarquera  enfin  qu'aux  termes  de  la  loi  ci-dessoQs  traduite,  le  père 
naturel  n'a  le  droit  de  garde  sur  l'enfuit  qu*à  partir  de  Tige  de  dix  ans  et 
que  le  mariage  subséquent  des  pères  et  mère  a  pour  effet  de  légitimer  les 
enfimts  naturels. 


Art.  1.  —  Lorsqu'une  femme  enceinte  ou  récemment  accouchée 
d'mi  enfant  naturel  aura  porté  plainte,  sous  serment,  devant  un 
juge  de  paix  soit  du  comté  où  elle  réside,  soit  du  comté  où  l'indi- 
vidu qu'elle  prétend  être  le  père  de  l'enfant  pourra  être  trouvé,  le 
devoir  du  juge  sera  de  décerner  un  mandat  d'amener  contre  l'indi- 
vidu dénoncé. 

Art  3.  —  Ce  mandat  sera  adressé  à  tous  sheritEs,  coroners  et 
constables  de  l'État  de  l'illinois. 

Art.  3.  —  En  cas  de  comparution  de  l'individu  dénoncé,  le  juge 
devra  interroger  la  plaignante  sous  serment  ou  sous  affirmation  so- 
lennelle en  présence  de  celui  qu'elle  prétend  être  le.  père  de  l'en- 
fant. L'inculpé  pourra  répondre  aux  allégations  dirigées  contre  lui  ; 
des  témoins  pourront  être  entendus,  comme  en  matière  ordinaire, 
devant  les  Cours  de  comté.  Si  le  juge  estime  qu'il  existe  des  char- 
ges suffisantes,  il  devra  exiger  de  l'inculpé  une  caution  de  se  présen- 
ter devant  la  Cour  de  comté;  à  défaut  de  caution,  le  juge  fera 
écrouer  l'inculpé  dans  la  maison  d'arrêt  du  comté. 

Art.  4.  —  Le  procès  sera  jugé,  à  la  prochaine  session  de  la  Cour 
de  comté,  par  un  jury  ordinaire;  le  défendeur  pourra  combattre 
l'accusation  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  preuve. 

Art.  5.  —  Si  la  mère  n'est  pas  en  état  d'assister  au  procès,  la 
Cour  ordonnera  l'ajournement  et  exigera  du  défendeur  caution  de 
se  représenter. 

Art.  6.  —  La  mère  et  le  prétendu  père  pourront  être  entendus 
comme  témoins,  sauf  au  jury  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  leur 
déposition. 
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Art.  7.  —  Si  le  jury  décide  que  le  défendeur  n'est  pas  le  père 
de  Tenfant,  la  Cour  prononcera  l'acquittement  du  défendeur  et 
condamnera  la  mère  aux  dépens. 

Art  8.  —  En  cas  de  verdict  afûrmatif  ou  d'aveu  du  défendeur,  la 
Goar  condamnera  ce  dernier  à  payer  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  100  dollars  pour  la  première  année  après  la  naissance,  et 
50  dollars  pour  chacune  des  neuf  années  suivantes,  à  Teffet  de  nour- 
rir, entretenir  et  instruire  l'enfant,  et  en  outre  à  supporter  les  dé- 
pens de  l'instance.  La  partie  devra  fournir  bonne  et  valable  caution 
du  payement  régulier,  par  trimestres^  de  la  pension  entre  les  mains 
du  greffier  de  la  Cour. 

Art.  9.  —  Si  le  père  refuse  de  donner  caution,  il  sera,  par  ordre 
de  la  Cour,  écroué  dans  la  maison  d'arrêt  du  comté  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  la  sentence  ou  jusqu'à  qu'il  soit  réguliè- 
rement Ubéré  de  toute  autre*  manière. 

Art.  10.  —  La  Cour  réglera  l'emploi  des  sommes  versées  pour 
l'entretien  de  l'enfant;  lorsqu'un  tuteur  aura  été  nommé,  les  sommes 
seront  remises  entre  ses  mains. 

Art.  11.  —  [Yoies  d'exécution  contre  les  cautions,  en  cas  de  non- 
payement  d'an  terme  de  la  pension.] 

Art.  12.  —  [En  cas  de  refus  de  payement,  la  Cour  peut  ordonner 
qne  le  père  sera  contraint  par  corps  jusqu'au  payement  intégral  et 
qn'one  hypothèque  sera  prise  sur  ses  immeubles  {that  thejudgment 
Aall  be  mode  a  lien  on  rtal  eztate).'] 

Art.  13.  —  Si  la  mère  est  vivante,  le  père  n'aura  aucun  droit  de 
garde  sur  l'enfant,  jusqu'à  l'Age  de  dix  ans  (1)^  à  moins  que  la  Cour, 
sur  la  demande  du  père,  et  après  avoir  entendu  la  mère  ou  elle  dû- 
ment appelée^  ne  décide  que  celle-ci  est  incapable  de  diriger  l'édu- 
cation de  l'enfant. 

Art.  14.  —  [En  cas  de  mort  de  l'enfant,  l'engagement  du  père 
cesse  d'être  valable.] 

Art.  15.  —  Le  mariage  des  père  et  mère  naturels,  après  la  nais- 
sance de  l'enfant,  a  pour  eifet  de  donner  à  celui-ci  tous  les  droits 
d'un  enfant  légitime  (2). 

Art.  16.  —  Aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée  contre  le 
prétendu  père  après  un  délai  de  deux  ans  écoulé  à  partir  de  la.nais- 

(1)  En  Angleterre,  la  mère  est  toujours  préférée  au  père  natnrel  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  de  l'enfant.  W  en  est  de  même  dans  TÉtat  de  New-York. 

(3)  La  légitimation  par  mariage  inbsëqaent  n'existe  pas  dans  le  droit  anglais; 
die  a  été  introduite  dans  la  plupart  des  législations  des  États-Unis,  notamment  dans 
Mlles  dn  Masaachnsetts,  de  l'IUinois,  de  la  yirginie>  de  la  Louisiane* 
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sance  ;  toutefois  le  temps,  pendant  lequel  Tinculpé  aura  été  absent 
de  rËtat,  ne  sera  pas  compté. 

Art.  17.  —  [Abrogationdes  lois  antérieures,  dont  la  plus  récente 
porte  la  date  du  30  mars  1869.] 


IV 

ACTE  DU  9  AVRIL  1872  SUR  LES  SUCCESSIONS  (1). 

Tradoction  et  note  de  M.  d'Ailuèrbs,  auditeur  au  Conseil  d^Éiat. 

Les  dispositions  de  la  loi  que  nous  traduisons  ci-dessous  méritent  d'être 
étudiées  en  détail;  elles  s'éloignent  entièrement  des  principes  du  droit 
anglais,  et  paraissent  avoir  été  empruntées,  pour  la  plupart,  à  la  législa- 
tion française.  On  remarquera  toutefois  que  Tépoux  survivant  a  droit,  en 
vertu  de  cette  loi,  à  une  portion  des  biens  de  son  conjoint  décédé  ;  des  dis- 
positions analogues  se  retrouvent  dans  les  autres  législations  des  États- 
Unis.  En  second  lieu,  l'enfant  naturel  est  appelé  à  succéder  aux  parents 
de  sa  mère,  et  ceux-ci  peuvent  de  leur  côté  être  appelés  à  recueillir  sa 
succession.  Enfin  la  donation  faite  par  un  ascendant  à  un  de  ses  enfants 
ou  petits-enfants  n'est  censée  faite  en  avancement  d'hoirie  que  si  le  dona- 
teur l'a  formellement  exprimé.  H  n'y  a  d'ailleurs  jamais  lieu  à  réduction 
dans  le  cas  où  les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie  excéderaient  la 
part  que  le  donataire  aurait  dû  recueillir  dans  la  succession  de  l'asoendant. 
Cette  différence  entre  la  loi  de  miinois  et  la  loi  française  s'explique  aisé- 
ment puisqu'il  n'existe  pas  aux  États-Unis  de  réserve  soit  en  fayeur  des 
ascendants,  soit  en  faveur  des  descendants  (2).  D'autres  différences  moins 
importantes  doivent  encore  être  signalées,  par  exemple  en  ce  qui  touche 
l'assimilation  des  parents  utérins  ou  consanguins  aux  parents  germains, 
la  révocation  des  testaments  opérée  par  le  mariage  subséquent,  enfin 
l'époque  où  Ton  doit  se  placer  pour  estimer  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  suivre  la  traduction  de  la  loi  sur  les  succes- 
sions de  l'analyse  d'une  autre  loi  de  l'IIlinois,  relative  à  l'administration 
des  successions  qui  est,  sur  divers  points  importants,  le  complément 
nécessaire  de  la  première. 

Art.  1.  —  Les  biens  meubles  ou  immeubles  des  propriétaires 
résidant  et  non  résidant  dans  cet  État,  qui  y  mourront  intestats  ou 

(I)  An  act  in  regard  to  the  Descent  ofProperty. 

(3)  Voir  cependant  l'analyse  de  la  loi  da  1*'  mars  1872  sur  Tadministration  des 
successions,  p.  83. 
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doDtles  propriétés  en  tout  ou  en  partie  n'auront  pas  été  l'objet  de 
dispositions  testamentaires,  seront,  après  le  payement  de  toutes 
justes  dettes,  transmis  et  répartis  de  la  manière  suivante  : 

1"  Les  biens  seront  attribués  par  parts  égales  aux  enfants  du  de 
c\iju$\  les  descendants  d'un  enfant  ou  d'un  petit  enfant  décédé  se 
partageront  par  parts  égales  la  portion  qui  aurait  appartenu  à  leur 
auteur. 

2«  A  défaut  d'enfants,  de  petits -enfants  ou  d'époux  survivant,  la 
succession  sera  dévolue  par  parts  égales  aux  père  et  mère,  frères  et 
sœurs  du  de  cujus  et  à  leurs  descendants.  Le  père  et  la  mère  au- 
ront chacun  une  part  d'enfant;  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux,  le 
survivant  aura  droit  à  tme  double  part.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère 
survivant,  la  succession  appartiendra  exclusivement  aux  frères  et 
sœurs  du  de  cujus  et  à  leurs  descendanis. 

3*  S'il  y  a  un  époux  survivant,  sans  enfants  ni  petits*enfants  du 
de  cujus  y  la  moitié  de  la  fortune  immobilière  et  toute  la  fortune 
mobilière  seront  dévolues  à  cet  époux  en  toute  propriété. 

4'  S'il  y  a  à  la  fois  un  époux  survivant  et  des  enfants  ou  petits* 
enfants,  l'époux  survivant  recevra,  en  toute  propriété,  le  tiers  des 
biens  mobiliers  du  de  cujus, 

5«  A  défaut  d'enfants  ou  de  petits-enfants,  de  père  ou  de  mère,  de 
frères  ou  de  sœurs  ou  d'époux  survivant  du  de  cujus,  les  biens  passe- 
ront, par  parts  égales,  aux  plus  proches  parents  de  même  degré  (en 
calculant  d'après  les  règles  de  la  loi  civile).  Il  n'y  aura  pas  de  re- 
présentation en  ligne  collatérale^  hormis  pour  les  descendants  de 
frères  et  sœurs.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  de  distinction  entre  les 
parents  germains  et  ceux  qui  ne  seraient  que  consanguins  ou  uté- 
rins. 

6*  Si  le  de  cujus  ne  laisse  qu'un  époux,  sans  parents,  ses  biens 
passeront  à  cet  époux. 

7*  Si  le  de  cujus  ne  laisse  ni  parents,  ni  époux,  ses  biens  appar- 
tiendront à  l'État. 

Art.  â.  —  1*  L'enfant  naturel  héritera  de  sa  mère,  de  ses  ancêtres 
maternels  et  de  toute  personne  dont  sa  mère  eût  hérité  de  son  vi- 
vant. Les  descendants  légitimes  d'un  enfant  naturel  le  représente- 
ront et  prendront  dans  toute  succession  la  part  à  laquelle  leur  au- 
teur aurait  eu  droit. 

2*  Les  biens  meubles  et  immeubles  d'un  enfant  naturel  appar- 
tiendront à  son  époux  survivant  et  à  ses  enfants,  suivant  qu'il  est 
réglé  pour  les  autres  personnes. 

3*  Dans  le  cas  où  un  ^ant  naturel  mourrait  intestat^  sans  laisser 

IL  6 
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d'entante  ou  de  petite-eniants,  tous  ses  biens  personnels  et  réels  ap* 
partiendront  en  toute  propriété  à  son  époux  sumTant. 

4*  A  défaut  d'époux  survivant,  d'enlante  ou  de  petits^nfanis,  les 
biens  d'un  eniant  naturel  passeront  à  sa  mère  et  aux  eniante  de  sa 
mère  ainsi  qu'à  leurs  descendants.  Moitié  appartiendra  à  la  mère, 
l'autre  moitié  sera  partagée  entre  ses  enlanis  et  leurs  descendants; 
les  descendants  d'un  eniant  prendront  la  part  qui  aurait  appartenu 
à  leur  auteur. 

3*  A  défaut  de  ces  béritiers,  les  biens  d'un  enfant  naturel  passe- 
ront aux  plus  proches  parents  de  sa  mère  suivant  les  règles  du  droit 
civil. 

6*  A  défaut  d'héritiers  ou  de  parente  maternels,  les  biens  d'un 
enfant  naturel  passeront  à  l'État. 

Art.  3.  —  Un  enfant  naturel,  dont  les  parente  se  sont  mariés  et 
que  son  père  a  reconnu,  sera  considéré  comme  légitime. 

Art.  4.  —  Lorsque,  pendant  sa  vie,  une  personne  morte  intestat 
aura  donné  en  avancement  d'hoirie  une  portion  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles  à  un  enfant  ou  descendant  direct,  ces  biens 
seront,  dans  les  partages,  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
succession.  L'enfant  ou  descendant  devra  les  précompter  dans  sa 
part  de  succession,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  obligé  à  rien  rem- 
bourser, même  au  cas  où  ce  qu'il  aurait  reçu  excéderait  sa  part. 

Art.  5.  —  Si  l'avancement  d'hoirie  est  fait  en  immeubles  et  que 
la  valeur  en  soit  énoncée  dans  l'acte  de  transmission  ou  dans  une 
reconnaissance  écrite  du  donataire,  cette  valeur  sera  tenue  pour 
exacte  dans  tous  les  partages;  autrement  il  sera  procédé  à  une  esti- 
mation de  la  valeur  de  ces  biens  au  moment  de  la  donation. 

Art.  6,  —  Si  l'avancement  d'hoirie  est  fait  en  biens  meubles, 
l'estimation  s'en  fera  comme  pour  les  immeubles.  Dans  les  deux 
cas,  si  la  donation  excède  la  part  de  biens  meubles  ou  immeubles 
auxquels  l'héritier  avantagé  aurait  eu  droit,  celui-ci  n'aura  rien  à 
rembourser;  il  devra  seulement  prendre  une  part  moindre  dans 
l'autre  nature  de  biens,  de  telle  sorte  que  sa  part  totale  soit  égale  à 
celle  des  autres  héritiers  de  même  degré. 

Art.  7.  —  Aucune  donation  ou  avantage  ne  sera  censé  fidt  en 
avancement  d'hoirie,  à  moins  que  le  de  eujus  ne  l'ait  exprimé  dans 
l'acte,  ou  par  écrit,  ou  que  l'enfant  ou  un  autre  descendant  ne  Tait 
reconnu  par  écrit. 

Art.  8.  —  Si  l'enfant  ou  le  descendant  avantagé  meurt  avant  le 
de  cujui  en  laissant  lui-même  des  descendante,  l'avancement  d'hoi* 
rie  n'en  sera  pas  moins  tenu  pour  valable  dans  le  partage  de  la  soo- 
cession*  Les  représentante  de  l'héritier  avantagé  exerceront  tous  les 
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droits  qui  auraient  appartenu  à  leur  auteur^  comme  si  Tavancement 
d'hoirie  leur  avait  été  fait  directement. 

Art.  9.  —  L'enfant  posthume  du  de  eujus  sera  traité ,  à  tous 
égards,  comme  s'il  était  né  du  vivant  de  son  père. 

Art.  10.  —  Si  après  la  confection  d'un  testament  il  naît  un  en- 
fant au  testateur,  le  testament  ne  sera  pas  annulé;  mais  à  moins 
qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  de  ce  testament^ue  le  testa* 
teur  ait  voulu  déshériter  son  enfant,  les  legs  seront  proportionnel- 
lement réduits,  de  manière  à  prélever  au  profit  de  cet  enfant  une 
part  égale  à  celle  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  si  le  testateur  était 
mort  intêitat.  Un  mariage  sera  toujours  considéré  comme  portant 
révocation  d'un  testament  antérieur. 

Art.  14.  —  Toutes  les  fois  qu'un  légataire,  fils  ou  petit-fils  du 
testateur,  mourra  avant  lui,  sans  que  cette  éventualité  ait  été  pré- 
vue au  testament,  les  descendants  de  ce  légataire  prendront  la  part 
qui  aurait  appartenu  à  leur  auteur  s'il  avait  survécu  au  testateur. 
A  défaut  de  descendants,  le  legs  sera  traité  de  tous  points  comme 
si  de  ce  chef  le  testateur  était  mort  intestat. 

Art.  13.  -*  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  les  dispositions  testamentaires  du  de  eujusy 
seront  répartis  comme  si  ce  dernier  était  mort  intestat.  Mais  en  ce 
cas  l'administration  de  ces  biens  sera  confiée  de  préférence  aux  exé- 
cuteurs ou  administrateurs  désignés  par  le  testament. 

Art.  13.  —  [Abrogation  des  lois  antérieures,  dontla  plus  récente 
porte  la  date  du  il  février  1857.] 


LOI  DU  1"  AVRIL  1872  RELATIVE  A  L'ADMINISTRATION  DES  SUCCESSIONS  (1  ). 
Analyse  par  M.  Demongeot^  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 

Toute  personne,  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  peut  être  désignée  comme 
exécuteur  testamentaire,  si  elle  est  âgée  de  dix-sept  ans  à  Tépoque  de  la 
confection  du  testament  ;  mais  elle  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'à  Tâge 
de  vingt  et  un  ans.  Plusieurs  exécuteurs  peuvent  être  nommés  à  la  fois 
par  le  môme  testament  ;  si  quelqu^un  d'entre  eux  est  temporairement  in- 

(1)  An  act  in  regard  to  the  Administration  of  Hstate». 
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capable,  pour  cause  de  minorité,  de  folie  ou  de  condamnation  infamante, 
les  autres  restent  seuls  chargés  de  l'administration.  Tout  exécuteur  est 
tenu  de  présenter  le  testament  à  la  Cour  de  comté  pour  Ty  faire  reconnaître, 
mais  non  d'accepter  la  fonction  dont  cet  acte  Tlnvestit.  En  cas  de  contes- 
tation sur  la  validité  du  testament  ou  de  minorité  de  tous  les  exécuteurs 
testamentaires,  la  Cour  nomme  un  administrateur  provisoire.  A  défaut 
d'exécuteurs  désignés  par  le  testament,  oa  en  cas  de  mort,  refus  ou 
incapacité  des  exécuteurs  désignés,  la  Cour  confiera  l'administration  de  la 
succession  au  conjoint  survivant,  au  plus  proche  parent  ou  au  créancier 
du  défunt;  enfin,  à  défaut  de  parents  ou  de  créanciers,  à  l'administrateur 
public  du  comté,  officier  nommé  par  le  gouverneur. 

La  Cour  pourvoit  elle-même  au  remplacement  de  l'exécuteur  ou  de 
l'administrateur  qu'elle  révoque  ou  dont  elle  accepte  la  démission.  Si  une 
partie  seulement  des  exécuteurs  ou  administrateurs  meurent,  se  retirent, 
sont  révoqués  ou  deviennent  incapables,  la  Cour  peut  ou  leur  donner  des 
successeurs  qu^elle  adjoint  aux  administrateurs  demeurés  en  exercice,  ou 
laisser  à  ces  derniers  l'administration  complète.  Tout  exécuteur  ou  admi- 
nistrateur, même  l'administrateur  public,  est  tenu  de  donner  caution  suffi- 
sante comme  garantie  de  sa  gestion.  Le  mari  peut  cautionner  sa  femme, 
désignée  comme  exécutrice. 

Pour  la  liquidation,  les  dettes  sont  acquittées  dans  l'ordre  suivant  :  dé- 
penses funéraires,  réserve  mobilière  de  la  veuve  ou  des  enfants,  frais  de 
dernière  maladie,  dettes  envers  l'école  ou  la  commune,  frais  de  liquida- 
tion ^  dépôts  à  restituer,  toutes  autres  créances  produites  dans  le  d^ai  de 
deux  ans.  Les  objets  compris  dans  la  réserve  mobilière  (award)  de  la 
femme  ou  des  enfanta  sont  ceux  déclarés  insaisissables  par  la  loi  du 
22  mars  1872.  (Voir  la  traduction,  p.  71.) 

Le  droit  de  la  veuve  à  son  award  est  indépendant  du  testament  du 
mari  ;  en  outre  l'époux  survivant  peut  pendant  un  an  opter  par  écrit  entre 
les  legs  que  son  conjoint  lui  a  faits  par  testament  et  les  droits  que  la  loi 
lui  accorde  sur  la  succession  a6  intestat. 


VI 

ACTE  DU  10  AVRIL  1872  SUR  LES  TUTEUBS  (1). 
Traduction  et  notes  de  H.  Alexandre  Ribot,  suhititMi  a%ik  tribunal  de  la  Seine. 

Dans  la  plupart  des  États  de  TUnion  américaine,  et  notamment  dans  l'Uli- 
nois,  la  tutelle  des  mineurs  est  organisée  sur  des  bases  tout  autres  qu'en 
France.  LMntervention  de  l'autorité  judiciaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  nom^ 

(\)  Ànactin  regard  to  Guardiam  and  Wards» 
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mer  un  tuteur,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  recevoir  les  comptes  de  ce  tuteur 
ou  d'autoriser  un  acte  d'aliénation  ou  même  de  simple  administration  des 
biens  du  mineur,  est,  pour  ainsi  dire,  permanente.  Le  tuteur  ne  peut  rien 
faire  sans  une  autorisation  de  justice  ;  en  revanche,  il  n'est  aucun  acte,  si 
grave  qu^il  soit,  qu'il  ne  puisse  accomplir  avec  cette  autorisation.  On 
remarquera  que,  même  pendant  la  vie  du  père  et  de  la  mère,  il  est  loisible 
à  l'autorité  judiciaire  de  nonuner  un  tuteur  à  l'enfant  qui  possède  une 
fortune  propre  ;  ce  tuteur  peut  être  pris  en  dehors  du  cercle  de  la  famille* 
bailleurs  les  parents,  même  les  plus  proches,  ne  sont  jamais  appelés  de 
droit  à  exercer  les  fonctions  de  tuteur  (1).  Enfin  la  tutelle  n*e8t  pas  gratuite, 
elle  n'est  pas  considérée  comme  un  devoir  de  famille,  mais  comme  une 
charge  pouvant  donner  lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  celui  qui  Tac* 
oepte. 

Art  1.  —  La  majorité  est  fixée  pour  les  hommes  à  vingt  et  un 
ans,  et  pour  les  femmes  à  dix-huit  ans. 

Art.  2.  —  Les  Cours  de  comté  pourront,  lorsqu'elles  le  jugeront 
utile,  donner  un  tuteur  à  tout  mineur  résidant  dans  le  comté  ou 
même  à  tout  mineur  domicilié  hors  de  l'État,  mais  ayant  dans  un 
comté  de  l'État  une  propriété  soit  immobilière,  soit  mobilière. 

Ârl.  3.  —  Si  le  mineur  a  moins  de  quatorze  ans,  le  tuteur  sera 
nommé  directement  par  la  Cour.  Au-dessus  de  cet  âge,  le  mineur 
pourra  proposer  à  la  Cour  son  propre  tuteur;  mais  si  la  Cour  n'ap- 
prouve pas  le  choix  qui  lui  est  proposé,  ou  si  le  mineur  néglige  de 
faire  une  proposition,  la  Cour  procédera  d'office  à  la  nomination  (2). 

Art.  4.  —  Le  tuteur  sera  chargé,  sous  l'autorité  de  la  Cour,  de 
veiller  à  la  garde  et  à  l'entretien  du  mineur,  et  à  l'administration 
de  ses  biens.  Toutefois  le  père  du  mineur,  s'il  est  vivant  et  n'est  pas 
incapable  d'administrer  ses  propres  affaires,  ou,  si  le  père  est 
mort,  la  mère  aura  droit  de  réclamer  la  garde  de  l'enfant  et  de 
veiller  à  son  éducation.  Si  le  père  et  la  mère  vivent  séparés^  la 
Cour  pourra  confier  la  garde  et  l'éducation  du  mineur  à  la  mère  ou 
à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Le  père  d'un  enfant  mineur  et  non  marié  ou  d'un 
enfant  simplement  conçu  pourra,  s'il  est  sain  d'esprit,  disposer  par 
testament  de  la  garde  de  cet  enfant  pendant  sa  minorité  ou  pendant 
on  temps  moindre  ;  toutefois,  par  l'effet  de  ce  testament,  la  mère 
ne  pourra  être  privée  de  la  garde  de  l'enfant,  sans  son  consente- 

[t)  11  en  est  autrement  dans  TËtat  de  Nevr-York  ;  mais  le  projet  du  Code  civil  de 
186S  propose  d'abolir  tonte  totelle  légitime. 

(2]  Aox  termes  des  statuts  révisés  de  1845  (ch.  47),  le  mineur  âgé  de  pins  de 
qaatone  ans  avait  droit  non-senlement  de  proposer,  mats  de  désigner  lui-même  son 
totenr. 
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miml,  poorfo  qu'elle  soit  capable  d'exercer  la  totelle,  et  à  défaut 
dn  père,  la  mère  aura  également  le  droit  de  disposer  par  testament 
de  la  garde  de  Tenfant. 

Art.  6.  —  n  peut  être  nommé  mi  tuteur  poor  les  biens  et  un 
antre  tuteur  pour  la  garde  de  l'enfant  mineur. 

Art.  7.  —  Le  tuteur  nommé  par  la  Cour  de  comté  contractera 
devant  la  Cour  un  engagement  écrit,  garanti  par  deux  cautions 
jugées  suffisantes,  pour  une  somme  double  de  la  valeur  des  biens, 
meubles  ou  immeubles  appartenant  an  minair.  [Soit  la  formule  de 
l'engagement  qui  doit  être  rédigé  au  nom  du  peuple  de  l'État  de 
nilinois.] 

Art  8-9.  —  Un  tuteur  testamentaire  aura  les  mêmes  pouvoirs 
et  les  mêmes  obligations  qu'un  tuteur  nommé  par  la  Cour.  Il  ne 
pourra  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  pris  l'engagement  dont  il 
est  parlé  à  Tarticle  7,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dispensé  par  le  testa- 
teur. En  cas  de  changements  survenus  dans  la  situation  de  ce  tuteur 
ou  de  circonstances  graves,  la  Cour  pourra  néanmoins  exiger  cet 
engagement. 

Art-  10.  —  [Détails  de  procédure.] 

Art.  il.  —  En  vertu  de  l'engagement  souscrit  par  le  tuteur,  les 
restitutions  ou  dommages-intérêts  dus  par  ce  dernier  seront  pour- 
suivis contre  lui  au  nom  de  l'État,  dans  l'intérêt  du  mineur. 

Art.  12-13.  —  Le  tuteur  doit,  dans  les  soixante  jours  après  sa 
nomination,  soumettre  à  la  Cour  un  inventaire  fidèle  et  exact  des 
biens  du  mineur,  signé  et  affirmé  par  lui  sous  serment.  Toutes  les 
fois  qu'il  aura  connaissance  de  biens  non  compris  dans  le  premier 
inventaire,  il  sera  tenu  de  fournir  dans  le  même  délai  un  nouvel 
inventaire. 

Art.  14.  —  Le  tuteur,  à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  sa  no- 
mination, devra  présenter  ses  comptes  à  la  Cour,  et  ensuite,  une  fois 
au  moins  par  période  de  trois  années,  ou  plus  souvent  si  la  Cour  juge 
à  propos  de  l'ordonner. 

Art.  15.  —  A  l'expiration  de  ses  fonctions,  il  devra  payer  et  re- 
mettre aux  ayants  droit  les  sommes,  valeurs  et  titres  dont  il  sera 
dépositaire  ou  responsable. 

Art.  16.  —  Tous  les  comptes  et  le  règlement  final  doivent  être 
détaillés,  appuyés  de  pièces  et  signés  et  affirmés  par  le  tuteur. 

Art.  17.  —  Le  tuteur  pourra  régler  tous  comptes  au  nom  du  mi- 
neur, recevoir  tous  payements,  et  donner  quittance,  et  même  tran- 
siger avec  réprobation  de  la  Cour. 

ArL  48.  —  0  représentera  le  mineur  dans  tous  procès;  toutefois 
il  sera  loisible  à  la  Cour  devant  laquelle  sera  engagé  un  procès  cou- 
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cernant  on  intéressant  on  mineur,  de  nommer  un  tuteur  spécial  pour 
soivre  ce  procès.  Il  sera  également  loisible  à  la  Cour  de  désigner  ou 
d'autoriser  une  personne  à  ester  en  justice  dans  l'intérêt  du  mineur, 
ùi  next  friendy  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur. 

Art.  19.  —  Le  tuteur  devra  administrer  les  biens  de  son  pupille 
avec  économie  et  appliquer  les  revenus,  dans  la  mesure  qui  paraîtra 
nécessaire,  au  bien-être  et  à  l'éducation  du  mineur. 

Art  20.  ^-  Tout  officier  civil  devra  informer  la  Gour  de  comté 
de  la  négligence  que  mettrait  le  tuteur  à  faire  instruire  le  mineur. 

Art.  21.  —  S'il  n'existe  pas  de  fonds  suffisants,  appartenant  au 
mineur,  pour  apprendre  à  ce  dernier  à  lire,  à  écrire  et  à  compter, 
et  que  le  tuteur  soit  hors  d'état  ou  néglige  de  lui  procurer  cet  ensei- 
gnement, la  Gour  pourra  confier  le  mineur  à  une  personne  qui  se 
chargera  de  l'instruire. 

Art.  22.  —  Le  tuteur  aura  le  devoir  de  placer  l'argent  du  mineur 
à  intérêt,  sur  garanties  approuvées  par  la  Gour,  ou  de  l'employer  à 
l'acquisition  de  bons  de  la  dette  des  États-Unis  portant  intérêt.  Il 
pourra  se  contenter  de  sûretés  personnelles,  pour  les  placements 
dont  l'importance  ne  dépassera  pas  100  dollars  ;  au-dessus  de  ce 
chiffre,  des  garanties  hypothécaires  devront  être  exigées.  Aucun  pla- 
cement ne  sera  fait  pour  plus  de  trois  ans  ou  pour  un  temps  excé- 
dant la  minorité  du  pupille.  Les  placements  pourront  être  continués 
d'année  en  année  sans  nouvelle  autorisation  de  la  Gour.  Le  tuteur 
est  responsable  du  défaut  déplacement  des  capitaux  du  mineur  par 
suite  d'incurie  ou  de  négligence. 

Art.  23.  —  Le  tuteur  peut  louer  les  immeubles  du  mineur  pour 
un  temps  n'excédant  pas  la  minorité  de  son  pupille  et  sous  réserve 
de  l'approbation  de  la  Gour. 

Art.  24.  —  Le  tuteur  peut,  avec  l'autorisation  de  la  Gour,  hypo- 
théquer les  immeubles  du  mineur  pour  un  nombre  d'années  n'ex- 
cédant pas  la  minorité;  le  terme  d'exigibilité  de  la  dette  garantie 
par  l'hypothèque  ne  pourra  être  reculé  au  delà  de  la  majorité  du 
pupille. 

Art.  25-27.  —  [Détails  de  procédure  en  cas  de  vente  forcée  de 
l'immeuble  hypothéqué.] 

Art  28.  —  Sur  la  demande  du  tuteur,  la  Gour  peut  ordonner  la 
vente  d'un  immeuble  appartenant  au  mineur,  à  reifet  de  subvenir 
aux  frais  d'entretien  ou  d'éducation  de  ce  mineur  ou  d'employer 
le  prix  à  l'acquisition  d'un  autre  immeuble  ou  à  tout  autre  place- 
ment. 

Art.  29.  —  La  demande  indiquera  l'état  de  l'immeuble  et  les 
faits  et  circonstances  sur  lesquels  cette  demande  est  fondée  et  sera 
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signée  et  affinnée  par  le  tuteur;  elle  sera  déposée  au  moins  dix  jours 
avant  l'ouverture  de  la  session  judiciaire. 

Art.  30.  —  Il  sera  donné  avis  de  cette  demande  aux  intéressés 
par  trois  insertions  à  une  semaine  d'intervalle  dans  un  journal  du 
comté  ou  par  apposition  d'afïiches,  trois  semaines  avant  l'ouverture 
de  la  session.  Une  copie  de  cette  demande  sera  remise  au  mineur 
dix  jours  au  moins  à  l'avance. 

Art.  31.  —  La  demande  sera  portée  au  rôle  comme  les  autres 
afTaires  et  pourra  être  modifiée  ou  ajournée  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé ou  pour  toute  autre  cause.  La  procédure  sera  la  même  que 
dans  les  autres  procès  en  chancellerie. 

Art.  32.  —  La  Cour  indiquera  l'époque  et  le  lieu  de  la  vente  et 
pourra  exiger  que  des  s&retés  soient  fournies  par  l'acquéreur  et  par 
le  tuteur  dans  l'intérêt  du  mineur. 

Art.  33.  —  Le  tuteur  devra  rendre  compte  sans  délai  à  la  Cour 
des  conditions  de  la  vente,  laquelle  deviendra  définitive  par  l'ap- 
probation de  la  Cour  et  transférera  à  l'acquéreur  tous  les  droits  du 
mineur  sur  l'immeuble. 

Art  34.  —  Un  compte  de  l'argent  et  des  sûretés  reçues  par  le 
tuteur  pour  le  payement  du  prix  de  l'immeuble  sera  présenté,  sous 
serment,  à  la  Cour  qui  indiquera  les  conditions  d'emploi  de  cet 
argent.  Si  l'emploi  est  en  immeubles,  il  sera  fait  sous  la  direction  de 
la  Cour. 

Art.  35.  —  La  Cour  doit,  lorsqu'elle  reçoit  un  compte  du  tuteur, 
vérifier  si  les  cautions  fournies  par  ce  dernier  sont  suffisantes  [et 
peut  exiger  de  lui  de  nouvelles  cautions. 

Art.  36.  —  Sur  la  demande  d'une  caution  du  tuteur,  la  Cour, 
après  avoir  entendu  ce  dernier,  peut,  si  elle  pense  qu'il  est  insol- 
vable ou  dans  une  situation  de  fortune  douteuse,  l'obliger  à  fournir 
une  caution  à  ses  propres  garants. 

Art.  37.  —  Peut  être  privé  de  la  tutelle  par  décision  de  la  Cour 
le  tuteur  qui  néglige  de  fournir  les  cautions  exigées,  ou  de  faire 
inventaire,  ou  de  rendre  compte  aux  époques  fixées,  ou  de  pourvoir 
à  l'entretien  et  à  l'éducation  du  mineur,  ou  qui  est  frappé  d'aliéna- 
tion mentale,  ou  transporte  sa  résidence  hors  de  l'État,  ou  devient 
incapable  de  remplir  ses  fonctions,  ou  manque  à  Tune  des  obliga- 
tions prescrites  parla  loi  ou  par  la  Cour. 

Art.  38.  —  Letuteur,  avant  d'être  privé  de  la  tutelle,  doit  être 
entendu  ou  appelé  devant  la  Cour. 

Art.  39.  —  [Le  tuteur  peut,  avec  l'agrément  de  la  Cour,  résigner 
ses  fonctions.] 

Art.  40.  —  [Nomination  d'un  nouveau  tuteur.] 
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Art.  4i.  —  Le  mariage  d'une  fille  mineure  décharge  le  tuteur  de 
toute  surveillance  sur  sa  personne  et  son  éducation,  mais  non  de 
Tadministraiion  de  ses  biens. 

Art.  42.  —  Les  tuteurs  ont  droit,  pour  leurs  services,  à  des 
indemnités  qui  seront  fixées  par  la  Cour. 

Art.  43.  —  [Les  décisions  des  Cours  de  comté  seront  sujettes  à 
l'appel  devant  les  Cours  de  circuit.] 

Art.  44  à  50.  —  [Ces  articles  sont  relatifs  au  cas  où  un  mineur, 
ayant  des  biens  dans  TÉtat  de  l'IUinois^  est  déjà  pourvu  d'un  tuteur 
dans  un  autre  État.] 

Art.  51.  —  [Abrogation  des  lois  antérieures:  la  plus  récente 
portait  la  date  du  8  avril  1869.] 


VII 


ACTE   DU    10   AVRIL    1872    POUR    RÉGLEHERTBR    L'EXERCICE    DU    DROIT 

d'expropriation  (1).     . 

Tradaetloa  et  notes  de  H.  Baiixeux  db  Marist,  auditeur  attaché  à  la  teetion 

des  travaux  publics  au  Conseil  d*État. 

Cette  loi,  dont  le  titre  anglais  se  réfère  à  rexercice  du  droit  de  domaine 
èmmeniy  régie  d^une  manière  générale  la  procédure  de  Texpropriation, 
fixée  d^ordinaire  dans  la  législation  américaine  par  les  actes  constitutifs  de 
chaque  service,  de  chaique  établissement  public  ou  de  cbaque  compagnie. 

Bien  qu'elle  présente  de  grandes  analogies  avec  la  loi  française  et  sti- 
pule en  principe  les  mêmes  garanties,  on  remarquera,  dans  l'analyse  assez 
étendue  que  nous  en  donnons,  la  brièveté  de  ses  dispositions,  Tabsence  de 
délais  obligatoires,  la  faculté  de  l'appel  contre  le  règlement  de  l'indemnité, 
Tassimilation  de  l'expropriation  et  des  dommages  de  toute  nature  (2),  le 
défaut  de  formes  spéciales  pour  déclarer  Tutilité  publique  (3),  la  confusion 
dans  un  même  acte  de  l'arrêté  de  cessibilité,  du  jugement  d'expropriation  et 
du  verdict  du  jurv,  la  subordination  du  jury  au  juge  ou  à  la  Cour,  et  d'une 
manière  générale  le  pouvoir  considérable  attribué  à  l'autorité  judiciaire. 

* 

(1)  An  Mt  to  jrrovide  for  the  Exercise  of  the  Bight  of  Eminent  Domain  {ap- 
proved,  Jpril  10,  in  force,  July  1). 

(2)  La  loi  antérieure  {Rev.  stat.y  184&.  ch.  XCIl)  consacrait  on  article  spécial 
(art.  3)  ao  dommage  causé  par  l'extraction  de  matériaux  dans  les  propriétés  pri- 
vées, poor  TexéeutioD  de  trayaux  publics. 

(3)  Voir  à  ce  sujet,  p.  136  et  188,  les  articles  8  et  13  de  la  loi  de  l'ÉUt  de  Massa-* 
chnsetts  sur  les  compagnies  de  cbemin  de  fer. 
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Art.  1".  —  Principe  d'une  juste  indemnité.  —  Aucune  propriété 
))rivée  ne  peut  être  prise  ou  éprouver  de  dommages,  pour  cause 
d'utilité  publique,  sans  une  juste  indemnité  ;  et  dans  tous  les  cas  ob 
cette  indemnité  n'est  pas  à  la  charge  du  trésor  public  deTÉtat  (i), 
elle  sera  réglée  par  un  jury. 

Art,  2.  —  Procédure  de  la  demande.  —  Toutes  les  fois  qu'une 
commune,  un  établissement  ou  un  fonctionnaire  public,  une  com- 
pagnie, etc.,  tiennent  delà  loi  générale  ou  d'une  charte  particulière 
le  droit  de  prendre  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  de 
déprécier  sans  la  prendre  une  propriété  privée,  pour  un  service 
public  ou  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  l'indemnité  repré- 
sentative du  dommage  éprouvé  sera,  soit  en  cas  de  désaccord,  soit 
en  cas  d'incapacité  ou  d'absence  du  propriétaire,  réglée  de  la  manière 
suivante  : 

Le  requérant  adressera  au  juge  de  la  Cour  de  circuit  ou  de  camié 
de  la  situation  de  l'immeuble  ou  d'une  de  ses  parcelles,  une  pétition 
rappelant  la  base  légale  de  son  droit  et  l'objet  pour  lequel  il  entend 
l'exercer;  elle  contiendra  la  description  de  la  propriété,  le  nom  des 
intéressés,  propriétaires  ou  autres,  d'après  les  registres  publics, 
indiquera  s'ils  sont  connus  ou  non,  et  conclura  à  l'évaluation  ju- 
diciaire de  l'indemnité.  Si  des  propriétés  de  mineurs  ou  de  femmes 
mariées  sont  atteintes,  les  tuteurs  ou  maris  seront  mis  en  cause. 

Le  requérant  pourra  également  mettre  en  cause  des  intéressés  in- 
connus, en  attestant  sous  serment  qu'il  ne  connaît  pas  leurs  noms. 

Dans  les  cas  où  l'expropriation  serait  requise  par  l'État  pour  un 
établissement  qui  lui  appartient  ou  une  institution  de  bienfaisance 
à  sa  charge,  la  demande  sera  signée  par  le  gouverneur. 

Art.  3-4.  —  [Relatifs  aux  assignations.] 

Art.  5.  —  Audiences.  —  Les  causes  sont  entendues,  soit  pen- 
dant les  vacations,  soit  pendant  les  sessions,  dix  jours  au  moins 
après  l'assignation.  Différentes  parcelles  de  propriété  situées  dans 
le  même  comté  peuvent  être  comprises  dans  la  même  demande,  et 
l'indemnité  en  sera  fixée  séparément  par  le  même  jury  ou  des  jurys 
différents,  suivant  ce  que  le  juge  décidera.  Des  amendements  à  la 
requête  ou  aux  autres  pièces  peuvent  être  admis,  s'ils  sont  néces* 
saires  à  la  solution  des  questions  soulevées.  Le  juge  ou  la  Cour  peut 
à  toute  période  de  l'instance  faire  intervenir  une  partie  nouvelle  ou 
ordonner  des  notifications  lorsqu'il  le  croit  utile. 

(1)  La  législation  aotérleure  réservait  explicitement  (art.  2)  pour  ce  cta  spécial  la 
nécessité  d'une  disposition  de  loi  ;  cette  réserve  ne  concerne  d'ailleurs  que  les  indeai- 
nités  à  payer  sur  les  fonds  de  TÉtat,  et  non  sur  les  fonds  des  comtés  ou  des  con>- 
mnnes. 
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Art.  8,  —  Convocation  du  jury  (I).  —  Le  greffier  de  la  Cour  com- 
pétente, au  moment  d'expédier  l'avis  au  public  et  les  assignations, 
inscrit  sur  soixante-quatre  bulletins  le  nom  de  soixante*quatre 
propriétaires  (freeholderà)  et  tire  au  sort,  en  présence  de  deux 
propriétaires  désintéressés,  douze  noms  pour  former  le  jury.  Le 
iheriff  du  comté  est  requis  par  le  greffier  (cet  acte  porte  le  nom  de 
vmre)  de  convoquer  les  jurés. 

Art,  7.  —  Droit  de  récusation.  —  Ce  droit  sera  exercé  par  le 
demandeur  et  par  toute  partie  intéressée,  comme  dans  les  causes 
civiles  devant  la  Cour  de  circuit.  Si  la  liste  de  session  est  incomplète 
par  suite  d'absences  ou  de  récusations,  le  juge  désigne  nominative- 
ment d'autres  jm*és  en  nombre  suffisant,  et  le  greffier  délivre  un 
autre  ventre,  emportant  convocation  sans  délai. 

Art.  8.  —  [Relatif  à  la  prestation  de  serment.] 

Art  9.  —  Visite  des  lieux,  —  Le  jury,  à  la  requête  d'une  des 
parties,  peut  visiter  lui-même  les  lieux.  Après  les  avoir  entendues,  il 
fait  un  rapport  écrit  qui  peut  être  amendé  sous  la  direction  du  juge 
ou  de  la  Cour,  de  manière  à  fixer  une  indemnité  distincte  pour 
chaque  intéressé  ;  ce  verdict  est  alors  enregistré.  Il  n'est  tenu  aucun 
compte  pour  le  règlement  de  l'indemnité  de  la  plus-value  que  la  pro- 
priété peut  recevoir  (2). 

Art.  10.  —  Jugement.  —  Le  juge  ou  la  Cour,  sur  ce  rapport, 
prononce  la  translation  de  propriété  et  ordonne  l'envoi  en  posses- 
sion; le  requérant  ne  pourra  entrer  dans  les  propriétés  ou  s'en  ser- 
vir qu'après  le  payement  intégral  de  l'indemnité  fixée. 

Art.  H.  —  Intervention.  —  Toute  personne  qui  n'aura  pas  été 
mise  en  cause  pourra  intervenir  en  montrant  qu'elle  est  intéressée 
à  l'expropriation,  soit  comme  propriétaire,  soit  autrement.  Ses 
droits  seront  examinés,  et  pris  en  considération  s'il  y  a  lieu. 

Art.  42.  —  Appel.  —  Dans  tous  les  cas,  que  l'affaire  ait  été 
déférée  au  juge  ou  à  la  Cour  de  comté  ou  de  circuit,  l'appel  sera 
porté  devant  la  Cour  suprême  (3). 

Art,  13.  —  Engagement  de  payer  l'indemnité.  —  En  cas  d'appel, 


(0  La  loi  antérieure  (art.  l")  confiait  le  règlement  de  Tindemnlté  à  trois  pro- 
priétaires désignés  par  le  Juge  de  paix.  Pour  les  travaux  de  grande  hoirie  le  Jury 
peut  n'être  que  de  six  membres,  dont  les  noms  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  triple 
que  dresse  le  Juge  de  paix.  (V.  loi  du  10  avril  1872,  p.  66.) 

(2)  La  loi  antérieare  (art.  4),  conforme  en  ceci  à  la  loi  françaisOt  énonçait  la  règle 
lurerse  et  toiait  compte  de  la  plns-value  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  dom- 
mage. 

(l)  D'après  la  loi  antérienre  (art.  4),  l'appel  était  porté  du  Juge  de  paix  à  la  Cour 
de  circuit  du  comté. 
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le  requérant  pourra  néanmoins  exécuter  le  jugement  par  provision, 
en  donnant  des  sûretés  suffisantes  pour  le  payement  de  l'indemnité 
qui  sera  fixée  en  fin  de  cause.  Les  engagements  seront  regus  par  le 
juge  de  Taffaire,  qui  fixera  le  délai  d'exécution. 

Art.  14.  —  L'indemnité  peut  être  payée  au  trésorier,  du  comté, 
qui  la  délivrera  aux  parties  sur  leur  reçu.  Elle  peut  être  payée 
directement  aux  parties,  à  leurs  tuteurs  et  curateurs. 
Art.  15.  —  [RelatifàTenregistremcnt  du  jugement.] 
Art.  16.  —  [Rappel  des  lois  antérieures  contraires,  sous  la  ré- 
serve que  les  dispositions  passées  par  la  présente  législature,  qui 
concernent  le  même  objet,  seront  appliquées  cumulativement  avec 
celles-ci  (1).] 


VIII 

LOI  DU  10  AVRIL  1872  SUR  L'ORGANISATION  MUNICIPALE  (2). 

Tradaction  et  notes  de  MM.  A.  Demongeot,  maître  des  requêtes,  et  L.db  Lafaclottb, 

auditeur  au  Conseil  d^État, 

Cette  loi  comprend  deux  parties  distinctes,  l'une  relative  à  l'organisation 
et  aux  attributions  des  corps  et  officiers  municipaux,  l'autre  concernant  le 
mode  d'exécution  des  travaux  communaux,  les  ressources  qui  y  sont 
affectées,  les  dommages  et  les  bénéfices  qui  en  résultent.  Nous  ne  donnons 
de  cette  partie,  qui  se  rattache  à  Tadministration  des  finances  munici- 
pales^ qu'une  analyse  sommaire,  bien  qu'elle  présente  un  véritable  intérêt 
pour  l'étude  des  matières  régies  en  France  par  les  lois  des  16  septembre 
1807  et  21  juin  1865. 

La  première  partie  est  beaucoup  moins  résumée,  et  quelques  articles 
sont  traduits  textuellement.  On  remarquera,  même  dans  un  résumé,  la 
précision  de  détail  que  les  lois  américaines  apportent  dans  Ténumération 
des  attributions  si  variées  qui  rentrent  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  police 
municipale,  attribué  en  bloc  au  maire  par  les  lois  françaises.  C^  pouvoir 
est  exercé  aux  États-Unis,  non  par  le  maire,  mais  par  le  conseil  muni- 
cipal ;  le  maire  n^est  qu'un  agent  d'exécution  placé  vis-à-vis  de  l'assemblée 
élue  dans  une  situation  analogue  à  celle  du  préfet  vis-à-vis  du  conseil 

(1)  Voir  notamment  les  arUcles  3-16  da  Utre  IX  de  la  loi  sur  l'organisation 
municipale  (p.  111),  et  la  loi  sur  la  grande  voirie,  menUonnée  dans  la  notlG« 
(p.  66). 

(3)  An  act  io  provide  for  the  Incorporation  of  Hties  and  viUages  (appraved, 
April  10,  tft  force,  July  1). 
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gé&éra],  depuis  la  loi  du  10  août  1871,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
départementaux. 

D'autre  part,  ce  pouToir  est  bien  plus  étendu  qu'en  France  et  s'applique 
à  un  grand  nombre  d'objets  que  nos  lois  ont  toujours  maintenus  dans  la 
compétence  du  gouyemement  statuant  par  voie  de  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Ce  système  de  décentralisation  complète  conduit  les 
législateurs  américains  à  attribuer  même,  dans  certains  cas,  au  conseil 
municipal  une  autorité  sur  des  portions  de  territoire  situées  en  dehors  des 
limites  de  la  commune  (voir  notamment  tit.  m,  art.  16;  tit«  V,  art.  1*%  45** 
et  art  10  ;  tit.  X,  art.  2). 

La  tutelle  administrative  est  à  peu  près  inconnue  ;  cependant  le  pouvoir 
municipal  a  des  limites.  Ainsi  la  Constitution  de  l'Illinois  stipule  (Tit.  IX) 
que  les  comtés,  villes,  communes,  districts  scolaires  ne  pourront  s'en- 
detter que  jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100  de  la  valeur  imposable  des 
propriétés  situées  dans  leurs  circonscriptions.  Une  loi  du  2  avril  1872, 
réglemente  l'aliénation  des  immeubles  appartenant  à  la  commune  ;  s'ils  ne 
peuvent  servir  à  un  usage  public,  ils  sont  vendus  aux  enchères  en  vertu 
d'ime  autorisation  donnée  par  la  majorité  des  électeui-s  dans  leur  assem* 
blée  annuelle. 

A  part  ces  restrictions,  les  ordonnances  du  conseil  municipal ,  c'est  ainsi 
que  la  loi  les  désigne,  n'ont  pas  besoin  d'approbation  pour  devenir  exécu- 
toires et  ne  sont  sujettes  k  aucun  recours.  Le  maire  a  seulement  un  droit 
de  veto  très-limité;  en  revanche,  il  doit  soumettre  à  l'agrément  du  corps 
municipal  les  nominations  du  personnel  qui  n'est  pas  recruté  par  élection. 

Pour  se  garantir  contre  les  abus  d'une  autorité  aussi  étendue  et  contre  les 
malversations  si  fréquentes  dans  l'administration  financière  aux  États-Unis, 
les  législateurs  américains  non-seulement  n'admettent  que  des  mandats  de 
très-courte  durée,  deux  ans  au  plus  ;  mais  encore  ils  s'efforcent  de  généra- 
liser le  système  du  cautionnement,  étendu  même  aux  fonctionnaires  qui 
n*ont  pas  le  maniement  des  deniers  publics  (voir  tit.  VI,  art.  4)^  et  celui  de 
la  représentation  des  minorités,  dont  l'État  de  l'Illinois  a  été  comme  le 
promoteur  en  Amérique.  Toutefois  l'esprit  de  self  govemment  qui  anime 
les  moindres  localités  ne  permet  pas  d'imposer  législativement  ce  système. 
U  faut ,  dans  chaque  commune,  que  la  majorité  des  citoyens  le  requière. 
La  loi  môme,  dans  son  ensemble,  n'est  appliquée  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  son  adoption  par  le  corps  électoral  des  diverses  communes.  Sinon 
celles-ci  conservent  leur  organisation  antérieure  réglée,  soit  par  des  lois 
générales,  soit  par  des  chartes  spéciales. 

En  Amérique,  chaque  ville,  au  moment  de  son  organisation,  reçoit  une 
charte  particulière  de  la  législature.  Jusque-là,  son  existence  communale 
ne  sort  pas  des  conditions  primitives  dans  lesquelles  tout  citoyen  participe 
directement  à  l'administration,  par  le  vote  des  dépenses,  Tinstitution  des 
sovices  publics  et  l'élection  des  selectmen  chargés  d'y  pourvoir.  Ce  régime 
même  est  déjà  un  progrès,  qui  ne  peut  se  réaliser  que  par  le  vote  à  la  ma- 
jorité des  électeurs  du  comté;  aussi  distingue-t-on  les  comtés,  suivant 
qu'ils  ont  ou  n^ont  pas  encore  passé  sous  le  régime  communal,  qu'ils  sont 
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under  or  not  under  township organisation;  la  pei-Bonnalité civile  dueomié 
précède  celle  de  la  commune  (town)  dont  les  limites  (iotvnship)  doivent  être 
déterminées  dans  un  trarail  d'ensemble  auquel  procèdent  des  commissaires 
spéciaux,  en  exécutioa  du  vote  populaire. 

La  loi  nouvelle  est  aussi  générale  que  le  comporte  la  distribution  de  la 
population  dans  l'État,  puisqu'elle  permet  aux  habitants  d*un  territoire 
ooiitinu  quelconque,  au  nombre  de  SOO  ou  de  1,000,  de  s^élever  immédiate* 
ment  à  Torganisation  municipale  la  plus  complète,  suivant  l'un  des  deux 
types  reconnus,  le  village  (village)^  la  ville  {city).  Le  dernier  type  est  d'ail"- 
leurs  applicable  à  toutes  les  villes,  quelle  que  soit  leur  importance. 

Nous  terminerons  cette  notice  par  quelques  mots  sur  les  changements 
de  circonscriptions  des  communes;  cette  matière  est  réglée,  dans  l'État  de 
New-York,  par  une  loi  du  23  avril  1872,  qui  autorise  le  conseil  des  mper" 
visorê  du  comté,  dans  sa  session  annuelle,  à  voter,  à  la  m^orité  des  deux 
tiers  des  membres  élus,  une  nouvelle  délimitation  des  communes  exis- 
tantes, ou  Térection  d^une  commune  nouvelle,  pourvu  que  ces  mesures 
soient  réclamées  par  douze  propriétaires  au  moins  de  chaque  commune 
intéressée.  Une  loi  du  10  avril  1872  concernant  le  même  objet,  dans  l'Etat 
de  riUinois,  mais  plus  développée,  prévoit  de  nombreuses  hypothèses  et 
accorde  davantage  à  la  décision  des  autorités  locales.  Comme  exemple, 
nous  indiquons  :  1"  Tannexion  d'un  territoire  non  organisé  en  commujoe 
distincte,  qui  ne  peut  être  voté  par  le  conseil  municipal  que  sur  la  de* 
mande  des  trois  quarts  des  électeurs,  propriétaires  de  fonds  représentant 
au  moins  les  trois  quarts  en  valeur  du  territoire;  2"  Tannexion  d'une  mu- 
nicipalité distincte,  qui  ne  peut  être  résolue,  sous  réserve  des  droits  acquis 
et  des  procès  en  instance,  que  par  un  vote  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  élus  dans  chaque  conseil  municipal,  et  sauf  ratification  par 
la  nuyorité  des  électeurs  de  chaque  commune. 

Titre  I". 

Art.  1".  ^^  De  l'organisation  des  villes  (citieà).  —  Toute  ville  (city) 
actuellement  existante  dans  l'État  de  Tlllinois  peut  être  organisée 
(incorporated)  dans  les  termes  du  présent  acte,  de  la  manière  sui- 
vante :  toutes  les  fois  qu'un  huitième  du  nombre  des  électeurs  in- 
scrits à  la  dernière  élection  réclamera,  par  une  pétition  à  l'autorité 
municipale,  que  la  question  de  l'organisation  conforme  au  présent 
acte  soit  soumise  au  vote,  le  maire  et  le  conseil  communal  devront 
fixer  l'époque  et  le  lieu  de  ce  vote,  la  manière  dont  il  y  sera  procédé 
et  les  personnes  chargées  de  le  recevoir.  Mais  cette  question  ne 
pourra  être  soulevée  plus  d'une  fois  tous  les  quatre  ans. 

Art.  â.  —  Le  maire  fera  annoncer  le  vote  au  moins  trente  jours 
d'avance  par  les  joumauxi  et  s'il  n'y  a  pas  de  journaux  dans  la  lo^ 
caUté,  par  des  affiches. 
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Art.  3.  — -  La  forme  des  bulletins  sera  a  pour  ou  contre  Torgani- 
sation  conformée  la  loi  générale  ».  Le  conseil  communal  établira 
le  résultat  du  scrutin  et  le  consignera  sur  les  registres  de  la  ville. 
L'organisation  nouvelle  résultera  de  plein  droit  du  vote  à  la  majo* 
rite  simple  ;  et  les  officiers  municipaux  en  exercice  rempliront  dès 
lors  leurs  charges  dans  les  termes  du  présent  acte  jusqu'à  l'élection 
et  à  rinstallation  de  leurs  successeurs. 

Art.  4.  —  La  même  organisation  peut  être  appliquée  à  tout  bourg 
légalement  reconnu  {incorporaied  tinvn)  de  i, 000  habitants  au  moins; 
en  ce  cas,  le  président  et  les  administrateurs  {board  of  trusteet)  du 
bourg  feront  procéder  au  vote,  au  lieu  et  place  du  maire  et  du  con- 
seil communal. 

Art.  5.  —  Toute  portion  de  territoire  continue,  qui  renferme 
une  population  d'au  moins  1,000  habitants  et  ne  fait  encore  partie 
d'aucune  ville  on  d'aucun  bourg  légalement  reconnu,  peut  recevoir 
Torganisation  municipale  des  villes.  La  pétition  formée  à  cet  effet 
par  cinquante  électeurs  au  moins  doit  être  adressée  au  juge  du 
comté,  surlequel  s'étend  la  majeure  partie  du  territoire  à  organiser; 
elle  énonce  les  limites»  le  nom  et  la  population  de  ce  territoire.  Le 
juge  du  comté  doit  alors  faire  procéder  au  vote  de  la  manière  in- 
diquée h  l'article  3.  Le  résultat  est  établi  par  le  juge  du  comté 
assisté  de  deux  juges  de  paix  et  consigné  sur  les  registre  de  la  Cour 
du  comté.  L'organisation  résulte  de  plein  droit  du  vote  à  la  ma- 
jorité. 

Art.  6.  —  Notification  judiciaire  est  faite  à  toutes  les  Cours  de 
l'État  des  organisations  nouvelles  ou  des  changements  d'organisa- 
tion. Les  anciennes  lois  ne  cessent  d'être  en  vigueur^  à  dater  de 
rorganisation,  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  acte. 

Art.  7  à  9.  —  [Relatifs  à  l'élection  de  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux en  cas  d'organisation  comme  villes,  de  bourgs  ou  territoires, 
conformément  aux  articles  4  et  5.] 

Art.  10.  — -  Les  villes  ainsi  organisées  forment  des  corps  politi- 
ques aptes,  pour  l'administration  des  intérêts  communaux»  à  tous 
les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  11-12.  —  Les  anciennes  ordonnances  municipales  restent 
en  vigueur;  le  changement  d'organisation  n'altère  en  rien  l'identité 
de  la  commune  en  tant  que  personne  morale  {corporation).  Les 
droits  et  engagements  antérieurs  sont  maintenus;  les  procès  en 
instance  suivent  leur  cours;  mais,  si  le  présent  acte  confère  un 
nouveau  mode  d'exercice  pour  un  droit  préexistant,  ce  nouveau 
mode  s'ajoute  aux  anciens. 
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Art.  13.  —  [Relatif  à  la  transcription  sur  le  nouveau  registre 
municipal  et  sur  celui  du  secrétaire  d'État  de  la  mention,  portée  à 
l'ancien  registre  ou  au  registre  de  la  Cour  du  comté,  du  résultat 
du  vote  d'organisation.] 

Titre  II. 

Art.  !•'.  —  Du  maire,  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  la 
ville  est  un  maire,  choisi  par  les  citoyens  des  États-Unis,  ayantdroit 
de  vote,  résidant  dans  la  ville  ;  il  est  nommé  pour  deux  ans  et  reste 
en  place  jusqu'à  l'élection  et  à  l'installation  de  son  successeur. 

Art.  2.  —  Il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  du  maire,  quand 
il  se  produit  une  vacance  un  an  ou  plus  d'un  an  avant  le  terme  de 
son  mandat. 

Art.  3.  —  TSi  l'intervalle  est  de  moins  d'un  an,  le  conseil  muni- 
cipal élit  dans  son  sein  un  maire  pour  le  reste  du  temps  à  courir. 

Art.  4.  —  Le  conseil  municipal  pourvoit  de  même  au  cas 
d'absence  ou  d'incapacité  temporaires  du  maire. 

Art.  5.  —  Le  transport  par  le  maire  de  sa  résidence  hors  de  la 
ville  entraine  la  vacance  de  sa  charge. 

Art.  6.  —  Le  maire  préside  le  conseil  municipal,  mais  ne  vote 
qu'en  cas  de  partage. 

Art»  7.  —  Le  maire  peut  destituer  tout  officier  qu'il  a  nommé, 
s'il  pense  que  l'intérêt  de  la  ville  l'exige,  mais  à  charge  de  soumet- 
tre ses  raisons  à  la  prochaine  réunion  du  conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Il  peut  exercer,  dans  les  limites  de  la  ville,  le  pouvoir 
des  shérifs  pour  le  maintien  de  la  paix  publique. 

Art.  9.  —  Il  peut  élargir  toute  personne  emprisonnée  pour  vio- 
lation d'une  ordonnance  municipale,  à  charge  d'en  rendre  compte 
au  conseil  dans  sa  prochaine  réunion. 

Art.  10.  —  Il  exerce  les  pouvoirs  qu'il  tient  des  lois  et  ordon- 
nances et  veille  à  leur  exécution. 

Art.  11-12.  —  Il  visite  les  archives,  surveille  les  bureaux,  rend 
compte  au  conseil  municipal  au  moins  une  fois  chaque  année  de 
l'état  des  affaires  de  la  ville,  et  propose  telle  mesure  qu'il  croit 
convenable. 

Art.  13.  —  Il  a  droit  de  requérir  tout  homme  de  dix-huit  ans, 
habitant  la  ville,  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  lois;  il  a 
droit  de  convoquer  la  milice  pour  la  répression  des  émeutes  ;  mais 
il  reste,  comme  chef  de  la  milice,  sous  l'autorité  du  gouverneur. 

Art.  14.  —  En  cas  de  négligence  manifeste,  oppression  ou  fraude 
dans  ^exercice  de  ses  fonctious,  le  maire  ou  tout  officier  municipal 
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peut  être  paursuiTi  et  condamné  à  une  amende  de  1,000  dollars  au 
pluS;  par  le  tribunal  compétent  qui  prononce  en  outre  sa  révo- 
cation. 

Art.  15.  — *  Aussitôt  après  le  changement  d'oi^anisation,  le  maire 
peut  nommer,  avec  l'agrément  du  conseil^  qui  fixe  leurs  émolu- 
ments, une  commission  de  personnes  compétentes  chargées  de  lui 
soumettre  un  projet  de  révision  des  ordonnances  municipales. 


Titre  IIL 

Art.  1*'.  —  Du  conseil  municipal.  —  Le  conseil  municipal  se 
compose  du  maire  et  des  aldermen. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  aldermen^  lorsqu'ils  ne  sont  pas  élus 
d'après  le  mode  de  représentation  des  minorités^  sera  de  six  dans 
les  villes  de  3,000  habitants  au  moins;  de  huit,  dans  les  villes  de 
plus  de  3,000  habitants  jusqu'à  5,000;  de  dix,  dans  les  villes  de  5  à 
10,000  habitants  ;  de  quatorze,  dans  les  villes  de  10  à  30,000  habi- 
tants; au-dessus  de  30,000  habitants,  il  y  aura  deux  aldermen  de 
plus  par  chaque  vingtaine  de  mille  habitants.  Enfin,  dans  les  villes 
de  plus  de  100,000  habitants,  le  nombre  des  aldermen  sera  de 
trente-six. 

Art.  3.  —  Les  aldermen  sont  élus  pour  deux  ans  et  siègent 
jusqu'à  la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  successeurs. 

Art.  4.  —  Il  est  pourvu  par  élection  à  toute  vacance  pour  cause 
de  mort,  démission,  révocation,  ou  autre. 

Art.  5.  —  Pour  être  éligible  aux  fonctions  d'alderman^  il  faut 
être  électeur,  domicilié  dans  le  quartier  de  l'élection,  avoir  acquitté 
toutes  ses  taxes  ou  dettes  municipales  échues,  n'être  intéressé  ni 
directement,  ni  indirectement,  ni  individuellement,  ni  comme  as- 
socié, dans  aucun  contrat  ou  affaire  où  la  ville  soit  partie;  n'avoir 
jamais  été  convaincu  de  fraude,  corruption  ou  crime.  Aucun  mem- 
bre du  conseil  ne  peut  être  nommé  à  une  fonction  salariée  sur  les 
fonds  municipaux,  ni  occuper  aucune  autre  fonction  municipale  en 
continuant  de  siéger. 

Art.  6.  —  Le  conseil  municipal  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

Art.  7.  —  Il  fait  son  règlement,  inflige  des  peines  disciplinaires 
à  ses  membres,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  aldermen  élus, 
peut  expulser  un  de  ses  membres,  mais  non  deux  fois  pour  la  même 
cause  :  toutefois  tout  alderman  qui  aura  été  convaincu  de  corrup- 
tion sera  par  là  même  réputé  démissionnaire. 

II.  7 
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Art.  8.  —  Une  moitié  plus  un  des  aldermen  élus  peuvent  vala« 
blement  délibérer;  s'ils  sont  en  nombre  inférieur,  ils  peuvent  8*a<* 
joumer  et  contraindre  les  absents  en  leur  infligeant  telles  pénalités 
qui  peuvent  être  édictées  par  ordonnance. 

Art.  9  à  12.  —  Le  conseil  municipal  fixe  par  ordonnance  le  lien 
et  l'époque  de  ses  réunions,  le  mode  de  convocation  aux  réunions 
extraordinaires  ;  il  élit  un  président  intérimaire  en  l'absence  du 
maire;  il  siège  publiquement  et  tient  procès-verbal  de  ses  délibé- 
rations. 

Art.  13.  —  Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  public  sur  toute  ordon- 
nance municipale,  sur  toute  proposition  ayant  pour  objet  un  engage- 
ment à  contracter  par  la  ville,  une  dépense  à  faire,  un  crédit  à 
ouvrir,  enfin  dans  tout  autre  cas  sur  la  demande  d'un  membre  ;  il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  et  l'ordonnance  ou  la  propo- 
sition ne  pourront  passer  qu'à  la  majorité  des  membres  élus  ;  la 
majorité  requise  sera  portée  aux  deux  tiers,  pour  autoriser  la  vente 
de  biens  de  la  ville  ou  des  biens  d'une  école. 

Art.  14.  —  Aucun  vote  ne  pourra  être  revisé  ou  rapporté  à  une 
réunion  spéciale,  si  elle  ne  compte  au  moins  autant  de  membres 
que  celle  où  le  vote  a  eu  lieu. 

Art.  15.  —  Le  vote  sur  le  rapport  d'une  commission  du  conseil 
sera  de  droit  renvoyé  à  la  prochaine  réunion,  sur  la  demande  de 
deux  aldermen  présents. 

Art.  16.  —  Le  conseil  municipal  ou  le  bureau  des  administra- 
teurs municipaux  (board  of  trustées)  peuvent  étendre  leur  action 
jusqu'à  la  distance  d'un  demi-mille  au  delà  des  limites  de  la  ville 
ou  du  village,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  santé  et  la  salubrité  pu- 
bliques. 

Art.  17.  -*•  Le  maire  ou  trois  aldermen  peuvent  convoquer  le 
conseil  en  réunion  extraordinaire. 

Art.  18.  —  Toute  ordonnance  rendue  par  le  conseil  municipal 
ne  sera  exécutoire  qu'en  vertu  de  l'approbation  du  maire  constatée 
par  sa  signature;  si  le  maire  n'approuve  pas,  il  renvoie  l'ordon-» 
nance  au  conseil  avec  un  exposé  par  écrit  de  ses  objections,  à  la 
première  réunion  qui  suit  le  cinquième  jour  après  le  vote. 

Le  veto,  en  cas  d'allocation  de  crédits,  peut  porter  sur  tel  ou 
tel  article,  les  autres  devenant  exécutoires.  Faute  par  le  maire  de 
retourner  l'ordonnance  et  de  déduire  ses  motifs  dans  les  délais 
prescrits,  l'ordonnance  sera  réputée  approuvée  et  entrera  en 
vigueur. 

Art.  19.  —  Sur  le  renvoi  de  Tordoimance  par  le  maire,  la  déli* 
bération  sera  revisée  ;  l'ordonnance  ne  pourra  plus  être  votée  qu'à  la 
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majorité  des  deux  tiers  des  membres  élus,  et  au  scutin  public,  ce 
dont  le  procès-yerbal  fera  mention. 

Titre  IV. 

Art.  1".  —  Élections.  — Une  élection  générale  des  officiers  mu- 
nicipaux aura  lieu  chaque  année  le  troisième  mardi  d'avril. 

Art.  2.  —  Le  maire  sera  élu  de  deux  en  deux  ans  à*cette  élection 
générale,  à  partir  de  i873. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  vote  appartient  à  tout  électeur  de  l'État 
habitant  la  commune  pendant  les  trente  jours  qui  précèdent  Télec- 
tion. 

Art.  4.  —  Le  conseil  municipal  peut,  de  temps  en  temps,  diviser 
la  commune  en  un  nombre  de  sections  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
aldermen^  chaque  section  élit  annuellement  nnalderman  pour  deux 
ans.  Les  sections  comprendront,  autant  que  possible,  une  popula- 
tion égale  et  un  territoire  continu. 

Art.  5.  —  A  la  première  élection  faite  sous  l'empire  du  présent 
acte,  le  nombre  total  des  aldermen  sera  élu  ;  et  à  la  première  réu- 
nion du  conseil  municipal,  ils  seront  répartis  en  deux  classes  par 
la  voie  du  sort  ;  ceux  de  la  première  classe  resteront  un  an  en 
charge,  ceux  de  la  seconde  classe,  deux  ans.  A  chaque  augmentation 
du  nombre  total  des  membres,  les  aldermen  nommés  immédiate- 
ment après  le  seront  moitié  pour  un  an,  moitié  pour  deux. 

Art  6.  —  Quand  les  électeurs  voteront  pour  l'adoption  ou  le 
rejet  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi,  ils  seront  appelés 
également  à  voter  sur  la  question  de  savoir  s'ils  veulent  adopter  le 
système  de  représentation  des  minorités;  le  résultat  du  vote  sera  trans- 
mis au  conseil  municipal  qui,  après  vérification,  le  consignera  sur 
les  registres  de  la  ville.  Si  la  majorité  des  votants  se  prononce  en 
faveur  de  la  représentation  proportionnelle ^  l'élection  aura  lieu  dans 
les  formes  suivantes  :  Un  mois  avant  la  première  élection  générale 
le  conseil  municipal  dirisera  la  ville  en  sections  aussi  compactes  et 
égales  que  possible,  représentant  chacime  un  nombre  d'habitants 
compris  entre  la  moitié  et  le  sixième  de  la  population  totale  con- 
statée par  le  dernier  recensement  fédéral. 

Art.  7.  —  Chaque  section  a  droit  à  six  aldermen.  Dans  chaque 
section  les  trois  candidats  nommés  à  la  première  élection 
avec  le  moindre  nombre  de  voix  seront  élus  pour  un  an,  les 
autres  pour  deux  ans.  Il  en  sera  de  môme  à  la  première  élection 
qui  suivra  chaque  augmentation  du  nombre  des  (ddeman.  Les  élec* 
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lions  par  lesquelles  il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  surviendront 
ensuite,  par  l'expiration  du  terme  assigné  au  mandat,  seront  faites 
pour  deux  ans.  Il  sera  pourvu  aux  vacances  provenant  de  toute 
autre  cause  par  une  élection  pour  le  délai  restant  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  terme. 

Dans  toutes  ces  élections,  chaque  électeur  a  droit  à  autant  de 
votes  distincts  qu'il  y  a  d'aldermen  a  élire,  et  peut  les  distribuer 
entre  les  candidats  comme  il  l'entend.  .L'élection  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative. 

Art.  8.  —  Si  le  vote  est  contraire  à  la  représentation  des  mino- 
rités, l'article  précédent  sera  considéré  comme  non  avenu  et  il  sera 
procédé  à  l'élection  des  aldermen  conformément  aux  autres  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Le  conseil  municipal  désigne  le  lieu  du  vote  et  nomme 
les  membres  du  bureau;  il  fait  insérer  des  avis  dans  les  joiu*naux 
de  la  ville  et  apposer  des  affiches  pendant  les  vingt  jours  qui  pré- 
cèdent l'élection. 

Art.  iO.  —  Les  élections  auront  lieu  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  officiers  du  comté.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est 
procédé  au  dépouillement;  le  résultat  est  envoyé  au  secrétaire  de 
la  commune  dans  les  deux  jours  qui  suivent  l'élection,  Le  conseil 
municipal  vérifie  les  opérations,  proclame  le  résultat,  et  le  men- 
tionne sur  les  registres. 

Art.  11.  —  Le  candidat  qui  réunit  pour  une  charge  le  plus  grand 
nombre  de  voix  est  déclaré  élu.  Si  deux  candidats  ont  obtenu  le 
même  nombre  de  voix,  un  tirage  au  sort  aura  lieu  en  présence  du 
conseil  municipal  dans  la  forme  qu'il  prescrira. 

Art.  12.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  proclamation  du 
résultat,  le  secrétaire  de  la  ville  doit  notifier  à  tout  officier  élu  sa 
nomination;  à  défaut  d'installation  dans  les  dix  jours,  le  poste  est 
considéré  comme  vacant. 

Art.  13.  —  Si,  pour  une  cause  quelconque,  le  conseil  municipal 
ou  le  bureau  des  administrateurs  ne  compte  plus  un  nombre  de 
membres  en  fonctions  suffisant  pour  délibérer,  tout  maire,  secré- 
taire de  la  commune,  alderman  ou  administrateur  aura  le  droit  de 
faire  procéder  à  une  élection  spéciale  en  vue  de  pourvoir  aux  va- 
cances. 

Art.  14.  —  S'il  n'a  point  été  procédé  pour  une  charge  à  Télec- 
tion  prescrite,  ou  si  l'élu  ne  s'est  point  fait  installer,  une  nouvelle 
élection  aura  lieu  dans  les  formes  et  après  les  avis  au  public  ci- 
dessus  indiqués. 
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Titre  V. 


Art.  1*.  —  Attributionê  du  conseil  municipal,  —  Le  conseil  mu- 
nicipal dans  les  villes,  le  président  et  le  bureau  des  administrateurs 
dans  les  villages,  auront  les  pouvoirs  suivants  : 
1*  D'administrer  les  revenus  et  les  biens  communaux; 
T  De  voter  des  crédits,  mais  seulement  pour  un  objet  d'intérêt 
communal  et  pour  le  payement  des  dettes  et  dépenses  communales; 
3*  De  lever  et  percevoir  des  taxes,  pour  un  objet  général  ou  spé- 
cial, sur  les  biens  réels  ou  personnels; 

4*  De  fixer  le  montant,  le  terme,  le  mode  de  délivrance  ou  de 
révocation  des  licences  ; 

5*  De  contracter  des  emprunts  dont  il  déterminera  la  forme, 
pour  le  compte  de  la  commune,  h  condition  que  le  nouvel  engage- 
ment, ajouté  aux  précédents,  n'excédera  pas  5  p.  100  de  la  valeur 
delà  propriété  imposable,  constatée  par  les  matrices  cadastrales  de 
l'État  et  du  comté,  à  la  condition  aussi  d'assurer  le  service  des  in- 
térêts et  de  Tamortissement  dans  une  période  de  vingt  ans,  par  le 
vote  d'une  taxe  directe  annuelle; 

7^12*  D'ouvrir,  élargir,  rectifier,  paver,  entretenir,  planter, 
conserver,  éclairer,  nettoyer  les  rues,  quais,  parcs  et  places  publi- 
ques; 

43*  De  régler  la  pose  sous  les  voies  publiques  de  conduits  pour 
l'eau  et  le  gaz,  la  construction  et  l'entretien  des  égouts  et  l'établis- 
sement de  réverbères,  à  la  condition  toutefois  d'accorder  aux  compa- 
gnies d'éclairage  au  gaz  formées  sous  l'empire  des  lois  générales  de 
l'État  les  autorisations  nécessaires  pour  l'érection  d'usines  et  l'éta- 
blissement de  conduites; 

i4*-23*  De  régler  en  général  tout  ce  qui  concerne  le  régime  des 
propriétés  riveraines,  les  permissions  de  voirie  et  la  police  de 
la  circulation  ; 

24*  D'autoriser,  de  régler  ou  d'interdire  l'établissement  ou  la  pose 
dans  toute  voie  publique  de  rails  pour  chemins  de  fer  à  chevaux; 
mais  la  permission  ne  pourra  être  délivrée  pour  plus  de  vingt  ans; 
25*-â7%  89* -90*  De  fixer  la  direction,  la  pente  et  les  traversées 
des  chemins  de  fer;  d'imposer  aux  compagnies  l'établissement  de 
clôtures,  de  passages  à  la  rencontre  des  rues,  de  signaux  aux  passages 
à  niveau,  de  drains  et  aqueducs  pour  les  eaux  ;  et  si  le  chemin  de  fer 
soit  une  rue,  de  placer  la  voie  au  niveau  de  la  chaussée. 

L'autorisation  de  poser  des  rails  dans  les  rues  pour  la  circulation 
de  wagons  remorqués  soit  par  des  chevaux,  soit  par  une  locomotive> 
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ne  pourra  être  accordée  que  sur  le  vu  d'une  pétition  des  proprié- 
taires occupant  plus  de  la  moitié  de  la  longueur  des  façades  rive- 
raines. 

A  défaut  de  clôtures  et  passages  réglementaires,  la  compagnie 
sera  passible  de  tous  dommages  et  intérêts  en  cas  d'accidents,  selon 
les  lois  générales  de  TÉtat. 

Le  conseil  municipal  aura  le  droit  de  faire  passer  une  rue  ou  un 
égout  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie  ferrée,  à  la  condition,  si 
aucune  indemnité  n'est  offerte,  de  remettre  la  voie  en  bon  état  de 
service  ; 

28* -40*  De  construire  et  entretenir  les  ponts,  tunnels,  égouts, 
canaux,  aqueducs,  quais,  docks,  digues,  etc.^  et  d'en  régler  l'usage, 
de  pourvoir  à  la  police  des  port-s,  des  rives  et  de  la  navigation,  de 
fixer  et  percevoir  les  droits  de  quai  et  de  dock,  d'assurer  la  purifi- 
cation des  eaux,  le  nettoyage  des  canaux,  l'écoulement  des  eaux 
stagnantes  sur  les  propriétés  privées,  quand  la  salubrité  publique 
l'exige  ; 

4iM4'  D'autoriser,  taxer,  surveiller  les  facteurs  et  commission- 
naires, conducteurs  d'omnibus  et  cochers  de  fiacre,  etc.;  d'autoriser 
et  interdire  les  pontons  et  bateaux  de  port,  de  supprimer,  même 
après  autorisation  et  payement  d'un  droit  de  licence,  les  billards, 
jeux  et  autres  exhibitions  publiques  ; 

45*  De  supprimer  les  lieux  de  débauche  sur  le  territoire  de  la 
ville  et  dans  le  rayon  de  trois  milles  au  dehors,  les  maisons  de  jeu 
et  les  loteries,  d'interdire  la  vente  ou  l'exposition  d'écrits  ou  des- 
sins obscènes  ou  immoraux; 

46'-48'  D'autoriser,  régler  et  interdire  le  débit  de  toute  boisson 
enivrante  ou  fermentée  ;  de  fixer  le  prix  de  la  licence,  qui  ne  sera 
valable  que  pour  un  an,  à  la  condition  toutefois  d'observer  les  lois 
générales  de  l'État  (1)  sur  cette  matière,  et  de  permettre  sous  telles 
réserves  que  de  droit  la  vente  par  les  droguistes  de  liqueurs  uni- 
quement destinées  à  un  usage  médical,  religieux  ou  scientifique; 
d'interdire  enfin  et  de  punir  la  livraison  de  boissons  fermentées 

(1)  Une  loi  de  rillinois,  du  13  Janvier  1872,  oUte  un  type  de  la  législation  appliquée 
anx  Ëtats-Unis  pour  prévenir  lea  inconvénients  résultant  de  la  vente  des  l)Of$8ons 
eolvrantes,  partout  où  le  système  de  la  prohibition  absolue  n*a  pas  pré  vain  comme 
dans  l'Ëlat  de  Massachusetts.  Avant  d'ouvrir  un  débit  de  boissons,  il  faut  se  munir 
d'une  licence,  en  donnant  caution  solvable  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
3,000  dollars  pour  la  garantie  des  accidents  et  dommages  pouvant  résulter  de  la 
vente  des  liqueurs.  Ces  dommages  comprennent  les  frais  de  traitement  de  la  per- 
sonne enivrée  pendant  sa  maladie;  le  débitant  de  boissons  et  le  propriétaire  qui  a 
loué  le  local  du  débit  en  sont  solidairement  responsables. 
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i  toat  mineur,  apprenti,  domestique >  aliéné  ou  ivrogne  habi* 

fti6i(l); 

49'-56*  D'établir  les  marchés,  de  régler  la  vente  des  denrées  ali- 
mentaires, des  objets  de  consommation  domestique  et  l'inspection 
des  poids  et  mesures  ; 

58**5d*  De  surveiller  les  lieux  de  divertissement,  d'empêcher  Vi- 
TTOgnerie,  les  querelles,  les  rixes,  les  combats  de  chiens  et  de  coqs, 
et  en  général  tout  désordre  public  ; 

60*  De  faire  les  règlements  pour  les  murs  mitoyens; 

57»,  61«-65»,  67*-93*  De  réglementer  l'établissement  et  l'usage 
de  caveaux,  citernes,  pompes,  égouts,  les  conditions  de  solidité 
des  constructions  en  pierre  ou  brique,  les  précautions  contre  l'in- 
cendie; d'interdire  la  construction  en  bois  dans  certaines  limites, 
la  réparation  des  maisons  de  bois  y  existantes  sans  autorisation,  d'en 
ordonner  la  destruction  lorsque,  par  accident  ou  vétusté,  elles  au- 
ront perdu  50  p.  lOOde  leur  valeur;  de  régler  le  mode  de  construc- 
tion des  cheminées,  foyers,  étuves  et  chaudières  en  usage  dans  les 
fabriques  et  d'en  ordonner  le  déplacement  en  cas  de  péril  ;  de  régler 
on  d'empêcher  l'exploitation  d'usines  qui  peuvent  propager  l'in- 
cendie, rétablissement  de  chantiers  de  bois  ou  autres  combustibles; 
de  réunir  le  matériel  nécessaire  pour  éteindre  le  feu  et  d'en  assurer 
le  fonctionnement  avec  l'aide  de  pompiers  volontaires  ou  par  tout 
antre  moyen  ;  de  régler  ou  interdire  les  dépôts  de  matières  com- 
bustibles ou  explosives,  l'emploi  des  lumières  dans  les  étables,  bou- 
tiques, etc.,  l'usage  des  feux  d'artifice;  d'assurer  l'inspection  des 
appareils  à  vapeur  (2)  ; 

66%  68'-70»  D'organiser  le  service  de  la  police,  d'établir  et  en- 
tretenir des  maisons  d'arrêt  et  de  correction  et  des  workhousesy  et 
d'envoyer  les  délinquants  à  la  prison  du  comté  si  le  bureau  y  con- 
sent; 

71*-74«  De  réglementer  les  relations  des  officiers  et  employés 
entre  eux  et  avec  le  public,  de  prévenir  et  réprimer  les  émeutes, 
tapages,  réunions  tumultueuses  dans  un  lieu  public  ou  privé,  la 

(1)  La  loi  do  13  Janvier  1872  fixe  la  peine  maxima  à  100  dollars  d'amende  et 
trente  Jours  de  prison. 

(2)  Uoe  loi  de  Masiachasetts,  du  33  avril  1872,  autorise  également  les  villes  à  faire 
des  ordonnances  pour  prévenir  les  incendies  et  à  prescrire  dans  ce  but  toutes  les 
mesares  qu'elles  Jugeront  utiles  relativement  au  mode  de  construction,  au  choix  des 
matériaux,  à  l'Inspection  des  bâtiments,  etc.  La  démolition  des  constructions  édiûées 
«V  violation  de  ces  ordonnances  est  prescrite,  soit  par  la  Cour  suprême,  soit  par  un 
J^Mde  cette  Gonr  pendant  les  vacations,  à  la  suite  d'une  Inatance  conduite  suivant 

\liTè|lsida  la  procédure  devant  les  Goura  d'équité. 
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cruauté  envers  les  animaux^  le  vagabondage,  la  mendicité  et  la 
prostitution; 

75*-84*  De  faire  connaître  les  causes  d'insalubrité  et  de  con- 
damner à  l'amende  ceux  qui  persisteraient  à  les  maintenir,  de 
nommer  un  bureau  de  la  santé  publique  et  d'en  déterminer  les  at- 
tributions, d'entretenir  et  réglementer  des  hôpitaux,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  et  combattre  les  épidémies, 
d'établir  et  surveiller  les  cimetières,  de  les  éloigner  de  la  ville  s'il 
y  a  lieu  et  d'en  interdire  l'établissement  à  la  distance  de  moins  d'un 
mille;  d'empêcher  qu'on  ne  laisse  vaguer  au  dehors  les  chevaux, 
bestiaux  et  animaux  domestiques;  d'imposer  une  taxe  sur  les  chiens; 
de  régler  l'installation  et  l'exploitation  de  tout  établissement 
insalubre  dans  le  rayon  d'un  mille  et  de  tout  établissement  in- 
commode dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  d'astreindre  les  propriétaires 
de  ces  établissements  à  toutes  les  conditions  de  propreté  désira- 
bles; 

85*  De  procéder  au  recensement  de  la  population,  mais  au  plus 
une  fois  en  trois  ans  ; 

86*'-88''  De  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  édifices 
publics  nécessaires,  d'établir  des  bacs  et  des  ponts  à  péage,  de 
fixer  et  de  reviser  périodiquement  le  tarif,  d'autoriser  l'installation 
de  moulins,  de  roues  hydrauliques  et  celle  de  coursiers  et  canaux 
d'amenée  le  long  ou  au  travers  des  rues,  sous  telles  réserves  qui  pa- 
raîtront convenables  ; 

9r-92«,  95*  D'autoriser,  taxer,  réglementer  les  ventes  aux  en- 
chères, changes  de  monnaies,  etc.,  les  ventes  d'objets  d'occasion 
et  de  seconde  main,  en  défendant  d'acheter  ou  de  recevoir  rien  d'un 
mineur  sans  le  consentement  écrit  de  ses  parents;  de  régler  ou 
d'interdire  dans  les  rues  tout  jeu  qui  pourrait  ennuyer  les  passants 
ou  effrayer  les  chevaux; 

94*  De  régler  la  forme  des  adjudications  pour  fourniture  de  tous 
objets  à  payer  sur  les  fonds  de  la  commune; 

95*  De  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  observer 
les  prescriptions  de  l'autorité  municipale,  et  d'édicter  des  peines 
qui  ne  devront  excéder  ni  200  dollars  d'amende,  ni  six  mois  d'em- 
prisonnement par  chaque  infraction. 

Art.  2.  —  [Relatif  à  la  forme  des  ordonnances  municipales.] 

Art.  3.  —  Toute  ordonnance  municipale,  édictant  une  amende 
ou  une  peine,  emprisonnement  ou  confiscation,  ou  portant  alloca- 
tion d'un  crédit,  sera,  dans  le  délai  d'un  mois,  publiée  au  moins 
une  fois  dans  un  journal  de  la  localité,  et,  à  défaut  de  journal,  af- 
fichée dans  trois  places  publiques;  l'ordonnance  ne  sera  exécutoire 
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qne  dix  jours  après  la  publication.  Toute  autre  ordonnance  sera 
immédiatement  exécutoire,  sauf  disposition  contraire. 

Art.  4.  —  [Relatif  à  la  forme  des  expéditions  certifiées  des  ordon- 
nances.] 

Les  recueils  imprimés  et  publiés  par  les  soins  de  la  municipalité 
font  foi  du  contenu,  de  la  date  et  de  la  publication  légale  des  ordon- 
nances y  insérées. 

Art.  S.  —  Toute  action  ayant  pour  objet  le  recouvrement  d'une 
amende  ou  l'application  d'une  peine  édictées  par  ordonnance  mu- 
nicipale sera  intentée  au  nom  de  la  commune.  Une  poursuite  pour 
infraction  aux  ordonnances  municipales  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'une  autre  infraction  soit  séparément  poursuivie  et  réprimée 
contre  la  même  personne,  lors  même  que  les  deux  actions  pouvaient 
être  jointes  et  que,  réunies,  elles  n'auraient  pas  excédé  la  compé- 
tence du  tribunal. 

Art  6.  —  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  et  celui  des 
licences  est  versé  à  la  caisse  municipale,  dans  les  délais  et  les  formes 
réglés  par  ordonnance. 

Art.  7.  —  L'action  sera  intentée  par  voie  d'assignation  à  compa- 
raître. Toutefois  un  mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  sur  Vaffidavit 
(déposition  sous  serment)  du  dénonciateur;  la  personne  arrêtée 
sera  sans  délai  conduite  devant  l'officier  compétent.  Toute  personne 
condamnée  pent,  sur  l'ordre  du  tribunal,  être  détenue  dans  les  pri- 
sons du  comté  ou  de  la  ville  jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  ou  au 
payement  de  l'amende  et  des  frais,  à  la  condition  toutefois  que  l'em- 
prisonnement  n'excédera  pas  six  mois  pour  chaque  infraction.  Une 
ordonnance  municipale  pourra  assujettir  le  détenu  à  un  travail  de 
dix  heures  par  jour  au  plus,  sur  le  produit  duquel  il  lui  sera 
alloué,  outre  son  entretien,  un  salaire  de  2  dollars  par  jour  à 
imputer  sur  le  montant  de  l'amende  et  des  frais. 

Art.  8.  —  Les  juges  de  paix  et  magistrats  de  police  sont  compé- 
tents pour  réprimer  les  infractions  au  présent  acte  et  aux  ordon- 
nances naunicipales  y  relatives. 

Art.  9.  —  Tout  constable  ou  sheriff  du  comté  peut  faire  les  actes 
de  procédure  et  opérer  les  arrestations  ordonnées  par  un  officier 
municipal. 

Art.  10.  —  L'autorité  municipale  disposera  des  eaux  dans  les 
limites  du  territoire  de  la  commune  et  dans  un  rayon  de  3  milles 
au  dehors^  sans  sortir  des  limites  de  l'État. 
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TiTRB  VI. 


Art.  I".  ~  Officiers  muntctpaux^  leurs  pouvoirs  et  leur$  devottê,  — 
U  sera  nommé  dans  chaque  ville  (etVy)  organisée  d'après  la  présente 
loi,  un  maire,  un  conseil  municipal,  un  secrétaire,  an  procureur  et 
un  trésorier  municipaux. 

Art.  3.  —  Le  conseil  municipal  peut  décider  par  un  vote  à  la 
majorité  des  deux  tiers  qu'il  sera  nommé,  à  l'élection  ou  par  le 
maire  avec  l'agrément  du  conseil,  un  receveur  municipal,  un  in» 
specteur  des  rues,  un  contrôleur  municipal,  un  commissaire  de  po- 
lice (a/y  marshal)  ou  tout  autre  ofBcier  qui  sera  jugé  nécessaire.  A 
la  fin  de  l'année,  le  conseil  peut  décider  la  suppression  de  cet 
charges. 

Art.  3.  —  A  moins  de  dispositions  contraires,  tous  les  officiers 
•ont  nommés  pour  deux  ans  par  le  maire  avec  l'agrément  du  con- 
seil municipal  ;  celui-ci  peut  régler  par  ordonnance  la  nature  et  la 
durée  de  leurs  pouvoirs,  sans  violer  la  présente  loi,  ni  dépasser  le 
terme  de  deux  ans. 

Art.  4.  —  Les  officiers  municipaux  prêtent  serment  à  leur  entrée 
en  charge.  Us  souscrivent,  à  l'exception  des  aldermem  et  adminis* 
trateurs  (tntttees)y  des  obligations  cautionnées  au  nom  de  la  ville, 
comme  garantie  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  des 
sommes  qu'ils  reçoivent.  L'obligation  du  maire  doit  être  au  moins 
de  3,000  dollars  (environ  15,000  fr.). 

Art.  5.  —  Des  brevets  sont  délivrés  à  tous  les  officiers,  excepté  au 
maire,  aux  aldermem  et  aux  trustées  (administrateurs  des  villages). 

Art  6.  —  Nul  n'est  éligible  s'il  n'est  électeur  dans  la  ville  et  s'il 
n'y  a  résidé  pendant  l'année  qui  précède  l'élection;  ne  sont  pas  éli- 
gibles  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  péculat. 

Art  7.  —  Les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être  intéresséa  ni 
directement  ni  indirectement  dans  aucune  affaire  concernant  la 
ville.  Ils  ne  peuvent  vendre  d'articles  payables  sur  les  fonds  du 
trésor,  ni  acheter  de  propriété  appartenant  à  la  viUe. 

Art.  8.  —  Quiconque,  avant  ou  après  l'élection  ou  la  nomination 
d'un  officier  municipal,  promettra  ou  donnera  une  somme  d'aifient 
ou  un  objet  de  valeur  dans  le  but  d'influer  sur  scm  vote  ou  sur  son 
opinion  dans  une  affaire  pendante  ou  qui  doit  être  amenée  devant 
lui,  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  années  au  plus  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  dépasser  4,000  dollars.  Tout  officiez" 
qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  sera  convaincu  d'avoir  accepté 
de  pareilles  offres,  perdra  sa  charge  et  sera  passible  d'une  déten- 
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tion  de  deux  ans  an  plus  et  d'une  amende  qui  ne  dépassera  pas 
4,000  dollars;  il  ne  pourra  plus  exercer  d'emploi  dans  la  ville. 

Art.  9.  — •  Le  maire,  les  aldermen^  le  greffier  et  le  trésorier  ne 
pourront  remplir  aucun  autre  emploi  dans  la  ville  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  iO  et  ii.  —  Le  greffier  aura  la  garde  du  sceau  et  de  tous  les 
])apiers  publics  :  il  assistera  à  toutes  les  réunions  du  conseil  muni- 
cipal et  des  commissaires  et  en  dressera  les  procès*verbaux;  les 
copies  des  pièces  diverses  confiées  à  sa  garde,  légalisées  par  lui, 
feront  foi  en  justice  comme  les  originaux.  Il  enregistrera  les  diffé* 
rentes  ordonnances. 

Art  12.  —  Les  administrateurs  (trustées)  des  villages,  le  maire, 
les  aldermen^  le  commissaire  de  police  (marshal)  et  ses  substituts, 
les  sergents  de  ville  sont  chargés  de  veiller  à  la  paix  publique.  Ils 
peuvent  arrêter  ou  faire  arrêter  ceux  qui  violent  les  lois  criminelles 
on  les  ordonnances  de  la  ville;  ils  peuvent  les  détenir  pendant  la 
nuit  ou  le  dimanche  dans  le  corps  de  garde  jusqu'à  ce  que  le  ma- 
gistrat puisse  faire  l'instruction. 

Art.  13, 14,  15.  — Le  maire  de  la  ville  reçoit  une  indemnité  fixée 
par  le  conseil  municipal  :  cette  indemnité  ne  peut  être  modifiée 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  aldermen  et  les  administra- 
teurs peuvent  aussi  recevoir  une  indemnité  qui  ne  devra  pas  dé« 
passer  3  dollars  pour  chaque  séance;  les  autres  officiers  peuvent 
recevoir  un  salaire  fixé  par  ordonnance. 

Art.  16.  —  Le  maire  de  chaque  cité  et  le  secrétaire  municipal 
ont  qualité  pour  recevoir  les  serments  et  affirmations  prescrits  par 
les  lois. 

Titre  VII. 

Art  1**.  —  Organisation  financière.  —  L'exercice  (Jiseal  year)  de 
chaque  ville  ou  village  organisés  d'après  cette  loi,  commence  à  la 
date  fixée  pour  l'élection  annuelle  des  officiers  municipaux. 

Art  2.  —  Le  conseil  municipal  dans  les  villes  et  les  administra- 
teurs dans  les  villages  fixent  chaque  année,  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'exercice,  les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires  (c'est-à-dire  vote  le  budget).  Nulle  dépense 
nouvelle  ne  sera  votée  pendant  le  cours  de  la  même  année,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  demandée  ou  sanctiounée  par  la  majorité  des  élec* 
teurs  municipaux. 

Art.  3.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  augmenter  les  crédits  qui 
ont  été  votés;  mais  il  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers,  autoriser 
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une  nouvelle  dépense,  occasionnée  par  un  accident  postérieur  au 
vote  du  budget  annuel,  et  un  emprunt  destiné  à  faire  face  à  qette 
dépense  pendant  la  durée  de  l'exercice  courant;  le  montant  de  cet 
emprunt,  augmenté  des  intérêts  courants,  sera  compris  dans  la 
prochaine  levée  générale  d'impôts  autorisée.  Il  en  est  de  môme  dans 
le  cas  où  la  ville  perd  un  procès. 

Art.  4.  —  Sous  la  réserve  des  cas  prévus  à  l'article  précédent, 
aucun  contrat  ne  sera  passé,  aucune  dépense  engagée,  soit  par  le 
conseil  municipal,  soit  sur  son  ordre  par  un  agent  ou  une  commis- 
sion subordonnée,  sans  qu'un  crédit  n'ait  été  préalablement  alloué 
pour  cet  objet. 

Art.  5,  6,  7.  —  Le  trésorier  a  la  garde  des  deniers  communaux: 
il  doit  tenir  ses  livres  dans  les  formes  prescrites  par  ordonnance 
et  les  montrer  à  la  première  réquisition  des  membres  du  conseil 
municipal.  Il  doit  tenir  un  compte  séparé  des  dépenses  et  des  cré- 
dits votés.  Il  délivre  récépissé  des  versements  d'argent  faits  au 
trésor,  et  en  communique  le  relevé  au  greffier  lors  de  ses  rapports 
mensuels. 

Art.  8.  —  Le  trésorier  doit  chaque  mois,  ou  plus  souvent  s'il  en 
est  requis,  présenter  ses  comptes  au  conseil  municipal  ou  à  celui  de 
ses  membres  délégué  et  assermenté  à  cet  effet.  Il  accompagne  ces 
comptes  de  l'état  des  recouvrements  opérés  et  des  mandats  acquit- 
tés, qui  seront  remis  au  secrétaire  [clerk)  avec  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives. Il  tient  un  compte  des  mandats  {warrants)  payés  par  lui 
avec  le  nom  de  la  partie  prenante  et  la  date  du  payement. 

Art.  9.  —  Le  trésorier  est  tenu  de  garder  dans  sa  caisse  tous  les 
deniers  communaux,  ou  de  les  déposer  dans  les  établissements  dé- 
signés par  ordonnance:  les  banques  organisées  régulièrement  peu- 
vent seules  être  désignées  par  le  conseil  municipal  qui  doit  exiger, 
au  moins  jusqu'à  concurrence  du  montant  prévu  des  recettes  an- 
nuelles, caution  suffisante  pour  garantir  la  ville  de  toute  perte.  Le 
trésorier  doit  tenir  les  deniers  publics  séparés  des  sommes  qui  lui 
appartiennent,  et  il  lui  est  expressément  défendu  de  les  employer 
à  son  profit;  faute  de  quoi  il  serait  destitué. 

Art.  10  et  11.  —  [Relatifs  aux  formes  des  comptes  et  des  man- 
dats, et  &  la  publicité  des  comptes  annuels.] 

Art.  12.  —  Toutes  les  sommes  provenant  d'impôts  avec  affecta- 
tion spéciale  seront  conservées  à  part,  pour  qu'il  en  soit  fait  appli- 
cation à  l'objet  prévu;  elles  ne  pourront  être  autrement  employées, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  rembourser  la  ville  d'avances  sur  la 
dépense  spéciale  à  laquelle  elles  ^ont  destinées. 

Art.  13.  —  Receveur  munidpaL  —  Le  receveur  municipal,  lorsque 
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cet  emploi  est  créé^  â  la  garde  des  mandats  {ttarrants)  qui  revien- 
nent entre  ses  mains,  et  il  tient  des  comptes  dans  la  forme  prescrite 
par  le  conseil  municipal.  Il  doit  verser  chaque  semaine,  et  plus 
souvent  s'il  en  est  requis  par  le  conseil,  les  sommes  qu'il  a  reçues 
entre  les  mains  du  trésorier  qui  lui  délivre  un  récépissé. 

Art.  14  et  16.  —  [Relatifs  aux  comptes  du  receveur  municipal  et 
à  Fexamen  de  ses  livres  par  le  maire.] 

Art.  15.  —  Il  est  défendu  au  receveur  de  garder  entre  ses  mains 
des  sommes  appartenant  à  la  ville  après  les  délais  fixés  pour  le  ver« 
sèment  chez  le  trésorier.  Le  receveur  qui  contreviendrait  à  cette 
disposition  serait  révoqué. 

Art.  17.  —  Contrôleur  municipal.  —  Le  contrôleur  municipal 
ou,  s'il  n'en  a  pas  été  nommé  dans  la  ville,  le  secrétaire  exerce  une 
surveillance  générale  sur  tous  les  agents  chargés  du  recouvrement 
des  recettes  ou  du  payement  des  dépenses.  Il  doit  garder  et  con- 
trôler tous  les  actes,  baux,  cautions,  titres,  livres  et  papiers  dont 
la  garde  n'est  pas  confiée  à  un  autre  officier.  Il  doit  chaque  année, 
avant  le  15  mai,  présenter  au  conseil  municipal  un  projet  de  budget 
avec  toutes  les  pièces  justificatives  ;  pour  qu'il  puisse  s'éclairer,  il 
est  autorisé  à  reqyérir  de  tous  les  officiers  un  état  des  dépenses  de 
leur  service,  des  contrats  passés  et  non  encore  exécutés,  des  cré- 
dits non  employés  de  l'année  précédente. 

Art.  18.  ^  Le  conseil  municipal  peut  donner  au  contrôleur  tels 
pouvoirs  et  le  charger  de  telles  fonctions  qui  lui  sembleront  né- 
cessaires :  toutes  les  dispositions  contenues  dans  cette  loi,  relative- 
!  ment  aux  attributions  du  secrétaire  municipal  en  matière  de  finances, 
\        sont  applicables  au  contrôleur,  si  cet  emploi  est  créé. 

Art  19.  —  Le  contrôleur,  à  son  défaut  le  secrétaire,  doit  tenir 
une  liste  exacte  de  tous  les  bons  de  la  caisse  municipale  en  circu- 
lation avec  l'indication  de  la  somme  due,  le  nom  des  détenteurs,  la 
date  de  l'émission,  etc. 

Art.  20.  —  Dispùsiiùms  générales,  —  Le  receveur,  le  trésorier  et 
les  autres  officiers  chargés  de  la  recette  et  du  payement  se  confor- 
meront à  toutes  les  règles  prescrites  par  le  conseil  municipal  ou  le 
bureau  des  administrateurs  {trustées). 

Art.  21.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  le  trésorier  ou  le  re^ 
ceveur  et  le  contrôleur,  à  propos  des  comptes,  la  commission  fi- 
nancière du  conseil  municipal  en  sera  juge,  et  sa  décision  ne  sera 
pas  susceptible  d'appel. 

Art.  22.  —  Toute  compagnie  qui  n'est  pas  constituée  sous  Tem- 
pire  des  lois  de  l'État  de  l'Illinois  et  qui  fait  un  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie  dans  une  ville,  doit  payer  au  trésorier  2  p.  100  du 
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xme  nouvelle  dépense,  occasionnée  par  un  accident  postérieur  au 
vole  du  budget  annuel,  et  un  emprunt  destiné  k  foire  face  à  Qette 
dépense  pendant  la  durée  de  l'exercice  courant;  le  montant  de  cet 
emprunt,  augmenté  des  intérêts  courants,  sera  compris  dans  li 
prochaine  levée  générale  d'impôts  autorisée.  II  en  est  de  m6me  dans 
le  cas  où  la  ville  perd  un  procès. 

Art.  4.  —  Sous  la  réserve  des  cas  prévus  à  l'article  précédent, 
aucun  contrat  ne  sera  passé,  aucune  dépense  engagée,  soit  par  le 
conseil  municipal,  soit  sur  son  ordre  par  un  agent  ou  une  commi»- 
sion  subordonnée,  sans  qu'un  crédit  n'ait  élé  préalablement  alloué 
pour  cet  objet. 

Art.  S,  6,  7.  —  Le  trésorier  a  la  garde  des  deniers  communaux: 
il  doit  tenir  ses  livres  dans  les  formes  prescrites  par  ordonnance 
et  les  montrer  à  la  première  réquisition  des  membres  du  conseil 
municipal.  Il  doit  tenir  un  compte  séparé  des  dépenses  et  des  cré- 
dits votés.  Il  délivre  récépissé  des  versements  d'ai^ent  fails  au 
trésor,  et  en  communique  le  relevé  au  greffier  tors  de  ses  rapports 
mensuels. 

Art.  8.  —  Le  trésorier  doit  chaque  mois,  ou  plus  souvent  s'il  en 
est  requis,  présenter  ses  comptes  au  conseil  municipal  ou  à  celui  de 
ses  membres  délégué  et  assermenté  à  cet  effet.  Il  accompagne  ces 
comptes  de  l'état  des  recouvrements  opérés  et  des  mandats  acquit- 
tés, qai  seront  remis  au  secrétaire  {clerk)  avec  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives. Il  tient  un  compte  des  mandats  {warranti)  payés  par  lui 
avec  le  nom  de  la  partie  prenante  et  la  date  du  payement. 

Art.  9.  —  Le  trésorier  est  tenu  de  garder  dans  sa  caisse  tous  les 
deniers  communaux,  ou  de  les  déposer  dans  les  établissements  dé- 
signés par  ordonnance;  tes  banques  organisées  régulièrement  peu- 
vent seules  être  désignées  par  le  conseil  municipal  qui  doit  esiger, 
au  moins  jusqu'à  concurrence  du  montant  prévu  des  recettes  an- 
nuelles, caution  suffisante  pour  garantir  la  ville  de  toute  perte.  Le 
trésorier  doit  tenir  les  deniers  publics  séparés  des  sommes  qui  lui 
appartiennent,  et  il  lui  est  expressément  défendu  de  les  employer 
h  son  proât;  faute  de  quoi  il  serait  destitué. 

Art.  10  et  il.  —  [Relatifs  aux  formes  des  comptes  et  des  man- 
dats, et  à  la  publicité  des  comptes  annuels.] 

Art.  12.  —  Toutes  les  sommes  provenant  d'impâts  avec  affecta- 
tion spéciale  seront  conservées  à  part,  pour  qu'il  en  soit  fait  appli- 
■,';■  ^j^Mjr^^^cation  à  l'objet  prévu;  elles  ne  pourront  être  autrement  employées, 
ff  ■  'K»y»\  ffi- -  il  moins  qu'il  n'y  ait  lien  de  rembourser  la  ville  d'avances  sur  la 
■  '  '^     """idépense  spéciale  à  laquelle  elles  sont  destinées. 

Art.  13.  —  Seeevew  mvnieipal.  —  Le  receveur  municipal,  lorsque 
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cet  emploi  est  créé^  a  la  garde  des  mandats  {warrants)  qui  revien- 
nent entre  ses  mains,  et  il  tient  des  comptes  dans  la  forme  prescrite 
par  le  conseil  municipal.  Il  doit  verser  chaque  semaine,  et  plus 
soavent  s'il  en  est  requis  par  le  conseil,  les  sommes  qu'il  a  reçues 
entre  les  mains  du  trésorier  qui  lui  délivre  un  récépissé. 

Art.  14  et  i6J  —  [Relatifs  aux  comptes  du  receveur  municipal  et 
à  l'examen  de  ses  livres  par  le  maire.] 

Art.  45.  —  Il  est  défendu  au  receveur  de  garder  entre  ses  mains 
des  sommes  appartenant  à  la  ville  après  les  délais  fixés  pour  le  ver* 
sèment  chez  le  trésorier.  Le  receveur  qui  contreviendrait  à  cette 
disposition  serait  révoqué. 

Art.  17.  —  Contrôleur  municipal,  —  Le  contrôleur  municipal 
ou,  s'il  n'en  a  pas  été  nommé  dans  la  ville,  le  secrétaire  exerce  une 
surveillance  générale  sur  tous  les  agents  chargés  du  recouvrement 
des  recettes  ou  du  payement  des  dépenses.  Il  doit  garder  et  con- 
trôler tous  les  actes,  baux,  cautions,  titres,  livres  et  papiers  dont 
la  garde  n'est  pas  confiée  à  un  autre  officier.  Il  doit  chaque  année, 
avant  le  15  mai,  présenter  au  conseil  municipal  un  projet  de  budget 
avec  toutes  les  pièces  justificatives  ;  pour  qu'il  puisse  s'éclairer,  il 
est  autorisé  à  requérir  de  tous  les  officiers  un  état  des  dépenses  de 
leur  service,  des  contrats  passés  et  non  encore  exécutés,  des  cré- 
dits non  employés  de  Tannée  précédente. 

Art.  18.  —  Le  conseil  municipal  peut  donner  au  contrôleur  tels 
pouvoirs  et  le  charger  de  telles  fonctions  qui  lui  sembleront  né« 
cessaires  :  toutes  les  dispositions  contenues  dans  cette  loi,  relative- 
ment aux  attributions  du  secrétaire  municipal  en  matière  de  finances, 
sont  applicables  au  contrôleur,  si  cet  emploi  est  créé. 

Art  19.  —  Le  contrôleur,  à  son  défaut  le  secrétaire,  doit  tenir 
nne  liste  exacte  de  tous  les  bons  de  la  caisse  municipale  en  circu- 
lation avec  l'indication  de  la  somme  due,  le  nom  des  détenteurs,  la 
date  de  l'émission,  etc. 

Art.  20.  —  Dispositions  générales.  —  Le  receveur,  le  trésorier  et 
les  autres  officiers  chargés  de  la  recette  et  du  payement  se  confor- 
meront à  toutes  les  règles  prescrites  par  le  conseil  municipal  ou  le 
bureau  des  administrateurs  (trustées). 

Art.  21.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  le  trésorier  ou  le  re- 
ceveur et  le  contrôleur,  à  propos  des  comptes,  la  commission  fi- 
nancière du  conseil  municipal  en  sera  juge,  et  sa  décision  ne  sera 
pas  susceptible  d'appel. 

Art.  22.  —  Toute  compagnie  qui  n'est  pas  constituée  sous  Tem- 
pire  des  lois  de  l'État  de  l'Ulinois  et  qui  fait  un  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie  dans  une  ville,  doit  payer  au  trésorier  2  p.  100  du 
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reyenu  net  de  ses  agences  dans  cette  ville  et  2  p.  100  du  montant  des 
primes.  Tout  agent  de  ces  compagnies  dans  les  villes  doit,  chaque 
année,  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de  juin»  présenter 
sous  serment  au  contrôleur  un  compte  exact  des  primes  reçues  par 
lui  au  profit  desdites  associations,  et  payer  les  sommes  dues;  faute 
de  quoi  les  contrats  d'assurance  passés  pour  le  compte  de  ces  com- 
pagnies seront  considérés  comme  illégaux,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  se  prévaloir  de  cette  nullité.  Quiconque  contreviendra  aux 
dispositions  du  présent  article  sera  traduit  en  justice  et  passible 
d'une  amende  de  1,000  dollars  au  maximum  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  dépasser  six  mois. 


TiTRB  VIIL 

Art.  1*'.  —  Mêteite  et  perception  des  iaxe$,  —  Le  conseil  muni* 
cipal  dans  les  villes  et  les  administrateurs  dans  les  villages  peuvoit 
établir  et  percevoir  des  taxes  pour  les  dépenses  municipales  en  se 
conformant  aux  règles  suivantes  :  le  conseil  municipal  doit  chaque 
année,  avant  le  second  mardi  de  septembre,  fixer  le  montant  des 
sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  commune, 
déterminées  selon  les  lois,  et  répartir  ces  sommes  entre  la  propriété 
foncière  et  mobilière  sujette  à  l'impôt  suivant  les  mêmes  bases  que 
pour  les  impôts  de  l'État  et  du  comté.  Le  secrétaire  {cUrk)  du  comté 
doit  vérifier  si  la  répartition  est  faite  suivant  les  bases  prescrites. 

Art.  3  et  3.  —  La  taxe  ainsi  établie  sera  perçue  dans  les  mêmes 
formes  et  par  les  mêmes  officiers  que  les  impôts  de  l'État  et  du 
comté  :  les  sommes  perçues  par  les  receveurs  seront  versées  entre 
les  mains  des  trésoriers  des  villes,  tous  les  quinze  jours,  jusqu'au 
complet  payement  des  taxes. 

Art.  4.  —  Quand  une  ville  est  forcée  d'établir  une  taxe  pour  un 
objet  spécial,  la  somme  à  percevoir  sera  comprise  dans  la  somme 
totale  fixée  par  le  conseil  municipal;  mais  celui-ci  fixera  quelle 
proportion  sera  applicable  à  l'objet  prévu,  et  le  trésorier  gardera 
la  somme  ainsi  déterminée  pour  l'employer  suivant  sa  destination 
sans  pouvoir  l'appliquer  à  d'autres  dépenses. 

Art.  5.  —  Toutes  les  taxes  établies  par  une  ville,  excepté  les 
taxes  spéciales  pour  améliorations  locales,  frapperont  également 
toutes  les  propriétés  imposables  dans  la  ville,  et  nulle  exemption 
ne  sera  accordée  en  dehors  des  exemptions  établies  par  les  lois 
générales. 
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TiTHB  IX  (I). 

Art.  I-S,  16-47.  ->-  Taxes  tpécialei  pour  amilioratiom  locales.  -^  Les 
autorités  des  villes  et  communes  peuvent»  à  l'aide  de  taxes  spéciales, 
imposées  par  ordonnance»  pourvoir  à  des  améliorations  locales. 

Art.  Sy  4,  3.  —  S'il  est  nécessaire  pour  arrivera  ces  améliorations 
de  déposséder  des  citoyens  de  leur  propriété  ou  d'y  causer  des 
dommages,  il  sera  procédé  d'après  les  formes  suivantes.  La  ville 
dépose  à  la  Cour  {court  of  record)  du  comté  une  demande  tendant  à 
faire  fixer  par  un  jury  une  juste  indemnité  pour  la  dépossession  ou 
le  dommage.  La  demande  contient  copie  de  la  délibération  sur  le 
travail  à  faire,  une  description  des  terrains  à  occuper,  des  noms 
des  propriétaires  et  fermiers  ou  locataires. 

Art.  6.  —  Après  le  dépôt  de  cette  demande,  une  assignation  est 
envoyée  aux  parties  intéressées,  et  au  cas  où  l'une  d'elles  est  in- 
connue^ le  greffier  fait  insérer  pendant  quatre  semaines  un  avis 
dans  un  journal  du  comté,  ou  s'il  n'en  existe  pas  dans  le  comté , 
dans  un  journal  de  TÉtat.  Après  la  publication  de  ces  avis,  la  Cour 
est  autorisée  à  donner  suite  à  l'aiTaire  comme  si  les  parties  étaient 
présentes. 

Art.  7.  —  Après  les  assignations,  la  Cour  peut  procéder  à  l'exa- 
men de  la  demande  et  nommer  un  jury  chargé  de'fixer  les  indem- 
nités qui  devront  être  allouées  aux  propriétaires  et  fermiers  ou 
locataires. 

Art.  8.  —  Le  jury  peut  aussi  fixer  les  indemnités  à  allouer  aux 
autres  parties  intéressées  à  qui  les  travaux  causeraient  un  dommage, 
pourm  qu'elles  soient  autorisées  par  la  Cour  à  intervenir. 

Art.  9.  —  La  Cour  peut  ordonner  au  jury  de  faire  une  visite  des 
lieux. 

Art.  10  et  11.  —  [Relatifs  aux  formalités  du  jugement.] 

Art.  12.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  des  réclamants,  le  jury  règle  l'indemnité  en  dehors  de  ces 
difficultés  sur  lesquelles  il  est  statué  par  qui  de  droit. 

Art.  13.  —  Si  les  travaux  ont  lieu  sur  des  terrains  appartenant  à 
des  mineurs  ou  interdits,  la  Cour  nomme  un  curateur  ad  liiem  pour 
défendre  les  intérêts  de  ces  mineurs  ou  interdits. 


(i)  Le  titre  IX^  que  nous  rësomons  très-briè? ement,  traite  dans  ses  trtlelas  8-18 
des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  commanaux,  et  dans  ses  articles  18 
i  54  des  bénéflcei  rësultaDt  des  mêmes  travaux.  La  première  parUe  peut  être  rap- 
prochée de  la  loi  sur  l'expropriation  (Voir  art.  16^  p.  92)  dont  elle  complète  sar 
quelques  points  les  dispositions. 
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Art.  14  et  15.  —  Après  le  jugement  et  le  payement  du  prix  fixé 
par  le  jury,  ou  à  défaut  de  payement,  après  le  dépôt  de  la  somme 
dans  une  caisse  désignée  par  le  conseil  municipal,  la  ville  peut  en- 
trer en  possession  du  terrain  exproprié  ou  commencer  les  travaux 
qui  doivent  causer  des  dommages. 

Art.  18  et  19.  —  Quand  les  travaux  publics  communaux  doivent 
être  payés  à  l'aide  de  contributions  spéciales,  une  délibération  du 
conseil  municipal  fixe  la  nature  de  ces  travaux  et  les  lieux  où  ils 
seront  exécutés. 

Art.  20.  —  Le  conseil  municipal  choisit  parmi  ses  membres  une 
commission  de  trois  personnes  pour  faire  un  devis  de  toutes  les  dé- 
penses nécessitées  par  le  travail;  la  commission  fait  un  rapport  à  ce 
sujet. 

Art.  21  et  22.  —  Après  approbation  par  le  conseil  municipal  du- 
dit  rapport,  il  est  fait  par  un  officier  de  la  ville  une  demande  qui 
sera  portée  au  nom  de  la  ville  à  la  Cour  du  comté,  pour  obtenir  que 
la  somme  nécessaire  soit  recouvrée  conformément  à  la  loi. 

Art.  23.  —  La  Cour  nomme  une  commission  de  trois  membres 
qui  prêtent  serment  défaire  la  répartition  avec  justice. 

Art.  24  et  25.  —  La  commission  fait  dresser  un  plan  des  terrains 
qui  doivent  profiter  des  travaux  et  visite  les  lieux  ;  elle  fait  entre  les 
propriétaires  une  répartition  proportionnelle  au  bénéfice  que  cha- 
cun tirera  desdits  travaux. 

Art.  26-52.  —  La  commission  fait  dresser  des  états  contenant 
la  description  de  chaque  terrain,  le  nom  du  propriétaire  et  la  somme 
que  chacun  devra  payer.  Puis  elle  fait  envoyer  une  assignation  aux 
parties  d'avoir  à  se  présenter  devant  la  Cour  à  la  prochaine  session. 
Elle  fait  apposer  pendant  dix  jours  au  moins  des  affiches  dans  la 
commune  intéressée,  et  fait  insérer  des  avis  dans  les  journaux  de  la 
ville  ou  du  comté.  Les  parties  intéressées  peuvent  présenter  leurs 
observations  à  la  Cour  qui  jugera  dans  la  forme  ordinaire  et  avant 
toutes  autres  affaires,  excepté  les  affaires  criminelles. 

La  Cour  peut  nommer  de  nouveaux  commissaires  pour  lui  ap- 
porter des  éclaircissements  :  après  avoir  entendu  les  parties,  elle 
rend  exécutoires  les  rôles  dressés  par  la  commission.  Le  greffier 
de  la  Cour  transmet  au  secrétaire  de  la  ville  l'arrêt  de  la  Cour  et  les 
rôles  revêtus  de  leur  approbation.  Le  receveur  de  la  ville  envoie 
aussitôt  un  avertissement  aux  parties  et  fait  insérer  un  avis  dans  les 
journaux  de  la  localité. 

Le  receveur  dresse  une  liste  des  cotes  qu'il  n'a  pu  recouvrer  et 
l'envoie  à  l'officier  général  du  comté  :  celui-ci  fait  poursuivre  les 
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contribuables  suivant  les  formes  usitées  pour  les  contributions  du 
comté  et  de  l'État,  et  procéder  à  la  vente  de  leurs  biens. 

Le  receveur  municipal  remet  au  trésorier  le  montant  des  cotes 
perçues  et  du  prix  des  biens  vendus. 

Si  les  sommes  perçues  à  Taide  des  premiers  rôles  sont  insuffisantes, 
une  seconde  taxe  est  imposée  d'après  les  mêmes  bases  et  ainsi  de 
suite. 

Toute  personne  qui  fait  un  contrat  avec  une  ville  et  qui  convient 
d'être  payée  à  l'aide  d'une  taxe  spéciale,  ne  peut  intenter  d'action 
contre  la  ville  à  l'effet  de  se  faire  payer,  si  ce  n'est  sur  ladite  taxe. 

Tous  les  travaux  publics  communaux  doivent  être  adjugés  à  celui 
qui  ofire  le  plus  grand  rabais  :  les  contrats  doivent  être  approuvés 
par  le  maire  ou  le  président  des  administrateurs.  Mais  un  vote  du 
conseil  municipal,  à  la  majorité  des  deux  tiers,  peut  autoriser  un 
officier  à  passer  le  contrat  de  gré  à  gré  et  sans  approbation.  Le  rece- 
veur est  chargé  de  poursuivre  les  propriétaires  en  retard  pour  le 
payement  des  taxes  spéciales.  La  Gour  du  comté  statue  sur  les 
poursuites. 

Art.  53.  —  Il  peut  être  procédé  dans  les  mêmes  formes  s'il  s'agit 
de  faire  payer  une  indemnité,  par  des  personnes  qui  profitent  de 
travaux  publics  communaux,  à  celles  qui  éprouvent  un  dommage 
par  suite  de  ces  travaux. 

Art.  34.  —  Toute  ville  peut  adopter  les  dispositions  du  titre  IX 
sans  adopter  le  reste  de  la  loi. 

TiTRB  X. 

Art  !•'.  —  Disposition»  diverses.  Police  des  eaux.  —  Le  conseil 
municipal  ou  les  administrateurs  peuvent  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  fournir  d'eau  la  commune  en  faisant  forer  des  puits 
artésiens  ou  en  faisant  établir  des  puits,  citernes  ou  réservoirs  ;  le 
conseil  peut  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  ou  les  con- 
céder pour  trente  ans  au  plus  à  des  conditions  fixées  par  ordon- 
nance. Le  conseil  municipal  peut  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  le  gaspillage  ou  l'altération  de  l'eau  et  les  dégâts 
des  puits  et  citernes. 

Art.  2.  —  La  ville  peut  acquérir  des  sources  en  dehors  de  son 
territoire  pour  alimenter  les  fontaines  publiques;  elle  peut  obtenir 
le  passage  sur  les  terrains  intermédiaires  moyennant  une  indem- 
nité réglée  comme  en  matière  de  travaux  publics.  Sa  juridiction 
atteindra  ceux  qui  causeraient  un  donunage  à  la  source  ou  aux 
IL  8 
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ouvrages  hydrauliques,  partout  où  s'étendent  ces  ouvrages^  dans 
un  rayon  de  5  milles  au  delà  de  son  territoire. 

Art.  3.  <—  Le  conseil  municipal  règle  le  mode  de  jouissance  de 
ces  eaux,  pourvoit  à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  ouvrages, 
et  impose  des  taxes  aux  propriétaires  des  maisons  et  terrains  qui, 
par  leur  situation  le  long  des  voies  publiques  où  sont  posées  les 
conduites,  peuvent  profiter  de  la  distribution;  la  taxe  sera  acquittée 
môme  en  cas  de  non  usage  des  eaux,  et  pèsera  sur  le  terrain  qui 
profite  des  travaux  comme  une  servitude  perpétuelle  dont  il  reste 
grevé,  même  quand  la  propriété  passe  dans  d'autres  mains.  Le  Gon» 
seil  municipal  peut  aussi  établir  une  taxe  générale  pour  la  conatruc- 
tion  et  Tentretien  des  ouvrages. 

Art.  4.  —  Tout  contribuable  peut,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  commune,  exercer  une  action  contre  un  individu  ou  une  société 
à  l'efifet  de  recouvrer  une  somme  ou  une  propriété  appartenant  à  la 
commune  ou  le  montant  d'une  dette  illégalement  payée  ou  remise; 
le  contribuable  doit  alors  donner  caution  qu'il  payera  les  frais  du 
procès  au  cas  où  il  n'aurait  pas  gain  de  cause. 

Art.  5.  —  Le  conseil  municipal  peut  ordonner  que  les  cartes  et 
plans  des  parcelles  de  terre  comprises  dans  la  commune  lui  seront 
présentés  et  seront  soumis  à  son  approbation;  ces  plans  ne  feront  foi 
qu'après  ladite  approbation. 

Art.  6.  —  Nul  habitant  d'une  commune  ne  sera  incapable  d'être 
juge  ou  juré  dans  une  affaire  concernant  la  commune,  par  la  seule 
raison  qu'il  habite  cette  commune. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  dans  la  présente  loi  où  il  faut 
tenir  compte  de  la  population,  on  s'en  référera  au  dernier  recense- 
ment fait  sous  l'autorité  des  États-Unis,  de  l'État  ou  de  la  ville. 
Toute  ville  peut  ordonner  le  recensement  de  sa  populaticHi. 

Art.  8.  —  L'année  dite  municipale  sera  la  période  qui  s'écoule 
entre  les  élections  régulières  annuelles,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné. 

TrraB  XL 

Art.  1*'.  —  Orgamtati(m  dei  villagei.  —  Tout  bourg  reconnu  eu 
vertu  d'une  loi  générale  ou  d'une  charte  spéciale  peut  recevoir  Tor^ 
ganisation  des  villages,  conformément  à  la  présente  loi,  dan»  les 
formes  suivantes  :  lorsque  trente  électeurs  de  ce  bourg  en  foui  la 
demande  au  président  et  aux  administrateurs,  ceux-ci  doivent  coi^ 
voquer  les  électeurs  à  l'effet  de  décider  si  l'on  adoptera  l'organisa- 
tion comme  village. 
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Art.  2.  -^  Chaque  électeur  du  bourg  a  le  droit  de  dépofter  un 
vole  pour  ou  contre  l'organisation  du  village  dans  les  termes  de  la 
loi  générale. 

Art.  3.  •—  Le  président  et  les  administrateurs  vérifieront  le  ré- 
sultat du  scrutin  et  le  consigneront  sur  les  registres  de  la  com- 
mune. 

Art.  4.  -^  L'organisation  nouvelle  résultera  de  plein  droit  du 
Tote  àlamajorité  simple;  mais  les  officiers  municipaux  conserveront 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'élection  et  à  l'installation  de  leurs  succes- 
seurs conformément  aux  règles  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Toute  portion  de  territoire  ne  dépassant  pas  2  milles 
carrés  et  comprenant  au  moins  300  habitants  peut  s'organiser  comme 
tillage  dand  la  forme  suivante  :  trente  électeurs  au  moins  résidant 
sur  cette  portion  de  territoire  doivent  adresser  au  Juge  du  comté 
une  requête  pour  que  l'on  soumette  aux  électeurs  là  question  de 
savoir  s'ils  veulent  organiser  leur  territoire  comme  village.  La  re^ 
quête  doit  indiquer  les  limites,  la  population  et  le  nom  du  village 
proposé. 

Art.  6.  —  [Relatif  à  la  convocation  des  électeurs  et  à  la  consi- 
gnation du  résultat  sur  les  registres  de  la  Cour  du  comté.  J 

Art.  7.  —  Le  juge  du  comté  fixe  Tépoqueet  le  lieu  de  l'élection 
des  officiers  municipaux. 

Art.  8.  -^  Dans  chaque  village  organisé  d'après  la  présente  loi, 
il  sera  nommé,  par  les  électeurs  ayant  qualité  à  cet  effet,  six  admi- 
nistrateurs qui  resteront  en  fonction  une  année  et  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés  et  installés.  Les  administrateurs 
choisissent  l'un  d'eux  pour  président,  et  dès  lors  le  village  est  con- 
sidéré comme  corps  politique  et  prend  le  nom  de  village  de... 
Le  village  peut  contracter,  acquérir,  échanger,  avoir  un  cachet, 
enfin  exercer  les  mêmes  droits  que  les  villes  ne  dépassant  pas 
5,000  habitants,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  0.  --*  Le  président  des  administrateurs  remplira  les  devoirs 
et  aura  les  pouvoirs  conférés  au  maire  des  villes  ne  dépassant  pas 
)(,000  habitants.  Il  peut  voter  dans  le  conseil  des  administrateurs, 
mais  il  n'a  pas  voix  prépondante;  les  administrateurs  remplissent 
les  fonctions  et  ont  tous  les  pouvoirs  des  conseils  municipaux  dans 
les  villes  ne  dépassant  pas  5,000  habitants.  Le  président  peut  oppo- 
ser le  même  veto  que  le  maire,  et  les  administrateurs  passer  outre 
au  veto  dans  les  mêmes  formes  que  le  conseil  municipal. 

Art.  10,  —  [Relatif  à  la  forme  des  ordonnances.] 

Art.  11.  —  Le  président  et  les  administrateurs  peuvent  nommer 
un  secrétaire  pro  tempore^  un  trésorier,  un  ou  deux  commissaires 


116  ÉTATS-UNIS. 

des  rues,  un  officier  de  paix  et  tous  les  autres  officiers  qui  semble- 
ront nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

Art.  12.  —  L'officier  de  paix  a  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués 
par  les  lois  générales  et  en  outre  ceux  que  les  administrateurs  loi 
confèrent. 

Art.  13.  —  Une  élection  a  lieu  chaque  année  pour  la  nomination 
des  administrateurs  le  troisième  mardi  du  mois  d'avril  :  il  est  pro- 
cédé à  des  élections  partielles  en  cas  de  vacance. 

Art.  14.  —  En  cas  d'infraction  aux  ordonnances  locales,  le  contre- 
venant peut  être  traduit  devant  le  juge  de  paix;  les  amendes  pro- 
noncées sont  versées  à  la  caisse  du  village. 

Art.  15.  —  U  peut  être  nommé  à  l'élection  dans  chaque  ville  un 
magistrat  de  police  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  juges 
de  paix  :  la  durée  de  ses  fonctions  est  de  quatre  années. 

Art.  16.  —  Dès  que  la  présente  loi  sera  exécutoire,  aucune  ville, 
aucun  village  ne  seront  organisés  d'après  une  autre  loi. 


IX 

ACTE  DU  10  AVRIL  1872  CONCERNANT  LE  JURY   (1). 
Traduction  et  notes  de  M.  Alexandre  Ribot,  subsUtiU  au  tribunal  d»  la  Seine, 

Les  conditions  exigées  pour  être  juré  sont  à  peu  près  les  mômes  dans 
tous  les  États  de  TUnion  américaine  ;  il  suffit  en  général  d'être  citoyen 
américain,  de  payer  l'impôt  et  de  n^ètre  pas  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans 
ni  de  plus  de  soixante  ans.  Mais  la  manière  de  composer  les  liâtes  est 
sujette  à  des  variations  dont  nous  trouvons  un  exemple  dans  la  législation 
de  rillinois  ;  aux  termes  des  statuts  revisés  de  1845  (ch.  68),  les  commis- 
saires de  comté  (coim^y  commissioners*Court){2)  choisissaient,  vingt  jours 
seulement  avant  l'ouverture  des  assises,  vingt-quatre  personnes  pour  former 
le  jury  de  jugement  et  vingt-trois  autres  personnes  pour  former  le  jury 
d'accusation*  Dans  le  nouveau  système,  les  jurés  qui  doivent  être  convo- 
qués pour  chaque  session  sont  désignés  par  le  sort,  sur  une  liste  de  deux 
cents  noms  pris  dans  une  autre  liste  comprenant  un  nombre  de  jurés  ^;al 
au  dixième  de  celui  des  électeurs  et  renouvelée  tous  les  deux  ans*  Ces 

(1)  Anact  concerning  Jurou. 

[i)  Lee  eommissaires^  au  nombre  de  trois  par  comté,  sont  éloi  pour  trois  ans^ 
avec  roulement  annuel  :  ils  sont  les  représentants  légaux  du  comté  et  exercent  une 
Jaridiction  asses  étendne,  notamment  en  maUôre  de  taies  locales. 
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listes  sont  toutes  deux  ToBUTre  d^une  commission  élective»  investie  de 
fonctions  administratives  et  chargée  de  représenter  les  intérêts  du  comté 
(couniy  hoard).  Nous  n'avons  traduit  ci«des8ous  que  les  articles  de  loi 
concernant  le  mode  de  confection  des  listes  et  le  tirage  au  sort  des  jurés. 

Art.  i.  —  Les  conseils  de  comté  {cùtmty  boards)  devront,  à  leur 
réunion  du  mois  de  septembre  au  plus  tard,  faire  une  liste  conte- 
nant un  nombre  de  jurés  au  moins  égal  au  dixième  du  nombre  des 
électeurs  de  chaque  ville  ou  district  ruraL 

Art.  2.  —  Lors  de  leur  réunion,  qui  a  lieu  en  septembre,  les 
conseils  de  comté  choisiront,  sur  la  liste  dont  il  vient  d'être  parlé, 
deux  cents  personnes  pour  chaque  session  d'assises  qui  devra  avoir 
lieu  l'année  suivante,  dans  le  comté  (i).  En  faisant  ce  choix,  ils 
devront  tenir  compte  de  la  population  de  chaque  ville  ou  district 
rural  et  ne  prendre  que  des  personnes  : 
i*  Non  dispensées  du  service  du  jury; 

2*  Agées  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus  ; 
3*  Jouissant  de  toutes  leurs  facultés  et  n'étant  atteintes  d'aucune 
infirmité; 

4*  N'étant  frappées  d'aucune  incapacité,  de  bonne  réputation, 
d'une  intégrité  reconnue,  de  jugement  sûr,  instruites  (ire// tn/brmed) 
et  sachant  l'anglais. 

Art.  4.  —  Sont  dispensés  du  jury  :  le  gouverneur,  le  sous-gou- 
yemeur,  le  secrétaire  d'État,  le  vérificateur  des  comptes,  le  tréso- 
rier, le  directeur  de  l'instruction  publique,  le  procureur  général, 
les  membres  de  l'Assemblée  pendant  la  session,  les  juges,  greffiers, 
sherifis,  coroners,  maîtres  de  poste,  courriers  de  la  poste,  avoués 
en  exercice,  fonctionnaires  des  États-Unis,  ministres  du  culte, 
instituteurs  pendant  l'année  scolaire,  médecins,  bateliers  attachés 
à  un  bac,  maires,  agents  de  police  et  pompiers. 

Art.  5.  —  Les  jurés  choisis  une  première  fois  ne  pourront  plus 
l'être  jusqu'à  ce  que  tous  les  jurés  portés  sur  la  liste  aient  été  choisis 
à  leur  tour;  la  liste  servira  jusqu'à  épuisement  ou  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  seconde  année,  époque  à  laquelle  il  sera  fait  une  nouvelle 
liste.  Si  un  juré  choisi  pour  une  année  n'est  pas  tombé  au  sort  ou 
n'a  pas  siégé  durant  cette  année,  il  sera  choisi  de  nouveau  pour 
Tannée  suivante. 

Art.  7.  —  La  Uste  des  jurés  choisis  par  le  conseil  de  comté  sera 
gardée  par  le  secrétaire  du  comté,  qui  écrira  les  noms  des  jurés 
sur  des  bulletins  séparés  et  les  tiendra  enfermés  dans  une  boite. 

(1)  Las  lesiloni  d'assises  sont  oelies  des  Coan  de  comté  et  des  Cours  de  eircoit. 
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Art.  8.  ^  Vingt  jours  au  moins  avant  l'onTerture  de  la  session 
d'assises,  le  greffier  de  la  CSour  se  rendra  an  bureau  du  secrétaire  du 
comté,  et  en  présence  de  ce  dernier  extraira  de  la  boite,  dont  il 
Tient  d'être  parlé,  les  noms  de  vingt-quatre  jurés  au  moins  pour 
chacune  des  semaines  pendant  lesquelles  la  Cour  aura  probable- 
ment à  siéger.  Ces  vingt-quatre  jurés  concourront  à  former  le  jury 
de  jugement  (pettyjury). 

Art.  9.  «^  S'il  y  a  lieu  de  convoquer  un  jury  d'accusation  (^ratut 
jury)y  le  greffier  extraira  de  la  botte  vingt^^rois  noms  pour  former 
ce  jury. 


▲CTB  DU  18  A  van.  1872  sua  les  assocutions  (I). 

Tndactioo  et  notas  de  M.  A.  DcBoacBer,  ««Cire  dm  rê^ên  au  Cmueil  SttaU 
atîaeké  à  la  secfûm  de  ro^eulhirey  dm  eommeree  et  des  traraMs  jmbKet. 

Bien  que  cette  loi  aoit  destinée  à  régir  des  aaaooiatioQs  du  earactère  le 
plus  différent,  elle  est  loin  de  s'appliquer  aux  sociétés  de  tous  genres.  Les 
sociétés  de  banque,  les  compagnies  de  cbemins  de  fer  qui  rentrent  en 
France  dans  le  droit  commun,  les  sociétés  d'assurances  qui  y  sont  régies 
par  un  règlement  spécial  d'administration  publique,  restent  en  dehors  des 
dispositions  de  la  loi  générale  dont  nous  donnons  la  traduction  presque 
in  extenso.  On  a  compris  sans  doute  en  Amérique  que  Tuniformité  légale 
devient  un  danger  Ik  où  la  diversité  matérielle  des  opérations  ne  réclame 
pas  les  mêmes  garanties  et  ne  se  prête  pas  aux  mêmes  restrictions.  Il  est 
singulier  toutefois,  en  se  plaçant  à  oe  point  de  vue,  de  réunir  dans  un  texte 
continu  les  règles  de  sociétés  fiuidéea  sur  des  princq»es  opposée,  formées 
avec  ou  sans  intention  de  profit,  pour  un  objet  industriel  ou  dans  un 
intérêt  purement  moral. 

Les  dispositions  concernant  les  sociétés  constituées  en  vue  d'un  bénéfice 
à  réaliser  ne  s'appliquent  qu*au  cas  d'une  société  de  capitaux  ;  elles  sup- 
posent la  division  du  capital  en  actions.  En  France,  une  société  anonyme 
ne  peut  être  constituée  qu'après  la  souscription  complète  du  capital  et  le 
versement  du  quart.  L'ancienne  législation  de  i'Illinois  n'exigeait  rien  de 
semblable  ;  nuds  la  société  n'était  constituée  que  sous  la  condition  réso- 
lutoire du  versement  intégral  dans  le  délai  de  deux,  puis  de  quatre  ans; 
la  nouvelle  loi,  plus  prudente,  exige  au  moins  la  souscription  préalable, 
mais  elle  ne  prescrit  ftm  de  versement.  Ainsi  les  créanciers  n'ont  pas 

(1)  An  Qtt  eomemûif  eerpersftem. 
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d6  garantie;  ils  ne  sont  pas  non  plut  protégés  contre  des  fraudes  telles 
que  la  distribution  de  dividendes  fictifs  par  des  pénalités  spéciales  (1) 
analogues  à  celles  du  titre  1*'  de  la  loi  française  du  24  juillet  1867  ;  la 
loi  américaine  ne  prévoit  que  la  responsabilité  civile  des  administra- 
teurs; elle  y  joint  celle  des  actionnaires  qui  peuvent,  en  vertu  d'une 
disposition  nouvelle  non  reproduite  par  la  loi  du  1*'  mars  1872  sur  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  être  mis  en  cause  dans  un  procès  quel-" 
conque  contre  la  société,  tant  que  leurs  actions  ne  sont  pas  entièrement 
libérées,  de  la  même  manière  que  les  débiteurs  présumés  d'un  débiteur 
qui  se  cache. 

Ainsi  les  actionnaires  sont  à  chaque  instant  exposés  à  répondre  du  fait 
des  administrateurs;  ils  ne  peuvent  s'affranchir  de  cette  situation  par 
l'offlre  d*un  versement  anticipé,  car  les  appels  ne  sont  faits  que  par  le 
conseil  d'adnùnistration.  Us  ont  peu  d'action  sur  ce  conseil  qui  n'est  point 
surveillé  par  une  commission  de  contrôle  et  ne  soumet  à  l'assemblée  gêné* 
raie  que  la  fixation  des  dividendes  et  le  vote  des  emprunts.  Les  adminis- 
trateurs, malgré  leurs  pouvoirs  étendus,  ne  sont  tenus  ni  de  déposer  un 
cautionnement,  ni  de  posséder  un  certain  nombre  de  titres.  Le  législateur 
américain  croit  trouver  une  garantie  suffisante  dans  un  mode  d'élection  qui 
assure  une  représentation  aux  minorités.  Toutefois  ce  mode  d'élection 
n'est  pas  étendu  par  la  loi  du  1*'  mars  1872  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer;  cette  loi  n'exige  que  le  renouvellement  par  tiers  du  conseil  d'admi- 
nistration, d'année  en  année. 

La  loi  nouvelle  doit  être  complétée,  en  ce  qui  touche  le  changement  de 
l'objet  de  la  société  et  l'augmentation  ou  la  diminution  du  capital,  par  celle 
du  18  février  1855,  non  abrogée  sur  ce  point,  qui  exige  un  vote  à  la  majo  • 
rite  des  deux  tiers  des  actions  émises.  Ce  vote  est  enregistré  comme  l'ucle 
constitutif  de  l'association. 

Les  sociétés  qui  n'ont  pas  pour  objet  un  bénéfice  à  réaliser  sont  consti- 
tuées en  grande  partie  sur  le  modèle  des  anciennes  sociétés  industrielles  ; 
la  loi  perfectionne  l'organisation  de  celles-ci,  mais  en  la  conservant  pour 
des  sociétés  qui  ne  paraissent  pas  avoir  besoin  de  présenter  autant  de 
garanties.  Cette  assimilation  rend  compte  de  la  disposition  assez  singulière 
qui  autorise,  malgré  le  but  désintéressé  de  l'institution,  le  partage  de  l'actif 
en  cas  de  dissolution. 

Les  dispositions  concernant  les  sociétés  religieuses  sont  remarquables 
par  leur  grande  élasticité.  Ici  la  loi  se  plie  aux  usages  établis  ;  elle  se  borne 
à  exiger  qu'il  soit  justifié  de  leur  observation.  La  dissolution  n'est  pas 
prévue.  La  législation  antérieure  {Rev.  staU  1845,  ch.  XXV),  maintenue  à 
cet  égard,  indique  simplement  (article  48)  que  les  biens  reviendront  res- 
pectivement aux  ayants  droit  de  ceux  qui  les  auront  donnés  ou  qui  auront 
contribué  aux  frais  d'acquisition.  Nous  renvoyons  pour  comparaison  à  la 
loi  de  rÉtat  de  New-York  traduite  ci-dessous,  p.  142. 

(1)  La  loi  criiQioelle  réprime,  comme  an  délit  distinct,  la  CsbrlGation  ou  l'émission 
frauduleiue  de  titres  d'actions. 


ISO  ÉTATS-DNIS. 

On  remarquera  aaasî  la  dispontîoii  qui  autorise  la  rêvocati<Mi  d*ttn  admi- 
mstrateor  dont  la  foi  religieuse  est  devenue  suspecte. 
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Art«  i".  —  Objet  de  la  loi.  —  Exceptions,  —  Des  associations 
peuvent  se  former,  dans  les  termes  de  la  présente  loi,  pour  toat 
objet  légal,  sauf  les  opérations  de  banque,  d'assurances,  de  vente  de 
iemiDs{r€alegtatebrokeragé)^  de  chemins  de  fer  et  de  prêt  d'argent 
(frtmnesf  of  loaning  maney).  Les  compagnies  formées  pour  l'établis- 
sement de  tramvays  et  de  ponts  de  chemins  fer  sont  régies  par  la 
présente  loi  (au  lieu  d'être  assimilées  aux  railroads  corporations)  (2). 

Art.  2.  —  Nombre  des  fondateurs,  —  Lorsque  trois  personnes  an 
moins,  ou  sept  au  plus,  se  proposeront  de  fonder  une  association 
sous  le  régime  de  la  présente  loi,  elles  dresseront  un  acte  authen- 
tique devant  un  officier  public,  pour  établir  le  nom  et  l'objet  de 
l'association  projetée,  le  montant  du  capital  social,  le  nombre  des 
actions  à  émettre,  le  siège  de  la  société  et  sa  durée,  qui  ne  pourra 
toutefois  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (3).  Cet  acte  sera  déposé 
au  bureau  du  secrétaire  d'État,  qui  délivrera  aux  fondateurs  une 
licence  de  commissaires  (4)  pour  ouvrir,  aux  lieux  et  époques  par 
eux  indiqués,  des  registres  de  souscription  ;  cette  licence  ne  sera 
pas  délivrée  à  deux  compagnies  portant  le  même  nom. 

Art.  3.  —  Souscription  du  capital,  —  Assemblée  générale.  — 
Aussitôt  après  la  souscription  complète  du  capital  social,  les  corn- 

(1)  Noos  aTODB  cm  deYoir,  pour  pi  os  de  clarté,  faire  dans  la  tradocUon  de  cette  loi 
des  dlTlsioos  générales  qni  mantpient  dans  le  teite  original,  et  délacer,  sapprimer 
on  modifier  légèrement  le  titre  de  certains  articles. 

(3)  Deox  lois,  l'une  de  IfllInoU,  da  4  avril,  l'aotie  de  New-York,  da  22  mai  1872, 
eoDcernent  la  formation  de  sociétés  mntaelles  (fo  raù€  funds  ORly  anumg  their 
wiembers)  pour  la  construction  de  maisons  d'habitation  {howMsteads),  La  loi  de 
rillinois  reconnaît  à  la  femme  mariée  le  droit  de  souscrire  sur  ses  biens  personnels 
on  de  transférer  des  actions,  sans  être  soumise  an  eontrftle  ni  encourir  comme  ac- 
tionnaire la  responsabilité  des  dettes  de  son  mari.  La  loi  de  New-York  lui  donne  la 
même  fKulté;  elle  autorise  également  les  tuteurs  à  souscrire  au  nom  de  leurs  pu- 
pilles des  actions  payables  sur  leurs  biens.  Elle  ne  {permet  à  llassodation  de  contracter 
des  emprunts  que  sous  la  garantie  d'une  hypothèque  sur  ses  Inmieubles,  et  pour 
achever  d'en  payer  le  prix. 

(2)  La  loi  du  10  février  1849,  art.  2,  fixait  le  terme  maximum  de  einquaate  ans. 

(4)  Ceci  est  une  Innovation.  D'après  la  loi  antérieure  du  10  lévrier  1849,  art.  2, 
la  constitution  de  la  société  résultait  du  dépôt  même  de  la  déclaration  fiiite  par  trois 
personnes  ou  par  un  plus  grand  nombre.  Les  articles  3  et  4  suivants,  relatilii  à  la 
souscription  préalable  du  capital,  n'existaient  pas.  L'acte  addlUonnd  du  18  février 
18&7  préroyait  bien  la  délivrance  d'une  licence;  mais  cette  licence  snfllsait  pour 
conférer  aux  fondataors  la  penonnaltté  civile. 
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missaires  convoqueront  une  assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
administrateurs  {direciors,  managers  or  trustées)  et  de  régler  les 
affaires  pendantes.  Avis  en  sera  donné  à  chaque  souscripteur  par  le 
dépôt  au  bureau  de  poste,  au  moins  dix  jours  d'avance,  d'une  con- 
Tocation  écrite  ou  imprimée,  énonçant  le  lieu,  l'époque  et  l'objet 
de  la  réunion.  Dans  toute  élection,  chaque  actionnaire  pourra  voter, 
en  personne  ou  par  procuration,  pour  des  candidats  en  nombre 
égal  à  celui  des  administrateurs  à  élire,  autant  de  fois  qu'il  possède 
d'actions;  ou  bien  il  pourra  cumuler  ses  votes  répétés  sur  le  même 
nom  et  donner  à  un  seul  candidat  un  nombre  de  sutiVages  égal  à 
celui  de  ses  actions  multiplié  par  celui  des  nominations  à  faire;  ou 
enfin  il  pourra  distribuer  comme  il  l'entendra,  d'après  le  même 
principe^  ce  nombre  total  de  voix  entre  les  candidats  ;  tout  autre 
mode  de  votation  est  interdit  (4). 

Toute  association  aura  le  droit,  par  une  délibération  de  l'assem- 
blée générale,  de  diviser  le  conseil  d'administration  en  trois  classes; 
ceux  de  la  première  sortiront  de  charge  au  bout  d'un  an,  ceux  de 
la  seconde  au  bout  de  deux  ans,  ceux  de  la  troisième  après  trois 
années.  Puis  chaque  élection  annuelle  aura  lieu  pour  le  terme  de 
trois  ans,  et  comprendra  un  nombre  de  membres  nouveaux  égal  à 
celui  des  membres  sortants.  Il  sera  pourvu  aux  autres  vacances  de 
la  manière  prescrite  par  les  règlement*^  de  l'association. 

Art.  4.  —  Rapport  des  commissaires.  —  Dépôt  et  enregistrement. 
—Les  commissaires  feront  un  rapport  complet  de  leurs  opérations, 
comprenant  une  copie  de  la  convocation  prescrite  par  l'article 
précédent,  une  copie  de  la  liste  de  souscription,  les  noms  des  admi- 
nistrateurs et  la  durée  de  leur  mandat.  Ce  rapport  sera  affirmé 
sous  serment  par  la  majorité  d'entre  eux  et  déposé  à  la  secrétai- 
rerie  d'État.  Le  secrétaire  délivrera  un  certificat  constatant  l'orga- 
nisation complète  de  l'association  et  comprenant  une  copie  des 
pièces  déposées  à  son  bureau,  certifiée  conforme  sous  son  seing  et 
sous  le  sceau  de  l'Ëtat.  Ce  certificat  sera  lui-même  enregistré  par  le 
conservateur  des  actes  {recorder  of  deeds)  du  comté  du  siège  de  la 
compagnie.  Après  cet  enregistrement,  l'association  sera  réputée 

(1)  D'après  la  loi  du  18  février  1857,  art.  4,  le  nombre  des  trvatéet  devait  être 
compris  entre  3  et  9.  L'éleetion  avait  lieu  pour  un  an  au  scrutin,  et  à  la  majorité 
KlatiTB  des  actions  représentées.  Le  conseil  d'administration  pouvait,  par  un  vote 
des  deux  tiers,  expulser  un  de  ses  membres. 

One  bi  de  Massachusetts,  du  20  avril  1872,  règle  le  mode  d'élection  des  adminis- 
trateurs dans  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  rincendie;  elle  proportionne 
le  nombre  de  voix  à  celui  de  polices,  sans  dépasser  le  maximum  de  vingt  suffrages, 
et  autorise  le  vote  par  procuration,  en  défendant  toutefois  aux  employés  de  se  charger 
d'aucun  mandat 
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organisée  et  pourra  procéder  à  ses  opérations.  Si  l'association  n'est 
point  organisée  et  n'a  point  commencé  ses  aiTaires  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  la  délivrance  de  la  licence  aux  commissaires,  cette 
licence  sera  révoquée  de  plein  droit  et  toutes  les  opérations  ulté- 
rieures seront  frappées  de  nullité  (1). 

Art.  5.  — i-  Droiit  de  Vasiociaiion.  -^  Les  associations  formées 
dans  les  termes  de  la  présente  loi  auront,  pendant  la  durée  prévue 
pour  leur  existence,  la  qualité  de  personnes  morales  ;  elles  peu- 
vent contracter  et  recevoir  des  obligations,  acquérir  et  posséder  les 
biens  meubles  et  immeubles  nécessaires  pour  leurs  opérations, 
les  vendre  ou  en  disposer  lorsqu'elles  n'en  ont  plus  besoin.  Elles 
peuvent  emprunter  au  taux  légal  et  engager  leurs  biens  comme 
garantie  du  remboursement  (2);  en  un  mot,  elles  exercent  tous  les 
droits  qui  touchent  à  l'objet  de  leur  institution. 

Mais  tout  immeuble  qui  serait  échu  à  l'association  par  l'effet 
d'une  obligation  garantie,  s'il  ne  peut  lui  servir  pour  ses  opéra- 
tions, doit  être  mis  en  vente  dans  l'année,  après  avis  inséré  dans 
les  journaux  au  moins  quatre  semaines  d'avance,  et  adjugé  aux 
enchères,  à  la  porte  du  palais  de  justice  du  comté  de  la  situation 
de  l'immeuble,  sur  une  mise  à  prix  suffisante  pour  couvrir  le  mon- 
tant de  la  créance  sociale,  y  compris  les  intérêts  et  les  firais. 

Si  l'immeuble  n'a  pas  été  vendu  dans  les  cinq  ans,  aux  enchères 
ou  à  l'amiable,  Vattorney  de  l'État  sera  tenu  d'intenter  une  action 
publique  contre  l'association  devant  la  Cour  de  circuit  du  comté  de 
la  situation  de  cet  immeuble;  la  Cour,  après  avoir  entendu  la  cause, 
sera  compétente  pour  ordonner  la  vente  et  en  régler  à  son  gré  le 
temps,  le  lieu  et  les  conditions  (3).  Elle  fixera  les  honoraires  de 
Vattomey  et  fera  remettre  à  l'association  le  prix  de  la  vente,  déduc- 
tion faite  des  frais. 

Art.  6.  —  Pouvoirs  des  administrateurs,  —  Les  drois  de  l'asso- 
ciation sont  exercés  par  un  conseil  d'administration;  le  nombre  des 
membres  et  la  durée  de  leur  mandat  ne  peuvent  être  modifiés  sans 


(1)  Cette  disposition  abroge  vraieemblableraent  celles  qui,  sous  le  régime  des  lois 
antérieures,  prononçaient  de  plein  droit,  pour  défaut  deveriement  da  cap&Ui  dans 
]e  délai  de  quatre  ans,  la  dissoluUoa  d'une  société  constituée  sans  aucune  condition 
de  souscripUon  préalable. 

(2)  Par  la  loi  du  10  février  1S49,  art.  2,  les  contrats  de  gage  et  d'bypolhèque 
étaient  interdits  à  la  société.  Cette  restriction  avait  disparu  déjà  dans  la  loi  du 
IS  février  lS5â,  art.  8. 

(3)  Ces  dispositions  sont  nouvelleB;  elles  préviendront  à  l'avenir  le  danger  de 
l'accumulation  des  biens  de  mainmorte.  U  magiatrature  est  appelée  ici  à  remplir 
un  r6le  administratif. 


ILLINOIS.  4t3 

le  consentement  des  détenteurs  de  la  majorité  des  actions.  La  com- 
pagnie aura  pour  agents  un  directeur  (prêtident)  (1),  un  secrétaire, 
un  trésorier  et  tels  autres  employés  que  le  conseil  jugera  oonvena- 
Mes.  Le  conseil  fait  les  règlements  intérieurs,  à  charge  par  lui 
d'observer  les  lois  de  TÉtat.  Il  fait  souscrire  aux  employés  et  agents, 
Ion  de  leur  installation,  des  obligations  cautionnées  avec  garanties 
lufflsantes,  et  peut  les  révoquer  dès  que  Tintérèt  social  Texige.  La 
durée  des  fonctions  de  ces  agents  est  fixée  par  les  règlements. 

Art,  7.  -^  Actions.  -«  Les  coupures  ne  descendront  pas  au-des- 
sous de  10  et  ne  dépasseront  pas  100  dollars  (de  50  à  500  iï*ancs)  (2); 
elles  seront  réputées  propriété  mobilière,  transmissible  dans  les 
formes  prévues  par  les  règlements  ;  les  versements  auront  lieu  par 
à-compte  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  conseil  d'administra- 
tion (3)  ;  Tassociation  a  une  action  pour  recouvrer  tout  versement 
qui  n'aurait  pas  été  opéré  dans  les  vingt  jours  d'une  sommation  à  la 
personne,  ou  dans  les  trente  jours  du  dépôt  au  bureau  de  poste 
d'un  avis  écrit  ou  imprimé  à  l'adresse  du  souscripteur. 

Le  conseil  d'administration  peut  aussi,  par  règlement,  édicter 
des  sanctions  pour  défaut  de  versement;  mais  la  confiscation  du 
titre  ou  la  perte  du  montant  des  versements  opérés  ne  saurait  être 
prononcée  au  préjudice  d'une  succession,  avant  que  le  partage  n'en 
ait  été  fait,  ou  contre  un  actionnaire,  avant  qu'il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  payer  l'arriéré,  soit  par  une  sommation  à  la  personne, 
soit  par  l'envoi  d'un  avis  écrit  ou  imprimé  trente  jours  au  moins 
avant  la  confiscation  (4);  en  tous  cas,  le  produit  de  la  vente  du 
titre,  déduction  faite  des  versements  arriérés,  sera  remis  à  l'action- 
naire en  retard. 

Art.  8.  —  Enregistrement  du  transfert  des  actions  non  libérées.  — 
Tout  transfert  d'actions^  avant  leur  entière  libération,  sera  enre- 
gistré au  bureau  du  conservateur  des  actes  (recorder  of  deeds)  du 
comté  où  siège  la  société;  et  chaque  actionnaire  demeurera  tenu  des 
dettes  de  l'association,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  verse- 
ments qui  resteraient  à  opérer  sur  l'action  dont  il  était  détenteur. 

(1]  D'après  la  loi  de  1849.  art.  5^  le  directeur  était  toujours  le  président  choisi 
daos  la  sein  du  conseil  d'administration. 

(2)  La  ici  do  10  février  1869^  art.  2>  ne  limitait  pas  les  coupures  ;  mais  elle  fixait 
à  10,000  doliari  au  minimum  et  A  SOOtOOO  au  maximum  ie  montant  du  capital  so- 
«ial. 

(3)  La  loi  du  10  février  1849,  art.  40^  exigeait,  sous  peine  de  dissolution^  le  ver- 
sament  de  la  moitié  du  capital  social  dans  la  première  année  et  de  l'autre  moitié 
dans  la  seconde  année  de  la  constitution.  Celle  du  18  février  1867,  art,  2,  portait 
]»  délai  à  qnatie  ans. 

(4)  La  loi  du  18  février  1857,  art.  8,  n'entourait  la  confiscation  d'aucune  garantie. 
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En  aucun  cas  (1)  Tendosseur  ne  sera  déchargé,  à  raison  du  trans- 
fert, de  cette  responsabilité  qu'il  encourra  conjointement  avec  le 
cessionnaire  du  titre,  jusqu'à  complète  libération. 

Toute  action  intentée  pour  le  recouvrement  d'une  dette  sociale 
peut  être  en  même  temps  (2)  dirigée  contre  un  ou  plusieurs  sous- 
cripteurs, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  portion  non  libé« 
rée  de  leurs  actions  respectives,  que  cette  portion  soit  appelée  ou 
non,  comme  en  cas  de  fuite  du  débiteur. 

Tout  cessionnaire  d'actions  sera  comptable  envers  la  compagnie 
des  versements  à  venir  comme  s'il  était  le  premier  souscripteur. 

Art.  9.  —  Pouvoirs  réservés  à  la  législature.  —  Les  dispositions 
législatives  votées  par  l'assemblée  générale  (gênerai  assembly)  de 
l'État  de  riUinois  seront  applicables  à  toute  époque  aux  associations 
constituées  sous  le  régime  de  la  présente  loi,  qui  ne  renouvelle  ou 
ne  proroge  aucune  charte  particulière  ou  aucune  loi  précédemment 
octroyée  ou  passée  en  faveur  d'une  association. 

Art.  10.  —  Période  de  liquidation  (3).  —  Toute  association 
constituée  sous  le  régime  de  la  présente  loi  qui  sera  dissoute,  soit 
par  l'expiration  du  terme,  soit  autrement,  conservera  sa  person- 
nalité civile  pendant  deux  ans  encore,  à  seule  fin  de  procéder  au 
recouvrement  des  créances  et  à  la  liquidation  de  l'actif  social. 

Art.  11.  —  L'association  conservera  son  titre  à  cet  effet  et  pourra 
ester  en  justice,  devant  les  Cours  de  droit  ou  d'équité,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant. 

Art.  12.  —  Réserves  des  droits  acquis.  —  La  dissolution  ne  fera 
pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  et  actions  contre  l'association, 
ses  actionnaires  ou  ses  agents,  pour  l'acquittement  de  toute  obliga- 
tion antérieurement  contractée. 

Art.  13.  —  Livres  de  comptes.  —  Le  conseil  d'administration 
tiendra  régulièrement  au  siège  social  registre  de  toutes  les  opéra- 
tions, et  tout  actionnaire  aura  le  droit,  par  lui-même  ou  par  son 
représentant  (attomey),  d'en  obtenir  communication  en  temps  op- 
portun {at  ail  reasonable  times). 

(1)  La  loi  du  10  fé?rier  1849,  art.  23,  limitait  à  denx  ans  la  durée  de  la  respon- 
sablUté  du  cédant;  elle  ne  pouvait  être  invoquée  qu'en  cas  dMDSOWabilité  de  la 
compagnie. 

(2)  La  loi  du  10  février  1849,  art.  23,  exigeait  qu'une  action  eût  été  préalable- 
ment intentée  contre  H.  compagnie  dans  le  délai  d*un  an  après  la  date  d'exIgibiUté 
de  la  dette. 

(3)  Tous  les  articles  concernant  la  dissolution  Yolontaire  ou  forcée  de  la  société 
sont  nouveaux.  Les  lois  précédentes  n'avaient  pas  prévu  cette  hypothèse;  en  re- 
vanche, elles  réglaient  en  détail  les  cas  d'augmentation  et  de  diminution  da  capital 
social. 
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Art.  14.  —  Défaut  de  nomination  des  administrateurs.  —  Le 
défaut  de  nomination  des  administrateurs,  aux  époques  voulues 
par  les  règlements  ou  au  jour  annoncé  pour  l'élection,  n'entrdne 
pas  la  dissolution  de  l'association;  l'élection  peut  avoir  lieu  à  une 
époque  quelconque  après  avis  régulier. 

Art.  15.  —  Versements  sur  les  actions.  —  Toute  contribution, 
tout  versement  sur  le  capital  social  d'une  compagnie  par  actions 
seront  recouvrés  par  le  conseil  d'administration  dans  les  formes 
prévues  par  les  règlements,  sauf  que  l'appel  sera  toujours  fait  au 
même  taux  sur  toutes  les  actions. 

Art.  16.  —  Si  le  passif  d'une  compagnie  par  action  excédait  le 
montant  du  capital  social,  les  administrateurs  et  agents  qui  auraient 
engagé  l'association  seront  personnellement  et  séparément  respon- 
sables de  l'excédant  envers  les  créanciers. 

Art.  17.  —  Enregistrement  de  Vétat  annuel  de  la  situation.  —  Le 
directeur^  le  secrétaire  ou  le  trésorier  de  l'association  dresseront 
chaque  année,  dans  les  vingt  premiers  jours  de  décembre,  un  état 
écrit  de  la  situation  financière^  comprenant  la  description  des  biens 
immeubles  sur  lesquels  la  société  aurait  acquis  un  droit  pour  la 
garantie  d'une  créance,  avec  la  date  du  titre  ;  cet  état  sera  affirmé 
sous  serment,  enregistré  à  la  conservation  des  actes  du  comté,  et 
déposé  à  la  secrétairerie  d'État. 

Art.  18.  —  Responsabilité  pour  usurpation  des  pouvoirs  sociaux.  — 
Quiconque  étant  ou  prétendant  être  administrateur  ou  agent  d'une 
compagnie  existante  ou  supposée  s'attribuera  l'exercice  des  pou- 
voirs sociaux  et  agira  au  nom  de  cette  association,  sans  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  avant  que  le  capital  n'ait 
été  entièrement  souscrit  de  bonne  foi,  sera  solidairement  respon- 
sable, avec  ceux  qui  auront  praticipé  aux  mêmes  opérations,  de 
toutes  les  dettes  et  obligations  contractées  au  nom  de  cette  asso- 
ciation réelle  ou  prétendue. 

Art.  19.  —  Responsabilité  en  cas  de  distribution  de  dividendes 
fictifs.  —  Tous  administrateurs  ou  agents  d'une  société  par  actions 
qui  auraient  déclaré  et  distribué  des  dividendes,  bien  que  la  société 
lût  insolvable,  ou  des  dividendes  qui  la  rendraient  insolvable  ou 
qui  seraient  prélevés  sur  le  montant  du  capital  social,  seront  con- 
jointement responsables  de  toutes  les  dettes  précédemment  con- 
tractées ou  de  celles  qui  le  seront  ensuite,  pendant  qu'ils  resteront 
en  charge. 

Art.  20.  —  Réunion  du  conseil  d'administration.  —  Les  règle- 
ments de  l'association  pourvoient  aux  réunions  du  conseil  d'admi- 
nistration; les  résolutions  prises  en  présence  de  tous  les  membres^ 
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de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  convoqués^  ou  revêtues  de  leur 
approbation  signée  au  procès-Terbal  de  la  réunion,  auront  la  même 
valeur  que  si  la  convocation  avait  été  faite  dans  les  formes  légales. 
Toutefois^  aucune  réunion  tenue  hors  de»  limites  de  l'État  ne  sera 
valable,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  autorisée  ou  que  ses  décisions 
n'aient  été  ratifiées  dans  une  réunion  régulière,  par  un  vote  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  administrateurs  en  fonctions* 

Art.  21.  —  RespomabilUé  des  documenti  erroniSé  — «  Tous  admi- 
nistrateurs qui  auront  signé  en  connaissance  de  cause  un  rapport  ou 
un  état  de  situation  ou«un  avis  au  public^  contenant  des  assertions 
fausses  sur  des  faits  matériels,  seront  solidairement  responsables  de 
tous  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  qui  pourrait  en  ré* 
suiter* 

Art.  22.  —  Réunion  d^anembléeê  généraiei  à  la  requête  deê.  action-- 
noires  (1)«  —  Les  actionnaires,  détenteurs  des  deux  tiers  du  capital 
social)  ayant  satisfait  aux  appels  de  versements,  peuvent  requérir  une 
assemblée  générale  des  souscripteurs.  A  cet  effets  ils  signeront  une 
convocation  qui  fera  connaître  leurs  noms  et  le  relevé  des  actions 
qu'ils  possèdent,  sera  déposée  entre  les  mains  du  directeur  ou  da 
secrétaire  de  rassociation^  et  insérée  dans  un  journal  du  siège  social 
et  du  siège  du  gouvernement  de  l'État,  trois  semaines  avant  l'époque 
de  la  réunion  projetée  ;  copie  en  sera  adressée  par  la  poste  à  chacun 
des  administrateurs,  au  lieu  de  sa  résidence  habituelle.  Le  secré- 
taire consignera  cette  convocation  sur  ses  registres,  en  mentionnant 
l'insertion  dans  les  joumaoxi  avec  le  nom,  la  date  et  le  lieu  de 
publication  de  chacun  d'eux,  et  de  l'avis  adressé  aux  administra^ 
teurs;  ce  document  fera  foi  prima  fade  de  la  convocation. 

Art.  23«  -^  Actions  déposées  entre  les  mains  ds  tiers*  —  Quiconque 
se  trouve  détenteur  d'une  action  à  titre  d'exécuteur  testamentaire, 
administrateur  légal,  mandataire  général,  tuteur  ou  curateur(/rMl<€), 
quiconque  l'aura  reçue  à  titre  de  garantie,  n'encourra,  à  raison  de 
ce  dépôts  aucune  responsabilité  comme  actionnaire.  Quiconque 
l'aura  donnée  en  gage  ne  cessera  pas  d'en  être  considéré  comme 
possesseur  et  demeurera  responsable  en  conséquence.  La  succes- 
sion ou  le  patrimoine,  placé  dans  les  mains  d'un  exécuteur  testa* 
mentaire,  administrateur  légal,  mandataire,  tuteur  ou  curateur, 
subviendra  aux  appels  et  versements  dont  seraient  tenus  envers 
l'association  le  testateur,  le  de  cujus^  le  pupille  et  en  général  celui 


(1)  Cet  article  est  nottveâii.  Les  lois  préeèdentea  oe  prétiHenC  de  rënotODi  cx- 
HMrdlDtirai  qo'an  cas  d'aagaMDUtkm  mi  dimlaotl^d  da  eapltal  sedsl,  sût  la 
eoBvoeattMi  fiUte  psr  les  admlnlstrsisvrs. 
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pour  le  compte  duquel  radxninistration  a  lieu,  s'ils  n'étaient  point 
morts  oa  incapableSé 

Art.  24.  —  Ces  administrateurs  à  divers  titres  représenteront 
d'ailleurs,  à  chaque  assemblée  générale,  l'action  déposée  entre 
leurs  mains,  et  auront  droit  de  vote  en  raison  du  dépôt.  Le  proprié- 
taire d'une  action  engagée  n'en  aura  pas  moins  voix  et  séance  à 
rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  25.  —  Déchéance  de  Vastoâation.  —  Lorsqu'une  association, 
par  un  acte  ou  une  négligence  de  ses  agents  autorisés,  a  encouru  la 
déchéance  de  sa  charte  et  de  ses  droits  sociaux  {corporate  powen), 
ou  que  sur  la  signification  d'un  jugement  qui  reconnaît  une  dette  à 
sa  chaige,  elle  laisse  constater  le  défaut  d'actif  pour  y  faire  face  (no 
property  found)  et  ne  s'acquitte  pas  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation, ou  qu'elle  se  dissout  ou  suspend  ses  opérations,  sans  pour- 
voir an  payement  du  passif ^  tout  actionnaire^  toute  personne  res- 
ponsable à  un  titre  quelconque  des  dettes  de  l'association  peut 
être  assignée  avec  elle  devant  une  Cour  d'équité.  Tout  action- 
naire peut  être  requis  d'acquitter  pour  sa  part  {pro  rata  sharé)  ces 
obligations  sociales»  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  non  libérée 
de  ses  actions.  Si  quelque  actionnaire  ne  se  trouve  pas  en  état  de 
faire  face  à  cet  appel,  le  montant  de  sa  contribution  qui  reste  à  dé- 
couvert par  suite  de  son  insolvabilité  est  réparti  également  sur  les 
actions  entre  les  mains  de  détenteurs  solvables.  Les  Cours  d'équité 
pourront,  la  cause  entendue,  prononcer  la  dissolution  et  la  clôture 
des  opérations  de  la  société  et  nommer  un  liquidateur  qui  aura 
qualité  pour  suivre  en  son  nom  toutes  actions  et  faire  tous  actes  à 
l'effet  d'exécuter  l'arrêt  de  la  Cour. 

Art.  26.  —  Associations  étrangères.  —  Les  associations  étrangères 
et  leurs  agents  qui  font  des  affaires  dans  l'État  de  TlUinois,  seront 
soumises  aux  mêmes  prescriptions  et  obligations  que  les  associa- 
tions de  même  nature  organisées  sous  le  régime  des  lois  générales  ; 
elles  n'auront  pas  de  droits  plus  étendus.  Aucune  association 
étrangère  ou  nationale  constituée  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser 
pour  le  compte  de  ses  actionnaires  ne  pourra  acquérir  ou  conserver 
de  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  l'État  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Expéditions.  —  Les  expédition»  certifiées  des  sta* 
tuts  délivrées  sous  le  grand  sceau  de  l'État  de  l'IUinois  feront 
foi  prima  fade  devant  les  tribunaux  des  énonciations  qu'ils  renfer- 
ment. 

Art.  38.  — ^  Chemim  de  fer  dans  les  rues*  —  Le  présent  acte  ne 
dispense  pas  les  compagnies  organisées  pour  la  construction  et 
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Texploitation  de  chemins  de  fer  dans  les  rues  de  villes  et  villages^ 
de  se  pourvoir  d'une  permission  de  Tautorité  municipale. 

SECTION  II. 

Art.  29  (1).  —  Associations  qui  ne  sont  point  formées  en  vue  d'un 
bénéfice  à  recueillir.  —  Les  associations  qui  ne  se  forment  pas  en 
vue  de  réaliser  un  bénéfice  pécuniaire  sont  soumises  aux  règles 
suivantes  : 

Lorsque  trois  personnes  ou  un  plus  grand  nombre  jouissant  delà 
qualité  de  citoyens  des  États-Unis  voudront  s'associer  pour  un  objet 
légal,  sans  intention  de  profit,  ellesdresserontdevantunofôcier  public 
compétent  et  déposeront  à  la  secrétairerie  d'État  un  acte  authen- 
thique,  indiquant  le  nom  de  la  société  projetée,  son  objet,  le  nom- 
bre de  ses  administrateurs  et  les  noms  de  ceux  qui  sont  choisis  pour 
la  première  année. 

Art.  30.  —  A  la  réception  de  cet  acte,  le  secrétaire  d'État  dé- 
livrera, sous  son  seing  et  sous  le  sceau  de  l'État,  un  certificat  dans 
lequel  seront  relatés  tous  les  documents  qui  lui  auront  été  remis 
concernant  l'organisation  de  l'association  ;  ce  certificat  sera  enre- 
gistré au  bureau  du  conservateur  des  actes  du  comté  où  est  établi 
le  siège  social.  Ces  formalités  remplies,  l'association  sera  constituée 
et  pourra  commencer  ses  opérations.  Toutefois  le  secrétaire  d'État 
ne  délivrera  jamais  deux  certificats  pour  la  constitution  de  sociétés 
sous  le  même  nom. 

Art.  31.  —  Droits  et  pouvoirs  de  l'association.  —  Les  fondateurs 
de  l'association  et  leurs  successeurs  formeront,  sous  le  titre  constaté 
par  le  certificat,  un  corps  permanent,  investi  de  la  personnalité 
civile  pour  passer  tous  contrats,  acquérir  et  posséder  tous  biens 
meubles  et  immeubles,  en  se  renfermant  dans  l'objet  de  leur  insti- 
tution, faire  des  règlements  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Union 
et  de  l'État,  règlements  qui  fixeront  l'organisation  et  les  attributions 
du  personnel  des  bureaux  de  l'association. 

(1)  Les  articles  29  et  30,  à  part  quelques  modifications  sans  importance»  sont  U 
reproduction  presque  textuelle  des  articles  1  et  3  de  la  loi  antérieure  du  18  fé- 
vrier 1857,  relative  à  l'organisation  des  compagnies  industrielles. 

Une  loi  de  New-York^  du  1**  mai  1872,  autorise  la  formaUon  de  toute  société  de 
cinq  personnes  au  moins  pour  un  objet  littéraire,  scienUflque,  de  religion  ou  de 
bienfaisance  sous  la  réserve  de  Tapprobation  écrite  des  statuts  par  Tun  des  Joges  de 
la  Cour  suprême  du  district  du  siège  de  la  société. 

Une  loi  du  même  Ëtat,  du  12  mai  1872,  établit  la  gratuité  abtoltte  des  ftHaottons 
d'administrateur  de  toute  institution  diaritable. 
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Ârt.  32.  —  Administraieurs  {truslees^  directors  or  managen).  — 
Les  associations  formées  sans  intention  de  profit,  sous  le  régime  du 
présent  acte,  éliront  parmi  leurs  membres,  aux  époques  et  pour  le 
temps  fixés  par  les  règlements,  des  administrateurs  chargés  de  la 
direction  des  affaires  et  de  l'emploi  des  fonds.  Ceux-ci  ne  contracte- 
ront d'emprunts  et  n'engageront  les  biens  sociaux^  comme  garantie 
du  remboursement,  que  pour  l'objet  de  l'institution  et  après  un 
vote  conforme  de  la  majorité  des  associés.  A  chaque  élection  des 
administrateurs,  un  certificat  constatant  les  noms  des  élus  et  la 
durée  de  leur  mandat  sera  enregistré,  sous  le  sceau  de  l'association, 
au  même  bureau  de  conseryation  des  actes  que  le  certificat  d'orga- 
nisation. Il  sera  pourvu  aux  vacances  de  la  manière  prévue  par  les 
règlements  ;  un  certificat  de  chaque  nomination  sera  présenté  au 
bureau  d'enregistrement. 

Art.  33.  —  Payement  des  dettes  avant  toute  distribution  de  divi- 
iendes.  ^  Il  ne  sera  distribué  de  dividendes  ou  fait  de  partage  de 
l'actif  social  qu'en  vertu  d'un  vote  de  la  majorité  des  associés, 
après  l'entier  acquittement  des  dettes,  et  seulement  à  la  dissolution 
de  l'association,  alors  qu'elle  renoncera  à  son  titre.  Lorsqu'une 
distribution  sera  proposée,  le  conseil  d'administration  déposera  au 
bureau  du  conservateur  des  actes  du  comté  où  est  situé  le  siège 
social  une  attestation  sous  serment  que  toutes  les  dettes  ont  été 
payées.  En  cas  de  distribution  avant  le  dépôt  de  l'attestation  ou 
d'attestation  fausse  déposée  en  connaissance  de  cause,  les  adminis- 
trateurs seront  solidairement  responsables  des  dettes  sociales.  La 
dissolution  ne  sera  consommée  que  par  le  dépôt,  sous  le  sceau  de 
l'association,  à  la  secrétairerie  d'État,  du  vote  qui  l'aura  pro- 
noncée. 

Art.  34.  —  Les  statuts  peuvent  être  modifiés  dans  les  formes  pré- 
vues; mais  la  modification  n'a  d'effet  légaPqu'après  le  dépôt,  sous 
le  sceau  de  l'association,  d'un  certificat  à  la  secrétairerie  d'État,  et 
l'enregistrement  de  ce  certificat  au  même  bureau  de  conservation 
des  actes  que  le  certificat  d'organisation. 

SECTION  HL 

Art.  35.  —  Associations  religieuses,  —  Les  dispositions  précé- 
dentes ne  sont  pas  applicables  aux  associations  religieuses.  Toute 
église,  congrégation  ou  société  formée  en  vue  de  l'entretien  d'un 
culte  peut  être  établie  de  la  manière  suivante,  savoir  :  par  l'élec- 
tion ou  la  nomination,  suivant  ses  us  et  coutumes,  dans  une  réu- 
IL  9 
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nion  à  ce  destinée,  de  deax  ou  plusieurs  de  ses  membres  (1)  en 
qualité  d'administrateurs  {trustées,  warderu  and  vestrytnen  or  sucK 
otker  offlcers)  et  par  Tadoption  d'un  titre  social;  après  le  dépôt  de 
Vaffidûvit  prescrit  par  Tarticle  suivant,  l'association  sera  réputée 
personne  civile. 

Art.  36.  —  Le  président  ou  le  secrétaire  de  la  réunion  rédigera 
et  déposera,  dans  le  plus  bref  délai  possible^  au  bureau  de  con- 
servation des  actes  du  comté  où  se  fonde  Téglise  ou  la  congréga- 
tion, pour  y  être  enregistrée,  une  attestation  sous  serment  {affi- 
davit)  dans  la  forme  suivante  :  (elle  doit  constater  le  lieu,  la  date 
de  la  réunion,  le  nom  des  administrateurs  élus,  le  titre  social 
adopté).  Cet  affldavity  ou  toute  copie  certifiée  conforme  par  le  rece- 
veur des  actes,  fera  foi  de  la  constitution  de  l'église  ou  de  l'asso- 
ciation. 

Art.  37.  —  La  durée  des  pouvoirs  des  administrateurs  sera  ré- 
glée par  les  statuts  de  la  congrégation. 

Art.  38.  —  Le  défaut  d'élection  des  administrateurs  n'entraîne 
pas  la  dissolution  de  l'association  ;  les  administrateurs  en  charge 
conservent  leurs  fonctions  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs. 

Art.  39.  —  Les  élections  subséquentes  ou  complémentaires  ont 
lieu  dans  la  forme  prévue  par  les  statuts,  usages  ou  règlements^ 
sans  préjudice  de  l'observation  des  conditions  de  nombre  et  de 
qualité  fixées  par  l'article  35.  Le  certificat  des  premières  élections 
est  seul  soumis  à  Tenregistrement  (2). 

Art.  40.  —  Tout  administrateur  peut  être  destitué  par  un  vote, 
émis  dans  les  mêmes  formes  que  le  vote  de  nomination^  pour  négli- 
gence de  ses  devoirs,  inconduite,  abandon  de  la  foi  de  l'église  ou 
de  la  congrégation  (3). 

Art.  41.  —  Investiture  des  hiens  de  V église.  —  L'église  ou  la  con- 
grégation, par  le  seul  fait  de  sa  constitution  en  tant  que  personne 
civile,  se  trouvera  investie  de  la  propriété  des  biens  meubles  ou 
immeubles  détenus  par  tout  individu  pour  l'usage  de  ses  mem- 
bres ;  elle  aura  droit  d'en  jouir  et  de  les  administrer,  vendre,  hypo- 
théquer, transférer,  comme  si  la  propriété  lui  en  avait  été  transmise 
par  acte  régulier.  Toutefois  aucune  cession,  aucune  hypothèque  ne 

(1)  La  loi  antérieure  (Aev.  ital.,  1845,  cbap.  XXV,  sect.  44)  limitait  à  dix  le  nooh 
bre  des  irutteet, 

(2)  La  loi  antérieure  (art  45)  exigeait  renregistrement  de  tonte  élection  noufelte 
sur  Taf&davit  des  truiteet  sortant  de  charge. 

(3)  La  loi  antérieure  (art.  46)  autorisait  la  révocation  ad  nutum^  sans  indiquer 
de  formes  ou  de  motifs. 
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pourrait  être  consentie  en  violation  des  dispositions  du  donateur 
ou  testateur  qui  les  a  affectés  à  l'usage  de  l'église  ou  de  la  congré- 
gation. 

Art.  42.  —  Biens  immeubles  de  mainmorte,  —  Toute  association 
religieuse  légalement  constituée  peut  acquérir,  par  donation,  vente 
ou  testament,  des  terrains  jusqu'à  concurrence  d'une  superficie 
de  10  acres  (un  peu  moins  de  4  hectares)  ;  elle  peut  y  élever  les 
constructions  dont  elle  a  besoin,  et  y  établir  un  cimetière;  toute- 
fois la  propriété  ne  doit  être  employée  que  d'une  manière  conforme 
à  la  destination  que  lui  a  donnée  le  disposant,  et  s'il  n'a  pas  imposé 
de  conditions,  dans  l'intérêt  de  l'église  ou  de  la  congrégation  aux- 
quelles elle  était  destinée. 

Art.  43.  —  Droits  et  devoirs  des  administrateurs.  —  Les  trustées 
auront  la  garde  et  l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  l'association,  sous  le  contrôle  de  celle-ci;  ils  pourvoient  de 
même  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  bâtiments,  vendent, 
cèdent,  hypothèquent,  engagent  les  biens  de  l'église  et  passent 
tous  contrats  en  son  nom,  à  la  charge  d'observer  toujours  les  con- 
ditions prescrites  par  l'auteur  d'une  disposition  en  sa  faveur. 

Art.  44.  —  Associations  existantes.  —  Les  églises,  congrégations 
et  sociétés  légalement  constituées  peuvent  se  placer  sous  le  ré- 
gime de  la  présente  loi,  dans  la  môme  forme  que  les  associations 
nouvelles,  sans  que  ce  changement  d'organisation  porte  atteinte  à 
leur  identité  en  tant  que  personnes  morales. 

Art.  45.  —  Terrains  pour  réunions  en  rase  campagne.  —  Toute 
église  ou  congrégation,  constituée  sous  le  régime  de  la  présente 
loi,  peut  acquérir  jusqu'à  40  acres  (un  peu  plus  de  16  hec- 
tares) de  terre,  et  y  faire  toutes  les  installations  convenables  pour 
y  tenir  des  réunions  religieuses  en  rase  campagne  (camp  meetings). 

Art.  46.  —  Publications.  —  Les  administrateurs  ou  tous  manda- 
taires désignés  par  une  association  religieuse,  constituée  sous  le 
régime  de  la  présente  loi,  ont  droit  de  publier,  colporter,  distribuer 
ou  mettre  en  vente  tous  catéchismes,  écrits  périodiques,  traités 
on  livres  qu'elle  jugera  profitables  à  la  religion  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.  47;  48,  49.  —  [Dispositions  diverses  de  pure  forme.  -— 
Abrogation  des  lois  antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente,  sans  préjudice  des  droits  acquis.] 
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ACTE  DU  28  FÉVRIER  1872  POUR  AUTORISER  LA  FORMATION  DES  COKPAGNIBS 

DE  CHEMINS  DE  FER  (1). 

Traduction  de  H.  Lami£  Fliurt,  ingénieur  en  chef  dit  minêi. 

Un  môme  texte  réunit,  ainsi  qu*on  va  le  voir,  des  dispositions  corres- 
pondantes à  celles  que  contiennent  les  lois  françaises  du  15  juillet 
1845  (2),  relativement  aux  concessions  de  chemins  de  fer,  et  du  24  juil- 
let IBOTy  relativement  à  la  formation  des  sociétés  par  actions,  ainsi  que 
les  deux  premiers  titres  de  notre  loi  du  3  mai  1841,  pour  tout  ce  qui  touche 
à  la  fixation  du  tracé. 

Aux  États-Unis,  dit  M.  Malézieux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  dans  un  ouvrage  (3)  auquel  vont  être  faits  quelques  emprunts, 
«  il  est  de  principe  que  tous  les  travaux  publics  doivent  être  autorisés  par 
chacun  des  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs.  Mais  la 
plupart  des  grands  Étate  ont  admis  que  rétablissement  des  chemins  de 
fer  était  de  droit  commun  pour  les  compagnies  légalemerd  constitttéet  à 
cet  effet;  que  la  législature  n'avait  pas  besoin  d'intervenir  dans  chaque  cas 
et  que,  d'ailleurs,  l'administration  n'avait  d*autre  rôle  à  remplir  que  celui 
d'un  bureau  d'enregistrement.  »  La  nouvelle  loi  de  l'État  de  Massachusetts 
détermine  les  conditions  de  cette  constitution  légale  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  dans  des  termes  peu  différente  de  ceux  de  la  loi  générale 
adoptée,  le  2  avril  1850,  par  l'Étet  de  New-York,  et  modifiée  de  1850  à 
1870,  sur  des  points  de  déteil,  par  trente-huit  lois  successives. 

La  constitution  de  la  compagnie  n'est  définitive  qu^après  la  souscription 
complète  du  capitel  social  et  le  versement  de  10  p.  100.  «<  L'usage  tend, 
d'ailleurs,  à  se  généraliser  de  n'astreindre  le  capital-actions  qu'à  des  ver- 
sements très-limités  :  c'est  un  capital  de  garantie,  qui  sert  à  emprunter 
l'argent  avec  lequel  les  travaux  s  exécuteront  et  qui  ne  doit  entrer  lui- 
même  en  mouvement  que  si  des  circonstences  imprévues  l'exigent.  « 
La  loi  de  Massachusette  reste  muette  sur  la  question  des  emprunte,  qui, 
dans  l'État  de  New>York,  doivent  être  consentis  par  les  porteurs  des  deux 
tiers  des  actions  ;  elle  autorise  les  augmentetions  de  capital  par  un  simple 

(1)  An  act  îo  authorixe  the  formation  ofrailroad  corporations  (1872,  eh.  53). 

(2)  Concession  da  chemin  de  fer  da  Nord.  Le  titre  VII  est  intitulé  :  Dispotition 
générales. 

(3)  Travaux  publics  des  ÉtaU-Unis  â^ Amérique  en  1870.  Rapport  de  missioo 
fp.  252). 
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Tote  de  majorité  dans  une  assemblée  spéciale,  tandis  que,  dans  l'État  de 
miinois,  la  constitution  révisée  en  1870  exige  le  consentement  des  porteurs 
des  deux  tiers  des  actions,  en  prescrivant  des  formalités  spéciales  telles  que 
la  convocation  par  la  voie  des  journaux  et  par  lettre  personnelle  adressée 
au  souscripteur,  au  moins  soixante  jours  avant  la  réunion  (Tit.  XI,  art.  13). 
Le  même  article  déclare  nulles  en  principe  toute  augmentation  fictive  du 
capital  social,  toute  émission  d'actions  qui  ne  représenteraient  pas  une  presta- 
tion correspondante  en  travail,  en  nature  ou  en  argent.  Pour  prévenir  plus 
sûrement  les  fraudes,  Tarticle  9  assujettit  les  compagnies  à  établir  leur 
siège  dans  TËtat,  à  y  négocier  tous  transferts  d'actions,  à  y  tenir  des  re- 
gistres qui  feront  connaître  aux  autorités  le  montant  des  engagements 
contractés,  celui  des  versements  opérés  sur  les  actions,  les  noms  des  sous- 
cripteurs primitifs  et  acquéreurs  par  voie  de  transfert,  enfin  ceux  des  admi- 
nistrateurs. La  compagnie  devra,  en  outre,  soumettre  chaque  année  à  la 
législature  un  état,  affirmé  sous  serment,  de  sa  situation  financière.  D'après 
la  loi  du  1*'  mars  1872,  la  prorogation  de  la  durée  de  la  compagnie,  fixée 
pour  la  première  fois  à  cinquante  ans  au  plus,  ne  peut  avoir  Heu  qu'à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  votes  émis,  à  charge  par  cette  majorité  d'a- 
cheter au  taux  du  cours  la  totalité  des  actions  de  la  minorité  opposante. 
Les  emprunts  sont  autorisés  par  un  vote  à  la  simple  majorité  des  actions  ; 
mais  une  hypothèque  sur  les  biens  de  la  compagnie  doit  être  consentie  et 
constatée  dans  la  même  forme  qu'une  augmentation  décapitai.  Les  obliga- 
taires ont,  pendant  dix  ans,  la  faculté  de  convertir  leurs  titres  en  actions, 
d'après  un  mode  établi  par  les  règlements  de  la  compagnie. 

••  Une  loi  du  20  mai  1869  autorise,  dans  l'État  de  New-York,  la  fusion 
de  toutes  les  compagnies  dont  les  voies  forment  des  lignes  continues  ou 
reliées  soit  par  un  chemin  de  fer  intermédiaire ,  soit  par  un  pont  ou  un 
bac...  Les  fusions  se  déguisent  souvent  par  l'achat  pur  et  simple  de  la 
totalité  des  actions.  »  La  nouvelle  loi  de  Massachusetts  réserve  au  pouvoir 
législatif  le  droit  d'autoriser  de  telles  opérations.  Celle  de  New-York  n^ex- 
ceptait  de  Tautorisation  que  les  lignes  qui  peuvent  se  faire  concurrence,  à 
raison  du  parallélisme  de  leur  direction.  Cette  prohibition  est  inscrite  dans 
la  constitution  de  TÊtat  de  Tlllinois  (Tit.  XI,  art.  11),  qui  ne  permet  un  vote 
de  fusion  qu'après  un  avis  donné  à  tous  les  actionnaires,  soixante  jours 
d*avance  au  moins,  dans  la  même  forme  que  s'il  s'agissait  d'une  augmen- 
tation de  capital. 

La  loi  de  Massachusetts  ne  mentionne  pas  les  difilcultés  relatives  à  la 
fixation  de  Tindemnité  due  aux  propriétaires  dépossédés.  Celle  de  Tlllinois 
renvoie  aux  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Voir 
ci-dessus,  p.  89).  «  Dans  l'État  de  New-York,  la  Cour  de  district  confie 
l'estimation  de  l'indemnité  à  trois  experts,  qui,  depuis  la  loi  du  15  avril 
1854,  doivent  être  des  propriétaires  domiciliés  dans  le  comté  de  la  situation 
des  biens  ou  dans  \m  comté  adjacent.  »  Il  n'est  tenu,  pour  le  règlement  de 
l'indemnité,  aucun  compte  de  la  plus-value;  le  même  principe  est  formulé 
dans  la  loi  de  Tlllinois. 
11  n'y  a  point,  aux  États-Unis,  de  loi  exactement  correspondante  à  notre 
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loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Il  est  pourvu  aux 
nombreuses  dispositions  codifiées  dans  cette  loi  française  par  des  lois  spé- 
ciales, qui  se  succèdent  d^année  en  année,  dans  les  divers  Etats,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  et  des  progrés  de  la  civilisation.  C*est  ainsi  que 
trois  lois  différentes,  dont  la  principale  porte  la  date  du  25  avril  1872,  ont 
été  votées  dans  la  même  session  par  la  législature  de  Massachusetts,  pooi 
réglementer  la  traversée  des  routes  par  les  chemins  de  fer. 

La  loi  dont  nous  donnons  la  traduction  ne  touche  point  la  question  si  déli- 
cate des  tarifs.  La  Constitution  de  llUinois  (Tit.  XI,  art.  12  et  15)  investit 
à  cet  égard  la  Législature  du  droit  d*établir  des  tarifs  mazima  et  de  réprimer 
l'abus  des  tarifs  différentiels.  En  conséquence,  deux  lois,  votées  les  7  et 
15  avril  1861,  ont  limité,  l'une  les  tarifs  de  transport  des  voyageurs,  d'après 
une  échelle  réglée  sur  le  produit  brut  par  mille  de  l'exploitation  pendant 
Tannée;  l'autre  les  prix  de  transport  des  marchandises,  en  prenant  pour 
limite  maxima  les  tarifs  les  plus  bas  de  Tannée  1870  sur  chaque  ligne,  pour 
une  distance  donnée,  et  en  interdisant  à  l'avenir  de  réclamer,  sur  diverses 
parties  de  la  ligne,  des  prix  différents  pour  un  parcours  de  même  étendue, 
ou  des  prix  plus  élevés  pour  un  parcours  moindre.  Cette  règle,  qui  tournait 
au  détriment  de  la  compagnie  la  faveur  des  tarifs  différentiels  qu'elle  avait 
consentis,  en  étendant  le  bénéfice  de  ces  réductions  à  tout  le  monde,  n*a 
point  été  acceptée  sans  résistance,  il  y  a  des  exemples  de  compagnies  per- 
sistant à  demander  Tancien  prix,  et,  en  cas  de  réclamation  fondée  sur  le 
calcul  des  distances  et  Tapplication  du  tarif  légal,  accordant,  plutôt  que  de 
se  soumettre,  le  transport  gratuit. 

Art.  V\  —  Toutes  personnes  en  nombre  quelconque,  non  infé- 
rieur à  vingt-cinq  (1),  la  majorité  d'entre  elles  étant  habitante  de 
cet  État,  peuvent  s'associer  par  contrat  écrit,  avec  Tintention  de  for- 
mer une  compagnie  pour  la  concession,  la  construction,  l'entretien 
et  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  d'usage  public  destiné  au  trans- 
port des  personnes  et  des'  choses.  Et,  en  remplissant  les  conditions 
de  Tarticle  10  du  présent  acte,  elles  pourront^  avec  leurs  associés 
et  leurs  successeurs,  être  et  rester  en  société,  ayant  tous  les  pou- 
voirs et  privilèges,  et  soumise  à  tous  les  devoirs,  responsabilités 
et  obligations  édictés  dans  toutes  les  lois  générales  qui  sont  ou  pour- 
ront être  en  vigueur,  relativement  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  excepté  pour  ce  qui  aura  été  autrement  réglé  ici. 

Art.  2.  —  Le  contrat  de  société  fera  connaître  le  nom  de  la 

* 

compagnie,  les  extrémités   du  chemin  de  fer  à  construire;  sa 

(1)  U  en  est  également  ainsi  dans  TÉtat  de  New-York  ;  mais  ce  minimum  a  été 
abaissé  à  cinq,  par  one  loi  dn  1**  mirs  1872,  poor  l'État  de  Tlllinois.  Une  loi  de 
New-York,  du  22  mai  1872,  permet  d'ajonmer  la  nomination  des  treiie  directeurs 
qui,  aai  termes  de  la  loi  du  2  avril  1850,  devaient  être  désignés  dans  la  déclara- 
tion primitive. 
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longueur,  aussi  exactement  que  possible,  et  le  nom  de  chaque 
dté,  Tille  ou  comté  dans  lesquels  il  s'étendra;  la  largeur  de  la 
voie,  qui  sera  de  4  pieds  8  pouces  et  demi  (1)  ou  de  3  pieds  (2); 
le  chiffre  du  capital  de  la  société,  qui  ne  pourra  être  inférieur  à 
15,000  dollars  par  mille,  quand  la  largeur  sera  de  4  pieds  8 
pouces  et  demi  (3),  et  à  8,000  dollars^  quand  cette  largeur  sera  de 
3  pieds  (4),  et  divisé  en  actions  de  100  dollars  chacune;  et  les 
noms  de  neuf  personnes  au  moins,  devant  agir  comme  conseil  de 
direction  jusqu'à  ce  que  d'autres  aient  été  élues  parla  compagnie. 
Chaque  associé  désignera  au  contrat  de  société  son  nom,  sa  rési- 
dence, son  adresse  postale  et  le  nombre  d'actions  qu'il  s'engage  à 
prendre  ;  mais  nul  souscripteur  ne  sera  tenu  de  payer  plus  de  10  p. 
100  du  montant  de  sa  souscription  avant  qu'une  compagnie  ait  été 
régulièrement  établie  conformément  aux  prescriptions  du  présent 
acte. 

Art.  3.  —  La  raison  sociale  adoptée  n'en  sera  pas  une  déjà  prise 
par  une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  cet  État  ;  elle 
renfermera  les  mots  «  compagnie  de  chemin  de  fer  »  et  ne  sera 
changée  que  par  une  loi. 

Art.  4.  —  Les  directeurs  seront  signataires  du  contrat  de  société, 
et  la  majorité  d'entre  eux  se  composera  d'habitants  de  cet  État  (5). 
Us  auront  un  employé  pour  tenir  registre  de  leurs  actes,  ainsi  qu'un 
trésorier,  qui  rempliront  leurs  fonctions  respectives  jusqu'à  ce  qu'un 
employé  et  un  trésorier  de  la  société  aient  été  choisis.  Les  direc- 
teurs combleront  toute  vacance  dans  leur  conseil  ou  dans  les  fonc- 
tions d'employé  ou  de  trésorier,  qu'elle  soit  causée  par  démission, 
mort  ou  autre  incapacité. 

Art.  5.  —  Les  directeurs  feront  publier  une  copie  du  contrat  de 
société  dans  un  journal  ou  plus  de  chaque  comté  où  doit  être  con- 

(i]  l-jia?  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails^  comme  en  France  à  peu  près. 

(2)  0-,91&. 

(3)  78,750  francs  pour  4 ,609  mètres,  soit  49,000  francs  par  liilomètre.  —  Dans 
l'Ëiat  de  New-York,  la  même  limite  est  seulement  de  10,000  dollars  par  miUe,  soit 
32,000  francs  par  kilomètre. 

(4)  25,000  francs  par  kilomètre.  —  Une  loi  de  Nev-York,  du  5  mars  1873,  abaisse 
à  1,000  dollars  par  mille  le  capital  social,  lorsque  la  largeur  de  la  voie  n'est  que  de 
3  pieds  et  demi  ou  moins,  soit  3,200  francs  par  kilomètre. 

(6)  Il  en  est  de  même  dans  TÉtat  de  l'Illinois,  aux  termes  de  la  Constitution, 
tit.Xl,  art.  11.  Dans  le  même  Ëtat,  d'après  la  loi  du  1"  mars  1872,  tout  directeur 
pettt  être  destitué  par  un  vote  à  la  majorité  des  deui  tiers  des  actions.  Outre  les 
assemblées  générales  annuelles  qui  approuvent  l'état  complet  de  situation  présenté 
par  le  coaseil,  un  groupe  d'actionnaires,  possédant  un  quart  du  capital,  a  droit 
de  provoquer  une  assemblée  extraordinaire. 
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cédé  le  chemin,  au  moins  une  fois  par  semaine,  pendant  trois 
semaines  consécutives.  Us  feront  aussi  afficher  une  copie  dudit  con- 
trat dans  chaque  ville  ou  cité  traversée  par  ledit  chemin,  au  moins 
trois  semaines  avant  de  commencer  à  arrêter  le  tracé  de  ce  chemin. 
L'attestation  écrite  sous  serment  de  l'employé  sera  une  preuve  de 
l'affichage  et  de  la  publication. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  prépareront  une  carte  du  tracé  proposé, 
à  une  échelle  convenable,  et  un  profil  sur  une  échelle  verticale  de 
dix  pour  un,  relativement  à  l'échelle  horizontale.  Ils  y  joindront  le 
rapport  d'un  ingénieur  compétent,  basé  sur  un  examen  effectif  et 
sur  un  levé  de  plan,  montrant  l'espèce  et  le  montant  des  déblais, 
remblais,  ponts  et  maçonneries  exigés,  le  nombre  des  grandes 
routes  et  des  autres  chemins  de  fer,  s'il  y  a  lieu,  des  cours  d'ean 
navigables,  des  estuaires  à  traverser,  ainsi  que  la  manière  de  les  tra- 
verser, le  profil  général  de  la  superficie  du  pays  à  travers  lequel  le 
chemin  passera,  la  possibilité  du  tracé,  la  manière  de  construire  la 
ligne  et  une  estimation  détaillée  des  frais  de  construction. 

Art.  7.  —  Quand  les  élus  {selectmen)  de  quelque  ville  ou  le  maire 
et  les  aldermen  de  quelque  cité  nommée  dans  le  contrat  de  société, 
après  avis  donné  aux  parties  intéressées  dans  ladite  ville  ou  cité, 
après  exhibition  de  la  carte  susmentionnée  et  enquête,  seront  d'ac^ 
cord  avec  les  directeurs  relativement  au  tracé  proposé  ou  à  tout 
autre,  pour  la  traversée  desdites  ville  ou  cité,  —  un  tel  accord  sera 
suffisant  pour  fixer  le  tracé;  et  lesdits  élus,  maire  ou  aldermen  en 
signeront  un  certificat,  exposant  ledit  tracé,  pour  être  remis  aux 
directeurs  (1). 

Art.  8.  —  Quand  les  directeurs  ne  tomberont  pas  d'accord  avec 
les  élus  d'une  ville  ou  le  maire  et  les  aldermen  d'une  cité,  relative- 
ment au  passage  de  leur  ligne  dans  cette  ville  ou  cette  cité,  les- 
dits directeurs  pourront  demander  au  conseil  des  commissaires  des 
chemins  de  fer  (2)  de  déterminer  le  tracé  dans  ladite  ville  ou  cité. 
Ceux-ci,  après  avis  dûment  donné  auxdits  élus  ou  maire  et  aldermen, 
entendront  lès  parties  et  fixeront  le  tracé  litigieux.  Ledit  conseil 

(1)  S'U  s'agissait  d*an  chemin  de  fer  existant,  la  traversée  d'une  me  poomit^ 
aux  termes  des  articles  f  et  2  d'une  loi  du  5  avril  187?,  être  modifiée  par  décision 
d'une  commission  de  trois  arbitres,  —  désignés  l'un  par  les  autorités  locales^  l'aatre 
par  la  compagnie,  le  troisième  étant  un  commissaire  des  chemins  de  fer  nommé 
par  ses  collègaes. 

(2)  Dans  le  projet  de  loi,  conforme  en  cela  à  la  législation  de  l'État  de  New- York, 
le  rôle  de  ce  conseil  administraUf  était  confié  à  nne  autorité  Judiciaire,  la  Cour  su- 
prême, qut  désignait  trois  commissaires,  dont  un  pris  parmi  les  ingénieurs  de  pro- 
fession (Voir  aussi  la  note  qui  accompagne  Tarticle  13). 
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dressera  un  certificat,  indiquant  ce  tracé  tel  qu'il  Ta  fixé,  et  ce  cer- 
tificat sera  notifié  par  l'employé  dudit  conseil  aux  directeurs.  Les 
frais  de  cette  formalité  seront  payés  par  ces  directeurs.  Toutes  dé- 
viations de  l'itinéraire  proposé  d'abord  seront  marquées  sur  la 
carte. 

Art.  9.  —  Quand  le  montant  du  capital  social  mentionné  dans 
l'article  2  a  été  souscrit  par  des  personnes  solvables  et  de  bonne  foi, 
conformément  au  contrat  de  société,  quand  au  moins  10  p.  100  de 
la  valeur  de  chaque  action  auront  été  effectivement  payés  en  espèces 
au  trésorier  de  la  société,  les  directeurs,  l'employé  et  le  trésorier 
transcriront  au  dos  du  contrat  de  société  ou  y  annexeront  leur  cer- 
tificat, exposant  ces  faits  et  indiquant  que,  de  bonne  foi,  la  société 
se  donne  pour  but  la  concession,  la  construction,  l'entretien  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tracé  comme  il  a  été  précédemment 
dit;  et  ils  annexeront  aussi  audit  contrat  ledit  certificat  de  publica- 
tion et  les  divers  certificats  fixant  ce  tracé.  Ils  présenteront  ces 
pièces  aux  commissaires  des  chemins  de  fer,  conjointement  avec  la 
carte  et  le  rapport  de  l'ingénieur,  pour  leur  examen  ;  ladite  carte 
sera  remise  en  dépôt  auxdits  commissaires. 

Art.  10.  —  Quand  il  sera  démontré,  de  manière  à  satisfaire  le 
conseil  des  commissaires  des  chemins  de  fer,  que  les  conditions 
de  cet  acte  préliminaire  à  l'établissement  de  la  société  ont  été  rem- 
plies, l'employé  dudit  conseil,  sur  son  ordre,  écrira  au  dos  du  con- 
trat de  société  ou  y  annexera  un  certificat  énonçant  le  fait  que  les 
exigences  de  la  loi  semblent  avoir  été  satisfaites.  Les  directeurs 
adresseront  alors  le  contrat  de  société,  avec  tous  les  certificats  écrits 
au  dos  ou  y  annexés,  au  bureau  du  secrétaire  de  l'État,  qui,  après  le 
payement  de  50  dollars,  enregistrera  les  pièces  dans  un  registre 
destiné  à  cet  usage  et  délivrera  un  certificat,  qui  aura  en  substance 
la  forme  suivante  : 

Etat  de  Massachusetts. 

Qu'il  soit  connu  que,  vu  que  {noms  des  signataires  du  contrat  de  société) 
se  sont  associés  avec  l'intention  de  former  une  compagnie,  sous  le  nom  de 
{nom  de  la  compagnie),  pour  la  concession,  la  construction,  Tentretien  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  {mém£  indication  dudit  chemin  que  dans 
le  contrat  de  société)  et  ont  satisfait  aux  règlements  de  TÊtat,  faits  et 
arrêtés  pour  de  tels  cas. 

CTest  pourquoi,  moi  {nom  du  secrétaire),  secrétaire  de  TÊtat  de  Massa- 
chusetts, certifie  par  cet  acte  que  les  susdites  personnes,  leurs  associés 
et  leurs  successeurs,  sont  légalement  constitués  en  compagnie,  sous  le 
nom  de  {nom  de  la  compagnie)  ^  avec  tous  les  droits  et  privilèges,  et  soumis 
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à  tous  les  devoirs,  responsabilités  et  obligations  âioncés  dans  toutes  les 
lois  générales  qui  sont  ou  pourront  être  en  vigueur,  r^tivement  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

En  témoignage  de  quoi,  j*ai  apposé  à  ceci  ma  signature  officielle  et  le 
sceau  de  TÊtat,  ce        du  mois  de  de  Tannée  (jour^  mais  et  armée). 

Le  certificat^  ainsi  dressé,  sera  enregistré  avec  le  contrat  de 
société,  et  ce  certificat  en  original  ou  une  copie  dûment  certifiée  de 
Tenregistrement  sera  une  preuve  concluante  de  l'établissement  de 
la  société,  à  la  date  dudit  certificat.  ToutTargent  reçu  par  le  secré- 
taire» d'après  cet  article,  sera  compris  dans  le  compte  trimestriel  des 
receltes  et  versé  au  trésor. 

Art.  11.  —  La  première  réunion  de  la  société  sera  convoquée 
par  un  avis  signé  de  la  majorité  des  directeurs  et  déterminant 
l'époque,  le  lieu  et  le  but  de  la  réunion;  et  remployé  devra,  sept 
jours  au  moins  avant  le  jour  désigné,  délivrer  à  chaque  souscrip- 
teur, ou  laisser  au  siège  habituel  de  ses  affaires  ou  de  sa  demeure, 
ou  déposer  au  bureau  de  poste,  affranchi  et  portant  son  adresse 
postale,  un  exemplaire  dudit  avis.  Cet  employé  dressera  de  ses 
actes  un  procès-verbal,  qui  sera  enregistré  dans  les  archives  de  la 
société. 

Art.  12.  —  Une  telle  société  peut  faire  pénétrer  son  chemin  de 
fer  dans  la  région  desservie  par  tout  autre  chemin  de  fer  qu'il  peut 
traverser  ou  rencontrer,  se  relier  à  ce  chemin  et  s'en  servir,  confor- 
mément aux  prescriptions  des  lois.  Mais,  dans  aucun  cas,  un  chemin 
de  fer  ne  traversera  à  niveau  aucune  autre  voie  ferrée;  il  ne  pourra 
être  construit,  dans  la  traversée  d'un  chemin  de  fer  déjà  existant,  que 
de  la  manière  qui  sera  approuvée  par  le  conseil  des  commissaires 
des  chemins  de  fer;  dans  la  traversée  des  cours  d'eau  navigables 
ou  des  estuaires,  qu'avec  l'approbation  du  conseil  des  commis- 
mîssaires  des  ponts  et  de  la  manière  qui  sera  approuvée  par  ce 
dernier  conseil. 

Art.  13  (1).  —  Si  quelqu'un  subit  un  préjudice  du  fait  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer,  en  raison  de  ce  qu'il  traverse  sa  pro- 

(1)  DansTËtat  de  New-York,  le  jagement  des  rédamatiODS  auxquelles  a  trait  l'ar- 
ticle 13  est  remis  à  la  Cour  suprême,  qui  ordonne  an  arbitrage  analogue  à  celui 
indiqué  en  note  de  l'article  8. 

On  peut  remarquer  que  les  dispoeitions  de  ces  articles  8  et  13  correspondent  aux 
deux  enquêtes  des  titres  1  et  II  de  notre  loi  du  3  mai  1841,  qui  précèdent  l'une  la 
déclaration  d'nUUté  publique,  l'antre  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité.  C'est  peut- 
être  la  première  fois  que  ces  distinctions  apparaissent  nettement  dans  la  législatiou 
américaine. 
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priéW  de  manière  à  lui  être  très-préjudiciable  ;  si,  de  plus,  un  tel 
dommage  peut  être  évité,  sans  tort  sérieux  pour  autrui,  l'intéressé 
aura  le  droit,  dans  un  délai  de  trente  jours  après  avoir  reçu  corn- 
mmiication  du  plan  exigé  par  la  loi  de  sa  propriété  prise  pour  la 
construction  du  chemin,  d'adresser  une  pétition  aux  commissaires 
du  comté  où  est  située  ladite  propriété;  ceux-ci  en  donneront  avis 
à  qui  de  droit  et  entendront  les  parties.  Et,  s'il  est  prouvé  qu'une 
telle  concession  préjudicie  grandement  et  sans  nécessité  au  plai- 
gnant, et  qu'elle  peut  être  modifiée  de  manière  à  éviter  un  tel 
dommage  en  tout  ou  en  partie,  sans  détriment  important  pour  la 
ligne  du  chemin  de  fer  et  sans  préjudice  grave  pour  d'autres  per- 
sonnes, les  commissaires  modifieront,  en  conséquence,  ladite  con- 
cession. Ces  commissaires  entendront  les  parties,  soit  à  leur  réu- 
nion régulière,  soit  à  une  réunion  convoquée  à  cet  effet  par  leur 
président,  et  donneront  à  chacune  des  parties  un  certificat  de  leur 
décision,  au  lieu  de  leur  réunion  et  dans  un  délai  de  soixante  jours 
après  avoir  reçu  la  pétition.  La  rétribution  desdits  commissaires, 
qui  n'excédera  pas  5  dollars  par  jour,  leurs  dépenses  obligées  et  le 
coût  de  la  pétition  seront  payés  par  la  compagnie,  à  moins  que  ces 
commissaires  ne  décident  que  la  pétition  était  frivole,  auquel  cas 
les  rétributions,  dépenses  et  frais,  seront  payés  par  le  pétitionnaire. 
Et  ces  rétributions  et  dépenses  des  commissaires  seront  gardées  par 
eox  pour  leur  propre  usage. 

Art.  14.  —  Dans  le  délai  d'un  an  après  que  le  chemin  sera  ter* 
miné  et  livré  à  l'exploitation,  la  compagnie  en  fera  faire  une  carte 
et  un  profil,  avec  des  tableaux  des  pentes  et  des  courbes  et  un 
état  des  autres  particularités  du  chemin,  dans  telle  forme  que  le 
conseil  des  commissaires  des  chemins  de  fer  pourra  prescrire,  le 
tout  devant  être  certifié  par  son  président  et  par  l'ingénieur,  et 
envoyé  au  bureau  du  secrétaire  de  l'État. 

Art.  15.  —  Si  le  capital  social  est  jugé  insuffisant  pour  la  con- 
struction ou  l'exploitation  du  chemin,  les  directeurs,  après  avoir 
été  autorisés  par  la  majorité  des  votes  dans  une  assemblée  d'action- 
naires convoquée  à  cet  effet,  peuvent  augmenter  ce  même  capital, 
à  plusieurs  reprises,  jusqu'au  montant  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  susdit,  certificat  de  quoi  sera  délivré  par  le  secrétaire  de 
l'État. 

Art.  16.  —  Si  la  société  ne  commence  pas  la  construction  de 
son  chemin  «t  n'y  dépense  pas  au  moins  10  p.  100  du  montant 
de  son  capital  originaire,  dans  un  délai  de  deux  ans  après  la 
date  du  certificat  de  sa  constitution  ;  si  elle  ne  termine  pas  son 
chemin  et  ne  le  livre  pas  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  quatre 
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ans  (1)  après  la  même  date,  ses  pouvoirs  et  son  existence  cesse- 
ront. 

Art.  47.  —  Aucune  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  ne 
souscrira,  ne  prendra  ou  ne  possédera  aucunes  actions  ou  obliga- 
tions (2)  de  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  organisée  d'après 
le  présent  acte,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  moins  d'être 
spécialement  autorisée  par  une  loi. 

Art.  18.  —  Les  prescriptions  du  présent  acte,  ainsi  que  les 
immunités,  droits,  pouvoirs,  privilèges,  devoirs  et  responsabilités 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  établies  d'après  le  présent  acte 
ou  toute  autre  loi  générale,  peuvent  être  modifiées,  corrigées  ou 
révoquées,  et  la  législature  peut  annuler  ou  dissoudre  ime  telle 
compagnie. 


ÉTAT  DE  NEW-YORK. 
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ACTB  DU  20  MARS  1872,  ÉTABLISSANT  LE  DROIT  DE  SUCCESSION  AUX 
IMMEUBLES  EN  FAVEUR  DE  LA  FEMME  AMÉRICAINE,  MARIÉE  A  UN 
ÉTRANGER,    ET  DE  SA  DESCENDANCE  (3). 

TradacUon  de  M.  D.  Petrot,  auditeur  au  Conseil  d^État. 

Art.  i".  —  Les  enfants  légitimes  d'une  femme  américaine  ou 
leurs  descendants  hériteront  des  biens  immeubles  qu'elle  posséde- 
rait dans  TÉtat  de  New- York,  ou  qu'elle  pourrait  acquérir  par  suc- 

(0  De  dix  ans,  dans  les  Ëtats  de  New-York  (loi  do  25  avril  1867)  et  de  YmwÂt 
(loi  dn  l*»  mars  1872). 

En  outre,  la  société  est  tenae,  avant  la  fin  des  cinq  premières  années,  de  dépenser 
en  travaux  10  p.  100  de  son  capital,  dans  le  premier  de  ces  États^  et  25  p.  100  dans 
le  second. 

(2)  Aux  termes  de  l'article  2  d'une  loi  du  8  avril  1872  (ch.  80),  cette  disposition 
ne  met  point  obstacle  à  la  garantie  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  des  obli- 
gations d'une  semblable  compagnie  :  en  effet,  cette  garantie  était  autorisée  par 
l'article  1*'  d'une  loi  de  1871  (ch.  384). 

(3)  An  aet  to  authorise  the  deseent  ofreal  estate  to  female  citigen  of  the  UntUd- 
StaUSf  and  their  descendants,  notioitlistanding  their  marriage  toith  aliens  (ch.  I2Û, 
paued  MarchlO,  1872;  5y  a  two-ihirds  vote). 
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cession  ou  autrement,  malgré  son  mariage  avec  un  étranger  et  sa 
résidence  hors  du  territoire  de  l'Union^  comme  s'ils  jouissaient  eux- 
mêmes  de  la  qualité  de  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique.  Le  droit 
de  propriété  de  la  femme  américaine  sur  ces  immeubles  n'est  en 
rien  m.odifié  par  suite  de  son  mariage  avec  un  étranger,  non  plus 
que  celui  de  ses  enfants  ou  descendants,  sur  les  immeubles  qui  leur 
arriveraient  par  succession  ou  autrement,  en  raison  de  leur  extranéité. 
Art.  S.  —  La  présente  loi  entrera  immédiatement  en  vigueur. 


II 

ACTE  DU  6  AYBIL  1872  POUR  LA  RÉPRESSION  DE  L'ATORTEHENT  (i). 
Traduction  de  H.  D.  Petiot,  audtlmr  au  ContHl  éPÉtaU 

Cette  loi,  tout  en  punissant  la  tentative  comme  le  crime  même,  fait  dé- 
pendre la  gravité  de  la  peine  de  la  gravité  des  conséquences.  Elle  n*offri- 
rait  que  peu  d'intérêt  si  elle  eût  été  comprise  dans  le  vote  d'un  Code  pénal  ; 
mais,  votée  à  part,  elle  jette  un  jour  tristement  instructif  sur  Tétat  des 
mœurs;  et  ce  qui  montre  à  quel  point  elle  était  nécessaire»  c'est  que  le 
16  avril  suivant,  une  nouvelle  loi  a  édicté  des  peines  contre  les  auteurs  des 
avis  au  public^  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  pratique  des  avoriements. 

Une  loi  de  rillinois,  du  27  mars  1872,  en  entourant  de  précautions  mi- 
nutieuses la  mise  en  vente  de  toutes  substances  abortives  ou  supposées 
telles,  punit  Tinfraction  d*une  amende  de  ôO  à  500  dollars  et  d^un  empri- 
sonnement de  trente  jours  à  six  mois. 

Art.  i".  —  Quiconque  par  médicaments,  opérations,  ou  par  tout 
autre  moyen,  aura  sciemment  procuré  Tavortement  d'une  femme 
enceinte,  quiconque  aura  indiqué  ou  facilité  les  moyens  d'exécution, 
sans  nécessité,  soit  pour  la  vie  de  l'enfant,  soit  pour  la  vie  de  sa  mère, 
sera,  en  cas  de  mort  de  l'un  ou  de  l'autre,  réputé  coupable  d'un 
crime  et  puni  d'un  emprisonnement  de  quatre  à  vingt  ans  dans  une 
prison  de  l'État. 

Art.  2.  —  La  femme  enceinte  qui  aura  pratiqué  l'avortement 
sur  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  efTet,  sans  qu'il  y  eût  nécessité 

(t)  An  oet  for  ihê  hetter  prévention  of  the  procurefmnt  of  abariions  and  other 
Uke  offentet,  and  lo  amend  the  loioi  relative  thereto  (1872,  ài.  181). 
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pour  sa  Tieou  pour  celle  desoD  enfant,  sera,  en  cas  de  mortde  celui-ci, 
réputée  coupable  d'un  crime  et  punie  d'un  emprisonnement  de 
quatre  à  dix  ans  dans  une  prison  de  l'État. 

Art.  3.  —  Quiconque  aora  essayé  d'amener  l'avortement  d'une 
femme  enceinte,  quiconque  en  aura  indiqué  on  facilité  les  moyeu, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  ans  dans  ime  maison  de 
détention  du  comté  ou  dans  une  prison  de  l'État,  an  choix  de  li 
Cour. 

Art.  i.  —  Quiconque  aura  sciemment  fourni  des  drogues  des- 
tinées à  procurer  l'avortement,  ou  donné  des  instructions  sur  leur 
emploi,  connaissant  l'usage  qui  devait  en  être  fait,  sera  réputé 
coupable  d'un  délit,  que  la  grossesse  de  la  femme  soit  ou  non 
constatée,  et  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
dans  une  maison  de  détention  du  comté  ou  d'une  amende 
de  1,000  dollars  au  plus,  ou  des  deux  peines  camulatiiemenL 

Art.  5  et  6.  —  [Rappel  des  lois  antérieures  par  le  présent  acte 
qui  sera  immédiatement  en  vigueur.] 


III 


ACTS  DU  37  AYBIL  1872  SUR  LA  mSSOLnnOH  DBS  SOCIÉTÉS  KBUGIEnSBS, 
LA  TENTE  DE  LEURS  BIERS  ET  LA .  DISPOSITION  DE  LEUB  ACTIF  (1). 

TridaclioD  de  H.  D.  Pnior,  miditew  an  Conttxl  filial. 

Art.  l"  —  La  dissolution  des  sociétés  religieuses  légalement  re- 
connues hors  de  la  ville  et  du  comté  de  New-York,  qui  cesseraient 
d'agir  en  tant  que  personnes  civiles  et  d'entretenir  le  culte,  sera 
provoquée  par  la  majorité  des  administrateurs  institués  par  l'acte 
de  fondation  et  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  par  la  Cour  suprême  de 
l'État. 

La  Cour  réglera  la  vente  des  biens  de  la  communauté,  et  après 
avoir  pourvu,  dans  les  limites  de  l'actif,  au  payement  des  dettes, 
ainsi  qu'aux  frais  de  vente  et  de  liquidation,  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  ia  proposition  des  administrateurs,  l'afTectation  de  Texcé- 
it  à  une  œuvre  de  religion,  de  bienfaisance  ou  de  charité. 

t  la  provûlf  for  Che  iUiolution  o(  rtligiom  mcittiit,  atcipt  xk  tfM  cil) 
^wovnfy  0/  Hew-Tori,  and  for  Ihe  tait  ond  dt'ipotilioii  of  Cft«  p'o**'^  (^  "■* 
'     ly  ofnuh  «wteliu  (1811,  cb.  «34). 
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Art.  2.  —  La  Cour  suprême  est  saisie  de  rafiaire  par  la  remise 
d'un  mémoire  signé  des  administrateurs  indiquant  les  motifs  de  la 
dissolution  demandée,  l'état  des  biens  de  la  société  et  l'œuvre  à 
laquelle  l'actif  pourrait  être  attribué.  Il  sera  en  outre  justifié  de  la 
publication  du  mémoire  par  la  voie  des  journaux,  au  moins  une 
fois  par  semaine^  dans  le  mois  précédent. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  les  administrateurs  ne  résideraient  pas 
dans  le  comté  du  siège  de  la  société,  les  membres  résidant  pour- 
ront, à  la  majorité,  prendre  l'initiative  de  la  dissolution  de  la  société 
et  en  poursuivre  l'autorisation. 

Art.  4.   —  La  présente  loi  sera  immédiatement  exécutoire. 
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NOTICE  SUR  LES  DEUXIÈME  ET  TROISIÈME  SESSIONS  DU  PREMIER 

PARLEMENT  ALLEMAND  (1871-187«). 

Par  M.  Paul  Gide,  profetteur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Le  premier  volume  de  V Annuaire  contenait  ime  notice  sur  la  première 
session  du  Parlement  de  l'Empire  d'Allemagne  (deutscher  ReichstcLç),  tenu 
en  ayril,  mai  et  juin  1871.  Une  seconde  session  a  eu  lieu  du  16  octobre 
au  V  décembre  1871,  et  une  troisième  du  1"  avril  au  19  juin  1872.  H  n'y 
a  eu  depuis  lors,  jusqu'à  la  fin  de  1872,  aucune  nouvelle  session. 

Voici  la  nomenclature,  par  ordre  de  matiéi^es,  des  principaux  actes  légis- 
latifs votés  dans  le  cours  de  ces  deux  sessions. 

I.  LOIS  D'INTÉRÊrr  RELIGIEUX. 

Loi  du  10  décembre  1871  complétant  le  Code  pénal  du  31  mai  1870. 
L^article  130  de  ce  Code  (1)  punissait,  d'une  manière  générale,  quiconque 
«  porte  atteinte  à  la  paix  publique  en  excitant  publiquement  à  des  violences 
les  diverses  classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres.  »  La  loi  du 
10  décembre  1871  ajoute  à  cet  article  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 
»  Tout  ecclésiastique  ou  autre  personne  employée  à  la  célébration  du 
culte,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi,  soit  en  public 
et  devant  la  foule,  soit  dans  ^intérieur  d'une  église  ou  autre  lieu  consacré 
aux  réunions  religieuses  et  devant  plusieurs  personnes,  aura  fait  des 
affaires  de  l'État  l'objet  d'une  déclaration  ou  d'une  discussion  dangereuse 
pour  la  paix  publique,  sera  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  détention 
pendant  deux  ans  au  plus,  n  Les  mots  ou  de  la  détention ^  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  projet,  ont  été  ajoutés  par  un  amendement  proposé 
par  M.  Kastner.  La  loi  n*a  été  votée,  à  la  seconde  lecture,  qu'à  la  majorité 
de  179  voix  contre  108. 

Loi  du  4  juillet  1872,  sur  Tordre  des  jésuites.  On  trouvera  plus  loin 
la  traduction  de  cette  loi,  qui,  après  de  vifs  débats,  a  été  votée  à  la  seconde 
lecture  par  183  voix  contre  101,  et  à  la  troisième  lecture  par  181  voix 
contre  95. 

Immédiatement  après  ce  vote,   l'Assemblée  a  adopté,  à  la  majorité 

(I)  y  oyez  VAnnuaire,  l^'vol.,  p.  Il7. 
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de  151  voix  contre  100,  la  résolution  proposée  par  le  docteur  Vœlclr, 
et  ainsi  conçue  :  «  Exprimer  au  chancelier  de  TEmpire  le  vœu  que,  dans 
la  prochaine  session,  le  gouyemement  présente  à  TAssemblée  des  projets 
de  loi  :  1*  sur  rétablissement  du  mariage  civil  obligatoire  ;  2*  sur  la  tenue 
des  registres  de  Tétat  civil.  » 

II.  CONVENTIONS  INTERNATIONALES. 

Pftrmi  ces  conventions,  fort  nombreuses  et  fort  diverses,  il  faut  distin- 
guer: 

1*  Les  conoeniions  relatives  à  rexiraditioru 

Traité  avec  l'Italie,  du  31  octobre  1871  :  Textradition  est  admise  pour 
on  grand  nombre  de  délits  ;  les  délits  politiques  sont  exceptés. 

Traité  avec  la  Grande-Bretagne,  du  14  mai  1872  :  l'extradition  doit  avoir 
lieu  pour  tous  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'annexe  à  la  loi  anglaise 
du  9  août  1870  (1}. 

2*  Conventions  relatives  aux  chemins  de  fer. 

Loi  du  2  novembre  1871,  relative  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  : 
cette  loi  autorise  Tempcreur  à  intervenir  dans  la  convention  conclue  entre 
ritalie  et  la  Suisse,  et  alloue  au  chemin  une  subvention  de  20  millions  de 
francs. 

Loi  du  15  juillet  1872,  approuvant  la  convention  conclue  entre  l'Empire 
allemand  et  le  Grand-Duché  du  Luxembourg  au  sujet  de  la  cession  à 
l'Empire  allemand  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg.  On  rappelle 
que,  dans  le  traité  de  paix  du  10  mai  1871  (septième  article  additionnel), 
le  gouvernement  allemand  avait  stipulé  du  gouvernement  français  la 
cession  de  tous  les  droits  que  le  gouvernement  français  pourrait  avoir 
Tis-à-vis  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg,  conune  subrogé  à  la 
compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

3*  Conventions  postales. 

Convention  avec  la  France,  du  14  février  1872. 

Noos  croyons  inutile  d'énumérer  toutes  les  autres  conventions  postales 
conclues  avec  les  divers  pays  de  l'Europe. 

4*  Conventions  consulaires. 

Convention  du  11  décembre  1871  (publiée  seulement  le  29  avril  1872) 
avec  les  États-Unis  de  TAmèrique  du  Nord  :  cette  convention  garantit  la 
protection  réciproque  dans  les  deux  États  de  la  propriété  des  marques  de 
fabrique. 

Convention  du  11  janvier  1872  avec  les  Pays-Bas,  étendant  k  tout  l'Em- 
pire allemand  la  convention  consulaire  déjà  conclue  avec  la  Prusse* 

Convention  du  7  février  1872  avec  l'Italie  et  l'Espagne,  étendant  à  tout 
l^Empire  allemand  les  conventions  consulaires  déjà  conclues  avec  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord. 

5^  Convention  relative  au  commerce  et  à  la  navigation ,  conclue  le 
2  mars  1872  avec  le  royaume  de  Portugal. 

(l)  Yojes  V Annuaire,  l*'  voL,  p.  21. 
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m.  LOIS  RBJATIYES  A  LA  aUERRB  ET  A  LA  MARINE. 

Loi  du  21  décembre  1871  sur  les  restrictions  à  la  propriété  foncière 
autour  des  places  de  guerre  (servitudes  militaires).  Cette  loi,  qui  ner règle 
la  matière  qu'incomplètement,  sera  ultérieurement  complétée. 

Loi  du  20  juin  1872  :  Code  pénal  militaire.  On  trouvera  plus  loin  la 
traduction  de  ce  Code. 

Loi  du  27  décembre  1872  sur  les  gens  de  mer  [Seemaruardnung).  Nous 
donnons  ci-après  une  analyse  détaillée  de  cette  loi. 

lY.  LOIS  RELATIVES  AU  COMMERCE. 

Loi  du  4  décembre  1871,  établissant  une  nouvelle  monnaie  d'or  pour 
l'Empire  d'Allemagne.  Cette  loi,  qui  préjuge,  sans  la  résoudre  formelle- 
ment, la  question  du  double  étalon  monétaire,  n'a  été  adoptée  qu'après 
une  longue  et  vive  discussion.  En  voici  les  dispositions  principales.  D'a- 
près les  articles  1  à  6,  il  sera  frappé,  dans  les  divers  États  de  Tempire  alle- 
mand, des  pièces  d'or  de  10  marcs  et  de  20  marcs.  Le  module  de  ces  pièces 
sera  de  18  millimètres  pour  celles  de  10  marcs,  de  22  millimètres  1/2  pour 
celles  de  20  marcs  ;  le  poids,  d'un  kilogramme  par  125  ^^  pièces  de  10  marcs 
et  par  62  -^  pièces  de  20  marcs  ;  Talliage,  de  900  millièmes  d^or  et  de 
100  millièmes  de  cuivre  ;  l'effigie,  celle  du  souverain  particulier  de  l'État  où 
la  pièce  sera  frappée,  et  pour  les  villes  libres,  les  armes  de  la  ville.  Un 
amendement  proposé  par  le  comte  de  Munster  (du  Hanovre),  et  tendant  à 
substituer  à  l'effigie  des  souverains  particuliers  celle  de  l'empereur,  a  été 
repoussé.  —  Les  articles  6  à  13  ordonnent  que  les  monnaies  d'or  ayant 
cours  actuellement  dans  les  divers  États  confédérés  soient  retirées  de  la 
circulation,  et,  «  en  attendant  la  promulgation  d'une  loi  sur  le  retrait  des 
grosses  monnaies  d'argent  »,  détermine  le  rapport  entre  l'ancienne  mon- 
naie et  la  nouvelle  de  la  manière  suivante  :  la  pièce  de  10  marcs  équivaut 
à  3  tbalers  1/3  ou  à  5  florins  50  kreutzers  ;  la  pièce  de  20  marcs  équivaut 
à  6  tbalers  2/3  ou  à  11  florins  40  kreutzers. 

Loi  du  16  juin  1872,  prorogeant  juqu'au  30  juin  1873  l'application  de 
la  loi  du  27  mars  1871  qui  limitait  l'émission  des  billets  de  banque. 

Enfin  l'Assemblée  a,  par  diverses  résolutions^  exprimé  au  gouverne- 
ment le  vœu  d'être  prochainement  saisie  :  1*  d'un  projet  de  loi  générale 
sur  la  monnaie,  le  papier-monnaie  et  les  billets  de  banque;  2**  d'un  projet 
de  loi  réglant  d'une  manière  uniforme  pour  les  diverses  parties  de  l'I^pire 
la  matière  des  brevets  d'invention. 

V.  LOIS  DE  FINANCES. 

Nous  citerons  en  première  ligne  les  lois  relatives  à  l'emploi  de  Tindem- 
nitè  de  guerre  payée  par  la  France.  Malgré  les  réclamations  de  certains 
députés,  demandant  une  loi  générale  qui  réglât  dans  son  ensemble  l'emploi 
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total  de  rindemnité.  Je  gouvernement  jusqu'ici  n'a  présenté  sur  ce  point 
qu'une  série  de  lois  particulières  ordcmnant  des  emplois  partiels.  Ces  lois 
sont  en  très-grand  nombre  ;  nous  nous  bornons  à  indiquer  sommairement 
les  plus  importantes  (1)  : 

L  Loi  du  28  octobre  1871,  affectant,  jusqu'à  due  concurrence,  la  part 
d'indemnité  afférente  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  au  rem- 
boursement des  emprunts  de  guerre  contractés  par  la  Confédération  en 
▼ertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870.  l)*après  l'exposé  des  motifs,  les  sommes 
restant  à  rembourser  s'élèveraient  à  environ  114  millions  de  thalers. 

2.  Loi  du  11  novembre  1871,  affectant  40  millions  de  tbalers  à  la  forma- 
tion d'un  trésor  impérial  de  la  guerre  [Reichskriegsschatz),  Ce  trésor 
seraplacésousla  direction  du  chancelier  de  l'Empire.  <•  Les  seules  dépenses 
aiuquelles  il  pourra  être  affecté  seront  celles  ordonnées  par  l'empereur 
et  les  deux  Chambres,  et  ayant  pour  but  la  mobilisation  de  l'armée.  »  (Art.  1, 
§  2i)  L'Assemblée  a  repoussé,  après  une  assez  vive  discussion,  un  amen- 
dement de  M.  Hoverbeck,  qui  ajoutait  les  mots  «  en  cas  dlnvasion  du  ter- 
ritoire ou  des  côtes  de  l'Empire  »,  et  donnait  ainsi  à  l'institution  un  carac- 
tère purement  défensif . 

3.  Loi  du  22  novembre  1871,  mettant  à  la  disposition  du  chancelier  de 
l'Empire  11,440,000  tbalers,  pour  mettre  en  état  et  fournir  du  matériel  né- 
cessaire les  chemins  de  fer  acquis  par  l'Empire  dans  l'Alsace-Lorraine. 

4.  Loi  du  4  décembre  1871,  ordonnant  le  remboursement  aux  communes 
des  secours  accordés  par  elles  aux  familles  pauvres  dont  les  membres 
avaient  été  appelés  à  servir  dans  la  réserve  ou  la  Landwehr^  lors  de  la 
guerre  contre  la  France. 

5.  Loi  du  4  décembre  1871,  portant  fixation  du  budget  de  1872,  et 
affectant  l'indemnité  de  guerre  à  diverses  dépenses  comprises  dans  le 
budget  (3  millions  de  thalers  pour  l'amortissement  de  la  dette  publique, 
1,222,000  thalers  pour  l'entretien  de  la  marine,  etc.). 

6.  Loi  du  8  juillet  1872,  afifectant  40,250,000  thalers  au  rétablissement, 
agrandissement  et  approvisionnement  des  fortifications,  casernes,  etc.,  de 
TAlsace-Lorraine. 

7.  Loi  du  10  juillet  1872,  portant  règlement  du  budget  de  1873,  et  affec- 
tant à  Tentretien  de  la  marine  2,016,00  thalers  à  prendre  sur  l'indemnité 
de  guerre. 

Parmi  les  nombreuses  lois  afférentes  au  règlement  des  budgets  de  1872 
et  1873,  nous  nous  bornons  à  citer  les  principales. 

Dépenses^  —  La  dépense  la  plus  importante  est  celle  de  l'armée.  D'après 
la  loi  du  9  décembre  1871,  l'armée  de  paix,  pour  1872,  1873  et  1874,  sera 
de  401,659  hommes,  et  la  dépense  annuelle  pour  l'entretien  de  l'armée  sera 
de  90,373,275  thalers.  Cette  loi  n'a  été  votée  qu'après  une  vive  discussion 
et  à  une  assez  faible  magorité  (150  voix  contre  134  après  la  seconde  lec- 
ture, 152  voix  contre  128  après  la  troisième). 

Recettes.  —  Nous  n'avons  à  signaler,  dans  ce  chapitre,  que  la  loi  du 

(1)  Voyei  aussi  le  1*'  vol.  de  V Annuaire,  p.  23l . 
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31  mai  1872,  établissant  une  surtaxe  sur  la  bière.  D'autre  part,  TAssemblée 
a  exprimé  au  gouvernement  le  vœu  de  la  prechaine  suppression  de  l'impôt 
sur  le  seL 

VI.  LOIS  SUR  L*INTRODUCnON  DANS  LES  ÉTATS  ALLEliANDS  DU  SUD 

DES  LOIS  DE  UALLBMAQNE  DU  NORD. 

Parmi  ces  nombreuses  lois,  qui  font  pénétrer  peu  à  peu  les  principes  delà 
législation  prussienne,  soit  dans  le  duché  de  Bade,  soit  dans  les  royaumes 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  il  faut  signaler  : 

La  loi  du  24  novembre  1671,  étendant  au  royaume  de  Bavière  la  loi  du 
9  novembre  1867,  qui  réglait  Tobligation  au  service  militaire  dans  la  Con- 
fédération de  TÂllemagne  du  Nord. 

VII.  LOIS  RELATIVES  A  UALSACB-LORRAINE. 

Ces  lois  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial,  placé  à  fin  de  ce  volume. 

On  voit  que  toutes  les  lois  votées  dans  le  coura  de  ces  deux  sessions  se 
réfèrent  au  droit  public  plutôt  qu'au  droit  privé.  Bien  que,  d'après  l'article 4, 
n*  13,  de  la  Constitution,  le  Reichstag  ait  compétence  en  matière  d'obliga- 
tions, de  droit  commercial  et  de  procédure,  il  n'a  jusqu'ici  usé  que  rare- 
ment de  ces  pouvoirs,  sans  doute  parce  que,  en  matière  de  droit  privé, 
Tunification  législative  des  diverses  parties  de  l'Allemagne  est  à  la  fois 
moins  importante  et  plus  dilËcile  à  obtenir. 


I 

CODE    PÉNAL   MILITAIRE 

DE  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE  (1). 

(Promulgué  le  20  juin  1872.) 
Traduction  et  notes  de  M.  Charles  Lton-€aen^  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Pari*. 

Le  Code  pénal  militaire  du  20  juin  1872,  dont  nous  donnons  la  traduc- 
tion, a  fait  pour  la  législation  pénale  militaire  ce  qu'avait  fait  le  Code 
pénal  du  31  mai  1870  (2)  pour  la  législation  pénale  ordinaire  :  il  a  réalisé 
runité. 

(1)  Militûr'Strafgetetabuch  fur  dos  deutsehê  Rexch. 

(2)  Ce  Code,  voté  originairement  pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
et  étendu  ensuite  à  tout  TEmpire  d'Allemagne  par  l'article  additionnel  (art.  19}  à 
la  Constitution  de  l'Empire,  a  été  traduit  dans  le  l**^  vol.  de  l'iinnuafre  (1872)  par 
M.  Ribet,  substitut  an  tribunal  de  la  Seine  (p.  80  à  183}. 
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Pour  comprendre  quelle  était  la  diversité  des  lois  pénales  militaires  al- 
lemandes avant  la  confection  de  ce  Code,  il  faut  remonter  jusqu'à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  Constitution  de  la  Confédération  de  T  Allemagne 
du  Nord.  L'article  61  de  cette  Constitution  (1)  disposait  qu'en  attendant 
que  runifi<»tion  de  l'organisation  militaire  de  Tarmée  allemande  peimît 
de  proposer  une  loi  militaire  générale  au  Beichsiag  et  au  conseil  fédé- 
ral (2),  l'ensemble  de  la  législation  militaire  prussienne  serait  introduit 
dans  tous  les  États  de  la  Confédération.  En  exécution  de  cette  disposition, 
une  ordonnance  royale  du  29  décembre  1867  rendit  applicables  dans  tout 
le  territoire  de  la  Confédération  les  lois  pénales  militaires  prussiennes, 
spécialement  le  Code  pénal  prussien  du  3  avril  1845.  Toutefois  cette  ordon- 
nance fit  une  exception  en  faveur  de  la  Saxe  ;  ce  pays  conserva  son  Code 
pénal  militaire  du  4  novembre  1867,  qui  du  reste  avait  été  calqué,  en  grande 
partie,  sur  le  Code  pénal  militaire  prussien. 

En  1870,  lorsque  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  fut  transformée 
en  empire  d'Allemagne,  on  inséra  dans  les  traités  relatifs  à  l'accession  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg  à  l'Empire  (3)  des  dispositions  en  vertu  des- 
quelles ces  États  devaient  conserver  leur  législation  pénale  militaire  jus- 
qu'au vote  d'une  loi  générale  pour  tout  l'Empire.  Enfin  une  ordonnance  du 
2i  novembre  1871  introduisit  dans  le  grand  le  grand-duché  de  Bade  les 
lois  pénales  militaires  prussiennes. 

Par  suite,  les  différents  États  dont  se  compose  l'Empire  d'Allemagne 
étaient  régis  par  quatre  grandes  lois  pénales  militaires,  savoir  : 

1*  Le  Code  pénal  militaire  prussien  du  3  avril  1845  ;  2^  le  Code  pénal  mi- 
litaire bavarois  du  1*'  janvier  1870  ;  3*  le  Code  pénal  militaire  saxon  du 
4  novembre  1867;  4*  le  Code  pénal  militaire  wurtembergeois  du  20  juillet 
1818. 

Deux  causes  principales  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  supprimer  cette 
diversité.  D^abord  on  a  compris  que  l'unité  de  l'armée  allemande  ne  pouvait 
être  complètement  établie  qu'autant  que  les  contingents  fournis  par  les 
différents  pays  de  TEmpire  seraient  soumis  aux  mêmes  lois.  Ensuite  les 
lois  pénales  ordinaires  et  militaires  doivent  être  dominées  dans  une  bonne 
législation  par  des  principes  communs.  Or,  comme  les  lois  pénales  mili- 
taires des  divers  États  étaient  antérieures  au  Code  pénal  ordinaire  de  1870, 
il  en  résultait  que  ces  lois  ne  pouvaient  pas  reposer  sur  les  mêmes  prin- 
cipes généraux  que  ce  dernier  Code. 

La  nécessité  de  la  révision  et  de  l'unification  des  lois  pénales  militaires 
fat  constatée  dès  1870,  pendant  la  discussion  du  Code  pénal  ordinaire.  Un 
vœu  tendant  à  la  présentation  par  le  gouvernement  dans  le  plus  bref  délai 
d'un  projet  de  Code  pénal  militaire,  pour  toute  la  Confédération,  fut  adopté 
par  le  Parlement.  Après  la  guerre  de  1870-1871,  le  chancelier  de  l'Empire 

(0  V.  Annuaire,  l»vol.,  p.  256  et  257. 

(3)  La  préaentation  de  cette  loi  a  été  annoncée  par  l'Empereor  d'Allemagne  dans 
tonditcoora  d'ouverture  du  Reichstag,  prononcé  le  11  mars  1S73. 

(3)  Traités  des  23  et  25  novembre  1870  (art.  5  du  traité  avec  la  Bavière  et  art  10 
da  traité  avec  le  Wurtemberg). 
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chargea  le  ministre  de  ]a  guerre  de  Prusse  de  la  rédaction  d'un  projet 
de  Code  pénal  militaire.  Ce  projet  fut  soumis  à  une  commission  composée 
d^officiers  et  de  jurisconsultes»  et  au  mois  d^avril  1872,  il  était  présenté  au 
Parlement  de  TEmpire. 

Plusieurs  idées  générales  importantes  à  connaître  ont  guidé  le  ministre 
de  la  guerre  de  Prusse  et  la  commission  extra-parlementaire  dans  le  pian 
et  dans  la  rédaction  du  projet  devenu  le  Code  pénal  militaire  allemand  (1). 

Comme  pour  le  Code  pénal  ordinaire,  on  a  repoussé  l'idée  de  faire  un 
Code  pénal  militaire  entièrement  nouveau,  ne  se  rattachant  aucunement 
aux  lois  pénales  militaires  actuelles  des  divers  États  de  TÂllemagne.  Seule- 
ment  on  avait  à  décider  si  Ton  prendrait  pour  type  le  Code  pénal  prussien 
de  1845  ou  le  Code  bavarois  de  1870.  Ce  dernier  offrait  dans  ses  traits 
principaux  beaucoup  d'analogie  avec  le  Code  prussien,  mais,  ayant  été 
fait  après  la  guen*e  de  1866,  il  contenait  un  plus  grand  nombre  de  dispo- 
sitions applicables  en  temps  de  guerre.  C'est  cependant  le  Code  pénal 
militaire  de  Prusse  qu*on  a  pris  comme  modèle,  ainsi  qu'on  avait  fait  pour 
le  Code  pénal  ordinaire;  outre  que  ce  Code  avait  été  expérimenté  avec 
succès  pendant  vingt-sept  ans,  il  avait  l'avantage  d*étre  en  vigueur  dans 
tous  les  États  allemands  sauf  en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Wûrtembeiig. 

Le  nouveau  Code,  tout  en  suivant  de  près  le  Code  prussien,  y  a  fait  plu- 
sieurs additions  notables  dont  les  dernières  guerres  avaient  révélé  la  né- 
cessité ;  nous  signalerons  particulièrement,  à  ce  point  de  vue,  les  disposi- 
tions relatives  aux  commandants  de  place  ou  autres  chefs  qui  capitulent 
(art.  63);  au  pillage  en  campagne  (art.  129  et  suiv.};  à  Ta^ravation  des 
peines  contre  les  maraudeurs  (art.  185}  ;  à  la  violation  de  la  parole  donnée 
par  les  prisonniers  de  guerre  (art.  159),  etc. 

D'autre  part,  beaucoup  de  dispositions  d\k  nouveau  Codç  sont  plus  douces 
que  celles  du  Code  prussien  ;  ainsi  la  peine  des  travaux  publics  (Festungs- 
baugefangenschaft)  a  été  supprimée,  les  peines  prononcées  dans  une  foule 
de  cas  ont  été  abaissées. 

En  outre  (ce  qui  est  une  preuve  nouvelle  de  la  pensée  d'adoucissement 
de  la  pénalité  qui  domine  ce  Gode),  sur  la  proposition  de  MM.  Lasker  et 
Lowe,  n  le  Reichstag  a  prié  le  Chancelier  impérial  d'ouvrir  une  enquête 
«  sur  les  effets  des  arrêts  moyens  et  de  rigueur  sur  la  santé,  et  d'en  faire 
«  connsdtre  les  résultats  au  Reichstag.  » 

Enfin  on  remarquera  que  le  défaut  d'autorisation  par  l'autorité  supé- 
rieure des  mariages  des  militaires  n'est  plus  une  cause  de  nullité  (art.  150} 
comme  elle  l'était  aux  termes  du  Code  pénal  militaire  de  Wûrtembei^ 
(art.  124)  et  de  VAllgemeines  Landrecht  de  Prusse  (tit.  1*%  part.  2, 
art.  34, 35  et  938). 

Dans  la  rédaction  du  Code,  on  est  parti  de  ce  principe  qu'on  devait  se 

(1)  Nous  empruntons  Tinâication  de  ces  idées  générales  à  l'exposé  même  des 
motifs  du  gouvernement  {Verhandlutigen  des  deutschenReichttagt,  1872,  pages  3 
et  suivantes),  et  à  l'exposé  des  motifs  oral  fait  lors  de  la  première  délibération  par 
l 'un  des  chargés  d'affaires  de  Prusse  au  Conseil  fédéral,  M.  Friedherg. 
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conformer  aux  règles  du  droit  pénal  ordinaire,  en  tant  que  les  besoins  de 
r&rmée  et  la  nécessité  de  la  discipline  n^ezigeaient  pas  qu'on  y  fît  des  dé- 
rogations. Voici  les  principaux  cas  dans  lesquels  on  a  jugé  utile  d*ad- 
mettreces  dérogations  : 

i.  Dans  le  Code  pénal  ordinaire,  il  y  a  un  grand  nombre  de  délits  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  [Antragsdelikie). 
Il  n*y  a  point  de  délits  de  ce  genre  dans  le  Code  pénal  militaire.  La  disci- 
pline exige  que  toute  personne  qui  commet  un  délit  militaire  soit  poursuivie 
indépendamment  de  toute  plainte. 

2.  La  crainte  d*un  danger  personnel  peut  en  certaines  circonstances, 
dans  le  droit  pénal  ordinaire,  être  une  cause  exclusive  de  toute  pénalité. 
Dans  le  droit  pénal  militaire,  il  n'y  a  aucune  disposition  de  ce  genre 
(art.  49). 

3.  L^âge  du  coupable  n*est  point  une  cause  d'excuse  en  matière  pénale 
militaire  (art.  56  et  57  C.  pénal  ordinaire  et  art.  50  C.  pénal  militaire),  etc. 

Le  Code  pénal  militaire,  à  l'exemple  du  Code  pénal  ordinaire,  ne  traite 
ni  de  la  procédure  ni  de  l'organisation  des  tribunaux  militaires.  Il  s'ap- 
plique en  principe  à  la  marine  aussi  bien  qu^à  l'armée  de  terre.  Toutefois 
quelques  dispositions  toutes  spéciales  ont  été  édictées  dans  ce  Code  pour 
la  marine  (art.  462  à  166). 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  la  loi  du  22  juin  1872,  qui  a 
mis  en  vigueur  le  nouveau  Code  pénal  dans  tout  l'Empire  d'Allemagne. 

LOI  DU  ^  JUIN  1872  SUR  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DU  CODE  PÉNAL  MIUTAIRE 

DE  L'EHPIRE  D'AUEMAGNE. 

Art.  i".  —  Le  Code  pénal  militaire  de  l'Empire  d'Allemagne 
sera  en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du  territoire  fédéral,  à  partir 
du  1"  octobre  1872(1). 

Art.  2.  —  Sont  abrogées,  à  partir  de  ce  môme  jour,  toutes  les 
lois  en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du  territoire  fédéral  concer- 
nant le  fond  du  droit  criminel  {matérielles  Strafrecht)  (2). 

Demeurent  en  vigueur  les  dispositions  relatives  à  la  punition  des 
infractions  commises  par  les  gendarmes  des  différents  pays  (3), 

(I)  L'exposé  des  motifs  constate  que  cependant,  d'après  la  loi  du  9  juin  1871 
GODcernantla  réunion  à  TEmpire  d'Allemagne  de  rAlsace-Lorraine,  une  ordonnance 
impériale  spéciale  est  nécessaire  pour  rendre  le  Code  pénal  militaire  applicable  dana 
ce  dernier  pays. 

(3)  Ce  premier  alinéa  de  l'article  2  laisse  en  vigueur  à  la  fois  les  lois  sur  la  procé- 
dure criminelie  militaire,  sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires  et  les  disposi- 
tioDs  concernant  les  peines  disciplinaires.  Ces  dernières  dispositions  sont  contenues 
dans  des  ordonnances  et  non  dans  des  lois. 

(3)  Les  gendarmes  sont  déclarés  ici  non  soumis  au  nouveau  Code  pénal  militaire, 
parce  qoe  les  lois  des  différents  Ëtats  de  l'Allemagne  ne  sont  pas  uniformes  sur  la 
situation  des  gendarmes.  Les  unes,  comme  les  lois  prussiennes,  les  rangent  dans  la 
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comme  celles  qui  concernent  la  répression  des  désertions  par  voie 
de  procédure  par  contumace  (i). 

Au  contraire,  les  dispositions  du  Gode  pénal  militaire  sont  aussi 
applicables  aux  officiers  à  la  suite  qui  ne  sont  pas  militaires,  tant 
qu'ils  sont  admis  provisoirement  au  service,  comme  quant  aux 
infractions  contre  la  subordination  militaire  qu'ils  commettent  pen- 
dant qu'ils  portent  l'uniforme. 

Art.  3.  —  Une  peine  ne  peut  èlre  subie  en  vertu  du  Gode  pénal 
militaire  que  conformément  à  une  décision  judiciaire. 

Dans  les  cas  les  moins  graves,  peuvent  ôtre  punies  par  la  voie 
disciplinaire  : 

i)  Les  infractions  aux  articles  64,  89,  al.  1, 90,  91,  al.  1,  92,  121, 
al.  1,137, 141,  aL  1,146, 151; 

2]  Les  infractions  à  l'article  114,  quand  le  fait  punissable  consiste 
dans  un  emprunt  d'argent  ou  l'acceptation  de  présents  à  l'insu  du 
chef  commun. 

Gependant  la  peine  des  arrêts  seule  peut  être  prononcée  par  la 
voie  disciplinaire,  et  la  durée  de  cette  peine  ne  peut  dépasser 
quatre  semaines  d'arrêts  modérés  ou  d'arrêts  de  chambre,  trois 
semaines  d'arrêts  moyens  ou  quinze  jours  d'arrêts  de  rigueur  (2). 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE  (3). 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  r'.  —  L'infraction  que  le  présent  Code  punit  de  la  mort, 
de  la  réclusion  [Zuchihaus)^  ou  de  l'emprisonnement  {Gefângnîfs)^ 

classe  des  personnes  appartenant  à  Vwmée,  tandis  que  les  lois  d'autres  ËtâtB  les 
laissent  en  dehors. 

D'après  l'art.  434  (!'*  partie)  du  Code  pénal  prussien,  les  insultes,  les  actes  de 
désobéissance  on  de  résistance  commis  envers  les  gendarmes  sont  punis  comme 
s*ils  ataient  été  commis  contre  un  supérieur.  Cette  disposition  n'est  pas  reprodalte 
dans  le  nouveau  Gode,  parce  qu'on  a  pensé  que  l'intérêt  militaire  n'exigeait  pas  que 
les  gendarmes  fussent  considérés  comme  des  supérieurs  à  l'égard  de  tous  les  mlU- 
taires  {Exposé  dit  motifs), 

(f  )  Le  Code  pénal  militaire  prussien  (art.  108)  et  la  loi  sur  la  procédure  crimfDelle 
militaire  de  Bavière  admettent  qu'une  amende  peut  être  prononcée  contre  les  déser- 
teurs en  fuite,  alors  même  qu'elle  ne  pourrait  l'être  en  aucune  autre  circonstance. 
Ces  dispositions  se  rattachent  bien  au  fond  même  do  droit  pénal.  A  ce  point  de  voe, 
il  était  nécessaire  de  déclarer  formellement  qu'elles  n'étaient  pas  abrogées  par  le 
nonreau  Gode. 

(2)  Ces  limites  assignées  à  la  durée  des  peines  prononcées  disclplinairement  aoni 
conformes  à  celles  que  fixent  les  règlemeats  prussiens  et  bavarois. 

(3)  Les  notes  dont  nous  accompagnons  cette  traducUon  du  Gode  pénal  militaire 
sont  tirées  principalement  de  l'exposé  des  motiCs  du  pro*et. 
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ou  de  la  détention  dans  une  forteresse  (Fesiungihaft)  pendant  plus 
de  cinq  ans,  est  un  crime  {Verbrechen)  militaire. 

L'infraction  que  le  présent  Gode  punit  d'une  peine  privative  de  la 
liberté  (voy.  art.  16)  pendant  cinq  ans  au  plus  est  un  délit  (Vergehen) 
militaire  (*). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  générales  du  Gode  pénal  allemand, 
relatives  aux  crimes  et  aux  délits,  s'appliquent  par  analogie  aux 
crimes  et  aux  délits  militaires  (2). 

Art.  3.  —  Les  infractions  commises  par  les  personnes  apparte- 
nant à  l'armée,  qui  constituent  des  crimes  ou  des  délits  non  mili- 
taires, sont  jugées  suivant  les  lois  pénales  ordinaires  (3). 

Art.  4.  —  Par  personnes  faisant  partie  de  l'armée  {Militârper- 
fonen),  il  faut  entendre  les  militaires  (Personen  der  Soldatenstandes) 
et  les  enaployés  militaires  (Militârbeamten)  qui  se  rattachent  à  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer. 

Par  armée,  il  faut  entendre  l'armée  allemande;  par  marine,  la 
marine  allemande. 

Art.  5.  —  Le  tableau  joint  au  présent  Gode  donne  la  classifica- 
tion des  personnes  appartenant  à  l'armée. 

Les  membres  du  corps  de  ssjiié  {der  SanitâUkorps)  et  du  corps  des 
ingénieurs  de  la  marine  {des  Maschinen-Ingenieurkorps)  sont  soumis 
aux  dispositions  édictées  pour  les  autres  personnes  de  l'armée  selon 
lear  rang  militaire. 

Art.  6.  —  Les  individus  en  position  de  congé  {des  Beurlaubten- 
siandes)  sont  soumis  aux  dispositions  pénales  de  ce  Gode,  durant  le 
temps  où  ils  sont  en  service;  en  dehors  de  ce  temps,  les  seules  dis- 

(I)  La  division  bipartite  des  Infractions  militaires  faite  ici  par  le  Code  pénal  mili- 
taire correspond  à  la  divlaion  tripartite  du  Gode  pénal  allemand  de  1870.  Ce  dernier 
Code  divise  les  infractions  en  crimes,  délits  et  contraventions  (Ubertretungen).  Dans 
le  Code  pénal  militaire,  cette  dernière  classe  d'infractions  a  nécessairement  dû  dis- 
paraître; car,  suivant  le  Gode  pénal  de  18*0,  les  contraventions  sont  les  infractions 
punies  de  la  prison  de  police  {llaft)  ou  d'une  amende  de  50  thalers  au  plus.  Or  les 
lois  militaires  ne  mentiennent  pas  de  faits  punis  de  l'amende,  ni  de  la  prison  do 
police  (qui  correspond  aui  arrêts  modérés). 

(3)  Il  s'agit  ici  des  principes  généraux  contenus  dans  la  première  parUe  du  Gode 
pénal  allemand,  tels  que  ceux  sur  la  tentative,  sur  la  complicité,  etc..  Mais  parfois 
le  présent  Code  y  a  apporté  des  dérogations  expresses.  (Voy.  art.  46  à  55.) 

(S)  Dans  le  projet,  cet  article  contenait  une  disposition  d'après  laquelle  les  peines 
CDotreles  militaires  même  pour  des  infractions  punies  par  le  Code  pénal  ordinaire  de 
peines  privatives  de  la  liberté  devaient  être  subies  conformément  aui  règles  du 
Code  pénal  militaire.  Cette  disposition  a  été  rejetée  par  la  commission  du  Reiehstag, 
Par  suite,  l'article  17  du  Gode  pénal  militaire  n'est  pas  applicable  aux  délits  non 
militaires. 
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positions  qui  les  régissent  sont  celles  que  le  présent  Gode  leur 
déclare  formellement  applicables  (1). 

Art.  7.  —  Les  infractions  qui  sont  commises  en  pays  étranger 
par  des  militaires  qui  s'y  trouvent  avec  des  troupes  ou  y  remplis- 
sent un  service,  doivent  être  punies  comme  celles  qu'ils  auraient 
commises  sur  le  territoire  fédéral  (â). 

Art.  8.  — ^  Les  crimes  ou  délits  militaires  qui  sont  commis  dans  nn 
service  commun  contre  des  militaires  des  États  de  la  Confédération 
doivent  être  punis,  à  charge  de  garantie  de  réciprocité,  comme  s'ils 
avaient  été  commis  contre  des  militaires  de  Tarmée  ou  de  la  marine. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  ce  Gode  édictées  contre  les  infrac- 
tions commises  en  campagne,  lois  de  guerre  {Krieg$gesetfé)j  sont 
applicables  : 

1)  Pendant  la  durée  de  la  mobilisation  de  Tarmée,  de  la  marine 
ou  de  quelques-unes  de  leurs  parties  (3); 

3)  Pendant  la  durée  de  l'état  de  guerre  déclaré  conformément 
aux  lois  dans  les  territoires  qui  y  sont  soumis; 

3)  Aux  troupes  auxquelles  l'officier  commandant  a  fait  connaître 
officiellement,  à  la  suite  d'une  révolte,  d'une  émeute,  d*une  entre- 
prise à  main  armée^  que  les  lois  de  guerre  entraient  en  vigueur  pour 
elles,  tant  que  ces  circonstances  dureront; 

4)  Aux  prisonniers  de  guerre  auxquels  l'officier  supérieur  com- 
mandant dans  le  lieu  de  leur  résidence  a  fait  savoir  officiellement 
que  les  lois  de  guerre  entraient  en  vigueur  pour  eux. 

Art.  10.  —  Sont  soumis  aux  lois  de  guerre,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 9,  n*  1  : 

1)  Les  individus  de  l'armée  active^  du  jour  où  il  y  a  eu  mobilisa- 
tion jusqu'à  ce  qu'elle  ait  cessé  ; 

2]  Les  individus  en  congé,  du  jour  de  leur  appel  jusqu'à  celai  de 
leur  congé. 

(1)  La  disposition  de  cet  article  est  déduite  da  principe  contenu  dans  Tarticle  IS 
de  la  loi  de  l'Empire  da  9  novembre  1869  sur  le  serylce  militaire.  Cet  article  15 
dbpose  que  les  hommes  en  congés  c'est-i-dire  de  la  réserve^  de  la  Landwehr  et  de 
la  Seewelir^  sont  soumis  aux  lois  militaires  en  tant  que  cela  est  nécessaire  poor 
rexercice  de  la  surveillance  qa*a  sur  eux  Pautorité  militaire.  Cependant  il  y  a  un 
certain  nombre  de  dispositions  qui,  comme  le  dit  l'article  6,  sont  déclarées  formelle- 
ment applicables  aux  hommes  en  congé  (art.  66,  69,  113, 126). 

(2)  Suivant  le  Gode  pénal  ordinaire^  «  les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger 
ne  sont  en  principe  soumis  à  aucune  poursuite  ».  (Art.  4.)  —  Cet  article  7  nelkit 
qu'appliquer  aux  lois  pénales  un  adage  usuel  analogue  au  mot  fameux  :  «  Là  oà 
est  le  drapeau,  là  est  la  France.  »  On  dit  en  Allemagne  :  Le  soldat  emporte  son  Gode 
avec  lui  {Der  Soldat  irdgt  sHnGesetxbuch  mit  sich). 

(3)  L'article  46i  indique  ce  qu'on  doit  entendre  par  état  de  mobilisation  d'an 
navire  (mohiler  Zustand  eiMt  Schiffês), 
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Art.  il.  —  On  doit  considérer  comme  troupes  se  trouvant  de- 
mît  Tennemi,  dans  le  sens  de  ce  Gode,  celles  qui,  dans  l'attente 
d'un  combat  avec  l'ennemi,  ont  commencé  un  service  de  sûreté. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  ce  Gode,  qui  fixent  la  peine  en 
considération  de  ce  que  l'infraction  a  été  commise  devant  une 
[[ouipe  assemblée  (vorversammeUerMannschaft)  s'appliquent  quand, 
outre  le  supérieur  et  les  personnes  ayant  pris  part  à  Tinfraction, 
trois  autres  personnes  réunies  pour  on  service  militaire  ont  été 
présentes  (1). 

Art.  43.  —  Dans  les  cas  où  une  disposition  de  la  loi  détermine 
la  peine  en  prenant  en  considération  la  récidive,  elle  s'applique 
quand  l'auteur  de  l'infraction,  après  avoir  été  condamné  pour  un 
crime  ou  un  délit  militaire  par  un  tribunal  allemand  et  après  avoir 
subi  sa  peine,  commet  de  nouveau  le  même  crime  ou  délit  militaire. 

Cette  disposition  est  applicable  aussi  quand  la  première  peine 
n'a  été  subie  que  partiellement  ou  a  été  remise  en  totalité  ou  en 
partie.  Elle  cesse  de  l'être  quand,  depuis  que  la  peine  a  été  subie 
ou  que  remise  en  a  été  faite,  cinq  ans  se  sont  écoulés  jusqu'au  jour 
où  a  été  commise  la  nouvelle  infraction. 

La  même  règle  s'applique  quand  il  y  a  une  seconde  récidive  (2). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DE    LA    PÉNALITÉ    EN    GÉNÉRAL. 
CHAPITRE  PREMIER. 

PEINES  COinTtB  LES  BflLrrAmES. 

Art.  14.  —  Tout  condamné  à  mort  sera  fusillé,  quand  il  aura 
été  reconnu  coupable  d'un  crime  militaire  et,  en  campagne,  même 
d'un  crime  non  militaire. 

(t)  Cet  article  met  fin  à  une  controyerse  sur  le  sens  des  expressions  «  troupe  assem- 
blée «(rerfamme/f^  Mannschaft).  (V.  application  de  l'art.  12  dans  les  art.  89, 91, 97). 

(2)  Les  principes  dn  Gode  pénal  militaire  diffèrent  en  matière  de  récidive  à  deux 
poiots  de  vue  de  ceux  du  Code  pénal  ordinaire  : 

1*  Le  Code  pénal  ordinaire  n'a  point  admis  que  la  récidive  conslituàt  une  cause 
générale  d'aggravation.  Il  n'en  a  tenu  compte  que  dans  quelques  cas  particuliers 
(Tol,  tromperie,  recela  etc.),  et,  dans  ces  cas,  pour  qu'il  y  ait  aggravation  de  peine 
poor récidive,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  une  condamnation  antérieure;  il  faut 
qae  la  peine  ait  été  subie  en  tout,  en  partie,  ou  quil  en  ait  été  fait  remise.  Le  Code 
péoal  militaire  (art.  13}  ne  s'attache  qu'au  fait  des  condamnations  pour  prononcer 
une  aggravation  générale  de  peiue  quand  il  y  a  une  seconde  récidive. 

}*  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  aggravation  pour  récidive,  dans  les  cas  où  il  l'ad- 
metj  le  Code  pénal  ordinaire  exige  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans  depuis  que  la  peine  a 
été  nbie  on  la  grâce  accordée  ;  le  Code  pénal  militaire  se  contente  de  cinq  ans. 
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Art.  15.  —  Quand  im  militaire  encourt  une  peine  piÎTatiye  de 
la  liberté,  ayant  on  après  son  entrée  au  service,  eUe  est  exécutée 
par  les  autorités  militaires. 

Lorsque  diaprés  les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire^  il  est 
permis  ou  ordonné  d'employer  les  condamnés  à  des  tniTaux,  ils  y 
sont  employés  dans  un  but  militaire  et  sous  la  sunreillance  de  Taii- 
torité  militaire.  Les  sous-officiers  et  soldats  condamnés  à  la  prison 
peuvent  être  employés  à  des  travaux  hors  de  la  prison  mime  tant 
leur  consentement  (i). 

Si  la  réclusion  est  encourue,  ou  qu'il  y  ait  eu  soit  expulsion  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  soit  destitution,  on  si  le  service  mili- 
taire cesse  pour  toute  autre  cause,  la  charge  de  faire  exécuter  la 
peine  passe  aux  autorités  civiles. 

Art.  16.  —  On  entend  dans  le  Gode,  par  peine  privative  de  la 
liberté,  l'emprisonnement,  la  détention  dans  une  forteresse  et  les 
arrêts  militaire. 

Ces  peines  sont  perpétuelles  ou  temporaires. 

Leur  maximum,  quand  elles  sont  temporaires,  est  de  quinze  ans; 
leur  minimun  d*un  jour  (2;. 

Toutes  les  fois  que  le  présent  Code  ne  déclare  pas  formellement 
que  les  peines  privatives  de  la  liberté  seront  perpétuelles,  elles  sont 
temporaires. 

Art.  17.  —  La  peine  privative  de  la  liberté,  quand  sa  durée  ex- 
cède six  semaines,  est  l'emprisonnement  ou  la  détention;  quand  sa 
durée  est  moindre,  ce  sont  les  arrêts  militaires  {Arrest). 

Quand  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par  la  loi  doit  être 
abaissée  an-dessous  d'un  an,  l'emprisonnement  pour  une  durée 
égale  la  remplace  (3)* 

Art.  18.  —  Le  temps  de  la  durée  d'une  peine  privative  de  la 

(t)  L'emploi  do  condamné  à  des  UaTaux  est  admis  par  le  Gode  pénal  en  cas  de 
rédnsioo,  d'emprisonnement  et  de  prison  de  police  {Haft)  dans  les  cas  préTus  pai 
l'article  362.  Le  Code  pénal  militaire  ne  contenant  d'antres  dispositions  sur  les 
Iravanx  des  condamnés  qne  l'artide  IS,  alinéa  2,  on  appli<iae  en  cette  matière  les 
principes  posés  dans  le  Code  pénal  ordinaire  (art.  16  et  17;. 

L'article  IS,  alinéa  2,  se  montre  pins  sévère  qne  l'article  16  da  Code  pensi  ordi- 
naire, en  ce  qu'il  permet  de  faire  traTailler  les  condamnes  à  l'emprisonnement  hors 
de  l'établissement  pénitentiaire  sans  leur  consentêmenL 

(2)  Il  résulte  de  là  qne  le  maximum  de  l'emprisonnement  militaire  est  de  qainie 
ans,  tandis  qne  le  Gode  pénal  ordinaire  (art.  16)  le  fixe  à  cinq  ans  pour  les  infhc- 
tions  non  militaires. 

(3)  LeB  dispositions  du  Gode  pénal  Mdinaire  se  trouvent  écartées  par  l'article  17, 
alinéa  2.  Car,  d'après  l'article  2 1,  huit  mois  de  réclusion  équlTaleot  à  un  aii  d'eia- 
prisonneoient. 
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liberté  de  plus  de  six  semaines  n'est  pas  imputé  sur  le  temps  du 
service  dans  l'armée  active  ou  dans  la  flotte  (i). 

Art.  i9.  —  La  peine  des  arrêts  militaires  [Arresi)  se  subdivise  en 
arrêts  de  chambre  {Stuben-Art*€st),  arrêts  modérés  [geltnder  Arrest)^ 
arrêts  moyens  (mittlerer  Arrest)  et  arrêts  de  rigueur  [strenger 
Arrest), 

Art.  20.  —  Les  arrêts  de  chambre  sont  appliqués  aux  officiers, 
les  arrêts  modérés  aux  sous-officiers  et  soldats,  les  arrêts  moyens 
aux  sous -officiers  sans  porte-épée  et  aux  soldats^  les  arrêts  de 
rigueur  aux  soldats  seuls. 

Art.  21.  —  Lorsque  le  Code  se  borne  à  déclarer  qu'une  peine 
privative  de  la  liberté  sera  prononcée,  il  accorde  le  choix  de  pro- 
noncer, selon  la  durée  de  l'emprisonnement,  la  détention  ou  les 
arrêts. 

Art.  22.  —  Lorsque  ce  Code  prononce  les  arrêts  militaires,  le 
coupable  peut  être  condamné  à  chacune  des  sortes  d'arrêts  admis 
selon  son  rang. 

Quand  le  Code  prononce  les  arrêts  d'une  espèce  déterminée,  et 
que  celle-ci  n'est  pas  admise  contre  le  coupable  d'après  son  rang, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  l'espèce  d'arrêts  subséquents  admissible 
selon  son  rang. 

Les  arrêts  de  rigueur,  quand  le  Code  ne  les  prononce  pas  expres- 
sément dans  des  cas  particuliers,  ne  sont  admis  que  contre  celui 
qui  a  déjà  été  condamné  pour  un  crime  ou  un  délit  militaire  à  une 
peine  privative  de  la  liberté. 

Art.  23.  —  Les  arrêts  de  chambre  sont  subis  par  le  condamné 
dans  sa  demeure.  Le  condamné  ne  doit  pas  quitter  sa  demeure 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  ni  recevoir  des  visites.  Pour  les 
capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie  et  les  officiers  subalternes, 
Texécution  de  la  peine  peut  avoir  lieu  dans  une  chambre  spéciale 
d'arrêts  (arrêts  de  chambre  aggravés,  geschârfier  Stuben-Arrest)  (2). 

Art.  24.  —  Les  arrêts  modérés,  moyens  et  de  rigueur  sont  subis 
dans  risolement.  Le  maximum  des  arrêts  de  rigueur  est  de  quatre 
semaines  (3). 

Art.  25.  —  Le  condamné  aux  arrêts  moyens  doit  avoir  un  lit 
de  camp  dur,  et  pour  nourriture  du  pain  et  de  l'eau.  Ces  rigueurs 


(1)  D'après  la  loi  snr  les  pensions  militaires  du  27  Janvier  1871  (art.  24  et  60),  on 
De  prend  pas  en  considération  pour  le  calcul  des  pensions  le  temps  pendant  lequel 
a  duré  une  peine  privative  de  la  liberté  d'un  an  au  moins. 

(S)  L'article  80  punit  la  violation  de  ces  dispositions. 

(3)  Le  minimum  des  arrêts  de  rigueur  est  d'un  Jour,  c'est-à-dire  de  vingt-quatre 
beores.  Le  maximom  des  anéts  modérés  et  moyens  est  de  six  semaines. 
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sont  suspendues  les  quatrième,  huitième  et  douzième  jours,  puis 
après  tous  les  trois  jours  (I  ). 

Art  26.  —  Les  arrêts  de  rigueur  sont  subis  dans  une  cellule 
obscure  ;  à  tous  autres  ^ards,  l'exécution  de  la  peine  a  lien  comme 
pour  les  arrêts  moyens.  Les  rigueurs  sont  suspendues  le  quatrième, 
le  huitième  jour  et  ensuite  tons  les  trois  jours. 

Art  27.  —  Si  Fétat  physique  du  condanmé  ne  permet  pas  l'ap- 
plication des  arrêts  de  rigueur  ou  moyens,  on  applique  une  sorte 
d'arrêts  plus  doux. 

Art.  28.  —  Les  dérogations  qui  sont  motivées  dans  la  peine  des 
arrêts  par  son  exécution  pendant  la  guerre,  ou  sur  des  narires  ou 
d'autres  bâtiments  de  la  marine  en  service,  sont  déterminées  par 
ordonnance  impériale  (2]. 

Art.  29.  —  Dans  les  cas  ob  les  lois  pénales  ordinaires  donnent  le 
choix  entre  l'amende  et  une  peine  privative  de  la  liberté,  l'amende 
ne  peut  pas  être  prononcée  quand,  par  l'infraction,  le  coupable  a 
violé  aussi  un  devoir  militaire. 

Art  30.  —  Les  peines  infamantes  spéciales  contre  les  militaires 
sont: 

4}  V exclusion  des  armées  de  terre  on  de  mer  {Enifemung  ma 
dan  Beere  oder  der  Mariné)  ; 

2}  Pour  les  officiers  :  la  destiitdian  (DiensientlaMsung)  ; 

3]  Pour  les  sous-officiers  et  soldats  :  le  placement  dont  la  seconde 
classe  de»  soldais  (  Ver$etzung  in  die  iweite  Klasse  des  Soldatensiandes)  ; 

4}  Pour  les  sous-officiers  :  la  dégradation  (Dégradation). 

Art  31.  —  L'exclusion  des  années  de  terre  et  de  mer  doit  être 
prononcée  contre  les  sous-officiers  et  soldats  dans  tous  les  cas 
accessoirement  à  la  réclusion,  et  accessoirement  à  la  perte  des 
droits  civiques,  lorsque  la  durée  de  cette  peine  dépasse  trois  ans. 

Cette  exclusion  doit  être  prononcée  contre  les  officiers  : 

i)  Accessoirement  à  la  réclusion  et  à  la  perte  des  droits  civiques, 
quelle  que  soit  la  durée  de  cette  dernière  peine; 

2)  Dans  le  cas  où  le  placement  dans  la  seconde  classe  de  soldats 
est  ordonné  contre  les  sous-officiers  et  soldats. 

L'exclusion  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  peut  être  pronoocée 

(1)  Les  militaires  conUnneDt  à  reeeToir  leur  solde  pendant  la  durée  des  arrêts. 

(2)  Le  Code  pénal  militaire  prussien  déteraunait  d'une  fiçoo  générale  comment 
devait  s'exécuter  la  peine  des  arrêts,  quand  elle  ne  pouvait  pas  s*eiéoQter  de  la 
manière  ordinaire.  L'article  190  se  montrait  pour  des  cas  de  ce  genre  d'une  excessive 
rigueur  ;  car  il  permettait,  au  lieu  de  la  peine  des  arrêts  de  rigueur,  d'attacher  les 
rimples  soldats  à  un  arl»re  ou  à  un  mur  de  &çon  à  ce  qu'ils  ne  puaaent  pas  bou^. 
Ce  supplice  devait  durer  au  maximum  trois  iMores  par  jour. 
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accessoirement  à  la  prison,  quand  elle  dure  plus  de  cinq  ans,  en 
outre  contre  les  officiers,  dans  tous  les  cas  où  le  placement  dans  la 
seconde  classe  des  soldats  est  autorisé  (1). 
Art.  32.  —  L'exclusion  de  Tarmée  a  pour  conséquences  légales  : 

1)  La  perte  de  remploi  dans  l'armée  et  des  distinctions  y  atta- 
chées, de  tous  les  droits  acquis  par  le  service  militaire,  entant  qu'ils 
peuvent  être  enlevés  par  ime  décision  judiciaire  (2); 

2)  La  perte  pour  toujours  des  ordres  et  des  décorations; 

3]  L'incapacité  de  rentrer  dans  Tarmée  ou  dans  la  marine. 

Art.  33.  —  Contre  les  officiers  pensionnés,  la  perte  du  titre 
d'officier  est  prononcée  à  la  place  de  l'exclusion  de  Tarmée  et  de 
la  marine.  Cette  perte  entraine  les  conséquences  légales  indiquées 
dans  l'article  32,  n"^  2  et  3,  comme  la  perte  du  droit  de  porter 
l'uniforme  d'officier. 

Art  34.  —  La  destitution  doit  être  prononcée  : 

Ij  Accessoirement  à  l'incapacité  de  remplir  des  fonctions  publi- 
ques (3); 

2)  Dans  les  cas  oii  la  dégradation  est  ordonnée  par  la  loi  contre 
les  sous-officiers. 

L'exclusion  de  l'armée  peut  être  prononcée  : 

1)  Accessoirement  à  une  peine  privative  de  la  liberté  excédant 
un  an; 

2)  Dans  les  cas  où  la  dégradation  est  admise  contre  les  offi- 
ciers (4). 

Art.  35.  —  La  destitution  a  pour  conséquences  légales  la  perte 
du  rang  dans  l'armée  et  de  tous  les  droits  acquis  comme  officier, 
en  tant  qu'une  décision  judiciaire  peut  les  enlever,  en  même  temps 
la  perte  du  droit  de  porter  l'uniforme  d'officier.  La  perte  du  titre 
n'est  pas  entraînée  par  cette  peine. 

Art.  36.  —  Contre  les  officiers  pensionnés  ayant  le  droit  de 
porter  l'uniforme,  la  perte  de  ce  droit  est  prononcée  à  la  place  de 
la  destitution. 

Art*  37.  —  Le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  doit 

(1)  La  condamnation  à  la  réclasion  rend  à  Jamais  Incapable  de  servir  dans  les 
armées  impériales  de  terre  et  de  mer  (art  81  G.  pén.  ordln.). 

L'article  81  do  Code  pénal  mliitaire  mentionne  on  antre  cas  où  l'exclnslon  de 
rarmée  est  ordonnée  (mutilations  de  soi-même). 

(2)  Loi  du  27  juin  1871  sur  les  pensions  militaires,  art.  32,  100  et  suiv. 

(3)  C'est  là  nne  peine  accessoire  établie  par  le  Code  pénal  ordinaire  (art.  35). 

(4)  La  destitution  est  ordonnée  en  ootre  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  80, 
97, 112, 122.  Elle  est  autorisée  dans  les  cas  prévus  par  les  arUcles  101, 114, 142, 
147, 160  et  161. 
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être  prononcé  accessoirement  à  la  perte  des  droits  ciTiques,  quand 
la  dorée  de  cette  perte  n'excède  pas  trois  ans. 
Cette  même  peine  peut  être  prononcée  : 

1)  En  cas  de  seconde  récidive; 

2)  Onand  la  condamnation  a  été  prononcée  pour  vol  {IHebithaU)^ 
détoomement  {Unier$ehlagung\  rapine  {Raub)^  extorsion  {Erpm- 
nmg)j  pour  tromperie  (Betrug)^  pour  recel  {HeUerei)  et  faux  en  écri- 
tnre  {Urkundenfâlschung)^  même  lorsque  la  perte  des  droits  civi- 
ques n'a  pas  lieu  (1). 

Art.  38.  —  Celui  qui  a  déjà  été  condamné  deux  fois  pour  un 
délit  militaire  peut,  lorsqu'il  est  condamné  une  troisième  fois  pour 
un  délit  militaire^  être  placé  dans  la  seconde  classe  des  soldats 
accessoirement  à  la  peine  privative  de  la  liberté  (2). 

La  même  règle  s'applique  quand,  après  qu'une  peine  a  été  pro- 
noncée une  fois  judiciairement,  le  coupable  a  subi  plusieurs  fois 
les  peines  disciplinaires  les  plus  élevées  et  que  pour  la  seconde  fois 
il  est  condamné  pour  un  délit  militaire. 

L'aggravation  de  peine  n'a  point  lieu  lorsque  depuis  l'infraction 
punie  en  dernier  lieu  jusqu'à  l'époque  où  le  délit  a  été  commis  six 
mois  seront  écoulés. 

Art.  39.  —  Le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  a 
pour  conséquence  légale  la  perte  à  perpétuité  des  ordres  et  dé- 
corations; le  condamné  à  cette  peine  ne  peut  pas  porter  la  cocarde 
militaire  ni  faire  valoir  ses  droits  à  un  emploi^  en  tant  que  ceux-ci 
peuvent  être  enlevés  par  jugement. 

Art.  40.  —  La  dégradation  doit  être  prononcée  : 

1)  Accessoirement  à  l'emprisonnement  de  plus  d'une  année; 

2)  Accessoirement  au  placement  dans  la  seconde  classe  de  soldats  ; 

3)  'Accessoirement  à  la  déclaration  d'incapacité  de  remplir  des 
fonctions  publiques. 

La  dégradation  peut  être  prononcée  : 

1)  Accessoirement  à  l'emprisonnement  d'un  an  ou  de  moindre 
durée; 

2)  En  cas  de  seconde  récidive; 


(1)  La  peine  de  l'article  87  est  encore  oréimnéê  dans  les  cas  des  articles  14, 81,98, 
106,  Ul,  132,  188, 134,  139.  EUe  est  OMtoritéê  dans  les  cas  des  articles  38, 62,  TS, 
82,  83,  87,  128,  135,  187,  140  et  144. 

(2)  11  faut,  bien  entendu,  conformément  i  l'artide  13,  que  la  peine  proDoncée  lors 
de  la  première  condamnation  ait  été  sobie  en  tout  on  en  partie,  ou  que  remise  en 
ait  été  faite. 
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3)  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  infraction  de  l'espèce  prévue  dans 
rariicle  37,  alinéa  2,  n*  2  (i). 

Art.  41.  —  La  dégradation  a  pour  conséquences  légales  le  retour 
à  la  situation  de  simple  soldat  et  la  perte  des  droits  acquis  dans 
le  service  comme  sous-officier,  en  tant  qu'ils  peuvent  être  enlevés 
par  jugement. 

Art.  42.  —  Quand  un  individu  en  congé  est  condamné  durant 
son  congé  à  la  réclusion,  à  la  perte  des  droits  civiques  ou  reconnu 
incapable  de  remplir  des  fonctions  publiques,  la  condamnation 
entraine  comme  conséquences  légales  les  peines  infamantes  qui 
doivent  être  prononcées  en  vertu  des  articles  30  à  40  lorsqu'il  s'agit 
de  condamnations  de  ce  genre. 

Quand  la  condamnation  d'un  individu  en  congé  a  lieu,  pendant 
son  congé,  à  raison  d'une  infraction  de  l'espèce  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 37,  alinéa  2,  n'  2,  une  procédure  peut  avoir  lieu  sur  l'ordre 
du  tribunal  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution 
ou  la  dégradation  (2). 

CHAPFTRB  II. 

PSnOBS  COHTIUB  LB8  XMPLOTÊB  HIUTAIBIS. 

Art.  43.  —  Les  employés  militaires  peuvent  être  condanmés  à 
la  perte  de  leur  emploi  : 

i)  Accessoirement  à  une  peine  privative  de  la  liberté  de  plus 
d'un  an; 

2)  Lorsque  la  condamnation  est  prononcée  pour  une  infraction 
de  l'espèce  indiquée  dans  l'article  37,  alinéa  2,  n'  2  (3). 

Art  44.  —  La  peine  des  arrêts  est  admise  dans  la  forme  des 

(1)  La  d^r^dation  est  encore  prononcée  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  75  et 
132  obligatoirement  et  par  les  articles  114,  117,  119, 122  facultativement. 

(S)  Les  personnes  en  position  de  congé  sont,  pendant  le  temps  où  elles  sont  placées 
danscettH  situation,  soumises  aux  lois  pt>nales  onlinaires  et  encourent  par  suite  les 
peines  édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire.  Seulement,  comme  elles  peuvent  être 
appelées  à  l'actiTlté,  on  a  dû,  dans  l'intérêt  même  de  la  discipline  militaire,  ad- 
mettre qu'elles  pouvaient  être  frappées  des  peines  infamantes  accessoires  édictées 
par  le  Code  pénal  militaire. 

(3)  Le  tableau  Joint  au  Code  pénal  Indique  quelles  personnes  sont  considérées 
comme  employés  militaires. 

Les  lois  générales  sur  les  fonctionnaires  s'appliquent  aux  employés  militaires. 

En  dehors  des  cas  indiqués  dans  l'article  43,  la  perte  de  l'emploi  a  Heu  accessoire- 
ment à  la  réclusion,  à  la  perte  des  droits  ci? iques  et  elle  résulte  de  l'inrapaclté  de 
remplir  des  fonctions  publiques.  En  temps  de  guerre,  elle  a  lieu  aussi  lorsqu'à  l'in- 
fraction militaire  dont  il  s'agit  est  attaché  le  placement  dans  la  seconde  classe  des 
soldats. 

H.  li 
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arrêts  de  chambre  contre  les  employés  militaires  supérieurs  et  dans 
la  forme  des  arrêts  modérés  contre  les  employés  militaires  infé* 
rieurs. 

Art.  45.  —  Les  dispositions  des  articles  14  et  15  s'appliqaent 
aussi  aux  employés  militaires. 

CHAPITRE  nL 

TBNTi.TITB. 

Art.  46.  —  Quand,  à  raison  d'un  délit  ou  d'un  crime  militaire 
consommé,  des  peines  militaires  infamantes  sont  admises  ou  or- 
données (art.  30),  elles  peuvent  être  prononcées  accessoirement  à  la 
peine  de  la  tentative  (1). 

CHAPrTRE  IV. 

OOMFUCITÉ. 

Art.  47.  —  Lorsqu'une  loi  pénale  est  violée  par  l'exécution  d'un 
ordre  de  service,  le  chef  commandant  est  seul  responsable.  Cepen- 
dant la  peine  de  la  complicité  frappe  l'inférieur  qui  a  obéi  : 

i)  Quand  il  a  dépassé  l'ordre  qui  lui  a  été  donné; 

2)  Quand  il  a  signé  l'ordre  de  son  chef  se  rapportant  à  un  acte 
ayant  pour  but,  soit  un  crime,  soit  un  délit  civil  ou  militaire  (2). 

CHAPriRE  V. 

CA.U8E8  QUI  EXCLUENT,  ATTAwUEMT  OU  AG^UVSNT  LA  PEINS. 

Art.  48.  —  La  culpabilité  d'un  acte  ou  d'une  omission  n'est  pas 
écartée  par  cela  seul  que  le  coupable  a  considéré  que  sa  conduite 
lui  était^commandée  par  sa  conscience  ou  les  prescriptions  de  sa 
religion  (3). 

Art.  49.  —  La  violation  d'un  devoir  de  service  par  crainte  d'un 
danger  personnel  est  tout  aussi  punissable  que  la  violation  inten- 

(1)  Le  Code  pénal  militaire,  par  son  sitence  même,  admet  les  principes  du  Code 
pénal  ordinaire  sur  la  tenUUTe  (art  4S  à  46).  La  tenUtive  d'un  délit  miliUire  n'eet 
donc  punie  comme  celle  d*un  délit  de  droit  commun  qu'en  vertu  d'une  disposition 
fNmelle. 

L'article  46  se  rattache  à  l'article  45  du  Code  pénal  ordinaire. 

(2)  Les  règles  du  Code  pénal  général  (art.  47  à  60)  sur  la  complicité  s'appliquent 
en  matière  de  déliU  on  de  crimes  mUitaires.  L'arUde  47  fait  à  ces  règles  une  sede 
exeepUon  fondée  sur  les  nécessités  de  la  discipline  militaire. 

(S)  L'exposé  des  moUfk  constaU  lui-même  que  la  disposition  de  rarllcie  48  sUait 
de  sol.  Elle  n'a  été  insérée  dans  le  Code  qne  parce  que  ce  Gode  est  appliqué  psr  des 
Juges  mlUlaireSi  qui  presque  toujours  Ignorent  les  principes  du  droit. 
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tionnelle.  Dans  les  infractions  aux  devoirs  de  la  subordination  mi- 
litaire comme  dans  toutes  les  infractions  commises  dans  le  service, 
riyresse  provenant  du  fait  du  coupable  n'est  pas  une  cause  d'atté- 
nuation de  la  peine. 

Art.  50.  —  Pour  la  punition  des  crimes  et  délits  militaires,  la 
condamnation  aux  peines  prononcées  par  la  loi  est  indépendante  de 
Tâge  du  coupable  (i). 

Art.  51.  —  Les  poursuites  contre  un  crime  ou  un  délit  militaire 
sont  indépendantes  de  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  des  autres 
personnes  ayant  le  droit  de  porter  plainte  (2). 

j^fl  52.  —  Quand  il  s'agit  du  délai  de  la  prescription  des  pour- 
suites ou  de  la  condamnation,  la  peine  des  arrêts  militaires  {j4rre$t) 
est  assimilée  à  la  prison  de  police  (Ha fi)  (3). 

Art.  53.  —  Dans  les  cas  où  le  présent  Code  déclare  qu'il  y  aura 
aggravation  d'une  peine  privative  de  la  liberté,  celle-ci  peut  at- 
teindre le  double  de  la  peine  prononcée  pour  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  s'agit;  pourtant  elle  ne  peut  dépasser  le  maximum  fixé  par 
la  loi  pour  Ta  sorte  de  peine  prononcée  (art.  16, 17,  24). 

Art.  54.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  l'application  de  plusieurs  peines 
privatives  de  la  liberté,  une  peine  totale  doit  être  fixée  d'après  les 
dispositions  du  Code  pénal  allemand.  En  aucun  cas  celle-ci  ne  peut 
excéder  le  maximum  admis  par  la  loi  pour  l'espèce  de  peine  à  pro- 
noncer. Si  la  peine  totale  doit  être  prononcée  à  raison  du  concours 
de  crimes  ou  délits  militaires  avec  des  crimes  ou  délits  de  droit 
commun,  le  maximum  de  la  peine  à  raison  des  dernières  infractions 
est  déterminée  par  le  Code  pénal  allemand. 

Si  les  peines  consistent  toutes  dans  les  arrêts,  la  peine  totale  ne 
peut  consister  que  dans  les  arrêts.  Si  les  peines  des  arrêts  sont  de 
différentes  sortes,  un  jour  d'arrêts  de  rigueur  équivaut  à  deux 

(1)  Cet  article  déroge  aax  dispositioDB  de«  articles  56  et  67  da  Code  pénal  ordinaire. 
Ces  articles  tienoent  compte  pour  la  pénalité  de  l'âge  du  coopable  Jusqu'à  dix-tiuit 
ans.  Uo  Jeuoe  homme  peut  faire  partie  des  armées  de  terre  et  de  mer  avant  cet  Age. 
Car,  selon  la  loi  du  9  novembre  1867  (art.  10)  sur  l'obligation  au  service  militaire, 
on  peut  y  entrer  à  partir  de  dix-sept  ans. 

(3)  En  principe,  la  plainte  est  toujours  requise,  dans  les  cas  spécifies  dans  le  Code 
pénal  ordinaire,  quand  il  s'agit  de  délits  de  droit  commun  commis  par  les  militaires. 
Il  y  a  cependant  des  exceptions  indiquées  dans  Tarticle  127. 

(a)  Les  articles  67  et  70  du  Gode  pénal  ordinaire  sur  la  prescription  des  poursuites 
et  des  condamnations  s'appliquent  quand  il  s'agit  de  crimes  et  de  délits  militaires. 
Mais  comme  le  Code  pénal  ordinaire  ne  reconnaît  pas  la  peine  des  arrêts  (Arrest),  le 
Gode  pénal  militaire  devait  édlcter  relativement  à  cette  peine  une  disposition  spéciale . 
Cest  ce  qu'a  fait  I*arUcle  2  en  assimilant  les  arrêts  {Arrest)  à  la  prison  de  police 
(lfa/0'  l^  droit  de  poursuite  se  prescrit  donc  pour  les  délits  militaires  punis  de 
cette  peine  par  trois  mois  et  la  condamnation  par  deux  ans. 
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jours  d'arrêts  moyens,  un  jour  d*arr6ts  moyens  à  deux  jours  d'arrêts 
modérés. 

La  condamnation  à  une  seule  peine  pour  plusieurs  infractions 
n'exclut  pas  les  peines  infamantes,  quand  même  une  peine  de  cette 
dernière  espèce  est  admise  ou  ordonnée  pour  une  seule  des  infrac- 
tions (1). 

Art.  55.  —  Des  peines  aggravées  doivent  être  prononcées  en 
tant  que  ce  Gode  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  : 

i)  Contre  les  chefs  qui  commettent  une  infraction  en  commun 
avec  des  inférieurs  ou  participent  de  toute  autre  manière  à  Tinlrac- 
tion  d'un  inférieur; 

2)  Dans  les  cas  où  des  infractions  sont  commises  en  faisant  usage 
d'armes  ou  en  abusant  des  droits  que  donne  le  service  ou  pendant 
l'exercice  du  service; 

3)  Dans  les  cas  où  plusieurs  individus  commettent  en  commun 
une  infraction  au  milieu  d'un  attroupement  ou  d'une  foule. 

» 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DES  DIVERS  CRIMES  ET  DÉUTS   ET  DE  LEUR  PUHmON. 

TITRB  PREMIER. 

G&mS  n  DÉLITS  DBS  HIUTAIRBS. 

CHAPriRE  PREBflER. 

DE  LA  HA.DTB  TRAHISON  (HOCHVERRATH),  DE  LA  TRAmSON  ENVERS  L'ÂTAT  (LANDBS- 
VERRATH)  ET  DE  LA  TRAHISON  EN  TEMPS  DE  GUERRE  (RRIBGSVERRATH). 

Art.  56.  —  Les  dispositions  du  Gode  pénal  allemand  (art.  80  à 
93)  s'appliquent  aux  personnes  appartenant  à  Tarmée  qui  sont  cou- 
pables d'un  crime  de  haute  trahison  ou  de  trahison  envers  TÉtat  (2). 

(1)  Le  Code  pénal  militaire  s'occupe  ici  du  conùourt  réil  des  délits,  c'est-i-dire 
du  cas  où  une  personne  a  commis  plusieurs  infractioDs  diverses.  U  ne  traite  fiu]|«- 
ment  du  concourt  idéal,  c'est-à-dire  du  cas  où  plusieurs  disposiUoos  delà  loi  pénale 
sont  violées  par  un  seul  et  même  fait.  Il  faut  donc  appliquer  au  concoars  idéal  la 
disposition  de  Tarticle  73  du  Code  pénal  ordinaire. 

L'article  64  s'écarte  un  peu  des  règles  du  Code  pénal  ordinaire  pour  le  cas  de 
concours  réel^  en  ce  que  ce  Code,  en  cas  de  coocours  de  délits  punis  de  la  déteo- 
Uon  dans  une  forteresse^  d'emprisonnement  et  de  prison  de  police,  avec  un  délit  puni 
d'une  autre  peine  privative  de  la  liberté,  admet  la  prononciation  distincte  de  ces  dlflé- 
rentes  peines  (art.  75  et  77  G.  pén.  ordin.). 

(2)  Voyez  sur  la  haute  trahison  (arL  80  et  81  C.  pén.  ordin.)^  sar  la  tnhisoD  €D- 
vers  TÉUt  (art.  87  à  90  et  92  do  même  Code;. 
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Art.  57.  —  Celui  qui  commet  en  cam|>agne  un  crime  de  haute 
trahison  envers  l'État  est  puni  comme  coupable  de  haute  trahison 
à  la  gaerre  (Xriegsverrath)  de  la  réclusion  pour  dix  ans  au  moins 
00  de  la  réclusion  perpétuelle. 

Art.  58.  —  Est  puni  de  mort,  comme  coupable  de  trahison  à  la 
gaerre«  celui  qui,  dans  le  dessein  d'aider  une  puissance  ennemie  ou 
de  causer  un  préjudice  aux  troupes  alliées: 

1)  Commet  l'une  des  infractions  mentionnées  dans  l'article  90  du 
Gode  pénal  allemand; 

2)  Détruit  les  routes  ou  les  télégraphes  ou  les  met  hors  d'état  de 
seirice; 

3)  Trahit  le  secret  du  poste,  le  mot  d'ordre  {Feldgeêchrei)  ou  le 
mot  de  ralliement  {Lo$ung); 

4)  Transmet  faussement  des  avis  ou  des  communications  de  ser- 
vice devant  l'ennemi  ou  néglige  de  les  faire  exactement  ; 

5)  Sert  comme  conducteur  pour  une  entreprise  militaire  contre 
les  Allemands  ou  les  troupes  alliées,  ou  perd  comme  conducteur 
les  Allemands  ou  les  troupes  alliées  en  guerre  ; 

6)  Fait  devant  l'ennemi  des  signaux  militaires  ou  donne  d'autres 
indications  propres  à  inquiéter  les  troupes,  à  les  tromper,  excite  à 
la  faite  ou  empêche  la  réunion  de  troupes  divisées; 

7)  N'exécute  pas  en  tout  ou  en  partie  un  ordre  de  service  ou  le 
modifie  de  sa  propre  autorité  ; 

8)  Entreprend  de  lier  des  relations  par  écrit  ou  oralement  ou  de 
les  faciliter  avec  des  personnes  de  l'armée,  de  la  marine  ou  du  pays 
ennemi  sur  des  choses  concernant  la  conduite  de  la  guerre  ; 

9)  Répand  des  appels  ou  des  publications  de  l'ennemi  dans 
l'armée; 

10]  Néglige  les  soins  obligatoires  pour  l'entretien  des  troupes  ; 

11)  Met  en  liberté  les  prisonniers  de  guerre,  ou 

12)  Communique  à  l'ennemi  un  livre  de  signaux  ou  un  extrait 
d'mi  livre  de  ce  genre. 

Dans  les  cas  les  moins  graves,  la  réclusion  est  prononcée;  elle  ne 
peut  être  que  de  dix  ans  au  moins  ou  perpétuelle  (1). 

(I)  D'après  t'ailiele  4  de  la  lot  sur  la  mise  en  Tiguear  du  Code  pénal  ordinaire, 
dans  les  cas  de  trahison  envers  Tljtat  prévus  par  l'article  90,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de 
mort  lorsque  les  actes  dont  il  s'agit  ont  été  commis  ou  dans  une  partie  du  terri- 
toire fédéral  déclaré  en  état  de  siège  on  pendant  la  durée  d'une  guerre  contre 
TEmpire  d'Allemagne  sur  le  théâtre  des  hostilités. 

Le  Code  pénal  militaire  aggrave  ces  dispositions  à  deux  points  de  vue.  Il  prononce 
d'abord  la  peine  de  mort  pour  tous  les  faits  prévus  par  l'article  90  dès  que  l'auteur 
du  délit  est  soumis  aux  lois  de  guerre;  ensuite  les  faits  énumérés  dans  Tarticle  58, 
n*"  2  à  12^  sont  asttmUés  à  ceux  que  prévoit  l'article  90. 
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Art.  SO.  —  Quand  plusieurs  indmdus  s'entendent  pour  .com- 
mettre une  trahison  à  la  guerre  et  ne  sont  arrivés  ni  à  la  con* 
sommer  ni  à  en  commettre  une  tentative  punissable,  la  réclusion 
sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins. 

Art.  60.  —  Celui  qui  acquiert  de  personnes  dignes  de  foi  con- 
naissance du  projet  de  trahison  à  la  guerre  (art.  57  à  59)  à  une 
époque  à  laquelle  il  était  encore  possible  de  le  prévenir  et  qui  a 
négligé  de  l'annoncer  à  temps,  doit  être  puni  de  la  peine  du  coau- 
teur, quand  le  crime  a  été  consommé  ou  qu'il  y  a  eu  une  tentative 
punissable  (i). 

Art.  61.  —  Il  n'y  a  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  à  celui 
qui  a  coopéré  au  projet  d'une  trahison  à  la  guerre,  quand  il  en 
donne  connaissance,  à  une  époque  oii  ses  supérieurs  n'en  étaient 
pas  instruits,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  possible  de  prévenir  le  crime. 

CHAPITRE  II. 
Mise  en  dânoer  d'une  forge  militaire  en  campagne. 

Art.  62.  —  Celui  qui  intentionnellement  manque  à  un  devoir  du 
service,  et  fait  par  là  que  les  entreprises  de  l'ennemi  sont  favorisées 
ou  que  les  Allemands  combattants  ou  les  troupes  alliées  sont  mis  en 
danger  ou  éprouvent  un  préjudice,  est  puni,  soit  de  la  réclusion 
pendant  dix  ans,  soit  de  l'emprisonnement  ou  de  la  détention  pen- 
dant le  même  délai. 

Dans  les  cas  les  moins  graves,  comme  lorsque  la  violation  du 
devoir  militaire  n'a  pas  été  préméditée,  la  peine  privative  de  la 
liberté  ne  peut  excéder  deux  années. 

Accessoirement  à  l'emprisonnement,  pa  condamnation  au  place- 
ment dans  la  seconde  classe  des  soldats  peut  être  aussi  prononcée. 

Art.  63.  —  Est  puni  de  mort  : 

1)  Le  commandant  d'une  place  forte  qui  la  livre  à  l'ennemi  sans 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  ; 

2)  Le  commandant  qui,  en  campagne,  en  négligeant  les  moyens 
de  défense  à  sa  disposition,  abandonne  le  poste  qui  lui  a  été  confié 
ou  le  livre  à  l'ennemi; 

3)  Le  commandant  qui  capitule  en  rase  campagne,  lorsque  cela 
a  eu  pour  conséquence  de  faire  poser  Ies*armes  aux  troupes  placées 
sous  son  commandement  et  qu'il  n'a  pas  fait  antérieurement  ce  que 
le  devoir  militaire  exigeait  de  lui; 

(0  Le  Code  pénal  ordinaire  se  montre  moins  sévère,  car  il  ne  punit  (art.  \99)  le 
d<^faut  de  dénonciaUon  que  de  Temprisonnement. 
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4)  Le  commandant  d'un  nayire  de  la  marine  qui  a  livré  ce  navire 
oa  son  équipage  à  Tennemi  sans  avoir  fait,  pour  éviter  cette  reddi- 
tion, tout  ce  que  le  devoir  militaire  exigeait  de  lui. 

Dans  les  cas  des  n**  1  et  2  offrant  moins  de  gravité,  la  détention 
est  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  ou  à  perpétuité. 


CHAPITRE  m. 
▲B8BNCB  SANS  ÂinX>RI8A.TI0N  BT  DÉSEMION. 

Art.  64.  —  Celui  qui,  de  sa  propre  autorité,  s'éloigne  de  sa 
troape  ou  du  lieu  où  son  service  l'obligeait  d'être,  ou  qui  s'en  tient 
éloigné  à  dessein,  ou  qui  dépasse  les  limites  du  congé  qui  lui  a  été 
accordé,  encourt,  pour  son  absence  sans  permission,  une  peine 
privative  de  liberté  pendant  six  mois. 

Art.  65.  —  Sont  assimilés  à  ceux  qui  s'absentent  sans  autorisa* 
tion  les  militaires  qui,  en  campagne,  négligent  : 

1)  De  se  réunir  à  la  troupe  d'oti  ils  sont  sortis  ou  à  la  troupe  la 
plus  voisine; 

2}  De  se  présenter  sans  délai,  après  une  captivité,  à  un  corps  de 
troupe. 

Cette  disposition  s'applique  au  marin  qui,  sorti  d'un,  navire  hors 
des  eaux  territoriales,  néglige  de  se  présenter  saus  délai  dans  ce 
navire  ou  dans  un  autre  navire  de  guerre  allemand,  ou  au  consulat 
allemand  le  plus  voisin. 

Art.  66.  —  Quand,  par  la  faute  de  l'absent,  l'absence  dure  plus 
de  sept  jours,  en  campagne  plus  de  trois,  il  y  a  lieu  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  pour  deux  ans. 

Art.  67.  —  La  privation  de  la  liberté  de  six  mois  à  cinq  ans 
est  prononcée  lorsqu'en  campagne  l'absence  dure  plus  de  sept 
jours. 

Art.  68.  —  La  même  peine  (art.  67)  atteint  la  personne  en  état 
de  congé  qui,  après  que  les  préparatifs  de  guerre  ont  été  connus 
ou  que  la  mobilisation  a  eu  lieu,  n'obéit  pas  à  son  appel  au  service 
ou  à  une  invitation  publique  dans  un  délai  de  trois  jours  après 
Texpiration  du  terme  fixé. 

Art.  69.  —  Celui  qui  se  rend  coupable  d'une  absence  sans  auto- 
risation (art.  64,  67,  68)  dans  le  but  de  se  soustraire  pour  toujours 
à  Tobligation  au  service  que  la  loi  lui  impose  ou  qu'il  a  contractée, 
doit  être  puni  comme  déserteur. 

Art.  70.  —  La  désertion  est  punie  de  la  prison  de  six  mois  à 
deux  ans;  dans  le  cas  d'une  première  récidive,  de  la  prison  d'un 
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an  à  cinq  ans;  dans  le  cas  d'une  seconde  récidive,  de  la  prison  de 
cinq  à  dix  ans. 

La  tentative  est  punissable. 

Art.  71.  —  La  désertion  en  campagne  est  punie  de  la  prison  de 
cinq  à  dix  ans;  en  cas  de  récidive,  si  la  première  désertion  n'a  pas 
eu  lieu  en  campagne,  de  la  réclusion  pour  cinq  ans  au  moins,  et, 
si  la  première  désertion  a  eu  lieu  en  campagne,  de  la  peine  de  mort. 

j^rt.  72.  —  Lorsque  plusieurs  individus  ont  concerté  une  déser- 
tion et  lont  exécutée  en  commun,  la  durée  de  la  réclusion  ou  de 
l'emprisonnement  encouru  est  portée  d*un  an  à  cinq  ans. 

Quand  le  fait  a  été  commis  en  campagne^  la  réclusion  remplace  la 
prison  pour  la  même  durée;  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre 
l'auteur  du  i^rojei  (Bâdelsfuhrer)  et  l'instigateur  (iéns/f/Zer). 

Art.  73.  —  La  désertion  d'un  poste  devant  l'ennemi  (1)  ou  d'une 
place  forte  est  punie  de  mort. 

La  même  peine  s'applique  aux  déserteurs  qui  passent  à  Tennemi. 

Art.  74.  —  Le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats 
doit  être  prononcé  accessoirement  à  l'emprisonnement  encouru 
pour  désertion. 

Art.  75.  —  Lorsqu'un  déserteur  se  représente  dans  les  six  se- 
maines après  sa  désertion,  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  l'empri- 
sonnement encourue  par  lui  peut,  quand  la  désertion  n'a  pas  eu 
lieu  à  la  guerre,  être  réduite  de  moitié.  Quand  il  n'y  a  pas  récidive, 
le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  peut  aussi  être 
écarté.  La  dégradation  doit  pourtant  être  prononcée  contre  les 
sous-officiers. 

Art.  76.  —  La  prescription  du  droit  de  poursuite  pour  déser- 
tion commence  au  jour  où  le  déserteur  aurait  terminé,  sans  son 
crime,  le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  ou  pour  lequel  il  s'est 
engagé  (2). 

Art.  77.  —  Celui  qui  a  connaissance,  par  des  personnes  dignes 
de  foi,  d'un  projet  de  désertion  à  un  moment  où  il  serait  possible 
de  l'empêcher,  et  qui  néglige  d'en  prévenir  à  temps  ses  supérieurs, 
est,  quand  la  désertion  a  été  consommée,  punie  d'une  peine  pri- 
vative de  la  liberté  de  six  mois,  et,  quand  la  désertion  a  eu  lieu  en 
campagne,  d'une  peine  privative  de  la  liberté  d'un  an  à  trois  ans. 

Art.  78.  —  Celui  qui,  sciemment,  engage  un  autre  individu  à 
déserter,  ou  qui  favorise  sciemment  sa  désertion,  est  puni,  quand 

(1)  Voyez  les  articles  1(  et  165  sur  les  eondltions  exigées  pour  qu'on  puisse  dire 
qu'on  est  devant  Vennêmù 

(2)  Le  Ck>de  pénal  militaire  prussien  (art.  73)  excluait  la  prescription  en  cas  de 
désertion. 
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la  désertion  a  en  lieu,  de  la  prison  de  six  mois  à  deux  ans;  en  cam- 
pagne,  de  la  prison  de  cinq  à  dix  ans;  en  même  temps  le  placement 
dans  la  seconde  classe  des  soldats  peut  être  prononcé. 

La  tentative  est  punissable  (i). 

Art.  79.  —  Celui  qui  étant  en  prison  se  met  lui-même  en  liberté 
est  puni  d'une  peine  privative  de  la  liberté  de  six  mois  au  maxi- 
mum, lorsque  )a  peine  plus  sévère  de  la  désertion  n'est  pas  en- 
courue (2). 

Art.  80.  —  L'officier  qui,  pendant  qu'il  subit  les  arrêts  de 
chambre,  quitte  sa  demeure  sans  autorisation,  est  puni  d'une  peine 
privative  de  la  liberté  pendant  six  mois  ;  il  y  a  lieu  aussi  à  destitution. 

L'officier  qui,  pendant  qu'il  subit  les  arrêts  de  chambre,  reçoit 
des  visites  en  violation  de  l'article  23,  est  puni  d'une  peine  privative 
de  la  liberté  pendant  six  mois  ;  dans  les  cas  graves,  il  y  a  lieu  aussi 
à  la  destitution. 

CHAPITRE  IV. 

MimiATlON  DB  SOI-hAmE  ET  SIMULATION  D*INFniMrréS. 

Art.  81  —  Celui  qui,  en  se  mutilant  lui-même  ou  de  toute  autre 
manière,  se  rend  incapable  de  remplir  l'obligation  au  service  que 
lui  impose  la  loi  ou  qui  dérive  d'un  engagement,  ou  qui  s'en  fait 
rendre  incapable  par  un  autre,  est  puni  de  la  prison  d'un  an  à 
cinq  ans;  en  même  temps  il  doit  être  condamné  à  être  placé  dans 
la  seconde  classe  des  soldats. 

Si  par  ces  faits  le  coupable  est  devenu  incapable  de  tous  travaux 
ayant  un  but  militaire,  l'emprisonnement  qu'il  encourt  doit  être 
élevé  de  trois  mois  à  un  an;  en  même  temps  il  doit  être  exclu  de 
l'armée  ou  de  la  marine. 

La  tentative  est  punissable  (3). 

Art.  82.  —  Les  mêmes  peines  privatives  de  la  liberté  (art.  81) 
frappent  celui  qui  rend,  sur  sa  demande,  un  autre  individu  inca- 

(1)  L'article  141  du  Code  pénal  orUiuaire  prévoit  le  même  fait.  La  peine  prouonoée 
contre  les  militaires  est  seulement  plus  forte. 

(2;  D'après  le  Code  pénal  ordinaire,  l'individu  qui,  étant  en  prison,  se  met  lui- 
même  en  liberté,  n'encourt  aucune  peine.  1^  même  régie  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  personnes  appartenant  à  Tarmée  ;  car  le  fait  en  question  comprend  en  lui-même 
l'absence  sans  autorisation. 

(3)  L'article  142  du  Gode  pénal  ordinaire  édicté  une  peine  d'emprisonnement  d'un 
an  au  moins  contre  le  même  fait  avec  adjonction  de  la  perte  des  droits  civique?» 
Cette  disposition  s'applique  aux  non  militaires  qui,  avant  leur  entrée  au  service,  se 
soustraient  à  leurs  obligations  militaires  en  se  mutilant  eux-mêmes  et  aux  personnes 
en  situation  de  congé,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  appelées  en  activité. 
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pable  de  remplir  l'obligation  du  service  qae  la  loi  lui  impose  ou 
qu'il  a  volontairement  contractée  ;  il  peut  aussi  être  placé  dans  la 
seconde  classe  des  soldats  (!)• 

Art.  83.  —  Celui  qui,  dans  le  but  de  se  soustraire  en  tout  ou 
en  partie  à  l'accomplissement  de  l'obligation  au  service  que  la 
loi  lui  impose  pu  qu'il  a  volontairement  contractée,  emploie  des 
manœuvres  frauduleuses,  est  puni  d'une  peine  privative  de  la  liberté 
pour  cinq  ans  au  maximum;  il  peut  aussi  être  placé  dans  la  seconde 
classe  des  soldats. 

La  même  disposition  pénale  s'applique  au  complice  (â). 

CHAPITRE  V. 

LACHSTÂ    (PBIGHBIT). 

Art.  84.  —  Celui  qui  pendant  le  combat  prend  la  fuite  par 
lâcheté,  et  qui  excite  ses  camarades  par  paroles  ou  par  signes  à  la 
prendre  également,  est  puni  de  mort. 

Art.  85.  —  Est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  celui  qui 
par  lâcheté  : 

1)  Pendant  qu'on  marche  au  combat,  pendant  le  combat  ou  pen- 
dant la  retraite  reste  en  arrière  de  son  corps  de  troupe,  s'en  éloigne 
pendant  la  marche,  se  tient  caché,  prend  la  fuite,  jette  ou  aban* 
donne  ses  armes  ou  ses  munitions,  ou  met  hors  d'état  de  servir 
ses  armes  ou  son  cheval  ; 

2)  Par  la  simulation  d'une  blessure  ou  d'une  maladie,  ou  en 
s'enivrant,  cherche  à  se  soustraire  au  combat  ou  à  un  service  dan- 
gereux pour  lui  en  présence  de  l'ennemi. 

Dans  les  cas  moins  graves,  la  prison  d'un  an  à  cinq  ans  et  le 
placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  sont  prononcés. 

Art.  86.  —  Quand  dans  les  cas  de  l'article  85  la  lâcheté  a  été 
cause  d'un  préjudice  grave,  la  réclusion  ne  peut  durer  moins  de 
cinq  ans,  et  quand  elle  a  été  la  cause  de  la  mort  d'un  homme,  la 
réclusion  est  prononcée  pour  dix  ans  ou  à  perpétuité. 

Art.  87.  —  Celui  qui,  dans  des  cas  autres  que  ceux  des  articles 
84  et  85,  viole  un  devoir  militaire  par  crainte  d'un  danger  per- 
sonnel, est  puni  d'une  peine  privative  de  la  liberté  qui  peut  être  de 
trois  ans.  Le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  peut  être 
prononcé.  r 

(1)  Cet  artlde  ne  s'applique,  comme  le  précédent,  qu'autant  que  le  coupable  ap- 
partient à  l'armée. 

(2)  L'article  143  du  Gode  pénal  ordinaire  punit  le  même  fait  pour  le  cas  où  il  a  été 
commis  par  une  personne  étrangère  4  l'armée. 


EMPIRE  D'ALLEMAC^'E.  i7i 

Art.  88.  —  Si  dans  les  cas  des  articles  85  et  86  le  coupable, 
après  rinfractioD,  a  donné  des  preuves  d'un  éclatant  courage,  la 
peine  peut  être  abaissée  au  minimum  de  la  peine  privative  de  la 
liberté  à  appliquer,  et  toute  peine  peut  être  écartée  dans  les  cas 
des  articles  85  et  87. 

CHAPITRE  Vl. 

INFRACTIONS  AUX  DEVOIBS  DB  LA  SUBORDINATION  MILITAIRE. 

Art.  89.  —  Celui  qui  dans  le  service  ou  dans  un  acte  relatif  au 
service  méconnaît  les  égard  dus  à  un  supérieur,  spécialement  en 
faisant  entendre  des  plaintes  contre  lui  ou  en  répondant  à  une  ré- 
primande, est  puni  das  arrêts. 

Si  cette  infraction  est  commise  sous  les  armes,  devant  une  troupe 
assemblée,  ou  si  elle  revêt  la  forme  d'une  menace,  il  y  a  lieu  à  une 
condamnation  soit  aux  arrêts  de  rigueur  pour  quinze  jours  au 
minimum,  .soit  à  la  prison  ou  à  la  détention  pour  trois  ans  au  maxi- 
mum (i). 

Art.  90.  —  Celui  qui,  interrogé  par  un  chef  sur  des  affaires 
concernant  le  service,  ne  lui  dit  pas  sciemment  la  vérité,  est  puni 
des  arrêts  (2). 

Art.  91.  —  Celui  qui  injurie  un  chef  ou  un  supérieur  est  puni 
d'une  peine  privative  de  la  liberté  durant  deux  ans  au  maximum 
et,  si  rinjure  a  été  faite  dans  le  service  ou  à  l'occasion  d'un  acte 
concernant  le  service,  la  peine  peut  aller  jusqu'à  une  durée  de 
trois  ans. 

Si  rinjure  a  été  commise  en  répandant  des  écrits,  des  exposés, 
des  images,  il  y  a  lieu  à  un  emprisonnement  ou  à  la  détention  pour 
cinq  ans  au  maximum. 

Si  l'injure  est  calomnieuse,  la  prison  peut  aller  aussi  jusqu'à 
cinq  ans  (3). 

Art.  92.  —  La  désobéissance  à  un  ordre  de  service,  consistant  à 
ne  pas  le  suivre  ou  à  le  modifier  de  sa  propre  initiative  ou  à  le 
dépasser,  est  punie  des  arrêts  (4). 

(1)  En  dehors  du  service,  le  manque  d'égards  ne  peut  être  punf  qae  par  ia  >  oie 
disciplinaire. 

U  en  est  ainsi  mémo  des  infractions  prévues  par  l'article  39  dans  les  cas  peu  graves 
(art.  l  ioi  sur  ia  mise  en  vigueur  du  G.  pén.  milit.). 

(2)  L'article  90  ne  s'applique  qu'autant  qu'on  ne  se  trouve  point  dans  les  cas  où 
est  encourue  la  peine  plus  grave  de  l'article  129. 

(S)  Dans  les  cas  peu  graves,  on  peut  procéder  par  voie  disciplinaire  (art.  a. 
prédté). 
(4)  V.  aussi  article  3,  loi  précitée. 
Le  devoir  d'obéissance  souffre  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'article  47^  alinéas. 
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Art.  93.  —  Quand  l'acte  de  désobéissance  est  la  cause  d'un  pré- 
judice grave,  on  applique  les  arrêts  de  rigueur  pour  quinze  jours 
au  moins,  ou  la  prison,  ou  la  détention  pour  un  an  au  maximum  ; 
en  campagne,  la  peine  privative  de  la  liberté  ne  peut  être  de  moins 
d'un  an. 

Quand  il  y  a  danger  que  Tacte  de  désobéissance  soit  la  cause  d'un 
préjudice  grave,  on  applique  une  peine  privative  de  la  liberté  de 
deux  ans  au  plus  et  en  campagne  de  trois  mois  à  trois  ans. 

Art.  94.  —  Celui  qui  refuse  expressément  Tobéissance  ou  fait 
connaître  sa  désobéissance  par  paroles,  par  gestes  ou  par  d'autres 
actes,  ou  qui  fait  des  observations  sur  l'ordre  de  service  ou  les 
réprimandes  de  son  supérieur,  ou  qui  persiste  dans  sa  désobéis- 
sance après  un  ordre  relatif  au  service  renouvelé  à  deux  reprises, 
est  puni  des  arrêts  de  rigueur  pour  quinze  jours  au  moins,  ou  de  la 
prison,  ou  de  la  détention  pour  trois  ans  au  plus. 

Art.  95.  —  Lorsque  Tune  des  infractions  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 95  est  commise  devant  la  troupe  assemblée  ou  contrairement 
à  l'ordre  de  se  mettre  en  armes,  ou  sous  les  armes,  la  prison  ou  la 
détention  est  d'un  an  au  moins. 

Quand  une  infraction  de  ce  genre  est  commise  devant  l'ennemi, 
la  peine  privative  de  la  liberté  ne  peut  être  inférieure  à  dix  ans.  Si 
l'infraction  consiste  dans  le  refus  formel  par  paroles  ou  par  gestes 
d'obéir  à  un  ordre  donné  devant  l'ennemi,  la  peine  de  mort  est 
prononcée.  Dans  les  cas  les  moins  graves,  il  y  a  lieu  à  une  peine 
privative  de  la  liberté  perpétuelle  ou  de  dix  ans  au  moins  (1). 

Art.  96.  —  Celui  qui  entreprend  d'empêcher  par  la  violence  ou 
la  menace  un  supérieur  d'exécuter  un  ordre  de  service  ou  de  le 
contraindre  à  faire  un  acte  concernant  le  service  ou  à  s'en  abstenir 
encourt  pour  résistance  (  Widersetzung)  une  peine  privative  de  la 
liberté  de  six  mois  à  dix  ans;  en  campagne,  la  prison  pour  deux  ans 
au  moins. 

La  même  peine  est  appliquée  quand  l'infraction  a  été  commise 
contre  les  troupes  commandées  ou  réunies  d'elles-mêmes  pour 
soutenir  le  supérieur  (2). 

Art.  97.  —  Celui  qui  porte  la  main  sur  un  supérieur  ou  se  rend 
coupable  de  voies  de  fait  envers  lui,  encourt  une  peine  privative  de 


(1)  Voy.  article  12  sar  le  sens  de  l'expression  troupe  anemhlée  et  article  11  sar  les 
eas  dsDs  lesquels  une  infraction  est  réputée  commise  devant  Vennemû 

(2)  La  violence  ne  doit  pas  consister  en  ^oies  de  fait,  car  en  ce  cas  s'appliquent 
les  peines  plus  rigoureuses  de  l'article  97. 
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la  liberté  de  trois  ans  au  moins;  dans  les  cas  les  moins  graves,  de 
deux  ans.  Si  l'infraction  a  été  commise  sous  les  armes  ou  dans  le 
service,  ou  devant  une  troupe  assemblée,  ou  avec  une  arme  ou  un 
instrument  dangereux,  la  peine  privative  de  la  liberté  ne  peut  être 
prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  et  pour  moins  de  deux  ans  dans 
les  cas  moins  graves. 

II  y  a  lieu  à  la  réclusion  au  lieu  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
détention  quand  les  voies  de  fait  ont  causé  une  blessure  grave  ou 
la  mort  du  supérieur. 

Si  le  coupable  a  commis  les  voies  de  fait  en  campagne,  il  y  a  lieu 
à  la  peine  de  mort;  dans  les  cas  les  moins  graves  ou  quand  les  voies 
de  fait  ont  été  accomplies  en  dehors  du  service,  il  y  a  lieu  à  une 
peine  privative  de  la  liberté  qui  ne  peut  être  que  perpétuelle  ou 
de  dix  ans  au  moins. 

Accessoirement  à  l'emprisonnement  ou  à  la  détention,  l'exclusion 
de  l'armée  doit  être  prononcée. 

Art  98.  —  Lorsqu^un  subordonné  a  été  excité  et  entraîné  à  com- 
mettre instantanément  l'une  des  infractions  prévues  dans  les  ar- 
ticles 89  à  97  par  un  acte  d'un  supérieur  contraire  aux  prescriptions 
légales  ou  dépassïmt  les  limites  de  ses  pouvoirs,  si  l'infraction  est 
punie  de  la  mort  ou  de  la  privation  de  la  liberté  à  perpétuité,  il  y 
a  lieu  seulement  à  une  peine  privative  de  la  liberté  pour  trois  ans 
au  moins  ;  si  l'infraction  est  punie  de  la  privation  de  la  liberté  à 
temps,  la  peine  peut  être  réduite  à  la  moitié  du  minimum  de  la 
peine  édictée  par  la  loi,  et  quand  cette  moitié  excède  un  an,  jusqu'à 
un  an.  On  peut  aussi  en  pareil  cas  ne  pas  prononcer  la  destitution 
contre  les  officiers. 

Si  les  actes  du  supérieur  constituent  des  mauvais  traitements  ou 
des  traitements  dégradants,  la  peine  peut  être  réduite  à  six  mois 
quand  la  moitié  du  minimum  de  la  peine  édictée  par  la  loi  est  de 
six  mois  ;  elle  ne  peut  pas  en  tous  les  cas  excéder  le  tiers  du 
maximum  de  celle  que  la  loi  prononce. 

Art.  99.  —  Celui  qui  provoque  ou  excite  un  militaire  à  un  refus 
d'obéissance,  à  la  résistance  à  un  supérieur  ou  à  l'exercice  de  voies 
de  fait  contre  lui>  doit  être  puni  comme  instigateur  {Anitifier)^  quand 
la  provocation  ou  l'excitation  a  eu  pour  résultat  la  consommation 
ou  la  tentative  de  l'infraction. 

Si  la  provocation  ou  l'excitation  est  demeurée  sans  résultat,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  privation  de  la  liberté  pour  deux  ans  au 
maximum;  en  campagne,  soit  les  arrêts  modérés  ou  de  rigueur, 
soit  l'emprisonnement,  soit  la  détention  pour  cinq  ans  au  plus. 
Pourtant  la  peine  ne  peut^  quant  à  sa  nature  ou  à  sa  durée. 
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être  plus  rigoureiise  que  celle  qui  s'appliqae  à  l'infraction  elle- 
même  (i). 

Art.  100.  —  Gelai  qui  proToqae  on  entraîne  plusieurs  militairesà 
refuser  obéissance  en  commun  à  un  supérieur,  ou  à  lui  résister, 
ou  à  commettre  des  Toies  de  fait  contre  lui,  est  puni  de  la  prison 
pour  cinq  ans  au  moins  pour  sédition  {Aufwieglung)^  sans  qu'il  y 
ait  à  examiner  si  la  proYOcation  a  abouti  à  un  résultat. 

Si  l'iniraction  (2)  a  été  la  cause  d'un  grave  préjudice  pour  le  ser- 
vice^ il  y  a  lieu  à  la  prison  pour  dix  ans  an  moins;  en  campagne, 
l'emprisonnement  à  perpétuité  peut  être  prononcé. 

Art.  iOi.  —  Quiconque  sans  en  ayoir  le  droit  oi^anise  une 
réunion  de  militaires  dans  le  but  de  délibérer  sur  des  affaires  ou 
sur  des  questions  d'oi^anisation  militaire  ou  réunit  des  militaires 
pour  engager  des  discussions  on  exposer  des  griefs  relatifs  à  ces 
affaires  ou  à  ces  questions,  est  puni  de  la  privation  de  la  liberté 
pendant  trois  ans  au  plus;  la  destitution  peut  aussi  être  prononcée. 

Ceux  qui  ont  pris  part  a  une  réunion,  à  une  discussion,  à  des 
plaintes  de  ce  genre  sont  punis  de  la  privation  de  la  liberté  pendant 
six  mois  au  plus. 

Art.  102.  —  Quiconque  entreprend  d'exciter  le  mécontentement 
parmi  ses  camarades  relativement  au  service  par  des  déclarations 
orales  est  puni  de  la  privation  de  la  liberté  pendant  trois  ans  au 
plus. 

Si  l'infraction  est  commise  en  répandant  des  écrits,  des  exposés, 
des  gravures,  ou  en  Champagne,  il  y  a  lien  de  prononcer  les  arrêts 
modérés  ou  de  rigueur  pour  quinze  jours  au  moins  ou  la  prison  ou 
la  détention  pour  cinq  ans  au  plus. 

Art.  103.  —  Lorsque  plusieurs  militaires  complotent  ensemble 
un  refus  commun  d'obéissance,  ou  une  résistance  commune,  ou 
l'exercice  de  voies  de  fait  contre  un  supérieur,  ils  sont  punis  pour 
mutinerie  (Meuierti).  La  peine  doit  être  déterminée  d'après  la  loi 
applicable  à  l'infraction  que  le  complot  a  pour  but  de  commettre, 
et  elle  peut  être  augmentée  de  trois  mois  à  deux  ans. 

Si  en  vain  du  complot  l'infraction  a  été  commise,  la  peine 
prononcée  contre  elle  doit  être  aggravée  conformément  à  l'article 
53,  si  la  peine  admise  par  suite  est  supérieure  à  celle  qui  serait 
prononcée  en  vertu  des  dispositions  du  premier  alinéa. 

Art.  104.  —  Celui  qui  apprend  par  des  persiHmes  dignes  de  foi 

(1)  L'tttkk  lis  da  Cado  péori  oiélnate  eoatleot om  AipMitîMi  comifMteBte. 
ÇL\  Il  ngll  ki  de  l'adaconlnln  à  la  aabotdiiiatiM  mllitalnfiia  U  fraTMitiaii 
apMrofaJfit. 
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une  mutinerie  à  un  moment  où  il  serait  encore  possible  d'empêcher 
rinlraction  concertée,  et  néglige  d'en  avertir  à  temps«  est  puni  de 
la  privation  de  la  liberté  pendant  trois  ans  au  plus,  quand  Tinfrac- 
tion  concertée  a  été  commise. 

Art.  105.  —  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine  contre  les  cou- 
pables de  mutinerie  qui  en  auront  prévenu  l'autorité  non  informée^ 
de  façon  à  e  qu'il  soit  encore  possible  d'empôcher  que  l'infraction 
concertée  soit  commise. 

Art.  106.  —  Quand  plusieurs  personnes  s'ameutent  et  entrepren- 
nent en  réunissant  leurs  forces  de  refuser  obéissance  à  un  supérieur, 
de  lui  résister  ou  d'exercer  contre  lui  des  voies  de  fait,  quiconque 
prend  part  à  l'attroupement  est  puni  pour  sédition  militaire  (jniliid- 
rucher  Aufruhr)  de  la  prison  pour  cinq  ans  au  moins,  en  campagne 
de  la  prison  pour  dix  ans  au  moins  ;  en  même  temps  il  y  a  lieu  de 
prononcer  le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  (1). 

Art.  i07.  —  Les  meneurs  et  instigateurs  (Râdelsfûhrer  und  An- 
Uifter)  d'une  sédition  militaire,  comme  les  séditieux  qui  commettent 
des  actes  de  violence  contre  un  supérieur,  sont  punis  de  la  réclu- 
sion pendant  cinq  ans  au  moins  ou  de  la  réclusion  perpétuelle,  et 
si  la  sédition  a  lieu  en  campagne^  de  la  peine  de  mort. 

Art.  108.  —  Lorsque  la  sédition  militaire  a  eu  lieu  devant 
l'ennemi,  tous  les  coupables  sont  punis  de  mort. 

Art.  109.  —  Ceux  qui  prennent  part  à  une  sédition  militaire  et 
rentrent  dans  l'ordre  avant  qu'on  en  soit  venu  à  des  actes  de  vio- 
lence contre  un  supérieur,  sont  punis  de  la  prison  ou  de  la  déten** 
tien  pendant  deux  ans  au  plas,  quand  ils  ne  sont  ni  meneurs  ni 
instigateurs  (2). 

Lorsque  dans  un  cas  de  ce  genre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
sédition  sont  rentrés  dans  l'ordre,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  prison 
ou  la  détention  de  deux  à  cinq  ans  contre  les  meneurs  et  instiga- 
teurs. 

Art.  110.  —  Doit  être  puni  comme  l'instigateur  d^'  ne  sédition 
militaire  l'individu  ayant  pris  part  à  une  sédition  m'^  .taire  : 

1^  Qui  requis  personnellement  d'obéir,  a  refusé  expressément 
l'obéissance  par  ses  paroles  ou  ses  actes; 

2*  Qui  en  abusant  des  signaux  militaires  ou  par  des  signes  sédi- 
tieux, a  secondé  la  sédition  ; 

3*  Qui  prend  le  premier  rang  parmi  les  séditieux. 

(I)  Quand  nn  soldat  prend  part  à  une  sédition  organliée  par  des  non-mUltalres 
ayant  nn  autre  but,  il  y  a  lien  à  la  peine  de  l'artiele  136  da  Gode  pénal  ordinaire. 

<3)  \am  peine*  de  l'artiele  107  s'appliquent  donc  anx  menenrs  et  Instigateura,  alors 
oténM  qa'Jii  rentrent  dans  l'ordre. 
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Si  rins^ulte  constitue  une  calomnie^  il  y  a  lieu  h  la  prisqn  pour 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  122.  —  Celui  qui  à  dessein  pousse  ou  bat  un  inférieur  oa 
le  maltraite  corporellement  d'une  autre  manière  ou  nuit  à  sa  santé, 
est  puni  de  la  prison  ou  de  la  détention  pendant  trois  ans  au  plus; 
dans  les  cas  les  moins  graves,  la  peine  peut  être  réduite  à  une  se- 
maine d'arrêts. 

Dans  le  cas  d'une  seconde  récidive,  accessoirement  à  la  prison, 
la  destitution  ou  la  dégradation  doit  être  prononcée  (i). 

Art.  123.  —  Si  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  la  cause  d'une  blessure 
grave  de  l'inférieur,  il  y  a  lieu  à  la  réclusion  pour  cinq  ans  m  plus; 
dans  les  cas  les  moins  graves,  à  la  prison  ou  à  détention  de  six  mois 
à  cinq  ans. 

Si  la  blessure  a  été  faite  à  dessein^  il  y  a  lieu  à  la  réclusion  de 
deux  à  dix  ans. 

Quand  la  blessure  (art.  122)  a  occasionné  la  mort  de  l'inférieur, 
il  y  a  lieu  à  la  réclusion  pour  trois  ans  au  moins;  dans  les  cas  les 
moins  graves,  à  la  prison  ou  à  la  détention  pour  un  an  au  moins  (2). 

Art.  124.  —  Les  infractions  commises  par  un  supérieur  pour 
repousser  une  voie  de  fait  d'un  inférieur  ou  pour  obtenir  obéissance 
à  ses  ordres,  dans  le  cas  d'une  nécessité  extrême  et  très-pressante^ 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  abus  d'autorité. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  da^s  le  cas  où  un  officier,  man- 
quant d'autres  moyens  d'obtenir  Tojbéissance  absolument  néces- 
saire, s'est  trouvé  en  situation  de  faire  usage  d'armes  contre  un 
inférieur  qui  lui  résiste  (3). 

Art.  125.  —  Une  garde  militaire  qui  commet  l'une  des  infrac^ 
tiens  indiquées  dans  les  articles  114  à  116  ou  118  à  123,  est  punie 
comme  le  serait  un  supérieur  en  pareil  cas.  Quand  l'infraction  est 
commise  contre  une  personne  qui,  hors  des  rapports  de  service,  est 
le  supérieur  de  la  garde,  il  y  a  lieu  à  aggravation  de  peine. 

La  disposition  de  l'article  124  est  aussi  applicable  (4). 

(1)  Cetarlicle  122  correspond  ft  Tartlote  220  du  Code  pénal  ordinaire. 

(2)  Pour  aavoir  ce  qui  coaftliiue  une  blesKuie  grave,  00  doit  ae  référer  à  l'ar- 
ticle 229  du  Gode  pénal  ordiuaire. 

Les  disposiiions  de  l'article  W  correspondent  aux  articles  224  à  226  du  Code 
pénal  ordinaire. 

(3)  Cette  disposition  est  textuellement  empruntée  à  l'article  f  85  da  Code  pânal 
militaire  prussien.  Les  mêmes  principes  se  retrouvent  dans  rarliele  es  du  Cède  péanl 
militaire  bavarois. 

On  n*«pp>iqae  pas  ici  les  articles  6d  et  54  du  Cotte  pénal  ordinale  eovoairaant  les 
conditions  légales  de  la  légitline  défense. 

(4)  Cet  article  ne  fait  que  eaoaaerer  une  eonséqvenee*  dea  pr^Uéges  oeoféiés  smix 
gardes  par  l'article  lit. 
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Art.  126.  —  Toute  personne  en  situation  de  congé  est  punie, 
même  quand  elle  ne  se  trouve  pas  en  service,  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  chapitre,  quand  elle  a  coounLs  l'infraction  à  Toccasion 
de  rapports  de  service  avec  un  inférieur  ou  en  uniforme  militaire. 

CHAPmtE  VIII. 

IMVBACnONS  COMMISES  BN  CAMPÀGffB  OONTRB.LBS  PERSONNES  OU  CONTRE 

LA  PROPRiéTÉ. 

Art.  127.  —  Quand  un  militaire  se  rend  coupable  en  campagne 
de  vol,  de  soustraction,  de  blessure  ou  d'un  crime  ou  délit  contre 
les  mœurs,  la  poursuite  de  l'infraction  est  indépendante  de  la 
plainte  de  la  partie  lésée  ou  des  autres  persoimes  ayant  le  droit  de 
porter  plainte  (1). 

Art.  128.  —  Quiconque  en  campagne^  pour  réaliser  un  butin,  s'é- 
loigne de  sa  propre  autorité  de  la  troupe  dont  il  fait  partie  ou  s'ap- 
proprie, à  titre  de  butin,  de  sa  propre  autorrté,  des  choses  soumises 
au  droit  de  butin  [Beutereckt),  est  puni  de  la  privation  de  la  liberté 
pendant  trois  ans  au  plus  ;  il  peut  en  même  temps  être  placé  dans 
la  seconde  classe  des  soldats. 

La  même  peine  s'applique  à  celui  qui  s'approprie  illégalement  le 
bien  qu'il  a  pris  à  juste  titre  et  qu'il  est  obligé  de  restituer  (2). 

Art.  129.  —  Se  rend  coupable  de  pillage  {Plûnderwng)  celui  qui 
en  campagne,  en  profitant  de  la  ceinte  suscitée  par  la  guerre  ou  en 
abusant  de  sa  supériorité  militaire  : 

\)  Dans  le  but  d'une  appropriation  illégitime,  enlève  au  su  du 
propriétaire  (3)  ou  se  fait  céder  par  contrainte  une  chose  apparte- 
nant aux  habitants  du  pays. 

(1)  Le  législatear  a  voulu,  en  dispenaaat  pour  la  poursuite  des  délits  éDumévës 
dans  cet  arUde  de  la  plainte  nécessaire  d'après  le  Gode  pénal  ordinaire,  empêcher 
qu'ils  n'échappassent  à  la  répression  quand  ils  sont  commis  en  campagne.  Cela 
tarait  pu  arrifer  à  raison  de  la  crainte  que  la  guerre  inspire  aux  hal^UanU  du 
pays  envahi.  Parfois  aussi  la  plainte  aurait  pu  être  rendue  impossible  à  raison  delà 
rapidité  du  mouvement  des  armées  par  suite  duquel  le  coupable  peut  s'éloigner  tout 
à  coup  dn  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

(2)  VtxpoU  des  motifs  indique  que  le  droit  de  faire  du  butin  appartienià  TËtat  ez- 
dusiYemeiit  \peUo  porta  adunt  Rtipuhlicx).  C'est  de  cette  Idée  admise  en  général 
dans  le  droit  des  gtfns  que  l'ariicle  128  déduit  que  le  soldat  qui,  sans  autorisation 
de  la  puissance  publique,  eierce  ce  droit,  commet  un  acte  punissable. 

Comme  des  faits  de  cette  nature  sont  très  à  craindre  au  po4at  de  vue  de  la  diael* 
pline  militaire,  l'ariicle  128  punit  ici  leê  simples  actes  préparatoires  consisiani  à 
s'âoigner  pour  commettre  rinfraciion. 

Le  Code  ne  considère  ici  comme  actes  de  pillage  punis  des  peines  graves  pro- 
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2)  Lève  des  impôts  de  guerre  ou  des  réquisitions  forcées  sans  en 
avoir  le  droit  ou  dépasse  la  mesure  des  réquisitions  à  lever,  quand 
cet  abus  a  eu  lieu  dans  son  propre  intérêt. 

Art.  130.  —  Ne  sera  pas  considéré  comme  acte  de  pillage  le  fait 
de  s'approprier  des  objets  nécessaires  à  la  vie  {LeberumUtel),  des  mé- 
dicaments {Heilmitiel),  des  vêtements,  des  moyens  de  chauffage 
{Feuerungsmittel)y  des  fourrages,  des  moyens  de  transport,  si  les 
quantités  dérobées  ne  dépassent  pas  les  besoins  actuels  (i). 

Art.  131.  —  Le  pillage  est  puni  de  la  prison  pendant  cinq  ans  au 
plus  et  du  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats. 

Art.  132.  —  La  destruction  ou  la  dévastation,  faite  en  campagne 
méchamment  ou  à  dessein,  de  choses  appartenant  à  autrui,  est 
punie  de  la  privation  de  la  liberté  pendant  deux  ans  au  plus;  dans 
les  cas  les  plus  graves,  elle  est  frappée  de  la  même  peine  que  le 
pillage  (2). 

Art.  133.  —  Lorsque  le  pillage  ou  une  infraction  punie  de  la 
même  manière  que  celui-ci  a  été  commise  à  Taide  d'actes  de  vio- 
lence contre  les  personnes,  il  y  a  lieu  à  la  réclusion  pour  dix  ans  au 
plus.  Si  ces  actes  de  violence  ont  occasionné  une  blessure  grave  (3) 
la  réclusion  ne  peut  être  de  moins  de  dix  ans  ;  s'ils  ont  occasionné 
la  mort,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  de  mort;  dans  les  cas  les 
moins  graves,  la  réclusion  perpétuelle.  Les  meneurs  sont  pimis  de 
la  même  manière  quand  l'infraction  a  été  commise  par  plusieurs. 
Ceux  qui  prennent  part  à  une  infraction  de  ce  genre,  sans  se  rendre 

noncéeB  par  Tarticle  131  que  les  vols  commis  ooTertement.  Pour  ceux-ci  seuls,  en 
effet,  on  peut  dire  que  ce  sont  les  circonstances  qui  ont  empêché  les  habitants  vie- 
Urnes  de  ces  vols  de  se  défendre. 

(1)  Cette  disposition  est  emprantée  au  Code  pénal  bavarois  (art.  174).  Il  n'y  avait 
rien  d'analogue  dans  le  Gode  pénal  prussien.  C*est,  suivant  l'exposé  des  moUb,  une 
application  de  la  règle  :  Noth  kennt  kein  Gehot.  (Nécessité  n'a  pas  de  loi.) 

L'exposé  des  motifs  constate  que  l'article  130  n'est  pas  limitatif;  les  exemples  qn*U 
donne  sont  susceptibles  d'extension.  Ainsi,  l'article  130  doit  être  appliqué  quand 
on  militaire  s'approprie  des  choses  servant  à  se  procurer  de  simples  jouissances 
iGenuiimittel)  comme  le  tabac,  le  vin,  etc.. 

Les  faits  prévus  par  l'article  130  ne  sont  pas  punissables,  même  quand  il  y  a  eu 
emploi  de  violence  contre  les  personnes  ou  les  choses.  Si  une  infraction  punissable 
vient  se  joindre  à  ces  faits,  il  n'y  a  lieu  à  une  peine  que  pour  cette  infractiOD. 

(2)  L'infraction  dont  il  s'agit  est  punie  dans  les  cas  graves  de  la  même  peine  que 
le  pillage;  mais  elle  n'est  pas  considérée  comme  un  pillage.  Aussi  l'exposé  des motift 
en  déduit  que  l'excuse  abeolutoire  établie  en  matière  de  pillage  par  l'arUcle  130  ne 
s'applique  pas  à  la  destruction  ou  à  la  dévastation  faite  méchamment  des  choses 
d'autrui  en  campagne. 

(3)  L'arUcle  2S4  du  Code  pénal  ordinaire  indique  ce  qu'il  tant  entendre  par 
blessure  grave  (lehwers  Kùfp9rv$rl$tMung). 
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eux-mêmes  coupables  d'actes  de  violence  contre  les  personnes,  sont 
punis  de  la  prison  pour  dix  ans  au  plus  ;  il  y  a  lieu  de  prononcer 
en  même  temps  le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats. 

Art  134.  —  Quiconque  en  campagne,  en  vue  d'une  appropriation 
illégitime^  prend  une  chose  à  un  soldat  des  troupes  allemandes  ou  al- 
liées resté  sur  le  champ  de  bataille  (1),  enlève  une  chose  à  un  malade 
ou  à  un  blessé  laissé  sur  le  champ  de  bataille,  en  marche,  dans  le 
transport  ou  dans  un  hôpital,  ou  à  un  prisonnier  de  guerre  placé 
sous  sa  protection  ou  Toblige  à  lui  livrer  une  chose,  est  punissable 
de  la  réclusion  pour  dix  ans  au  plus;  dans  les  cas  moins  graves,  de 
la  prison  pendant  cinq  ans  au  plus  et  du  placement  dans  la  seconde 
classe  des  soldats  ]  en  même  temps  la  perte  des  droits  civiques  peut 
être  prononcée. 

Art.  135.  —  Celui  qui  en  campagne  se  rend  comme  traînard, 
(Nachzûgler)  (2),  coupable  de  vexations  envers  les  habitants  du 
pays  (3)  est  puni  pour  maraudage  [Marodiren)  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  cinq  ans;  en  môme  temps  le  placement  dans  la  se- 
conde classe  des  soldats  peut  être  prononcé. 

Si  rinfraction  est  commise  par  plusieurs  individ  us  qui  se  sont  unis 
dans  le  but  prémédité  d'exercer  des  vexations  contre  les  habitants 
du  pays,  ou  si  l'inAraction  dégénère  soit  en  pillage,  soit  en  un  fait 
puni  de  la  même  manière,  la  réclusion  pour  dix  ans  au  plus  est 
prononcée  contre  chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'infraction. 

(1)  On  peut  s^étonner  que  cet  article  ne  réprime  que  le  vol  commis  au  préjudice 
des  soldats  allemands  tués  ou  blessés  restés  sur  le  champ  de  bataille.  L'exposé  des 
motifs  s'explique  à  ce  sujet  de  la  façon  suivante  :  «  On  aurait  volontiers  rejeté  dans  le 
•  projet  de  Code  toute  distinction  entre  les  soldats  allemands  et  les  soldats  ennemis 
«  restés  sur  le  champ  de  bataille.  Au  point  de  vue  de  l'Allemagne,  tous  les  hommes 
t  restés  sur  le  champ  de  bataille  ont  droit  au  même  respect.  Mais  l'incertitude  qui 
«  existe  sur  le  point  de  savoir. si  l'ennemi  admettra  ce  principe  ou  s*il  ne  consi- 
«  dérera  pas  parfois  comme  soumises  au  droit  de  butin  les  choses  de  son  adversaire 
t  resté  sur  le  terrain  du  combat,  a  exigé  qu'on  n'admit  aucune  disposition  sur  la 
«  protecUon  des  ennemis  tombés  ;  ainsi  on  force  même  l'ennemi  inhumain  à  pio- 
«  téger  son  adversaire  tombé  par  la  menace  d'une  mesure  de  rétorsion.  »  A  défaut 
des  peines  de  l'article  134,  on  doit  appliquer  aux  soldats  qui  s'approprient  les  choses 
sppartenant  aux  ennemis  restés  sur  le  champ  de  bataille  les  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  exercent  de  leur  propre  autorité  le  droit  de  butin  (art.  13S). 

{1)  Par  cette  expression,  on  a  voulu  indiquer  que  pour  l'application  des  peines 
mvesde  l'article  135,  il  ne  suffit  point  que  le  soldat  coupable  ait  commis  l'infrac- 
tion à  un  moment  où  il  était  éloigné  de  l'armée  ;  il  faut  qu'il  s'en  soit  éloigné  dans 
U  6«l  d'exercer  des  vexations  contre  les  habitants  du  pays. 

(3)  Gomme  dans  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  (art  5),  cette  expression 
ne  comprend  pas  seulement  les  sujets  du  pays,  mais  bien  tous  ceux  qui  l'habitent. 
(Voy.  les  articles  correspondants  :  art.  1S2  du  Code  pénal  militaire  prussien  et 
art  173  du  Code  pénal  mlhtaire  bavarois.) 
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Art.  136.  —  Lorsqu'une  infraction  punissable  en  yerta  des  arti- 
cles 129  à  133  et  135  est  commise  contre  un  Allemand  ou  contre  un 
sujet  d*un  des  États  confédérés,  il  y  a  lieu  à  aggravation  de  peine, 
et  si  le  Gode  pénal  ordinaire  édicté  une  peine  plus  grave,  cette  der- 
nière doit  être  prononcée  (1). 

CHAPITRE  IX. 

ADTRBS  INFRACnONS  OONTBE  LA  PROPRIETE. 

Art.  137.  —  Ouiconque  dégrade,  détruit  ou  abandonne  à  dessein 
et  illégitimement  un  objet  utile  au  service,  est  puni  de  la  privation 
de  la  liberté  pendant  cinq  ans  au  plus;  dans  des  cas  spédalement 
graves,  le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats  peut  aussi 
être  prononcé  (2). 

Art.  138.  —  Celui  qui  dans  le  service  ou  en  violant  un  devoir  du 
service  se  rend  coupable  d'un  vol  ou  d'une  soustraction  de  choses 
qui  lui  sont  accessibles  ou  qui  lui  sont  confiées  en  vertu  du  service 
est  puni  des  arrêts  modérés  ou  de  rigueur  pendant  quinze  jours  au 
moins  ou  de  la  prison  pour  cinq  ans  au  plus;  en  même  temps  la 
perte  des  droits  civiques  peut  être  prononcée.  La  même  peine 
frappe  celui  qui  commet  un  vol  ou  une  soustraction  au  préjudice 
d'un  supérieur  ou  d'un  camarade  ou  du  particulier  qui  le  loge  {Quar- 
tierwirth)  ou  d'une  personne  appartenant  à  la  maison  de  ce  dernier. 

Si  le  fait  constitue  un  crime  d'après  les  lois  pénales  ordinaires, 
la  peine  édictée  par  ces  lois  doit  être  prononcée  (3). 

(1)  L'exposé  des  motifs  Justifie  ainsi  cette  dernière  disposition  :  «  Si  Ton  peut 
«  expliquer  qaVn  trouve  dans  les  habitudes  de  vte  du  soldat  à  la  guerre  des  cir- 
«  constances  atténuantes,  quand  il  commet  une  infraction  contre  la  personne  d'un 
«  sujet  d'un  État  ennemi  ou  contre  sa  propriété,  ii  est  impossible  d'en  admettre 
•  quant  aux  Infractions  commises  par  les  soldats  contre  la  personne  d'un  de  leurs 
«  concitoyens  ou  contre  un  citoyen  des  Ëtats  de  l'Allemagne  ou  contre  leur  propriété.» 

(3)  La  dégradation  ou  la  destruction  de  la  propriété  d'autrui  ne  peut  être  ponr- 
suivie*  d'après  l'article  803  du  Gode  pénal  ordinaire,  que  sur  plainte. 

(8)  Le  but  de  l'article  138  est  d'aggraver  dans  les  cas  qu'il  détermine  les  peines 
dn  vol  et  du  détournement  {î)i€b$iahl  wtd  Unieftchlagung)  édictées  par  le  Gode 
pénal  ordinaire.  Ainsi,  en  vertu  des  articles  242  et  246  de  ce  Code,  ces  infractions 
peuvent  n'être  punies  que  d'un  jour  de  prison.  Le  minimum  des  arrêts,  d'après  l'ar^ 
tide  ISA,  est^  dans  les  cas  qu'il  prévoit*  de  qnlnse  jours. 

Dans  les  cas  où  la  peine  du  Gode  pénal  ordinaire  est  plus  grave,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  l'appliquer.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  cas  de  récidive  en  ma- 
tière de  vol  ou  de  vol  qualifié  [tchwnret  DiébiiaM),  car  alors  le  vol  est  puni  de  la 
réclusion  et,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  de  trois  mois  de  prison  au  moins. 

C'est  pour  cela  que  le  dernier  alinéa  de  I  article  188  dit  que  le  Code  pénal  ordi- 
naire est  appliqué  lorsque  les  Infractions  prévues  dans  le  même  artide  coDstitaeot 
des  crimes. 
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CHAPITRE  X. 

TIOUTIÔN  DBS  DEVOIRS  Dft  SERVICE  DANS  L*SXERCICE  DE  FONCTIONS  SPÉCULES. 

Art.  139.  —  Celui  qui,  à  dessein,  délivre  des  certificat}»  inexacts, 
qui  fait  des  rapports,  des  compte-rendus  faux  dans  le  service,  ou 
qui  sciemment  transmet  à  un  supérieur  des  actes  de  cette  nature, 
est  puni  de  la  prison  de  six  mois  à  trois  ans  et  du  placement  dans 
la  seconde  classe  des  soldats.  Dans  les  cas  les  moins  graves,  il  y  a 
lieu  soit  aux  arrêts  modérés  ou  de  rigueur,  soit  à  la  prison»  soit  à 
la  détention  pendant  un  mois  au  plus. 

Art.  140.  —  Celui  qui  accepte,  exige  ou  se  fait  promettre  des 
préseQts  ou  d'autres  avantages  pour  un  acte  qui  contient  une  vio- 
lation des  devoirs  de  service,  est  puni  pour  corruption  (Bestechung) 
de  la  réclusion  pour  cinq  ans  au  plus.  Dans  les  cas  les  moins  graves, 
il  y  a  lieu  à  la  privation  de  la  liberté  pendant  trois  ans  au  plus; 
accessoirement  le  placement  dans  la  seconde  classe  des  soldats 
peut  être  prononcé  (1). 

Art.  141. —  Celui  qui,  comme  commandantd'un  poste  militaire^ 
d'un  détachement  ou  d'un  corps  de  troupes,  ou  qui  comme  fac- 
tionnaire ou  comme  sentinelle,  se  met  par  sa  faute  hors  d'état 
de  faire  le  service  qui  lui  incombe,  ou  qui  abandonne  son  poste 
de  sa  propre  autorité,  ou  qui  agit  de  toute  autre  manière,  con* 
trairement  aux  ordres  de  service  qui  lui  ont  été  donnés,  est  puni 
des  arrêts  modérés  ou  de  rigueur  pendant  quinze  jours  au  moins, 
en  campagne  des  arrêts  modérés  et  de  rigueur  pour  trois  semaines 
an  moins,  ou  de  la  prison  ou  de  la  détention  pour  deux  ans  au  plus. 

Si  la  violation  du  devoir  de  service  a  occasionné  un  dommage, 
il  y  a  lieu  à  la  prison  ou  à  la  détention  pour  trois  ans  au  plus,  en 
campagne  à  la  prison  on  à  la  détention  pour  trois  ans  au  moins,  et 
quand  l'infraction  a  été  commise  devant  l'ennemi^  de  la  peine  de 
mort;  dans  les  cas  les  moins  graves,  il  y  a  lieu  à  la  privation  de  la 
liberté  pendant  deux  ans  au  moins  ou  à  perpétuité. 

Si  la  violation  du  devoir  de  service  a  fait  courir  en  campagne  le 
danger  d'un  grave  préjudice,  la  privation  de  la  liberté  ne  peut  être 
de  moins  d'un  an,  et  si  l'infraction  est  commise  en  présence  de 
l'ennemi,  la  privation  de  la  liberté  ne  peut  être  inférieure  à  deux 
ans. 

(1)  Cet  iirticle  correspoud  à  TarUcIe  332  du  Code  péaal  ordinaire.  Le  minimum  de 
la  peine  qn'il  prononce  pour  les  cas  les  moins  graves  est  plus  éievé  que  celui  que 
fixe  le  Code  pénal  ordinaire. 

Celui  qui  détermine  |>ar  corruption  à  violer  le  devoir  de  eerf  ice  est  puni  en  vertu 
dt  rarUele  333  du  Code  pénal  ordinaire. 
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Art.  142.  —  Celui  qui,  par  n^^/t^ence  commise  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  est  la  cause  d'un  dommage  grave  pour  un  navire  ou 
pour  ses  accessoires,  est  puni  de  la  privation  de  la  liberté  pendant 
trois  ans  au  plus  ;  dans  les  cas  graves,  la  destitution  peut  aussi 
être  prononcée  (1). 

Art.  443.  —  Celui  qui,  comme  commandant  d'une  garde  mili- 
taire, d'un  détachement  ou  d'un  corps  de  troupe,  ou  comme  fac- 
tionnaire ou  comme  vedette,  laisse  sciemment  commettre  une 
infraction  qu'il  pouvait  empêcher  et  que  les  devoirs  du  service 
l'obligeaient  d'empêcher,  est  puni  comme  s'il  avait  commis  lui- 
même  l'infraction  (2). 

Art.  144.  —  Celui  qui  laisse  à  dessein  s'échapper  un  prisonnier 
qu'il  était  chargé  de  surveiller,  d'accompagner  ou  de  garder,  ou 
qui  à  dessein  le  fait  échapper  ou  favorise  son  évasion,  de  même 
celui  qui  à  dessein  ne  procède  pas  à  une  arrestation  que  lui  com- 
mande son  supérieur,  ou  qu'il  est  obligé  de  faire  dans  son  service, 
est  puni  des  arrêts  modérés  ou  de  rigueur  pour  quinze  jours  au 
moins  ou  de  la  prison  ou  de  la  détention  pour  cinq  ans  au  plus  ; 
on  peut  aussi  accessoirement  à  la  prison  prononcer  le  placement 
dans  la  seconde  classe  des  soldats. 

Si  l'évasion  du  prisonnier  n'a  été  que  favorisée  ou  facilitée  par 
négligence,  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu  seulement  par  négli- 
gence, il  y  a  eu  lieu  à  la  privation  de  la  liberté  pour  six  mois  au 
plus  (3). 

Art.  145.  —  Un  militaire  qui,  dans  une  affaire  concernant  l'ad- 
ministration de  l'armée  ou  de  la  marine,  commet  une.  infraction 
qui  constitue  un  crime  ou  un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(m  Amie)  dans  le  sens  du  Code  pénal  ordinaire,  doit  être  puni  d'a- 
près les  dispositions  édictées  par  ce  Gode  contre  les  fonctionnaires. 

(1)  L'article  142,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  leprojet  du  gouverDemeot^  aétëajoaté 
par  la  commission  du  Parlement. 

Oq  pourrait  s'attendre  à  ce  qu'une  disposition  correspondante  punit  spéciale* 
ment  la  dégradation  intentionnelle  d'un  navire.  It  n'en  est  rien,  et  par  suite  ai  une 
infraction  de  ce  genre  était  commise,,  il  faudrait  appliquer  rarticle  137. 

11  résulte  de  là  une  anomalie  singulière  :  la  dégradation  Intentionnelle  est  ponie 
d'une  peine  moins  forte  (privation  de  la  liberté  pendant  deux  ans}  que  la  dégrada- 
tion causée  par  négligence  (trois  ans). 

(2)  Cet  article  143  est  emprunté  textuellement  à  l'article  160  du  Code  pénal  mili- 
taire prussien.  11  a  été  décidé  en  Prusse  que  la  peine  applicable  au  commandant  ou 
au  factionnaire  n'est  pas  celle  qui  frappe  celui  qui  a  commis  l'Infraction,  mais  celle 
qui  frapperait  le  commandant  ou  le  factionnaire  s'il  en  était  l'auteur. 

(8)  Cet  article  correspond  à  l'article  162,  1*'  alinéa,  do  Code  pénal  militaire 
priissien  et  à  l'article  347  du  Code  pénal  allemand  ordinaire.  Les  peines  de  l'ar- 
ticle 144  sont  seulement  plus  douces. 
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CHAPITRE  XI. 

▲DTKB8  nmiACTIONS  OONTRB  LA  DISOIPUNE  MILITAIRE. 

Art.  446.  —  Celui  qui  abandonnesans  permission  sa  place  comme 
factionnaire  ou  dans  un  détachement  ou  en  marche,  est  puni  des  ar- 
rêts; en  campagne^  il  y  a  lieu  soit  aux  arrêts  modérés  ou  de  rigueur, 
soit  à  la  prison,  soit  à  la  détention  pendant  six  mois  au  moins  (1). 

Art  i47.  —  Celui  qui  commet  des  actes  de  négligence  coupa- 
bles dans  la  surveillance  de  ses  inférieurs  qui  lui  incombe,  pu  qui 
abandonne  à  dessein  la  dénonciation  ou  la  poursuite  des  infractions 
de  ses  inférieurs  dont  il  est  chargé,  est  puni  de  la  privation  de  la 
liberté  pendant  six  mois  au  plus;  contre  les  officiers,  la  destitution 
peut  être  prononcée  en  même  temps. 

Art.  148.  —  Celui  qui,  en  maniant  avec  imprudence  des  armes 
ou  des  munitions,  blesse  un  homme,  est  puni  de  la  privation  de  la 
liberté  pendant  trois  ans  au  plus,  et  s'il  a  occasionné  la  mort,  de 
la  prison  ou  de  la  détention  peiidant  cinq  ans  au  plus  (2). 

Art.  149.  —  Celui  qui  fait  illégitimement  usage  d'une  arme  ou 
qui  engage  ses  inférieurs  à  en  faire  un  usage  illégitime,  est,  sous 
réserve  de  la  peine  plus  grave  qu'il  peut  encourir,  puni  de  la  prison 
ou  de  la  détention  pendant  un  an  au  plus. 

Art.  150.  —  Celui  qui  se  marie  sans  l'autorisation  officielle  exi- 
gée est  puni  de  la  détention  pendant  trois  mois  ;  en  même  temps 
la  destitution  peut  être  prononcée. 

Le  défaut  d'autorisation  officielle  est  sans  influence  sur  la  validité 
du  mariage  célébré  (3). 

(1)  Ot  arUcIe  prévoit  l'infraciion  réprimée  par  l'article  64.  Seulement  le  ininlmniD 
de  la  peine  a  été  abaissé  pour  le  cas  où  rinfractlon  est  commise  en  campagne. 

(2)  Cette  disposition  correspond  aux  articles  222  et  230  du  Code  pénal  ordinaire 
qui  poDissent  l'homicide  et  les  blessures  occasionnées  par  imprudence. 

Elle  contient  seulement  des  peines  plus  sévères  et  rend  les  poursuites  indépen- 
dantes de  tonte  plainte. 

(3)  Cette  disposition  du  second  alinéa  de  Tartlcle  150  constitue  une  des  innova- 
ttons  les  plus  heureuses  du  nouveau  Code  pénal  militaire;  elle  est  mentionnée  dans 
la  partie  générale  de  l'exposé  des  motifs  comme  une  importante  modification  aux 
loisaDtérienres.  En  effet,  suivant  les  luis  de  certains  pays  de  TAIlemagne,  notamment 
d'après  le  Code  pénal  mitltaire  vrurtembergeols  du  20  juillet  1818  (art.  124)et  d'après 
YAUffemeines  Landrecht  prussien  (part.  2%  tit.  !*'>  art.  S4,  35  et  938),  le  mariage 
contracté  par  un  militaire  sans  autorisation  était  nul,  l'autorisation  postérieure  ne 
poQfait  pas  le  valider,  et  les  enfants  qui  en  naissaient  étaient  iUégiUmes.  Ces  dis- 
poiltions  étaient  en  contradiction  avec  la  sainteté  du  lien  du  mariage. 

En  Prusse,  la  nécessité  de  modiûtr  l'ancienue  règle  se  faisait  teliement  seuttr 
qu'après  la  guerre  de  1870,  une  loi  spéciale  du  3  avril  1871  autorliia  à  valider  iea 
mariages  contractée  paries  militaires  sans  autorisation,  mémo  après  leur  dissolution 
par  la  mort  des  époux. 
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Art.  151 .  —  (lelui  qui,  dans  le  service  ou  après  avoir  été  com- 
mandé pour  le  service,  se  rend  incapable  de  remplir  ses  fonctions 
en  s'enivranl«  est  puni  soit  des  arrêts  modérés  ou  de  rigueur,  soit 
de  la  prisoa»  soit  de  la  détention  pour  un  an  au  plus  ;  en  même 
temps  on  peut  prononcer  la  destitution  (!)«. 

Art  152.  —  Celui  qui,  après  information,  fait  une  plainte  foodie 
sur  des  affirmations  fausses,  est  puni  de  la  privation  de  la  liberté 
pendant  un  an  au  plus. 

Celui  qui  introduit  itérativement  et  par  légèreté  des  plaintes 
fondées  sur  des  affirmations  fausses,  ou  qui  introduit  une  plainte 
en  s'écartant  des  voies  prescrites,  est  puni  des  arrêts. 

TITRE  IL 

ClOBS  BT  DÉLITS  VILItAtRI»  DES  MPLOTÉS  SILITAIftCS. 

Art.  153.  •*—  L'employé  militaire  qui  en  campagne  se  rend  cou- 
pable d'une  infraction  mentionnée  dans  les  chapitres  sixième  et 
huitième  du  titre  premier,  est  puni  suivant  les  dispositions  y  édic- 
tées contre  les  personnes  appartenant  à  l'armée;  la  perte- de  son 
emploi  est  prononcée  au  lieu  du  placement  dans  la  seconde  classe 
des  soldats. 

Art.  154.  —  Les  autres  violations  de  leurs  obligations  par  les 
employés  militaires  sont  jugé&s  selon  les  dispositions  générales  en 
vigueur  pour  les  employés  (2). 

TITRE  111. 

DlSrOSITIONS   PBRALBS  COHCBINANT   LB8    PBBSONRBS    QUI    KB   SOHT  SOUMISES  AUX   LOIS 

MILITAIEES  QU'B5  TEMPS  DE  6UEEAE. 

Art.  155.  —  Pendant  la  durée  d'une  guerre  contre  TAllemagne, 
toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'armée,  soit  à  raison  de 
leur  obligation  de  service,  soit  en  vertu  d'un  engagement  contracté 
par  elles  ou  qui  se  tiennent  au  milieu  d'elle,  ou  la  suivent  sont  sou- 
mises aux  dispositions  pénales  de  ce  Gode,  spécialement  aux  lois 
de  guerre  (3). 

« 

(1)  L'iTresse  hors  du  ierviet  ou  dam  U  terviee,  dans  les  cas  les  moins  graTea,  peal 
être  punie  disciplinairement  (art.  3,  loi  sur  la  mise  en  vigneur  du  G.  pén.  mUit.). 

(2)  Les  employés  militaires  qui  commettent  des  Infractions  durant  la  paix  sont 
punis  en  vertu  des  lois  générales  applicables  aux  employés,  notamment  en  verta  des 
articles  SSI  à  359  du  Code  pénal  ordioaire.. 

(3)  La  loi  s'en  remet  ici  aux  juges  du  soin  de  fixer  la  peine  à  appliquer  au  con- 
damné suivant  la  situaUou  qu'il  occupe.  (Ju  alinéa  du  projet  du  Gode  pénal  mUitaira 
(art,  164,  ai.  Z  du  projet)  le  déclarait  formellement. 
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Art.  156.  —  En  prononçant  contre  nne  personne  qni  se  tronre 
dans  l'armée,  soit  à  raison  d'une  obligation  de  service,  soit  à  rai- 
son d'un  engagement  contracté  par  elle,  une  peine  quelconque 
privative  de  la  liberté,  on  peut  accessoirement  la  déclarer  exclue  de 
rarmée. 

Art.  157.  —  Les  officiers  étrangers  qui  sont  admis  dans  l'armée 
combattante  sont,  lorsque  l'empereur  n'a  pas  pris  de  décision  spé- 
ciale à  leur  égard;  jugés  selon  les  règles  établies  pour  les  ofSciers 
allemands. 

L'article  455  est  applicable  aux  personnes  de  la  suite  de  ces 
officiers. 

Art.  i58.  —  Les  dispositions  de  ce  Gode  s'appliquent  corrélati- 
vement  aux  infractions  commises  par  un  prisonnier  de  guerre  sui- 
Tant  la  mesure  déterminée  par  son  rang  (i). 

Art.  !59.  —  Un  prisonnier  de  guerre  qui  s'échappe  en  violant 
sa  parole  d'honneur,  ou  qui  laissé  en  liberté  sur  sa  parole,  manque 
à  sa  promesse,  est  puni  de  mort. 

La  même  peine  s'applique  à  ceux  qui  contreviennent  avant  la  fin 
de  la  guerre  aux  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  été  mis  en 
liberté. 

Art.  160.  —  Tout  étranger  ou  Allemand  qui,  durant  une  guerre 
contre  TEmpire  d'Allemagne,  se  rend  coupable  sur  le  théâtre  de  la 
gnerre  des  infractions  prévues  dans  les  articles  57  à  59  et  434,  doit 
ètrepimi  conformément  aux  dispositions  de  ces  articles  (2). 

Art.  161 .  —  Tout  étranger  ou  Allemand  qui,  sur  un  territoire 
étranger  occupé  par  les  troupes  allemandes,  commet  une  infraction 
réprimée  par  les  lois  de  l'Empire  d'Allemagne  contre  les  troupes 
allemandes  ou  les  personnes  qui  s'y  rattachent  ou  contre  un  fonc- 

(t|  L'expoflé  dea  motifs  fait  jastement  observer  sur  Tartido  l&8  que  certaines  la* 
fractions  punies  par  le  Code  pénal  militaire  ne  peuvent  point  être  commises  par  les 
prisonniers  de  guerre,  telles  que  la  Ué«ertion^  la  mutilation  (art.  64  et  suiv.)  C'est 
pourquoi  rarticle  158  dit  que  «  les  dispositions  dn  Code  pénal  s'appliquent  corréla- 
tivement »  (/inden  entspreehende  Anioendung}. 

De  même,  le^  peines  infamantes  militaires,  à  la  dlfTérence  des  peines  infamantes 
dviler,  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  sont  appliquées  aux  prisonniers  suivant  le 
nog  qu'ils  occupent  dans  l'armée.  Mais  à  tous  autres  égards,  fait  remarquer  l'ex- 
posé des  motifs,  les  prisonniers  de  guerre  sont  traités  sur  un  pied  complet  d'égalité. 
Entre  eox  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  d'infraction  aux  lois  de  la  subordlnatioa  mili- 
teire. 

(2)  L'article  160  se  rapporte  i  l'article  4  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode 
pénal  ordinaire  dn  31  mars  1870  quant  aux  articles  57  i  60*  —  L'appllcatioa  de 
rsrticle  160  à  l'infraction  prévue  dans  l'article  134  est  fondée  sur  une  idée  d'hi- 
oanlté. 
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tionnaire  institué  par  l'empereur  doit  être  puni  comme  si  cette 
infraction  avait  été  commise  sur  le  territoire  fédéral  (1). 

TITRE  IV. 

DISPOSmOKS  ADDmOinnR.LB8  CORCnilAirT  LA  MAftlNK. 

Art.  162.  —  Les  expressions  relatives  à  Tannée  employées  dans 
ce  Gode  doivent  être  considérées  comme  ayant  pour  la  marine  la 
signification  équivalente  suivante  : 

Armée  équivaut  à  marine  ou  à  flotte. 

Troupe  à  vaisseau  (Schiff). 

Commandant  d'un  poste  militaire  à  officier  de  garde  (Offbier  der 
proche). 

Cocarde  militaire  aux  signes  correspondants  employés  dans  la 
marine. 

Arrêts  de  chambre  {StubenArrest)  à  arrêts  de  cabine  {Kammer- 
Arresi). 

Demeure  {Stube)  à  cabine  {Kammer). 

Art.  163.  —  Par  vaisseau,  dans  le  sens  de  ce  Code,  il  faut  en- 
tendre tout  bâtiment  de  la  marine  sur  lequel  est  embarqué  un 
officier  de  la  marine  avec  des  troupes. 

Art.  164.  —  L'état  de  guerre  d'un  navire  équivaut  dans  la  ma- 
rine à  l'état  de  mobilisation.  Tout  vaisseau  de  la  marine  qui  navigue 
seul  en  dehors  des  eaux  territoriales  est  considéré  comme  étant 
en  état  de  guerre. 

La  mobilisation  a  lieu  dans  le  sens  de  ce  Gode  pour  les  personnes 
appartenant  à  la  marine  se  trouvant  à  terre  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  celles  qui  appartiennent  à  l'armée  (2). 

Art.  165.  —  Un  vaisseau  doit  être  considéré  comme  se  trouvant 
devant  l'ennemi  tant  que,  en  prévision  d'un  combat  avec  l'ennemi, 
un  ou  plusieurs  canons  du  navire  sont  chargés. 

Art.  166.  —  Outre  les  personnes  appartenant  à  la  marine^  le 
personnel  des  navires  {die  Angestcllten  des  ScAifl^es)  est  soumis  aux 
lois  pénales  militaires. 

(I)  Cet  article  constitue  une  exception  k  l*ArticIe4  du  Code  pénal  ordinaire  selon 
lequel,  en  principe,  les  faits  commis  à  l'étranger  ne  sont  pas  punissables. 

L'eiposé  des  motifs  foit  observer  qu'il  y  a  une  sorte  de  corrélation  entre  la  dispo- 
sition de  rartiele  161  et  celle  de  l'article  7  pour  les  infractions  commises  contre  les 
troupes  allemandes.  Ce  diemier  article  déclare  que  les  personnes  appartenant  I 
l'armée  sont  soumises  au  Code  pénal  ordinaire  alors  même  qu'elles  se  trouvent  à 
l'étranger;  par  compensation,  ee  Code  las  protège  en  ce  qui  concerne  les  infractions 
commises  contre  elles. 

(3)  Voyes  article  9. 


r 
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Les  autres  personnes  embarquées  pour  un  service  à  bord  d'un 
naTire  sont  soumises  aux  lois  de  guerre  tant  que  le  navire  se  trouve 
en  état  de  guerre. 


TABLEAU  DES  PERSONNES  APPARTENANT  A  L'ARMÉE  ALLEMANDE 

ET  A  LA  MARINE  IMPÉRIALE  (1).  • 

les  personnes  appartenant  à  l'armée  allemande  et  à  la  marine  con^iren- 
neot  des  militaires  et  des  employés  militaires. 

Â.  Militaires, 

I.  Les  oiBciera  se  divisent  en  quatre  classes  principales  : 

Dani  l'armée.  Dont  la  marine. 

1.  Généraux  {Gêneralitat).  1.  Offlcien  de  pavillon  {Flaggflixùr$) 

2.  Offlcien  supérieurs  {Stàbs-Offiftirê),  ou  amiraux. 

3.  Capitaines  d'infanterie  et  de  cava-      2.  Officiers  supérieurs  {Slabt-Offixierë). 

\9Tit(Hauptleute  und  Ritêmeister),      3.  Lieutenants  de  vaisseau  (JTaptkf»- 

4.  OiBciers  subalternes  {mbaltirne  Offir  Leutenanît). 

fiere)  (lieutenants  en  premier  et      4.  Officiers  subalternes  (lieutenants  et 
en  second).  sous-iieutenants  de  marine). 

II.  Les  sous-oflSciers  sont  divisés  dans  Tannée  et  dans  la  marine  en  : 

1.  Soas-officiers  qui  portent  la  dragone  d'argent  (appelés  sous-offiders 
porte-épée); 

3.  Sous-officiers  qui  ne  portentpasla  dragonne  d  argent (sans-porte-épée). 

in.  Les  simples  soldats  (die  Gemeinen),  en  y  comprenant  les  Oberge' 
freUen  et  les  Gejreiien  (2). 

IV.  Les  membres  du  corps  de  santé  {die  Mitglieder  des  Sanitâts^Korps). 

y.  Les  membres  du  corps  des  ingénieurs-mécaniciens  de  la  marine  {die 
Mitglieder  des  Maschinen-IngenieuT-Korps)  appartiennent  suivant  leur 
rang  militaire  aux  catégories  mentionnées  aux  n"*  I,  Il  et  m. 

B.  Employés  militaires. 

Ce  sont  toutes  les  personnes  qui,  dans  l'aimée  et  dans  la  marine,  sont 
nommées  à  vie  ou  à  temps  pour  les  besoins  de  Farmée  ou  de  la  marine,  et 
qui  sont  placées  sous  Tautorité  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  chef  de 
l'amirauté,  comme  chef  de  l'administration.  Il  n*y  a  pas  à  faire  de  distinction 
suivant  qu'elles  ont  été  ou  non  soumises  à  une  prestation  de  serment 

Les  employés,  militaires  qui  ont  le  rang  d'officiers  sont  appelés  employés 
militaires  supérieurs,  et  tous  les  autres,  employés  militaires  inférieurs. 

(t)  (Test  à  ce  tableau  que  renvoie  l'article  6. 

(2)  Ce  sont  des  mllltairas  ayant  des  grades  aoalogoas  à  celui  de  nos  eaporaui. 


«M  EMPIRE  D*iLLLEMàGI9E. 

II 

LOI  DU  4  JUILLET  187i  CONCERNANT  L'ORDRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  JÉSUS  (1). 
Traduclion  et  uotM  de  M.  Ch.  Ltom-Caim,  agrégé  à  la  PaaUlé  de  droit  de  Paris. 

La  présentation  de  cette  loi  a  été  provoquée  par  un  vote  du  Beichstag 
émis  à  l'occasion  de  nombreuses  pétitions  dont  les  unes  demandaient  qu'on 
expulsât  les  jésuites  et  les  autres  qu'on  les  conservât  dans  TElropire.  Le 
Parlement  priait  par  ce  vote  le  Gouvernement  de  veiller  au  maintien  Je  la 
paix  religieuse,  de  l'égalité  des  confessions,  d'empêcher  les  atteintes  portées 
aux  droits  de  l'État,  spécialement  de  présenter  un  projet  réglementant  la 
condition  des  ordres  religieux  et  leur  admissibilité  dans  TEmpûre,  et  l'épri- 
mant  les  actes  do  ces  ordres  religieux  et  notamment  de  la  Société  de  Jésus, 
en  tant  qu'ils  seraient  dangereux  pour  TÊtat  (2). 

Après  avoir  voté  la  loi  dont  nous  donnons  ci-après  la  traduction,  le 
Reichstag  a,  par  une  résolution  spéciale^  Invité  le  gouvernement  k  pré- 
senter deux  lois  sur  le  mariage  civil  obligatoire  et  sur  la  tenue  des  registres 
de  rétat  civil  (3). 

Art.  i*'.  —  L'ordre  de  la  Société  de  Jésus,  les  ordres  et  les 
congrégations  analogues  à  des  ordres  qui  ont  de  l'affinité  avec  lui  (4) 
sont  exclus  du  territoire  de  TEmpire  d'Allemagne. 

La  création  d'établissements  par  ces  ordres  est  prohibée.  Les 
établissements  qui  existent  actuellement  seront  supprimés  dans  un 
délai  à  déterminer  par  le  Conseil  fédéral,  délai  qui  ne  poarra  pas 
dépasser  six  mois. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  l'ordre  de  la  Société  de  Jésus  ou  des 

(1)  G€i€tx  betreffend  den  Ordm  d9r  G€sellêchafî  Juu* 

(2)  Le  mouTement  religieui  qui  ae  ptodalt  eu  AllemagM-  éepals  1S7]  M  t'est  pia 
manifeité  seulement  par  des  lois  TOtées  pa'  le  Réicktiag  sUenaBd  (lei  cl-desaiis 
aur  lea  jéauitea  et  loi  du  lO  décembre  1871  aar  lea  délits  commis  par  lea  prêtres  daos 
l'exercloe  de  leurs  fonctions).  On  eo  trouve  aossi  dea  traces  dans  la  législation  par- 
ticulière des  États  alleaiands.  (Voir  ci-après  la  loi  prussienne  sur  l'inapecUon  des 
écoles  et  les  lois  du  grand-duché  de  Bade.) 

(3)  Dana  la  séance  du  Reichstag  du  39  mars  1878^  le  gouTememenl  impérial  a 
déclaré  que  le  projet  de  lui  sur  la  tenue  des  registres  de  l*état  dvil  sera  prochaiDd- 
ment  présenté  au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag, 

Un  projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  obligatoire  a  été  présenté  au  Eeichitag  par 
Mil.  VOlk,  HInschlua,  etc.  Ce  projet  a  été  renvoyé  à  une  commission  de  quinte 
membres  aprèa  une  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  20  avril  1873. 

(4)  Lea  expressions  de  la  loi  sont  Ici  extrêmement  vagues  [Die  ihm  verwandten 
Ordên).  La  détermination  du  sens  de  ces  expressions  a  donné  lieu  à  des  difficultés 
dans  les  dilTéreots  États.  L.e  conseil  fédéral  a  été  salai  de  la  question  de  savoir  quels 
sont  lea  ordres  que  la  loi  a  entendu  désigner  par  là.  Le  comité  de  Justice  de  ce 
conseil  a  fait  A  ce  sujet  un  rapport  qui  n'a  point  encore  été  aulvl  d'uue  réaolutioo. 
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ofdres  ou  des  congrégations  analogues  à  des  ordres  qui  ont  deTaffi- 
nité  arec  lui,  peuvent,  quand  ils  sont  étrangers,  Mre  eliassés  du  terri- 
toire fédéral;  quand  ils  sont  nationaux,  le  séjour  dans  certaines  cir- 
conscriptions ou  dans  certains  lieux  peut  leur  être  défendu  ou 
imposé  (i). 

Art.  3.  —  Le  soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  loi  est  laissé  au  Conseil  fédéral. 


III 

ABRÊTÊ  DU  5  JUILLET  1872  CONCERNANT  L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI 

SUR  l'ordre  de  la  société  de  Jésus,  rendu  au  nom  du  conseil  fédéral. 

£n  Tertu  de  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  relative  à  l'ordre  de  la 
Société  de  Jésus  du  présent  mois,  le  Conseil  fédéral  a  pris  les  résolutions 
suivantes  : 

IJ  Comme  Tordre  de  la  Société  de  Jésus  est  exclu  de  1  Empire  d'Alle- 
magne, Texercice  de  toutes  les  fonctions  de  leur  ordre,  spécialement  dans 
réglise  et  dans  les  écoles  comme  les  missions,  ne  sei^a  pas  permis  aux 
membres  de  cet  ordre. 

2)  Les  établissements  de  Tordre  de  la  Société  de  Jésus  devront  cesser 
d'exister  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi. 

3}  Les  mesures  nécessaires  dans  les  cas  particuliers  pour  Texécution  de 
la  loi  seront  prises  par  les  autorités  de  police  des  différents  Étatii. 


IV 

LOI  DU  27  décembre  1872  sua  les  gens  de  mer  [2). 

Tra4uetioii  at  noUce  de  M.  ra  Vauio6cii«  «vocal  au  Conseil  ^iimt  tt  àla  CmÊf 

de  eoMaltofi. 

Cette  loi  a  eu  pour  objet  de  remplacer,  à  partir  du  1*'  mars  1873,  le 
titre  IV  du  livre  Y  du  Code  de  commerce  allemand,  titre  qui,  correspon- 
dant au  titre  V  du  livre  II  du  Code  de  commerce  français,  était  spéciale- 
ment consacré  à  l'engagement  des  matelots ,  aux  droits  et  obligations  de 
l'équipage.  Le  Code  de  commerce  allemand,  en  cette  matière,  renvoyait  sur 
beaucoup  de  points  aux  lois  particulières  de  chaque  Etat,  soit  pour  com- 

(1)  Le  fitofat  du  gouveroeroeat  était  pins  rigoureux,  en  «a  qa'U  parmetlait  Tei- 
paltton  ntaie  4et  membres  allemands. 

(2)  Seematiiordntifiy. 
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jitéter  seBdiapoeitions.soit  même  pour  y  déroger.  (V.  ait.  656  et  ait.  S33, 
634,  636,  5il,  644,  547,  553.)  Mais  aujourd'hui  on  a  CAmprîB  qu'en  ce  qui 
coDcerne  les  gens  de  mer,  leur  protection  et  leur  discipline,  dans  une 
matière  qui  touche  de  si  pria  aux  intérêts  de  la  flotte  et  de  i&  marine 
allemande,  il  fallait  des  régies  fixes  et  uniformes.  De  là  la  loi  du  8T  dé- 
cennbi'e  1872,  véritable  Code  des  gens  de  mer,  composé  de  cent  onze  articlea 
divisés  en  six  sections,  dont  deux  consacrées  à  dea  dispositions  discipli- 
naires et  pénales. 

L'Allemagne  n'est  pas  lu  seul  pajs  qui  se  soit  préoccupé  l'an  dernier 
d'améliorer  sa  législation  relative  aux  gens  île  mer.  En  Angleterre,  un  projet 
de  loi  est  actuellement  soumis  au  Parlement.  D'autrt!  part,  le  Congrès  des 
Étata-Unis  d'Amérique  a  voté  une  loi  en  date  du  7  juin  1872  intitulée  : 
••  Acte  pour  autoriser  la  nomination  par  Us  Cours  de  circuit  de  cont- 
missaires  d'embarquement  [shipping-commissioTtert]  chargés  de  piOsider 
i  l'embarquement  et  au  débai'quement  des  gens  de  mer  engagés  à  bord  des 
navires  des  États-Unis  et  de  veiller  à  leur  protection.  • 

Nous  n'avons  pu,  faute  d'espace,  traduire  cette  loi  dans  la  partie  de 
VAnnuaire  ronsaci'ée  aux  États  Unis.  Toici  du  moins  un  aperçu  sommaire 
de  ses' principales  dispositions  : 

Les  commisBaires  d'embarquement  dont  s'occupe  l'acte  du  7  juin  1B7S 
correspondent  à  nos  commissaires  de  marine,  et  mieux  encore  aux  thipping 
matlert  dont  s'occupe  l'acte  de  Iâ54  sur  la  marine  marchande  anglaise 
[mercliani  sphipping  acf]  (art.  122  et  suiv.).  Leurs  fonctions  consistent  en 
général  à  faciliter  l'engagement  des  matelots  par  l'enregistrement  de  leurï 
noms  et  des  renseignements  qni  les  concernent,  à  surveiller  leur  engagement 

et  débarquement,  à  faciliter  l'embarquement  des  apprentis 

Les  commissaires  d'embarquement  nommés  par  les  Cours  de  circuit  el 
révocables  par  elles  fourniBSent  caution  et  organisent  leurs  offices  dont  ils 
nomment  les  employés  ;  ils  perçoivent  pour  chacun  de  leurs  actes  des  bono- 
raires  tarifés  (art.  4  et  5). 

L'engHgement  des  matelots  ne  peut  se  faire  que  par  écriti  l'acte  est 
reçu  par  le  shipping  commistioner,  qui  le  certifie.  Des  avances  ne  peu- 

ent  être  données  aux  matelots  qu'en  présence  du  coromiss&ire,  et  c'est 

evant  lui  que  tous  les  gages  en  général  doivent  être  payés  (art.  14, 17  à2S). 

«8  gens  de  mer  conservent  leurs  gages  même  en  cas  de  perte  ou  naufrage, 

ourvu  qu'ils  aient  fait  tout  leur  devoir  fart.  32  et  33). 
La  seconde  partie  de  l'acte  est  relative  à  la  discipline  des  gens  de  mer. 
Dans  la  troisième  partie,  qui  a  pour  titre  :  Protection  det  mateloU,  on 

e  trouve  &  relever  qu'une  disposition  importante,  celle  qui  déclare  tes 

âges  insaisissables  (art.  61). 
On  trouvera  ci-dessous  l'analyse  détaillée  des  dispositions  de  la  loi  aile* 

landedu  27  décembre  1872,  avec  des  renvois  aux  articles  du  Code  de  com- 

lerce  allemand  qu'elles  reproduisent  ou  modifient  (1]. 

(I)  A  la  tnite  de  celle  loi,  nous  «ions  ero  devoir  anBlyier  une  antre  loi  du 

I  décembre  UTl  coDcerunt  l'oblliiUiia  ItnpMfc  aux  aavlrei  te  t»- 

itrlar  le*  gta»  de  dut. 


r 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  PBÉUMINAIBES. 

Art.  1.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  à 
tons  les  bâtiments  de  commerce  qui  ont  le  droit  de  porter  le  pa- 
Tillon  allemand. 

Art.  2-3.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  capitaine  celui  qui  con- 
duit le  navire  ou  son  remplaçant.  Les  termes  a  gens  de  l'équipage  » 
(Schiffsmannschaft)  comprennent  les  officiers  du  navire,  à  l'excep- 
tion du  capitaine  (art.  529  du  C.  de  comm.  ail.).  Les  personnes 
qui,  sans  faire  partie  de  l'équipage,  sont  employées  à  bord  en 
qualité  de  machinistes  ou  en  toute  autre  qualité,  ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  que  les  gens  de  l'équipage,  qu'elles 
aient  été  engagées  par  le  capitaine  ou  par  l'armateur  (art.  554  du 
G.  de  comm.  ail.)* 

Art.  4.  —  Sont  préposés  aux  gens  de  mer  sur  le  territoire  de 
la  Confédération  les  officiers  des  revues  {Musterung^Bek'àrden)  de 
chaque  État,  et  à  l'étranger  les  consuls  de  l'Empire  d'Allemagne. 
L'institution  des  officiers  des  revues  dépend  du  gouvernement  de 
chaque  État^  d'après  la  loi  du  pays.  Leur  gestion  est  placée  sous  la 
haute  surveillance  de  l'Empire. 

SECTION  n. 

LIVRET  DB  NAVIGiLTION  BT  BBVUB. 

Art.  5.  »  Nul  ne  peut  prendre  de  service  comme  matelot  avant 
d'avoir  fait  constater  devant  l'autorité  maritime  ses  noms,  âge  et 
nationalité,  et  d'en  avoir  obtenu  la  délivrance  d'un  livret  de  navi- 
gation. Pour  un  Allemand,  on  exige  l'âge  de  quatorze  ans  accom- 
plis, qu'il  justifie  de  sa  situation  au  point  de  vue  militaire,  et  qu'il 
produise  s'il  est  encore  soumis  à  la  puissance  paternelle  ou  mineur, 
le  consentement  de  son  père  ou  tuteur. 

Art.  6.  —  Le  mineur  qui  navigue  avec  le  consentement  de  ses 
père  ou  tuteur  a,  pour  convenir  de  ses  gages  et  les  poursuivre,  la 
capacité  d'un  majeur. 

Art.  7.  —  Un  matelot  ne  peut  se  faire  délivrer  un  nouveau  livret 
qu'à  la  cbarge  de  représenter  le  premier  ou  d'en  prouver  la  perte. 

Art.  8  et  9.  —  Un  matelot  qui,  d'après  son  livret,  est  engagé, 
ne  peut  contracter  un  nouvel  engagement  qu'en  prouvant  que  le 
premier  a  pris  fin.  Le  livret  indique  la  situation  militaire  du  ma- 
telot. 

IL  13 
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Art.  10  à  13.  —  Le  capitaine,  tant  à  l'embarquement  qu'au  dé- 
barquement, doit  faire  passer  la  revue,  et  tout  matelot,  à  moins 
d'empêchement  absolu,  doit  s'y  présenter.  Cotte  revue,  au  départ; 
consiste  dans  la  déclaration  devant  l'autorité  maritime  des  salaires 
promis  au  matelot. 

Il  en  est  dressé  un  acte  qui  sert  de  rôle  d'équipage.  Ce  rôle  doit 
mentionner,  en  outre  des  salaires  et  de  toutes  conventions  particn- 
lières,  le  nom  et  la  nationalité  du  navire,  le  nom,  le  domicile  et  le 
grade  de  chaque  matelot.  II  doit  mentionner  aussi  ce  qui  revient 
au  matelot  par  jour  comme  nourriture  et  boisson. 

Le  matelot  engagé  après  la  rédaction  du  rôle  doit  également  être 
porté  sur  le  rôle  par  l'autorité  maritime. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  d'engagement  contracté  sur  le  territoire 
de  la  Confédération,  il  en  est  fait  mention  par  l'autorité  maritime 
sur  le  livret  du  matelot,  et  cette  mention  lui  sert  de  passe  de  sortie. 
Le  livret,  pendant  la  durée  du  service^  reste  sous  la  garde  du  ca- 
pitaine. 

Art.  15.  —  Le  matelot  engagé  qui  est  mis  hors  d'état  par  an 
empêchement  absolu  d'entrer  au  service  du  navire  doit  en  justifier 
le  plus  tôt  possible  devant  le  capitaine  et  l'autorité  maritime  qui 
aurait  reçu  l'engagement. 

Art.  16.  —  Par  la  revue  de  débarquement  on  constate  la  cessa- 
tion des  services  et  des  rapports  de  l'équipage  avec  le  capitaine. 
Elle  a  lieu,  à  moins  de  convention  contraire,  devant  l'autorité  ma- 
ritime du  port  où  est  le  navire,  et  en  cas  de  perte  du  navire  devant 
la  première  autorité  maritime  où  l'on  peut  se  présenter. 

Art.  17  à  19.  —  Avant  la  revue  de  débarquement,  le  capitaine 
doit  mentionner  sur  le  livret  du  matelot  débarqué  son  rang,  ses 
services  et  leur  durée.  Il  doit  aussi,  sur  la  demande  du  matelot,  lui 
donner  un  certificat  de  conduite.  En  cas  de  difficulté  pour  la  déli- 
vrance ou  la  rédaction  du  certificat,  c'est  l'autorité  maritime  qui 
juge.  Le  certificat  ne  doit  pas  figurer  sur  le  livret. 

Art.  20  et  21.  —  La  revue  de  débarquement  est  mentionnée  par 
raulorilé  sur  le  livret  du  matelot  débarqué  et  sur  Je  rôle  d'équipage. 
A  la  fin  du  voyage  ou  du  temps  pour  lequel  a  été  rédigé  le  rôle 
d'équipage  on  le  remet  à  l'autorité  maritime  qui  passe  la  revue  de 
débarquement  et  celle-ci  le  transmet  à  Tautorlté  du  port  d'attache. 

Art.  22  et  23.  —  Quand  l'équipage  subit  des  changements  lors 
desquels  il  est  impossible  de  passer  la  revue  prescrite,  le  capitaine 
doit  y  pourvoir  à  la  première  occasion  en  exposant  ses  motifs 
d'empêchement.  Les  frais  de  revue,  y  compris  la  rédaction  du  rôle, 
sont  à  la  charge  de  l'armateur. 
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SECTION  ni. 
OONTaA.T  d'engagebont. 

Art.  24  et  25.  —  Le  contrat  d'engagement,  pour  être  valable, 
n*a  pas  besoin  d'être  rédigé  par  écrit.  Dans  le  cas  où  il  y  a  doute 
sur  le  taux  des  gages  convenus,  il  est  fixé  sur  la  déclaration  de  l'au- 
torité maritime  qui  a  reçu  l'engagement  d'après  le  taux  en  usage  à 
cette  époque. 

Art.  26.  —  Lorsqu'un  matelot  a  contracté  concurremment  deux 
engagements,  on  donne  effet  de  préférence  à  celui  pour  lequel  le 
matelot  a  passé  d'abord  la  revue. 

[Les  articles  27  et  28  sont  à  peu  près  la  reproduction  des  arti- 
cles 531  et  532  du  Code  de  commerce  allemand.] 

Art.  30  et  31.  —  Le  matelot  qui  a  reçu  la  permission  d'aller  à 
terre  doit  en  général  être  de  retour  à  bord  avant  huit  heures. 
(T.  art.  533  G.  ail.]  Dans  les  ports,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles,  le  matelot  n'est  pas  tenu  à  plus  de  dix  heures  de  tra- 
vail par  jour. 

Art.  32  et  33.  —  Elu  cas  de  péril^  les  matelots  ne  pourront  quit- 
ter le  navire  avant  le  capitaine^  ils  sont  tenus  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison  sous  peine  de  per- 
dre leurs  gages,  mais  la  perte  du  navire  ne  porte  pas  par  elle  seule 
atteinte  à  l'action  des  matelots  pour  leurs  gages  (1)^  (Y.  infi^à^ 
art.  43.) 

Art.  34.  —  Le  capitaine,  à  la  condition  d'en  faire  mention  sur  le 
livre  de  bord,  est  autorisé  à  retenir  les  gages  du  matelot  reconnu 
incapable.  (V.  art.  543  C.  ail.) 

Art.  36  et  37.  —  Le  matelot  n'est  en  général  payé  de  ses  gages 
que  lorsqu'il  est  débarqué,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  voyages  succes- 
sifs, le  matelot  peut  entre  deux  voyages  réclamer  Ja  moitié  de  ses 
gages,  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  déjà  six  mois  depuis  son  enrôle- 
ment. Il  n'a  droit  à  un  nouveau  payement  qu'au  bout  de  six  mois. 
Quant  aux  avances,  elles  sont  réglées,  à  défaut  de  convention  con- 
traire, par  l'usage  du  port  d'engagement  (2). 

Art.  39.  —  Le  capitaine  doit  avoir  un  livre  de  comptes  où  il 

(1)  Cest  là  une  modification  Importante  A  Tarticle  453  du  Code  de  commerce  alle- 
mand qui  eoDsaerait  le  même  principe  que  Farlicle  2&8  du  Code  de  commerce 
françaii. 

(2)  Les  articles  86  et  37  règlent,  relativement  aux  avances  et  escompte  A  payer 
aux  matelots,  des  quesUons  pour  lesquelles  le  Code  allemand  se  réferait  A  la  légis- 
lation de  cbaqne  Etat  (art*  636). 
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mentionne  tous  les  payements  faits  aux  matelots.  Il  est  également 
tenu  d'en  remettre  un  à  tout  matelot  sur  sa  demande  et  de  le  tenir 
au  courant. 

Art.  40.  —  Lorsqu'en  cours  du  voyage  le  nombre  des  matelots 
se  trouve  réduit  et  n'est  pas  complété,  les  salaires  ainsi  épargnés  se 
partagent,  à  défaut  de  convention  contraire,  entre  les  matelots  res- 
tés à  bord. 

Art.  41.  —  Lorsque  le  navire  reste  plus  de  deux  ans  i  l'étran- 
ger, le  matelot  a  droit  à  une  augmentation  de  gages  détermi- 
née (1). 

Art.  43.  —  [Dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  dans  le  temps 
fixé  par  les  articles  866  et  867  du  Gode  de  commerce  allemand,  les 
héritiers  des  matelots  ont  le  droit  de  se  faire  payer  les  loyers  jus- 
qu'au jour  des  dernières  nouvelles,  et  en  outre  la  moitié  d'un  mois 
de  gages  à  partir  de  cette  époque.] 

Art.  43  à  45.  —  [L'ordonnance  laisse  aux  lois  de  chaque  État  le 
soin  de  régler  en  détail,  à  défaut  de  convention,  la  nourriture  des 
matelots  et  leur  logement  à  bord.] 

Art.  47.  —  Si  une  plainte  est  portée  par  un  officier  du  navire 
ou  par  trois  matelots  au  moins,  prétendant  que  le  navire  n'est  pas 
en  état  de  tenir  la  mer  ou  qu'il  n'a  pas  de  provisions  suffisantes, 
une  enquête  doit  être  faite  par  l'autorité  maritime. 

[Les  articles  48,  49  et  50  ne  font  que  reproduire,  pour  le  matelot 
malade  ou  blessé,  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  allemand 
(art.  548,  549,  550).  Pour  le  cas  de  mort,  les  articles  51,  52  et  53 
ne  font  que  développer  l'article  551  du  même  Gode.] 

Art.  54.  —  Le  matelot  est  obligé  en  principe  de  rester  à  bord 
jusqu'au  retour  du  navire.  Pour  qu'il  y  ait  retour,  il  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  que  le  navire  revienne  au  port  même  de  sortie. 
Certaines  règles  sont  édictées  à  cet  égard  ;  lorsque  le  voyage  s'a- 
chève dans  un  autre  port  que  le  port  d*embarquement,  le  ma- 
telot a  droit,  outre  ses  loyers,  à  des  frais  de  conduite.  (V.  art*  538 
G.  ail.) 

[Les  articles  56,  57,  58,  59,  60,  61,  62,  63  correspondent  aux  ar- 
ticles 543,  544,  545  et  547  du  Gode  allemand  sur  la  fin  du  voyage, 
les  divers  cas  dans  lesquels  le  matelot  peut  être  congédié  ou  de- 
mander lui-même  son  congé  et  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  avoir 
droit.  Le  Gode,  sur  plusieurs  de  ces  points,  renvoyait  auxlégislations 
particulières.  La  loi  supprime  celte  référence  et  complète  les  dis- 
positions du  Gode.] 

(t)  Le  Gode  de  commerce  aUemand  renvoyait,  sor  ce  point,  aux  lois  de  chaque 
Etat  (art.  641). 
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Art.  68.  —  [Cet  article  apporte  une  modification  très-importante 
à  rarticle  453  du  Gode  allemand,  qui  déliait  l'armateur  de  son 
obligation  personnelle  quant  aux  loyers  dans  le  cas  de  pertç  ou 
prise  du  navire.  L'armateur  répondra  toujours  personnellement 
des  loyers.] 

SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  DiSOIPUNAIIUES. 

• 

Art.  72-80.  —  Lematelot  est  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du 
capitaine.  Le  capitaine  doit  mentionner  sur  le  livre  de  bord  toutes 
les  mesures  prises  par  lui  contre  les  matelots.  Dans  le  cas  de  ré- 
volte ou  rébellion,  il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  maintenir 
Tordre  à  bord.  Mais  pour  de  simples  fautes,  il  ne  peut  prononcer 
ni  amende,  ni  châtiments  corporels^  ni  emprisonnement. 

SBCnON  V. 

DISPOSITIONS  PiNALBS. 

Art.  81-103.  —  Le  matelot  qui  se  cache  avant  le  voyage  est  puni 
d'une  amende  de  20  thalers;  celui  qui  déserte  dans  le  cours  du 
voyage,  d'une  amende  de  100  thalers  et  d'un  emprisonnement  qui 
peut  durer  jusqu'à  trois  mois.  Le  refus  de  service  ou  une  faute 
grave  comme  la  désobéissance,  le  fait  de  quitter  le  navire  sans  per* 
mission,  l'ivresse  peuvent  faire  perdre  jusqu'à  un  mois  de  gages.  — 
Le  refus  d'obéir  à  des  ordres  répétés  peut  entraîner  jusqu'à  trois 
mois  de  prison  et  une  amende  de  100  thalers.  Si  le  refus  d'obéir  est 
concerté  entre  plusieurs,  la  peine  est  aggravée. — Les  menaces  ou 
violences  contre  le  capitaine  ou  un  officier  sont  punies  de  deux  ans 
de  prison  et  du  double  si  elles  ont  eu  lieu  en  commun,  sauf  dans 
tous  les  cas  les  circonstances  atténuantes. 

Le  capitaine  qui  abandonne  un  matelot  à  l'étranger  sans  l'agré- 
ment de  l'autorité  maritime  peut  être  condamné  à  une  amende  de 
100  thalers  et  trois  mois  de  prison.  Celui  qui  a  abusé  de  son  pou- 
voir disciplinaire  peut  être  condamné  à  une  amende  de  300  thalers 
et  on  an  d'emprisonnement.  Des  peines  plus  graves  sont  pronon* 
cées  contre  le  capitaine  qui,  par  sa  faute,  n^a  pas  suffisamment  ap- 
provisionné le  navire. 

Tontes  les  peines  dont  il  est  parlé  dans  la  section  Y,  soit  pour 
les  matelots,  soit  pour  le  capitaine,  sont  prononcées  par  l'autorité 
maritime  après  enquête  sommaire.  On  peut  dans  les  dix  jours  por- 
ter appel  de  sa  décision  devant  l'autorité  judiciaire. 
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SBCnON  VI. 

DISPOSITIONS  CtÉNÉlULBS. 

Art.  104-105.  —  [L'autorité  maritime  deyant  laquelle  le  matelot 
est  débarqué  connaît  de  toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s'élever 
entre  le  capitaine  et  le  matelot.  Celui-ci  ne  peut  citer  le  capitaine 
devant  un  tribunal  étranger.] 

Art.  110.  — L'ordonnance  entrera  en  vigueur  à  partir  du  r' mars 
1873.— A  partir  de  ce  moment  elle  remplacera  le  titre  4  du  livre  V 
du  Gode  général  de  commerce  allemand. 


LOI    DU    27   DÉCEMBRE    1872    CONCERNANT    l'OBLIGATION    IMPOSÉE    AUX 
NAVIRES  DE  COMMERCE  ALLEMANDS  DE  RAPATRIER  LES  GENS  DE  MER. 

Analyse  par  M.  de  Valbogbr,  avocat  au  Conseil  d^ État  et  à  la  Cour  de  eassation. 

Art  1".  —  Tout  navire  de  commerce  qui,  étant  à  l'étranger,  a 
pour  destination  un  port  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  la  mer  du 
Nord  ou  de  la  Baltique  doit,  sur  la  demande  de  l'autorité  mari- 
time, accepter  les  gens  de  mer  allemands  qui  ont  besoin  de  faire 
leur  retour.  Les  gens  de  mer  étrangers,  ayant  servi  sur  un  navire  al« 
lemand  et  n'ayant  pas  pris  depuis  d'autre  service,  doivent  également 
être  rapatriés  par  les  navires  allemands  à  destination  de  leur  pays. 

Art.  3.  —  Ces  navires  ne  peuvent  refuser  l'embarquement  que 
pour  certains  motifs  graves. 

Art.  5,  6  et  7.  —  Le  prix  dû  au  navire  par  jour  varie  suivant  le 
grade  et  la  profession  du  matelot,  la  nature  du  navire,  à  voile  ou 
à  vapeur.  Les  frais  de  rapatriement  sont  payés  par  l'autorité  mari- 
time du  lieu  de  destination,  sauf  recours. 

Art.  8.  —  L'inobservation  des  obligations  prescrites  quant  au 
rapatriement  peut  donner  lieu  à  une  amende  de  50  thalers  et  même 
à  la  prison. 

Art.  9.  —  La  loi  est  mise  en  vigueur  à  partir  du  1**  mars  1873. 
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NOTICE  SDR  LES  SESSIONS  DE  1871-1872  ET  1872-1873 

JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1872. 

Par  II.  Charles  Ltoh-Gaih^  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Parii. 

Le  Landtag  ou  Parlement  prussien  a  eu  en  1872  deux  aeasions.  L'une, 
onverte  le  16  novembre  1871,  a  été  close  brusquement  le  10  juin  1872. 
L'opposition  faite  par  la  Chambre  des  seigneurs  (Herrenhaus)  au  projet  de 
loi  sur  l'organisation  des  cercles  a  provoqué  la  prorogation  du  Parlement. 
La  seconde  session  de  1872,  ouverte  le  12  novembre  1872»  n'est  pas  encore 
terminée  (mai  1673)>.  Pendant  ces  deux  sessions  et  jusqu'au  31  décembre 
1872,  le  Landtag  a  voté  un  grand  nombre  de  lois  et  a  été  saisi  de  projets 
importants. 

L  ~  Les  lois  principales  votées  dans  la  session  de  1871-1872  sont,  par 
ordre  de  date,  les  suivantes  : 

—  Loi  du  24  février  1872,  relative  à  l'extension  du  ressort  de  la  banque 
de  Prusse  à  TAlsace-Lorraine. 

~  Loi  du  11  mars  1872  sur  l'inspection  des  écoles  dont  nous  donnons  la 
traduction  ci-après,  p.  201  et  202. 

—  Loi  du  27  mars  1872  sur  les  pensions  des  fonctionnaires  directs  de 
l*Êtat,  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  des  établissements  d'instruction 
supérieure  autres  que  les  Universités.  On  en  trouvera  plus  loin  l'analyse. 

—  Loi  du  27  mars  1872,  contenant  une  disposition  additionnelle  à  Tar- 
ticle  74  de  l'acte  constitutionBel  du  31  janvier  1850  et  à  l'ordonnance  rela- 
tive à  la  formation  de  la  Chambre  haute  du  12  octobre  1854.  Cette  loi  dé- 
clare que  le  président  et  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent 
être  nommés  membres  d'une  des  deux  Chambres  du  Landtag. 

-—  Loi  du  27  mars  1872  sur  l'organisation  et  les  attributions  de  la  Cour 
suprême  des  comptes  {Ober'Rechnungskammer),  Nous  en  doimons  une 
analyse  ci-après^  p.  204  et  suiv. 

^  Loi  du  2  avril  1872  concernant  la  déclaration  de  mort  des  personnes 
qui  ont  pris  part  à  la  guerre  de  1870-1871.  Cette  loi  établit  que  les  person- 
nes qui  ont  dispaini  durant  la  guerre  et  qui  n'ont  pas  depuis  lors  donné  de 
leurs  nouvelles  peuvent  être  considérées  comme  mortes  en  vertu  d'une  dé- 
claration faite  par  le  tribunal  de  leur  dernier  domicile.  Toutes  ces  personnes 
sont  réputées  mortes  le  30  juin  1871. 

—Loi  du  11  avril  1872,  étendant  au  Hanovre  et  aux  provinces  du  Schles» 
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wig-Holstein  la  loi  du  28  Janvier  1848  sur  Tendiguement  {Deichwesen), 
Cette  loi  a  pour  but  notamment  de  favoriser  les  associations  entre  les  pro- 
priétaires riverains  pour  la  confection  des  digues  (Deickverbandé). 

—  Loi  du  3  mai  1872  sur  Texploitation  des  machines  à  vapeur. 

—  Lois  du  5  mai  1872.  Ces  lois,  les  plus  importantes  de  la  session,  sont 
relatives  au  régime  hypothécaire,  à  la  transmission  de  la  propriété  et  des 
droits  réels  immobiliers.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1]  Loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  immobiliéxe,  des  droits  réels  im- 
mobiliers ; 

2)  Loi  sur  les  livres  fonciers  ; 

3]  Loi  concernant  la  division  des  immeubles  ; 

4)  Loi  sur  les^droits  de  mutation. 

Ces  lois  sont  traduites  et  analysées  ci-après,  p.  208  et  suiv. 

-*  IiOi.du  11  décembre  1872,  relative  à  lage  compétent  pour  le  mariage. 
Nous  en  donnons  ci-^après  la  traduction. 

II.  —  La  seconde  session  de  1872  a  été  jusqu'ici  principalement  employée: 

1*"  Au  vote  de  la  loi  du  13  novembre  1872  sur  les  cercles  [Kreisordnung), 
pour  la  province  de  Prusse,  de  Brandebourg,  de  Poméranie,  de  Posen,  de 
Silésie  et  de  Saxe.  Cette  loi  a  été  votée  à  la  suite  de  la  présentation  d'un 
nouveau  projet  par  le  gouvernement,  et  grâce  à  la  nomination  d'une  fournée 
de  pairs  destinée  à  détruire  l'opposition  faite  par  la  Chambre  des  seigneurs 
dans  la  session  précédente,  en  créant  une  majorité.  On  en  trouvera  la  trar 
duction  ci-après; 

2*  Aux  discussions  de  quatre  lois  ecclésiastiques  présentées  en  1872  par 
le  ministre  des  cultes  Falck  [falckische  Gesetze)^  mais  dont  le  vote  et  la 
promulgation  sont  postérieurs  au  31  décembre  1872,  date  à  laquelle  s'ar* 
réte  le  présent  Annuaire^ 

Comme  on  le  voit,  la  plupart  des  lois  prussiennes  de  1872  sont  des  lois 
administratives,  financières,  industrielles,  religieuses,  aussi  bien  que  celles 
votées  par  le  Reichstag  allemand.  (Voir  plus  haut  la  notice  sur  les  lois  de 
TEmpire  d'Allemagne.)  Il  n'y  a  que  peu  de  lois  civiles  (1).  Cela  tient  à  ce 
que,  quoique  la  compétence  du  Parlement  central  allemand  n'ait  pas  été 
encore  étendue  à  la  législation  civile  entière,  cependant  on  prévoit  que  cette 
extension  de  compétence  aura  lieu  dans  un  délai  très- rapproché.  Il  serait 
bien  inutile  de  faire  des  remaniements  importants  dans  les  législations  des 
différents  États  de  l'Allemagne  à  un  moment  où  la  législation  civile  de  tout 
l'Empire  est  sur  le  point  d'être  transformée  (2). 

(1)  Il  y  a  une  excepUon  notable  pour  les  lois  du  5  mal  1872  sur  le  système  hypo- 
thécaire. Mais  les  projets  de  ces  lois  remontent  k  plusieurs  années;  ils  ont  été  pré- 
sentés à  une  époque  où  il  n'était  pas  question  de  l'uniflcalion  de  la  législation  cirile 
allemande,  puisque  l'Empire  d'Allemagne  n'existait  pas  encore. 

(2)  Le  Reichstag  a  adopté  cette  année  même  (1873)  une  proposition  de  loi  faite  par 
MM.  Lasker,  etc.,  décidant  que  la  compétence  du  Reichstag  serait  étendue  à  toute  la 
législation  civile.  Le  chef  de  la  chancellerie  fédérale  a  déclaré  que  ce  projet  de  loi 
réunirait  la  majorité  dans  le  Conseil  fédéral  et  qu'une  commission  allait  être  nommée 
pour  la  confection  d'un  Gode  civil  allemand. 
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loi  du  11  mars  1872  concernant  la  surveillance  des  étabussements 

d'Éducation  et  d'instruction  (1). 

TradoctioD  et  notes  de  M.  H.  du  Buit,  avocat  à  la  Cour  d$  Parit, 

La  loi  que  Ton  va  lire  est  avant  tout  politique;  c'est  comme  telle  qu'elle 
a  été  présentée  par  le  gouvernement  aux  Chambres  prussiennes  et  votée 
par  elles  après  de  longues  discussions  qui  n*ont  emprunté  leurs  arguments 
qu'aux  considérations  les  plus  étrangères  à  Tintérét  scolaire. 

Depuis  de  longues  années,  et  notamment  depuis  le  règlement  scolaire  de 
1763,  qui  était  encore  récemment  le  fondement  de  la  législation,  les  pasteurs 
et  les  curés  avaient,  par  une  disposition  législative  spéciale,  l'inspection 
des  écoles  de  leur  commune;  Tinspection  d'un  arrondissement  scolaire 
appartenait  aussi  de  droit  aux  doyens  chanoines  et  autres  dignitaires  ecclé- 
siastiques. Le  règlement  de  1763  disait  expressément  que  «  la  surveil* 
«  lance  et  l'inspection  de  l'éducation  de  la  jeunesse  constituent  Tun  des 

•  deroirs  les  plus  honorables  et  les  plus  importants  de  la  prêtrise  >«• 

La  charte  constitutionnelle  du  31  janvier  1850  a  reproduit  ce  principe 
d*une  manière  générale  en  disant  dans  Tarticle  24  :  «  Il  faudra  autant  que 
«  possible,  en  organisant  les  écoles  populaires  publiques,  tenir  compte  des 
«  convenances  confessionnelles.  Les  différentes  sectes  religieuses  ont  res- 
«  peciivement  la  direction  de  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  po- 
«  pulaires.  »  En  un  mot,  la  Prusse  tenait  encore  en  1872  au  système  de 
Péducation,  sinon  donnée,  du  moins  dirigée  par  le  clergé. 

Depuis  les  difficultés  que  la  politique  a  soulevées  entre  le  gouvernement 
prussien  et  les  prêtres  catholiques,  M.  de  Bismarck  a  songé  à  leur  enlever 
le  puissant  élément  d^influence  et  d'opposition  qu'ils  tenaient  de  la  loi  elle- 
même.  De  là  le  projet  de  loi  présenté  d'abord  à  la  Chambre  des  députés  et 
porté,  après  Tadoption,  devant  la  Chambre  des  seigneurs.  Le  but  de  la  loi 
est  de  mettre  sous  la  dépendance  de  l'État  l'inspection  des  écoles  et  de  per- 
mettre au  gouvernement  de  dépouiller  à  son  gré  les  ecclésiastiques  des 
fonctions  d'inspecteurs  qu'ils  exerçaient  proprio  jure. 

La  lutte  a  été  vive,  dans  Tune  et  Tautre  Chambre,  entre  le  parti  progres- 
siste qui  appuyait  la  loi  et  le  parti  conservateur  qui  soutenait,  en  la  com- 
battant, la  théorie  de  l'enseignement  religieux.  «  Le  gouvernement,  disait 
•>  M.  de  Wedel  à  la  Chambre  haute,  entre  dans  les  eaux  de  ce  pai*ti  qui, 

•  par  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'École,  tend  à  la  séparation  de  TÉglise  et 
«  de  l'Etat,  et  dontie  but  est  Técole  laïque.  »  Je  ne  suivrai  pas  les  orateurs 

(1)  Géièu  betreffend  die  Beaufiiehtigung  der  UnterrichiS'  undErxichtaigsweseni. 
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sur  ce  terrain  exclusivement  politique,  mais  on  jugera  de  l'état  des  esprits 
en  Allemagne  à  cet  égard,  quand  on  saura  que  la  Chambre  des  seigneurs 
était  saisie,  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi^  d'un  très-grand  nombre 
de  pétitions.  68  pétitions,  couvertes  de  18,000  signatures,  demandaient  le 
rejet  de  la  loi  qui  était  au  contraire  appuyée  par  156  pétitions  revêtues  de 
17,000  signatures  parmi  lesquelles  figuraient  celles  de  23  prêtres,  de  quel- 
ques directeurs,  recteurs  et  instituteurs. 

Le  projet  du  gouvernement  n*a  pas  passé  par  la  double  épreuve  des  deux 
Chambres  prussiennes,  sans  modifications.  Pour  donner  une  satisfaction  telle 
quelle  au  parti  conservateur,  le  gouvernement  a  consenti  à  consacrer, 
dans  un  article  3,  la  théorie  de  l'école  soumise  à  l'Église,  telle  qu'elle  était 
contenue  dans  l'article  24  de  la  Constitution  de  1850;  concession  toute  pla- 
tonique, il  faut  le  reconnaître,  puisqu'elle  est  en  contradiction  formelle  avec 
le  texte  et  surtout  avec  l'esprit  de  la  loi. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

Art.  1.  —  La  surveillance  de  tous  les  établissements  publics 
ou  privés  d'instruction  ou  d'éducation  appartient  à  TÉtat.  Toutes 
dispositions  contraires  qui  existeraient  dans  des  localités  particu- 
lières sont  abrogées. 

En  conséquence,  toutes  les  autorités  et  fonctionnaires  investis  de 
cette  surveillance  agissent  comme  mandataires  de  l'État. 

Art.  2.  —  La  nomination  des  inspecteurs  scolaires  locaux  ou 
d'arrondissement,  ainsi  que  la  délimitation  de  leurs  circonscrip- 
tions inspectorales,  appartiennent  à  l'État  seul. 

Le  mandat  confié  par  l'État  aux  inspecteurs  des  écoles  popu- 
laires, en  tant  qu'ils  exerceraient  ce  mandat  à  titre  de  fonction  ho- 
norifique ou  accessoire,  est  toujours  révocable. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  loi  aux  droits  appar- 
tenant aux  communes  et  aux  autorités  municipales  quant  à  la  sur- 
veillance des  écoles,  ni  à  l'article  24  de  la  charte  constitutionnelle 
du  31  janvier  1850. 

Art  4.  —  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  de  l'instruction 
et  des  affaires  médicales  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
loL 
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LOI  DU  27  HARS  1872  SUR  LES  PENSIOHS  CIVILES  (1). 

Analyse  par  M.  Harqu^s  Braga,  audUeur  de  V  cUutê,  attaché  à  la  section 

des  financit  du  Conseil  d*État. 

La  loi  du  27  mars  1872  sur  les  pensions  civiles,  dont  nous  donnons  une 
rapide  analyse,  en  la  comparant  k  la  loi  française  du  9  juin  1853,  complète 
rorganlsation  du  corps  des  fonctionnaires  prussiens,  recrutés  par  la  voie  du 
concours,  protégés  dans  leur  carrière  par  une  sorte  d'inamovibilité  (2), lar- 
gement récompensés  de  leurs  services  lorsqu'ils  ont  été  admis  à  la  re- 
traite. 

Le  trait  caractéristique  de  la  législation  prussienne  est  Tabsence  de  con- 
ditions d*âge  ou  de  durée  de  services  exigées  des  fonctionnaires  pour  qu'ils 
aient  droit  à  pension.  Apré^  dix  ans  de  services,  il  faut  et  il  suffit  qu'ils  se 
trouvent  dans  Timpossibilité  de  continuer  leurs  fonctions  pour  que  le  droit 
soit  ouvert  en  leur  faveur.  Même  avant  dix  ans  de  services,  ce  droit  leur 
est  reconnu  si  Timpossibilité  de  continuer  les  fon  et  ions  résulte  de  Texercice 
même  desdites  fonctions.  Ainsi  donc  la  retraite  pour  cause  d'infirmité  ou 
^invalidité  qui  est  Texception  en  France  est  la  règle  en  Allemagne.  [V. 
loifr.  du  9  juin  1853,  art  5.  §  3,  et  la  loi  prussienne  du  27  mars  1872, 
art.  1  et  2.) 

La  loi  prussienne  ne  fait  pas,  comme  la  loi  française,  de  distinction  entre 
le  service  actif  et  le  service  sédentaire. 

Quant  à  la  liquidation  de  la  pension,  Tarticle  8  de  la  loi  établit  la  règle 
suivante  :  «  Si  la  mise  à  la  retraite  a  lieu  entre  la  dixième  et  la  onzième 
année  de  services  accomplis,  la  pension  est  réglée  à  20/80  du  dernier  trai- 
tement du  fonctionnaire.  La  pension  s'augmente  de  1/80  pour  chaque  an- 
née de  services  en  sus  sans  pouvoir  dépasser  les  60/80  du  traitement.  » 
Ainsi,  à  trente  ans  de  sei  vices,  la  pension  est  égale  à  la  moitié  du  dernier 
traitement  comme  dans  la  loi  française  :  dans  ces  deux  pays,  la  durée  nor- 
male d'une  carrière  administrative  semble  avoir  été  Oxée  à  trente  ans  don- 
nant droit  à  la  moitié  du  dernier  traitement  comme  pension  de  retraite. 

La  loi  prussienne  est  surtout  favorable  aux  fonctionnaires  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  ont  pour  objet  d^assurer  à  la  pension  de  retraite  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  avoir,  celui  de  pension  alimentaire.  Le  traitement  d'ac- 

(1)  GssetSf  heireffend  die  Pensionirung  der  unmittelharen  Staatsheamten,  sowie 
der  Uhrer  und  Beamten  an  den  hôheren  Unterriehtsanstalien  mit  Àusschluss  der 
Vniv€rsitâtenton2'l  Marx  1872. 

(3)  Art.  98  de  la  Constitution  prussienne  (31  Janvier  1850)  :  «  Les  droits  parttcu- 
lien  des  fonctionnaires  n^appartenant  pas  à  Tordre  Judiciaire  sont  réglés  par  la  loi 
qol,  sans  restreindre  le  choix  da  goDvernement,  protège  les  fonctionnaires  contre 
des  mesures  arbitraires.  » 
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tivité  court  Jusqu'au  dernier  jour  du  trimestre  pendant  lequel  a  eu  lieu  la 
notification  de  la  liquidation  de  la  pension.  (Cp.  la  loi  française  de  1831  sur 
les  pensions  militaires.)  Ainsi  sont  évitées  les  souffrances  que  les  fonction- 
naires ont  parfois  à  endurer  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension. 
M  Les  pensions  sont  payées  mensuellement  et  par  avance  »,  dit  l'article  SS 
de  la  loi  allemande.  La  ^nsion  du  mari  décédé  est  continuée  pendant  un 
mois  à  la  veuve,  ce  qui  lui  permet  de  supporter  plus  facilement  les  frais  de 
dernière  maladie  et  d'attendre  la  réversion  de  la  pension  du  mari  (1).  Les 
régies  des  lois  françaises  sur  Tinsaisissibilité  des  pensions,  etc.,  etc.,  sont 
textuellement  reproduites  dans  la  loi  allemande. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  dans  cette  analyse  les  dispositions  de  détail 
dont  la  plupart  sont  une  copie,  parfois  même  une  traduction  exacte  de  la 
loi  française.  Nous  devons  cependant  signaler  un  point  que  le  législateur 
français  devra  prendre  en  sérieuse  considération:  il  s'agit  des  règles 
concernant  la  supputation  des  services  militaires  dans  la  liquidation  des 
pensions  civiles.  En  France,  on  compte  la  durée  des  services  militaires  en 
droit  et  non  en  fait ,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'appel  au  jour  de  la  libération 
définitive.  Cette  règle  est  devenue  pour  ainsi  dire  inapplicable  depuis  Tin- 
troduction  du  service  personnel  obligatoire.  La  loi  prussienne  (art.  15)  ne 
tient  compte  que  de  la  durée  des  services  en  fait^  du  temps  de  présence 
au  corps  :  par  contre  elle  tient  compte  des  campagnes  contrairement  à  la 
loi  française.  Encore  une  fois,  il  y  a  là  tout  un  système  à  étudier  sérieu- 
sement. 


III 

LOI  DU  27  MARS   1872  SUR  L'ORGANISATION  ET  LBS   ATTRIBUTIONS 

DE  LA   COUR  DES  COMPTES  (â). 

Analyse  par  M.  P.  Makouès  Braga,  audiiewr  de  l'*  classe,  attaché  à  la  section 

dês  finanus  du  Conseil  d^État, 

Les  bases  de  la  législation  budgétaire  de  la  monarchie  prussienne  se 
trouvent  dans  les  articles  suivants  de  sa  Constitution  (31  janvier  1850}  : 

Art.  99.  —  Les  recettes  et  dépenses  de  l'État  doivent  être  évaluées 
d*avance  et  inscrites  au  budget  de  TËtat.  Ce  budget  doit  être  fixé  chaque 
année. 

Art.  100.  —  On  ne  peut  lever  des  impôts  ou  des  contributions  pour  le 
trésor  que  lorsqu'ils  sont  autorisés  par  le  budget  ou  par  des  lois  spéciales. 

(1)  En  Prusse,  la  veuve  touche  généralement  pendant  un  trimestre  le  traitement 
de  son  mari  mort  en  activité  de  service. 

(2)  Gétetx,  heireffend  die  Einricktwng  und  die  Befugnist$  der  Ober-RechnungS' 
Kammer,  ton  27  Marx  1S72. 
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Art.  103.  —  Les  emprunts  pour  le  trésor  ne  peuvent  se  faire  qu*en 
vertu  d'une  loL  II  en  est  de  même  pour  toute  garantie  à  la  charge  de  TÉtat 

Art  104.  —  Pour  dépasser  le  budget^  il  faut  un  consentement  postérieur 
des  Chambres. 

Les  comptes  du  budget  de  l'État  seront  yérifiés  et  fixés  par  la  Cour 
suprême  des  comptes. 

Les  comptes  généraux  du  budget  seront  remis  aux  Chambres  avec  les 
observations  de  la  Cour  relatives  à  la  dette  publique. 

Une  loi  spéciale  fixe  Torganisation  et  les  attributions  de  la  Cour  suprême 
des  comptes. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  gouvernement  prussien  n'avait  que 
très-peu  respecté  ces  principes  constitutionnels. 

La  convocation  tardive  des  Chambres  (novembre»  décembre  et  même 
janvier)  retardait  la  préparation  du  budget  qui  n'était  jamais  voté  qu'après 
le  commencement  de  Texercice,  contrairement  à  Tarticle  99. 

L'article  100  de  la  Constitution,  qui  subordonne  la  perception  des  impôts 
au  consentement  de  la  représentation  nationale,  est  la  clef  de  voûte  du 
gouvernement  parlementaire  en  Prusse  comme  partout  ailleurs.  On  sait  de 
quelle  façon  il  a  été  observé  de  1862  jusqu'en  1866,  époque  pendant  laquelle 
les  contributions  publiques  ont  été  perçues  en  vertu  de  simples  ordonnances* 

Depuis  les  grands  événements  de  1866,  le  gouvernement  prussien  est 
rentré  dans  la  voie  régulière.  Le  budget  de  1867  a  été  voté  avant  le  com* 
mencement  de  l'exercice,  après  un  bill  solennel  d'indemnité  voté  pour  la 
conduite  du  gouvernement  de  1862  à  1866,  conduite  qui  n'avait  été  qu'un 
long  coup  d'ÉUt. 

Des  discussions  très-vives  s'étaient  élevées  aux  Chambres  sur  le  droit  que 
s'arrogeait  le  gouvernement  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires  en  vertu  de 
l'article  104^  article  assez  obscur  et  demandant  une  interprétation;  enfin 
la  loi  sur  la  Cour  des  comptes,  promise  par  cet  article  104,  n'avait  pu 
encore  être  soumise  au  Parlement.  La  loi  du  27  mars  1872  est  venue  combler 
ces  deux  lacunes. 

L'article  79  de  cette  loi  est  l'interprétation  législative  de  Tartide  104  de 
la  Constitution.  Il  tranche  dans  le  sens  favorable  aux  prérogatives  parle- 
mentaires le  conflit  qui,  à  plusieurs  reprises,  s'était  élevé  entre  le  ministère 
et  la  Chambre.  Un  vote  de  régularisation  devra  être  demandé  au  Landtag ^ 
non-seulement  dans  le  cas  où,  par  les  dépenses  faites  par  le  gouverne- 
ment, le  total  des  autorisations  législatives  serait  dépassé,  mais  encore 
pour  toutes  les  dépenses  faites  contrairement  au  principe  de  la  spécialité 
des  crédits.  Le  droit  de  virement  que  le  gouvernement  s'attribuait  lui  est 
retiré,  excepté  entre  certains  chapitres  pour  lesquels  la  Chambre,  en  votant 
le  budget,  lui  donne  expressément  cette  faculté. 

Ces  règles  sur  les  crédits  supplémentaires  et  les  virements  ne  sont  d^ail- 
leurs  qu'une  digression  législative  dans  la  loi  du  27  mars  1872  qu'il  est 
assez  intéressant  de  comparer  avec  la  législation  française. 

La  Cour  des  comptes  prussienne  est  comme  la  Cour  française  une  auto- 
rité souveraine  dont  l'indépendance  est  garantie  par  l'inamovibilité  de  ses 
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membres.  La  loi  débute  par  des  règles  sur  la  discipline  des  magistrats  de 
la  Cour;  l'autorité  chargée  de  les  appliquer  est  le  tribunal  supérieur  (Cour 
de  cassation)  (art  5);  nous  trouTons  dans  ce  même  article  l'indication  d'une 
pénalité  disciplinaire  inconnue  en  France  dans  Tordre  judiciaire,  et  qui 
existe  en  Prusse  dans  toutes  les  lois  sur  l'organisation  administrative;  il 
s'agit  du  déplacement  â!office^  c'est-à-dire  du  changement  de  fonctions 
avec  conservation  du  rang  hiérarchique  et  du  traitement,  pénalité  qui,  en 
Prusse,  n'est  pas  considérée  comme  portant  atteinte  au  principe  de  l'ina- 
movibilité. 

Les  articles  3  et  4  de  la  loi  constituent  la  différence  la  plus  grande  entre 
les  deux  organisations  (I).  L*incompatibilité  résultant  des  liens  de  famille 
est  contraire  à  la  législation,  et  plus  encore  à  la  tradition  firançaise. 

On  doit  signaler  l'absence  du  ministère  public  près  la  Chambre  des 
comptes. 

Ce  sont  surtout  les  attributions  des  deux  Cours  qui  méritent  d*étre  rap- 
prochées. 
Le  rôle  d'une  Cour  des  comptes  en  général  peut  se  résumer  ainsi  : 
1*  Juger  les  comptes  des  comptables,  c'est-à-dire  examiner  s'ils  ont 
perçu  tout  ce  qu^ils  devaient  percevoir,  s'ils  n*ont  payé  que  ce  qu'ils  pou- 
vaient et  devaient  payer;  fixer  la  responsabilité  pécuniaire  des  comptables 
en  cas  d'infraction  aux  règles  de  la  comptabilité  publique; 

2*  Examiner  les  comptes  administratifs  présentés  par  les  ministres;  voir 
s'ils  sont  conformes  aux  faits  de  comptabilité  qui  ont  passé  sous  les  yeax 
de  la  Cour  dans  la  vérification  individuellerdes  comptes  des  receveurs  et 
des  payeurs;  le  déclarer  aux  assemblées  chargées  du  vote  et  du  règlement 
du  budget; 

3*  Signaler  aux  assemblées  les  infractions  commises  par  les  administra- 
teurs à  la  législation  budgétaire; 
4*  Faire  des  propositions  pour  ramélioration  des  divers  services  financiers. 
La  Cour  des  comptes  prussienne  satisfait  à  ces  divers  desiderata;^ 
le  jugement  des  comptes  elle  empêche  la  dilapidation  des  deniers  publics; 
elle  affirme  aux  Chambres  par  des  déclarations  de  conformité  que  les  comptes 
ministériels  ne  sont  pas  un  mirage;  elle  dénonce  comme  un  ministère  public 
près  les  Chambres,  les  infractions  à  la  législation  budgétaire. commises  par 
les  administrateurs;  elle  utilise  l'expérience  qu^elle  a  acquise  par  la  vérifi- 
cation des  comptes  en  faisant  part  aux  pouvoirs  publics  de  ses  vues  d'amé- 
lioration (2). 

La  loi  prussienne  donne  en  outre  à  la  Cour  des  comptes  des  attributions 
qui  ne  font  point  partie  de  ses  fonctions  normales  :  la  vérification  matérielle 
des  caisses  qui,  en  France,  est  réservée  à  Tinspectlon  générale  des  finances; 

(1)  Art.  8.  ^  «  Le  père  et  le  fils,  le  beao-pèrs  et  le  gendre,  les  frères  et  les 
beaui-frères  ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  de  la  Cour.  » 

Art.  4.  —  «  Le  cumul  de  tous  autres  emplois  ou  fonctions  rémunérées  est  in* 
terditau  président  et  aui  membres  de  la  Cour.  Ils  ne  peuvent  être  membres  d'ans 
des  deux  Chambres  du  Parlement.  » 

(2)  Articles  9^  io,  13, 17, 18,  20. 
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les  inventaires  des  magasins,  réservés  aux  inspections  administratives  spé- 
ciales; la  confection  de  certains  règlements,  etc.  Elle  ordonne  des  enquêtes 
contradictoires;  des  descentes  sur  les  lieux,  etc..  (1).  En  un  mot,  la  Cour 
n'est  pas  comme  en  France  un  corps  quasi-judiciaire  jugeant  exclusivement 
des  comptes  sur  pièces  en  présence  d'un  ministère  public. 

Â  la  différence  de  la  Cour  des  comptes  française ,  la  Cour  prussienne 
est  appelée  à  contrôler  la  comptabilité  des  établissements  privés  ou  quasi- 
privés  ayant  des  intérêts  communs  avec  TÊtat  par  le  fait  de  garanties 
d'intérêts,  de  capitaux  engagés,  etc.  (2).  Ce  contrôle  existe  en  France 
BOUS  diverses  formes,  mais  sans  jamais  appartenir  à  notre  grande  magia- 
tratare  financière  qui  ne  peut  connaître  des  liquidations  des  dépenses  : 
or  c'est  ce  qui  se  produirait  si  la  Cour  entrait  dans  Texamen  de  la  compta- 
bilité des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  est  la  base  de  la  fixation  de 
la  garantie  d'intérêts. 

La  Chambre  des  comptes  de  la  monarchie  prussienne  contrôle  l'admi- 
nistration du  domaine  de  l'État  (3),  partie  très^importante  de  la  fortune  pu- 
blique, en  Prusse  surtout,  où  les  aliénations  domaniales,  conséquences 
des  grandes  réformes  du  commencement  de  ce  siècle,  constituent  une  res- 
source normale  du  budget.  Les  dispositions  de  la  loi  allemande  sur  ce 
point  sont  à  prendre  peut-être  en  sérieuse  considération.  C'est  ainsi  qu'en 
France,  l'exécution  de  la  loi  de  finances  de  1833  sur  la  tenue  d'un  inventaire 
du  domaine (4),  l'observation  scrupuleuse  de  l'ordonnance  de  la  même  année 
sur  les  afiectations  d*immeubles  à  un  service  public,  eussent  sans  doute  été 
assurées  si  notre  législation  n'eût  eu  présenté  des  dispositions  analogues. 

Comme  la  Cour  des  comptes  française,  la  Cour  prussienne  ne  juge  pas 
tous  les  comptes;  ceux  de  minime  importance  sont  laissés  aux  autorités 
administratives  (5),  comme  chez  nous  aux  conseils  de  préfecture. 

La  forme  du  jugement  des  comptes  est  réglée  par  des  ordonnances  anté- 
rieures :  la  Cour  ne  paraît  pas  devoir  se  contenter,  comme  en  France,  de 
pièces  fixées  dans  une  nomenclature;  aux  termes  de  l'article  13,  elle  a  le 
droit  de  demander  communication  de  toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer 
sa  religion. 

Telle  est  à  grands  traits  la  loi  du  27  mars  1872  sur  la  Cour  des  comptes 
en  Prusse.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  reproduire  in  extenso^  parce 
que,  dans  la  plupart  de  ses  dispositions,  elle  n'est  pour  ainsi  dire  que  la 
traduction  de  la  loi  française. 

(1)  Article  13. 

(2)  Art.  9,  etc.  —  «  Sont  soumis  à  la  révision  de  la  Cour  :  1*.. ,  2*  les  comptes 
des  établlsspments  qui,  sans  être  publics,  (ont  entretenus  par  les  deniers  de  l'Ëtat 
ou  reçtiiyent  du  Trésor  des  subventions  variables  avec  leurs  besoins  ou  sont  aUmt- 
oistrés  avec  la  garantie  de  TÊiat,  aussi  longtemps  que  fonctionne  cette  garantie, 
réserve  faite  des  exceptions  statutaires  on  eonTentionnslles  qui  poarraient  exister. 

(3)  Article  12. 

^4)  Suspendue  depols  1863. 
(6)  Artlele  11. 
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lY 

LOIS  SUR  LE  RÉGIME  HTPOTHÉGAIRE. 

(Promulguées  le  5  mai  1872.) 
TradnctioD  et  notes  de  M.  Panl  Gide,  professeur  à  la  Faeulti  de  droit  d»  FarU, 

Nous  réunissons  sous  ce  titre  plusieurs  lois  qui,  comprises  dans  le  même 
projet  et  promulguées  le  même  jour,  se  complètent  les  unes  les  autres  et  fo^ 
ment  dans  leur  ensemble  une  sorte  de  Code  hypothécaire.  Quelques  consi- 
dérations préalables  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  de  ces  lois. 


On  ne  peut  comprendre  l'esprit  de  ces  lois  et  la  réforme  qu'elles  opè- 
rent, si  Ton  n^a  d'abord  quelques  notions  de  la  législation  antérieure.  La 
publicité  des  registres  hypothécaires  n'est  point  une  nouveauté  en  Prusse: 
elle  remonte  aux  origines  de  la  monarchie  prussienne.  Introduite  par  Tédit 
du  20  septembre  1704,  qui  fut  révoqué  quelques  mois  plus  tard,  rétablie  par 
la  loi  du  i  février  1722,  elle  fut  définitivement  réglée  par  la  loi  générale  sur 
les  hypothèques  [allgemeine  Hypotheken^Ordnung)  du  20  décembre  1783 
et  par  le  Code  général  prussien  {allgemeines  Landrechf)  du  l**  juin  17W. 
Mais  ces  lois  n'avaient  établi  qu'une  publicité  insuffisante  et  inférieure  en 
somme  à  celle  qu^assurent  aujourd'hui  les  lois  françaises.  Voici,  en  eflfet, 
quel  était  sur  ce  point  le  système  du  Code  prussien. 

L'inscription  sur  les  registres,  d'après  ce  Code,  n'était  indispensable  que 
pour  les  constitutions  d'hypothèque.  Dans  les  mutations  de  propriété  et 
constitutions  d'usufruit,  l'inscription  (1)  n*était  plus  nécessaire  pour  faire 
acquérir  le  droit,  elle  était  seulement  utile  pour  le  conserver  et  le  rendre 
opposable  aux  tiers.  Jusqu'ici  ce  système  ressemble  à  celui  de  notre  loi  du 
23  mars  1855.  Mais  il  est  deux  diSérences  qui  placent  l'ancienne  loi  alle- 
mande fort  au-dessous  de  la  loi  française. — 1*"  La  propriété  s*acquérait, 
d'après  le  Code  prussien,  non  pas  par  le  simple  consentement  comme  chez 
nous,  mais  seulement  par  la  tradition  comme  sous  la  loi  romaine.  Il  en  ré- 
sulte que  l'acquéreur  avait  beaucoup  moins  d^intérét  qu'il  n'en  a  chez  nous 
à  publier  son  titre  :  chez  nous,  en  efibt,  il  peut  toujours  craindre  qu*un  ac- 
quéreur subséquent  ne  vienne  l'évincer  en  publiant  son  titre  avant  lui  ;  sous 
leCodepinissien,  au  contraire,  l'acquéreur,  une  fois  mis  en  possession,  n'a- 
vait à  craindre  aucune  aliénation  subséquente,  puisque  l'aliénation  n'était 
possible  que  par  la  tradition  ;  les  seuls  droits  réels  qui  pussent  être  consen- 
tis à  son  détriment  étaient  ceux  qui  se  constituaient  sans  tradition,  c'est- 

(I)  Et  non  la  traDgcrlption.  Des  denx  modes  de  publicité  établis  par  la  loi  firan- 
çaise,  llnscription  etla  traosoription»  le  Gode  prussien  n'admet  que  le  premier. 
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à-dire  les  droits  d'hypothèque.  L'inscription  de  son  titre  ne  lui  était  donc 
utile  qu'à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires  (Code  prussien,  L.  I, 
tit.  9,  art.  3  ;  tit.  10,  art  7)  —2"  Le  propriétaire  non  inscrit  et  celui  môme 
qui  n*avait  sur  Timmeuhle  qu'un  droit  de  créance,  l'emportaient  sur  le  pro- 
priétaire inscrit,  s'ils  pouvaient  prouver  que  celui-ci  était  de  mauvaise  foi, 
c'e8t4-dire  qu'il  connaissait,  lors  de  son  acquisition,  les  droits  déjà  exis- 
tants en  leur  faveur  (Code  prussien,  L.  I,  tit.  10,  art.  10,  24,  25).  —  En  un 
mot,  Tinscription,  sous  ce  régime,  n'avait  qu'une  efficacité  et  qu'une  uti- 
lité restreintes.  Aussi  le  législateur  prussien  avait-il  jugé  nécessaire  de  dé- 
clarer que  tout  acquéreur  serait  tenu  de  faire  inscrire  son  titre,  et  y  serait 
contraint  au  besoin  par  les  tribunaux  (Code  prussien,  L.  I,  tit.  10,  art.  12-  j 

14),  disposition  inapplicable  et  qui  ne  tarda  pas  à  être  abandonnée.  Tels  ] 

sont  les  traits  généraux  de  ce  système,  qui  variait  d'ailleurs  dans  ses  dé-  < 

tails,  suivant  les  statuts  des  diverses  provinces. 

Cette  loi,  qui  nous  paraît  aujourd'hui  si  défectueuse,  a  été  considérée 
longtemps  en  Allemagne  comme  m  un  modèle  de  loi  hypothécaire  n.  Le  be- 
soin d'une  réforme  n'a  commencé  à  se  faire  sentir  que  vers  le  milieu  de  ce 
siècle,  lorsque  le  commerce  et  Tindustrie,  en  se  développant,  ont  attiré  à 
eux  les  capitaux  et  les  ont  détournés  de  plus  en  plus  des  placements  sur  hy- 
pothèque. Ce  n'est  que  le  28  avril  1857  que,  pour  la  première  fois,  la  Cham- 
bre des  seigneurs  exprima  le  vœu  »  qu'il  fût  présenté,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  un  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire.  »  Le  14  mars  1860, 
le  même  yœu  fut  exprimé  par  la  Chambre  des  députés.  Le  projet  du  gou- 
vernement se  faisant  toujours  attendre,  la  Chambre  des  députés  usa  de  son 
droit  d'initiative,  et,  dans  les  sessions  de  1861  et  de  1862,  deux  projets  de 
loi,  présentés  par  les  députés  Conrad  et  Rœpell,  furent  discutés  et  rejetés. 
En  4864,  le  ministre  de  la  justice  se  décida  à  publier  un  projet  de  loi  qui  fut 
soumis  à  l'examen  des  Cours  et  des  Facultés  de  droit  du  royaume;  mais  ce 
projet  n'eut  pas  un  meilleur  sort  que  les  précédents,  et  il  essuya  tant  de 
critiques  qu'il  ne  fut  pas  même  présenté  aux  Chambres.  Dans  la  session 
de  1867-1868,  le  législateur  fit  un  pas  plus  décisif  :  une  loi  hypothé- 
caire fut  enfin  votée  et  promulguée,  mais  seulement  pour  l'île  de  Rûgen  et 
une  partie  de  la  Poméranie,  provinces  où  ne  s'appliquait  pas  le  droit  com- 
mun prussien.  Cette  loi,  publiée  le  91  mars  1868,  réalisait  toutes  les  ré- 
formes réclamées  par  l'opinion  publique.  Le  législateur  ne  pouvait  s'arrê- 
ter là  et  refuser  le  bienfait  de  ces  réformes  au  reste  de  la  Prusse.  Aussi  la 
loi  «  sur  l'établissement  des  registres  hypothécaires  en  Poméranie  »,  fut^ 
elle  suivie,  quelques  mois  après,  de  la  présentation  de  plusieurs  projets  de 
loi  contenant  une  réforme  hypothécaire  générale.  Ces  projets,  présentés 
par  le  ministre  de  la  justice  Leonhardt  à  la  Chambre  des  députés  le  30  no- 
vembre 1868,  devaient,  après  bien  des  remaniements,  aboutir,  quatre  ans 
plus  tard,  aux  lois  que  l'on  va  lire. 

L'esprit  général  du  projet  est  nettement  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs 

qui  l'accompagne.  Pour  subvenir  au  crédit  foncier  et  encourager  les  prêts 

hypothécaires,  le  projet  introduit  une  double  réforme  :  1*  II  rend  la  propriété 

publique  :  «  Celui-là  seul  sera  propriétaire  qui  sera  inscrit  comme  tel  sur 
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des  registres  publics.» — 2*  Il  pend  l'hypothèque  indépendante  delà  créance: 
<■  L'hypothèque  ne  sera  plus  un  accessoire  de  Tobligation  personnelle,  mais 
un  droit  réel  subsistant  par  lui-même  et  ne  dépendant  plus  que  de  Tin- 
scription  (1).  >' 

Ce  projet  donna  lieu  à  de  longs  débats  que  vint  interrompre  la  clôture  de 
la  session.  A  la  session  suivante  (1869-1870),  un  second  projet,  qui  n'était 
qu'une  révision  du  premier,  fut  discuté  par  la  Chambre  des  députés,  et  il 
allait  être  porté  devant  la  Chambre  des  seigneurs  quand  la  guerre  avec  la 
France  vint  encore  tout  mettre  en  suspens.  Après  une  interruption  d'un  an, 
le  projet,  revisé  une  seconde  fois,  fut  enfin  présenté  à  la  Chambre  des  sei- 
gneurs, qui  y  apporta  des  modifications  considérables.  Ainsi  amendé,  le 
projet  fut  soumis  de  nouveau  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  session  de 
1871-1872,  puis  il  revint  devant  la  Chambre  des  seigneurs,  qui  l'approufa 
dans  la  séance  du  20  mars  1872,  et,  après  une  dernière  révision  par  les  deux 
Chambres  réunies,  il  fut  enfin  voté  le  28  avril  1872  et  promulgué  le  5  mai 
de  la  même  année. 

Le  projet  est  sorti  de  ces  longs  débats  profondément  modifié.  Les  deux 
réformes  indiquées  plus  haut  ont  paru  aux  Chambres  trop  radicales,  et  on 
ne  les  a  admises  qu'en  les  atténuant.  Ainsi,  à  côté  du  principe  nouveau  qui 
&it  dépendre  le  droit  de  propriété  de  Tinscription  sur  les  registres,  on  a 
rétabli  l'ancienne  distinction  du  Code  prussien  entre  les  acquéreurs  de 
bonne  et  de  mauvaise  foi  (loi  I,  art.  9, 11).  A  côté  de  l'hypothèque  nouvelle 
qui  est  indépendante  de  la  créance,  on  a  rétabli  Fancienne  hypothèque  qui 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  créance  (loil,  art.  18  etsuiv.).  En  un  mot, 
la  loi  de  1872  est  une  sorte  de  compromis  entre  les  innovations  du  projet 
de  1669  et  les  traditions  de  l'ancien  droit  prussien. 

n 

Les  lois  qui  vont  suivre  renferment  beaucoup  d'expressions  techniques 
qui  n*ont  pas  d'équivalent  dans  notre  langue  et  dont  le  ^ns  exact  ne  peut 
être  compris  qu'à  l'aide  d'assez  longs  développements.  La  plupart  de  ces 
mots  seront  expliqués  en  note  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  rencontreront. 
Mais  il  en  est  quelques-uns  dont  l'explication  devait  trouver  place  dans 
ces  notions  préliminaires  :  ce  sont  ceux  qui  reviennent  sans  cesse  sous  la 
plume  du  législateur  et  dont  l'intelligence  est  nécessaire  pour  comprendre 
les  principes  mêmes  de  la  loi  et  son  économie  générale. 

Grundbuch^  livre  foncier.  —  Le  Grundbuch  est  une  institution  particu- 
lière à  l'Allemagne.  Nos  registres  hypothécaires  ne  publient  que  certains 
actes  relatifs  à  la  propriété  foncière  ;  le  livre  foncier  prussien  publie  VHai 
même  de  la  propriété  foncière:  ce  n'est  plus  tel  ou  tel  acte  relatif  à  l'im- 
meuble, c'est  rimmeuble  même  qui  est  inscrit.  Le  Grundbuch  est  la  repré- 

(1)  Voyei,  pour  plus  de  détails,  la  traduction  de  ce  projet  et  Pexcelleot  compte 
rendu  qui  la  précède^  par  M.  Gérardin^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parj>, 
dans  la  BulUtin  d$  la  Société  de  législation  compa/ré€,  année  1S70,  pages  2(M. 
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sentation  et  la  description  de  l'état  juridique  du  sol,  de  môme  que  le  cadastre 
est  la  représentation  et  la  description  de  son  état  matériel.  On  va  voir  combien 
cette  différence  est  importante  au  point  de  vue  de  la  publicité  et  du  crédit. 

Nos  registres  hypothécaires  ne  publiant  que  certains  actes  relatifs  à  la 
propriété  foncière ,  il  en  résulte  que  toute  la  publicité  qu'ils  procurent  se 
concentre  autour  des  auteurs  de  ces  actes.  Le  conservateur,  chez  nous, 
ouvre  un  compte  dans  ses  répertoires,  non  à  chaque  immeuble,  mais  à  cha- 
que propriétaire  (réel  ou  apparent).  C'est  par  noms  de  personnes  que  sont 
dressées  ses  tables  alphabétiques.  Il  ne  peut  donc  délivrer  que  des  certifi- 
cats relatifs  à  telle  ou  telle  personne,  et  constatant,  par  exemple,  qu'il  n*7 
a  eu  du  chef  de  cette  personne  ni  constitution  d'hypothèque  ni  transcrip- 
tion ;  mais  il  est  hors  d'état  de  délivrer  des  certificats  relatifs  à  tel  ou  tel  im- 
meuble, et  constatant,  par  exemple,  que  cet  immeuble  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune transcription  ni  inscription  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  En  un  mot, 
la  publicité  qui  résulte  des  registres  hypothécaires,  étant  purement  person- 
nelle, n'est  par  là  même  que  relative,  et  la  sécurité  qu'elle  peut  procurer 
n'est  que  relative  aussi.  De  plus,  des  registres  et  des  certificats  par  noms 
de  personnes  sont  sujets  à  beaucoup  d^erreurs,  attendu  que,  d'une  part, 
les  ressemblances  ou  identités  de  noms  sont  fréquentes,  et  que,  d'autre 
part,  les  successions  testamentaires  ou  légitimes  font  souvent  passer  les 
immeubles  sous  des  noms  nouveaux  à  Tinsu  du  conservateur.  —  Ces  dan- 
gers n'existent  plus  dans  les  registres  allemand^  :  le  Grundbuch  a  un 
feuillet  et  un  compte  spécial,  non  pas  pour  chaque  propriétairet  mais  pour 
chaque  immeuble,  et  ces  immeubles  sont  classés  dans  un  ordre  correspon- 
dant à  la  place  qu'ils  occupent  dans  les  plans  et  les  registres  du  cadastre. 
La  publicité  ici  est,  non  plus  personnelle,  mais  réelle,  non  plus  relative, 
mais  absolue  :  tous  les  actes  qui  grèvent  le  même  immeuble,  de  quelque 
personne  qu'ils  émanent,  se  trouvent  réunis  et  groupés  dans  la  feuille  qui 
oonceme  cet  immeuble  et  qui,  pour  ainsi  dire,  le  représente  (Ici  II,  art.  6, 
note;  art.  7  etsuiv.]. 

Le  livre  foncier  [Grunàbuch)  a  sa  contre-partie  dans  le  livre  territorial 
(FlvTbuch)y  c'est-à-dire  dans  le  cadastre,  h^  deux  administrations  du  ca- 
dastre et  du  livre  foncier  fonctionnent  dans  les  mômes  ressorts  et  entre- 
tiennent des  rapports  incessants  :  tous  les  changements  dans  l'état  maté- 
riel de  l'immeuble,  après  avoir  été  constatés  par  l'administration  du  cadastre, 
sont  communiqués  par  elle  à  l'administration  des  livres  fonciers;  et  à  l'in- 
terae  tout  changement  dans  l'état  juridique  de  Timmeuble,  une  fois  inscrit 
au  livre  foncier,  est  communiqué  par  le  conservateur  à  l'administration  du 
cadastre.  Ainsi  une  concordance  exacte  est  entretenue  entre  le  Flurbuck 
eikGrundbuch,  et,  comme  ils  sont  publics  l'un  et  l'autre,  ils  fournissent 
à  eux  deux  un  tableau  complet  et  fidèle  de  l'état  de  la  propriété  foncière 
(loi  n,  art.  1,  note). 

Grundbiichrichtery  juge-^oriservaieur*^  Constatons  ici  une  seconde  dif- 
férence avec  la  loi  française.  En  France,  le  conservateur  des  hypothèques 
est  un  administrateur.  En  Prusse,  c'est  un  juge  :  il  n'a  pas  seulement  le 
titre  de  juge,  il  en  exerce  ou  il  peut  en  exercer  les  fonctions,  et  il  joint  seu- 
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lement  à  ces  fonctions  communes  des  fonctions  particulières,  à  peu  près 
comme  le  juge  d'instruction  chez  nous.  Le  bureau  de  con^rvatîon  fait  par- 
tie du  tribunal  :  c^est  une  sorte  de  greffe  et  non  un  bureau  administratif. 
Au  point  de  vue  de  la  publicité,  ceci  n^est  pas  sans  importance.  Chez 
nous,  le  conservateur  des  hypothèques,  n*éUnt  qu'un  simple  administra^ 
teur,  ne  saurait  être  juge  des  actes  qui  lui  sont  présentés  :  il  les  enregistre 
sans  contrôle,  en  sorte  que  les  transcriptions  et  inscriptions  ne  sont  sous 
sa  plume  que  de  simples  copies  qui,  dénuées  de  valeur  par  elles-mêmes, 
empruntent  toute  leur  valeur  aux  actes  qu'elles  reproduisent.  Au  conti  aire, 
le  Grundbuchrichiery  étant  un  juge,  a  le  droit  et  le  de\oir  de  contrôler  les 
déclarations  des  requérants  et  les  pièces  qu'ils  produisent;  l'inscription, 
émanée  de  lui,  devient  un  acte  de  juridiction,  c*est-à-dire  un  acte  qui  a  sa 
force  en  lui-même  et  qui,  comme  un  jugement  en  dernier  ressort,  con- 
sacre le  droit  en  le  proclamant  (loi  II,  art.  20,  46,  48,  notes}. 

Eintragung ,  inscription. — L'inscription  s'applique,  en  droit  prussien, aux 
mutations  de  propriété  tout  comme  aux  constitutions  d'hypothèque.  A  la 
transcription,  c'est-à-dire  à  la  copie  in  extenso  du  contrat,  la  loi  prussienne 
a  substitué  en  toute  matière  l'inscription,  qui  dégage  des  clauses  superflues 
les  renseignements  utiles  aux  tiers  et  rend  ainsi  les  recherches  plus 
commodes  et  plur  sûres.  Voilà  une  première  différence  avec  la  lui  française; 
en  voici  une  seconde  plus  importante  encore. 

En  droit  français,  l'inscription  ou  la  transcription  s'opèrent  en  l'absence 
de  l'aliénateur  et  n'interviennent  qu'après  que  l'aliénation  est  déjà  con- 
sommée ;  ce  ne  sont,  nous  l'avons  dit,  que  de  simples  copies  :  elles  ne  font 
pas  acquérir  des  droits  nouveaux,  elles  ne  font  que  conserver  des  droits  déjà 
acquis.  Il  en  est  tout  autrement  sous  la  loi  prussienne  :  l'aliénation  ne  se 
réalise  et  ne  se  consomme  que  par  l'inscription.  Jusqu'à  l'inscription,  le 
contrat  tendant  à  transférer  la  propriété  ne  peut  produire  qu'un  simple 
droit  de  créance.  La  mutation  ne  s^opère  qu'au  moment  où  les  deux  parties, 
se  présentant  ensemble  devant  le  juge-conservateur,  lui  déclarent  leur  vo- 
lonté réciprot^ue  d'aliéner  et  d'acquérir  (loi  II,  art.  I  et  2,  notes  ;  cpr.  art  8, 
note).  L'inscription  n'est  donc  plus  ici  la  copie  d'un  acte  d'aliénation,  c'est 
Pacte  d'aliénation  lui-même.  Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'elle  a  presque 
l'autorité  d'un  jugement;  nous  pouvons  ajouter  qu'elle  a  en  même  tempe 
toute  la  force  d'un  contrat. 

De  là  une  conséquence  importante  au  point  de  vue  de  la  publicité.  En 
France,  les  registres  hypothécaires  n'ont  qu'une  autorité  négative  :  l'ac- 
quéreur peut  y  trouver  l'assurance  que  son  auteur  n*a  pas  déjà  aliéné;  mais 
peut-il  y  trouver  l'assurance  que  son  auteur  soit  réellement  propriétaire? 
Nullement,  car  ces  registres  ne  sont  qu'une  collection  de  copies,  qui  ne 
peuvent  ni  conférer  la  propriété  ni  la  prouver.  Au  contraire»  le  Grundbuch 
a  une  autorité,  non-seulement  négative,  mais  positive  :  celui  qui  y  est 
inscrit  comme  propriétaire,  est  par  là  même  propriétaire  à  l'égard  des  tiers, 
et  quiconque  contracte  avec  lui  sur  la  foi  du  livre,  est  à  l'abri  de  toute 
éviction  (loi  I,  art.  9). 

Grundschuldy  dette  foncière.  —  Cette  expression,  inconnue  dans  notre 
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droit,  s'explique  delamanièresuivante.  Toute  dette  chez  nous  est  personnelle, 
œ  qui  veut  dire  qu'elle  affecte,  non  pas  la  personne  même  (car  la  contrainte  par 
corps  n'existe  plus),  mais  l'ensemble  du  patrimoine.  Or  ne  pourrions-nous 
pas  convenir,  quand  je  m*obIige  envers  vous,  que  votre  créance  affectera, 
non  pas  l'ensemble  de  mon  patrimoine,  mais  uniquement  tel  ou  tel  fonds 
qui  m'appartient?  En  ce  cas,  la  dette  suivrait  le  fonds  entre  les  mains  des 
successeurs  à  titre  particulier,  de  môme  que  la  dette  personnelle  suit  le  pa- 
trimoine lorsqu'il  passe  à  des  successeurs  universels.  En  un  mot,  la  dette 
grèvei-ait,  non  plus  un  patrimoine,  mais  un  fonds;  elle  serait,  non  plus  per- 
sonnelle, mais  foncière.  —  On  voit  par  là  quelle  est  la  différence  entre  la 
dette  foncière  et  la  dette  hypothécaire.  Le  créancier  hypothécaire  a  deux 
droits,  sa  créance  personnelle  et  son  droit  réel  d^hypotbèque,  et  le  droit  réel 
n'est  ici  que  Vaccessoire  du  droit  personnel.  Au  contraire,  la  dette  foncière 
n'est  l'accessoire  d'aucune  dette  personnelle;  elle  existe  per  se^  à  peu  près 
comme  notre  ancienne  rente  foncière,  dont  elle  ne  diffère  qu'en  ce  qu'elle 
est  remboursable  et  exigible,  au  lieu  que  la  rente  foncière  ne  l'était  poinL 
Il  est  vrai  que  le  plus  souvent  la  dette  foncière  sera  constituée  à  raison 
de  quelque  obligation  personnelle  existant  entre  le  constituant  et  l'acqué- 
reur. Mais  même  en  ce  cas  la  dette  foncière  différera  de  l'hypothèque  en  ce 
que,  au  lieu  d'être  Taccessoire  de  l'obligation  personnelle,  elle  en  sera  tout 
à  fait  indépendante  ;  elle  ne  sera  ni  viciée  par  suite  des  vices  de  l'obligation 
personnelle,  ni  éteinte  par  suite  de  l'extinction  de  Tobligation  personnelle  ; 
étant  exclusivement  foncière^  elle  tirera  toute  sa  force  de  l'inscription  au 
livre  foncier,  et  durera  tant  que  durera  Tinscription  (loi  I,   sect.  m, 
notes  ;  art.  52,  note).  Elle  constituera  par  là  une  valeur  aussi  certaine  que 
le  fonds  sur  lequel  elle  repose-  Elleauitt  la  sûreté  d'un  immeuble,  et  sera 
60  même  temps,  comme  on  va  le  voir,  d'un  transport  aussi  facile  qu'un 
effet  de  commerce. 

Grundschuldbrief^  lettre  foncière,  bon  foncier.  —  Immédiatement  après 
l'inscription  de  la  dette  foncière  au  livre  foncier,  le  juge-conservateur  doit 
constater  et  reproduire  cette  inscription  dans  un  titre  qu'il  délivre  au  pro- 
priétaire. Ce  titre  est  le  GrundschuldbrieJ.  C'est,  pour  ainsi  dire,  Tinscrip- 
tion  qui  se  détache  du  livre  foncier  et  se  transforme  en  un  effet  négo- 
ciable. La  lettre  foncière,  en  effet,  se  négocie  comme  une  lettre  de  change. 
Bien  qu'elle  ne  puisse  revêtir  la  forme  d'un  billet  au  porteur,  elle  peut  s'en 
rapprocher  à  deux  points  de  vue.  —  1*  Elle  peut  se  transmettre  par  endos- 
sement en  blanc,  et  la  désignation  du  créancier  primitif,  bien  qu'indispen- 
sable, peut  être  en  quelque  sorte  fictive  ;  car  le  propriétaire  peut  faire 
rédiger  la  lettre  à  son  nom  et  à  son  ordre,  et  la  transmettre  en  cette  forme 
par  endossement  en  blanc  —  2*"  A  la  lettre  foncière  on  peut  joindre  une 
série  de  quittances  pour  intérêts  à  échoir  {Zinsquittungscheine),  et  ces 
quittances,  qui  peuvent  se  détacher  du  titre,  constituent  autant  de  cou- 
pons payables  au  porteur  (loi  I«  art.  27,  39,  55,  notes;  loi  II,  art.  122, 128). 
En  instituant  les  bons  fonciers,  la  loi  allemande  vient  de  résoudre  un 
problème  souvent  agité  en  France,  celui  de  la  mobilisation  du  crédit  fon- 
cier. La  valeur  de  la  dette  foncière  ne  dépendant,  comme  on  Ta  vu,  que  de 
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rinscription,  et  rinscription  se  reproduisant  dans  le  bon  foncier,  il  en  ré- 
sulte que  le  bon  foncier  porte  pour  ainsi  dire  sa  valeur  en  lui-même,  et  que 
tout  porteur  de  ce  bon  a  entre  les  mains  comme  une  portion  de  la  valeur  de 
rimmeuble.  En  mobilisant  le  bon  foncier,  la  loi  a  mobilisé  la  propriété  fon- 
cière elle-même. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d*apprécier  cette  grande  réforme  hypothécaire, 
VÂnniiaire  ne  devant  être  qu'un  simple  recueil  de  documents.  Nous  noas 
bornerons,  en  terminant  ces  explications,  à  rappeler  un  fait  historique  qu*on 
ne  saurait  laisser  inaperçu.  La  réforme  prussienne  est  moins  nouvelle  qu'il 
ne  semble  :  deux  lois  françaises,  qui  n*ont  jamais  reçu  d'application  et  qui 
sont  aujourd'hui  presque  oubliées,  le  Code  hypothécaire  du  9  messidor 
an  III  et  la  loi  sur  les  déclarations  foncières  de  la  même  date,  proclamaient 
déjà,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  la  double  réforme  que  vient  de  réaliser  la  loi 
de  1872  :  publicité  et  mobilisation  de  la  propriété  foncière.  Les  déclaraHom 
foncières  et  les  cédules  hypothécaires  de  la  loi  de  messidor  présentent 
la  plus  frappante  analogie  avec  les  Eintragungen  et  les  GrundschuMen 
de  la  loi  nouvelle.  Il  est  assez  étrange  qu*un  système  qui  a  généralement 
passé  chez  nous  pour  une  utopie  révolutionnaire,  ait  été  précisément  réalisé 
par  Tun  des  pays  de  TEurope  où  s'étaient  le  mieux  conservées  jusqu'ici  les 
traditions  féodales.  Au  reste,  le  caractère  démocratique  de  cette  réforme 
n*a  pas  échappé  au  législateur  prussien  :  de  là  les  résistances  qu'a  rencon* 
trées  le  projet  devant  la  Chambre  des  seigneurs,  et  les  graves  modifications 
qu'il  a  dû  subir. 


ni 


Quatre  lois  promulguées  lemémejour(ômail872)^  constituent  le  nou- 
veau  Code  hypothécaire  prussien .  Voici  les  titres  de  ces  lois  : 

1*  Loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière  et  sur  les  droits  réds 
immobiliers  [Gesetz  iiber  den  Eigenihumserwerb^  etc.)  ; 

2*  Loi  sur  les  livres  fonciers  [Grundbuch-Ordnung]  ; 

3*  Loi  concernant  la  division  des  immeubles  {Gesetz  iiber  die  Form  der 
Veriràge  durch  welche  Grundstilcke  zertheilt  werden)  ; 

4*  Loi  concernant  les  droits  de  mutation  dus  pour  les  actes  sujets  à  in- 
scription (Gesetz  betreffend  die  Siempelabgaben,  etc.}. 

Ces  quatre  lois  sont  réunies  dans  le  travail  qu'on  va  lii'e,  et  au  sujet  du- 
quel quelques  explications  sont  nécessaires. 

Ce  travail  comprend  :  1*  la  traduction  des  trois  premières  lois;  2*  des  no- 
tes accompagnant  cette  traduction;  3"*  un  résumé  delà  quatrième  loi. 

Les  trois  premières  lois  ont  été  traduites  intégralement  et,  autant  qu'il 
a  été  possible  au  traducteur,  littéralement.  Cependant,  dans  la  seconde 
loi  qui  est  fort  longue  et  en  grande  partie  réglementaire,  certains  passages 
ont  dû  être  omis  :  mais  ces  omissions,  qui  sont  d^ailleurs  indiquées  au  lec- 
teur par  des  points  suspensifs,  portent  exclusivement,  ou  sur  des  articles 
réglementaires  trop  minutieux  pour  présenter  quelque  intérêt  scientifique, 
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on  sur  des  articles  se  référant  à  des  institutions  étrangères  au  régime  hy- 
pothécaire et  dont  l'explication  eût  exigé  de  trop  longs  développements. 

Les  notes,  sans  lesquelles  la  traduction  de  la  loi  eût  été  bien  souvent  in- 
intelligible, ne  sont  elles-mêmes,  pour  la  plus  grande  partie,  qu'une  tra- 
duction :  elles  sont  extraites  des  travaux  préparatoires  et  ont  par  consé- 
quent, comme  le  texte  lui-même,  le  caractère  de  documents  officiels.  Mais 
la  traduction  n'est  plus  ici  ni  intégrale  ni  littérale.  Les  travaux  prépara- 
ratoires  des  quatre  lois  de  1872  sont  fort  étendus,  puisque  ces  lois,  comme 
nous  l'avons  dit,  ont  été  discutées  successivement,  trois  fois  par  la  Chambre 
des  députes,  deux  fois  par  la  Chambre  des  seigneurs,  et  une  fois  enfin  par 
les  deux  Chambres  réunies.  Nous  avons  dû  nous  borner  à  extraire,  de  cet 
amas  de  matériaux,  ce  qui  nous  a  paru  indispensable  pour  l'intelligence  du 
texte  législatif. 

Enfin,  la  dernière  des  quatre  lois  hypothécaires  étant  plutôt  une  loi  de 
finances,  il  nous  a  paru  suffisant  d'en  donner  un  court  résumé. 


I 

LOI  DU  5   MAI  1872  SUR  L'ACQUISITION    DE   LA  PROI^RIÉTÉ   IMMOBIUÂRB 

ET  SUR  LES  DROITS  RÉELS  IMMOBILIERS. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons, 
avec  approbation  des  deux  Chambres,  que,  dans  toutes  les  provinces  sou- 
mises au  Code  prussien  (1)  et  à  la  loi  hypothécaire  du  20  décembre  1783,  à 
l'exclusion  de  la  province  du  Hanovre,  soit  observé  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

DB  L^AOQUISrnpN  DB  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOEnJÉBS. 

Art.  i.  —  En  cas  d'aliénation  volontaire,  la  propriété  d'un  im- 
meuble n'est  acquise  que  par  une  inscription  au  livre  foncier^  faite 
à  la  suite  d'un  acte  à' investiture  (2): 

Art.  2.  —  L'investiture  s'accomplit  par  la  double  déclaration 

(1)  AUgemeinet  LandtechU 

(2)  \J%nv€s%\ture  {Àuflatgung]  Ure  son  origine  de  Tanclen  droit  germanique  (Stobbe, 
die  Auflassung,  1S72)  et  n'a  pas  d'éqnlfalent  dans  le  droit  français  moderne.  Ghei 
nous,  la  convention  d'aliéner  opère  par  elle-même  aliénation.  Dans  le  droit  alle- 
mand, aa  contraire,  de  même  que  dans  l'ancien  droit  romain^  la  convention  ne  peut 
produire  qu'une  obligation  d'aliéner:  pour  que  l'alIénaUon  se  réalise,  il  fiiut  un  acte 
spécial,  une  tradition  en  droit  romain,  une  investiture  en  droit  allemand.  «  Celui 
qol,  par  suite  d'une  vente^  d'un  échange  ou  d'une  convention  quelconque,  est  en 
droit  d'exiger  l'investiture  d'un  Immeuble,  ne  peut  agir  que  par  vole  d'action  per- 
sonnelle contre  son  cocon  tractant,  il  ne  peut  revendiquer  l'immeuble  contre  les  Uers«» 
[Kxpoié  des  motifs  du  projet  de  1871.  Yoyei  cependant  infra,  art.  8,  note). 
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suivante  :  1**  le  propriétaire  actuellement  inscrit  déclare  consentir 
à  l'inscription  du  nouvel  acquéreur;  ^  le  nouvel  acquéreur  déclare 
requérir  son  inscription.  Ces  deux  déclarations  seront  faites,  simul- 
tanément et  de  vive  voix,  devant  le  juge -conservateur  compé- 
tent (1). 

Art.  3.  —  Un  jugement  définitif,  condamnant  le  propriétaire 
inscrit  à  consentir  Tinvestiture,  tiendra  lieu  d'investiture  (2). 

Art.  4.  —  La  connaissance  qu'aurait  Tacquéreur,  d'un  titre  an- 
térieur obligeant  l'aliénateur  à  transférer  la  chose  à  un  tiers^  ne  fe- 
rait point  obstacle  à  l'acquisition  (3). 

Art.  5.  —  En  dehors  des  cas  d'aliénation  volontaire,  la  propriété 
immobilière  continuera  d'être  acquise  comme  par  le  passé  (4). 
Toutefois,  quel  que  soit  le  mode  d'acquisition,  l'acquéreur  ne 
pourra  consentir  d'investiture  ni  constituer  de  droit  réel  sur  l'im- 
meuble, qu'à  la  condition  de  s'être  préalablement  fait  inscrire  an 
livre  foncier  (5). 

(1)  Od  taii  (voyez  fuprap.  211  ;  tn/ra,  loi  11,  art.  20)  que  le  conservateur  du  livre 
foncier  a  titre  et  rang  de  juge,  et  que  le  bureau  de  conservation  est  une  dépendance 
du  tribunal.  L'investiture  n'est  donc  autre  chose  qu'une  aliénation  consentie  en 
justice^  une cesm  injure. 

t  L'investiture,  et  l'inscription  qui  la  suit,  sont  deux  opérations  inséparables  Vuw 
de  l'autre,  et  constituent  dans  leur  ensemble  un  seul  acte  juridique  qui,  comme  la 
tradition  autrefois,  opère  le  transfert  de  la  propriété.  Dans  l'investiture,  ce  sont  les 
deux  parties  qui  expriment  solennellement  leur  volonté  réciproque  d'aliéner  et  d'ac- 
quérir; dans  l'inscription,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  coni^acre  et  valide  le  cod- 
sentement  des  parties.  Une  investiture  non  suivie  d'inscription,  de  tnéme  qu'une 
Inscription  non  précédée  d'investiture,  serait  impuissante  à  transférer  la  propriété..... 
Ces  principes  sont  encore  coriflrmés  par  l'article  49  de  la  loi  sur  iei  livres  fonciers, 
duquel  il  résulte  que  Tinscriptlon  doit  suivre  immédiatement  l'Investiture.  Si,  eo 
elTet,  on  laissait  un  intervalle  entre  ces  deux  actes,  on  ouvrirait  la  porte  à  des  fraudes 
de  tout  genre  :  dans  l'intervalle,  l'aliénateur  pourrait  frustrer  l'acquéreur  en  con- 
sentant  sur  l'immeuble  des  hypothèques  ou  une  nouvelle  investiture.  Grâce  à  la  pré- 
vision de  la  loi,  un  tel  danger  n'est  plus  à  craindre.  »  {Motifs,) 

(2)  Cpr.  art.  14, 19, 2%  53,  et  la  loi  II.  art.  94,  2\ 

(3)  SI  toutefois  la  promesse  d'aliéner  avait  été  mentionnée  au  livre  foncier  par  une 
prénotation  (cpr.  art.  8),  elle  serait  opposable  aux  tiers.  —  Voyez  aussi  l'article  15. 

(4)  L'article  a  en  vue  les  cas  d'acquisition  par  succession,  legs,  régime  nuptial 
(communauté  légale),  expropriation  forcée^  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  etc.  {Projet  de  1868,  art.  14).  L'inscription^  dans  ces  cas^  a  pour  elTet> 
non  plus  de  faire  acquérir  la  propriété,  mais  de  consolider  la  propriété  déjà  acquise  ; 
elle  est  comparable,  non  plus  à  la  tradition  du  droit  romaûi,  mais  à  la  transcription 
du  droit  français. 

(5)  Les  aliénations  ou  constitutions  de  droit  réel  consenties  par  le  propriétaire 
non  encore  inscrit,  seraient  nulles  et  resteraient  nulles,  tors  même  que  le  proprié- 
taire se  ferait  ultérieurement  inscrire.  Divers  amendements,  tendant  à  donner  à 
l'inscription  tardive  un  elTet  rétroactif  ou  réparateur,  ont  été  repousses  par  la 
Chambre  {Rapport  de  la  Chambre  des  seigneur t^  1872). 
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Cependant  les  cohéritiers  (i)  pourront,  avant  le  partage,  consen- 
tir l'investiture  des  immeubles  compris  dans  la  succession  (2),  sans 
s'être  fait  inscrire  au  livre  foncier  comme  propriétaires  de  ces  im- 
meubles. 

Art.  6.  —  La  prescription  acquisitive  n'a  point  lieu  à  rencontre 
do  propriétaire  inscrit  (3). 

Art.  7.  —  Le  propriétaire  inscrit  est,  par  le  fait  de  son  inscrip- 
tion, autorisé  à  intenter  toutes  les  actions  qui  compétent  au  proprié- 
taire,  et  tenu  de  défendre  à  toutes  les  actions  auxquelles  le  proprié- 
taire est  soumis. 

L'exception  de  prescription  n'est  point  opposable  contre  l'action 
en  revendication  du  propriétaire  inscrit.  Si  le  propriétaire  inscrit, 
ou  l'un  des  précédents  propriétaires  de  qui  il  tient  ses  droits,  a  fait 
tradition  de  l'immeuble  au  défendeur  en  exécution  d'un  acte  qui  l'y 
obligeait,  le  défendeur  ne  pourra  se  prévaloir  de  cet  acte  par  voie 
d'exception  (4),  mais  seulement  par  voie  d'action  ou  de  demande 
reconventionnelle  (5), 

Art.  8.  —  Celui  qui,  étant  créancier  d'un  immeuble,  a  droit  à 
obtenir  l'investiture  ou  l'inscription,  peut  conserver  ce  droit  par 
une  itrénotation  au  livre  foncier  (6).  Cette  prénotation  ne  pourra 

(1)  Mais  DOD  l'héritier  unique.  «  L'exception  établie  en  faveur  dea  héritiers  pro 
pOTtt,  dit  le  commissaire  du  gouyernemeot^  tient  à  ce  que,  jusqu^au  partage^  leur 
droit  n'est  pas  encore  fixé  :  ils  ne  font  en  quelque  sorte  que  continuer  la  propriété 
da  défunt,  et  Tinscription^  au  nom  du  défunt,  continue  de  valoir  à  leur  profit.  > 
(ita^/port  dû  la  Chambre  des  députés,) 

(2)  Hais  non  constituer  des  droits  réels  sur  ces  immeubles  (Code  prussien^  L.  I, 
Ut.  20,  art.  404-409). 

(3)  «  Ainsi  désormais  la  prescription  ne  sera  plus  possible  que  dans  les  cas  où  la 
propriété  s'acquiert  sans  inscription,  par  exemple  à  rencontre  de  l'héritier  qui  ne 
s'est  pas  fait  inscrire.  »  {Motifs,  1871.) 

(4)  «  Ainsi  le  propriétaire  inscrit  ne  pourra  être  repoussé  par  l'exception  rei  vendita 
et  traditœ^  eût-il  lui-même  vendu  et  livré  la  chose  à  son  adversaire.  Admettre  le 
contraire,  aurait  été  créer  (comme  dans  l'ancien  droit  romain)  deux  propriétés 
rivales,  l'une  dérivant  d'actes  solennels  (investiture  et  inscription],  l'autre  de  la 
simple  tradition.  >  {Motifs.) 

(6}  Le  possesseur  agira  par  une  acUon  tendant  i  faire  condamner  le  propriétaire 
inscrit  à  lui  conférer  l'investiture  (art.  3). 

(6)  On  a  vu  plus  haut  (art  V,  note)  que  la  convention  d'aliéner,  en  droit  prussien, 
n'opère  pas  par  elle-même  aliénation,  et  que^  par  exemple,  i'aclieteur  d'un  Immeuble, 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'investiture,  n'a  sur  cet  immeuble  qu'un  simple  droit  de 
créance.  Ce  droit  de  créance  ne  peut  faire  l'objet  d'une  iuâciiption,  l'inscription  au 
livre  foncier  ne  pouvant  concerner  que  les  droits  réels  \  mais  il  peut  faire  l'objet  d'une 
pr^nofation  (Tormer^un^),  c'e&tà-dire  d'une  r^feft7«  d'inscription  pour  Vavenir, 
Par  cette  piénotation,  qui  n'exige  i>oiut  le  consentement  du  débiteur,  le  droit  du 
créancier  devient  public,  opposable  aux  tiers  (art.  9,  16,  22),  et  acquiert  par  là  une 
sorte  de  réalité.  On  peut  considérer  ce  système  comme  un  teraïc  moyen  entre  la 
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ôtre  insérée  qu'avec  Tautorisation  du  juge  ou  avec  le  consenteinent 
du  propriétaire  inscrit;  elle  ne  pourra  être  radiée  que  sur  la  réqui- 
sition du  juge  ou  sur  la  demande  de  celui  dans  l'intérêt  de  qui  elle 
était  insérée. 

Art.  9.  —  Toute  inscription  de  propriété  pourra  être  attaquée 
conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

Si  rinscription  est  annulée,  cette  annulation  ne  nuira  point  aux 
tiers  qui,  sur  la  foi  de  l'inscription,  auraient  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi  (1). 

Le  demandeur  en  nullité  pourra  se  préserver  de  ce  préjudice  et 
prévenir  toute  acquisition  de  droit  sur  l'immeuble,  par  une  préno- 
tation  insérée  avec  la  permission  du  juge. 

Art.  iO.  —  La  demande  en  nullité  pourra  aussi  être  fondée  sur  le 
vice  du  titre  en  exécution  duquel  l'investiture  a  eu  lieu.  Cependant 
les  vices  de  forme  de  ce  titre  seront  couverts  par  l'investiture  (2). 

doctrine  romalDe  d'après  laquelle  nne  convention  d'aliéner  ne  peut  avoir  d'effet 
qn'entre  les  parties,  et  la  doctrine  française  qui  fait  de  la  simple  convention  on  acte 
translatif  de  propriété. 

Les  divers  cas  de  prénotatlon  sont  indiqués  aux  articles  9,  iB,  22,  60^  et  dans  la 
loi  II,  articles  64  et  102.  Pour  les  règles  générales  sur  la  prénotation,  voyez  les  ar- 
ticles 59,  70,  et  la  loi  II,  articles  88  et  89. 

(1)  Ces  derniers  mots  à  titre  onéreia  et  de  bonne  foi  ne  se  troo valent  pas  dans 
le  projet  de  1868.  Voici  comment  V Exposé  dés  motifs  de  1871  Justifie  cette  addi- 
tion :  «  Une  inscription  fausse^  et  qui  rétulte  d'une  méprise  du  conservateur,  ne 
peut  conférer  la  propriété  :  la  personne  ainsi  Inscrite  n'est  qu*on  faux  propriétaire. 
Sans  doute  l'intérêt  public  exige  que  cette  inscription  fasse  foi  et  queparconséqopot 
les  droits  concédés  par  ce  faux  propriétaire  soient  inattaquables.  Mais  cette  foi  due 
à  l'inscription  ne  saurait  être  invoquée  par  celui-là  même  qui  en  connaît  la  fausseté.» 

Divers  amendements,  tendant  à  préciser  ou  définir  la  bonne  fol,  ont  été  repoussés, 
par  le  motif  que  la  question  de  bonne  foi  n'est  qu'une  question  de  fait  (Rapport  de 
la  Chambre  des  seigneurs). 

Pourquoi  l'article  9  exige-t-il  la  bonne  fol  tandis  que  l'article  4  en  dispense T  C'est 
que,  dans  le  cas  de  l'article  9,  l'aliénation  est  consenile  par  un  favs  propriétaire 
au  préjudice  du  propriétaire  réel  ;  dans  le  cas  de  l'article  4,  au  contraire,  l'aiiénation 
est  consentie  par  le  véritable  propriétaire  au  préjudice  de  celui  qui  n'a  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  de  créance. 

(2)  Celte  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  de  1868,  et  qui  parait  peu 
en  harmonie  avec  les  principes  posés  plus  haut  (art.  1",  note;  art  i),  a  été  Intro* 
duite  par  les  raisons  suivantes  :  •  Il  ne  faut  pas  que,  dans  un  contrat  synalla^ 
matique  nul  au  fond  ou  en  la  forme,  la  partie  qui  a  spontanément  exécuté  sa  pro- 
messe et  concédé  l*investiture,  soit  privée  d'action  contre  son  cooootraclant  oa 
réduite  À  la  ressource  peu  sûre  d'une  condictio  sine  causa.  Grâce  à  Tartide  10,  elle 
aura  un  moyen  sûr  dans  tous  les  cas  :  1*  si  le  contrat  était  nul  en  la  forme,  elle 
aura  l'action  résultant  du  contrat,  puisque  le  vice  de  ce  contrat  est  couvert  par 
l'Investiture;  2''  si  le  contrat  était  nui  au  fond,  la  partie  pourra  faire  rescinder 
rinvestiture  et  l'inscription  qu'elle  a  consenties,  et  revendiquer  ainsi  la  chose  qu'elle 
a  livrée.  »  (Motifs,  1871.  Voyez  aussi  la  loi  U,  art.  48.) 
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Art.  41.  *^  Les  restrictions  au  droit  de  propriété  n'ont  d'effet 
Tis-à-Tis  des  tiers,  que  lorsqu'elles  ont  été  mentionnées  au  litre 
foncier,  ou  lorsque  les  tiers  en  ont  eu  connaissance  (1). 

SECTION  II. 

DB  Là  OONETTITUTION  DBS  DROITS  BÂBLS  OfMOBmiBRS  (2). 

Art.  42.  —  Les  droits  réels  immobiliers,  établis  par  titre  (3), 
n'ont  d'effet  contre  les  tiers  qu'autant  qu'ils  sont  inscrits,  et  ne 
perdent  leur  effet  qu'autant  qu'ils  sont  radiés  (4). 

Sont  toutefois  dispensés  d'inscription  :  les  droits  de  retrait  éta« 
blis  par  la  loi  (5),  les  servitudes  ou  serrices  fonciers  (6),  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  et  les  droits  d'usage  attribués  aux  concession- 
naires de  mines,  par  la  loi  du  24  juin  1865  (7). 

Quant  aux  rentes  établies  pour  le  rachat  d'anciens  droits  féodaux, 
leur  inscription  est  réglée  par  la  loi  du  2  mars  1850  (8). 

(1]  Ces  dernière  mots,  lorsque  les  tiers  en  ont  eu  connaissancêt  ne  se  tronTaient 
pas  dans  les  projets  de  1868^  1869  et  1871.  Voyei  art.  9,  note. 

Les  restrictions  dont  il  s'agit  ici  sont  les  restrictions  au  droit  d'aliéner,  et  non  les 
charges  réelles  dont  il  sera  traité  aux  sections  II  et  III.  D'après  V Exposé  des  motifs 
de  1871 ,  ces  restrictions  seraient  dedenx  sortes  :  J  <*  les  restrictions  qui  tiennent  à  l'acte 
d'acquisition  :  condition  résolutoire,  clause  de  réméré,  pacte  commissoire,  substitu- 
tion, etc  ;  2*  les  restrictions  qui  tiennent  à  la  personne  du  propriétaire  :  si  c'est  un 
mineur,  un  prodigue,  une  femme  mariée,  etc.  Mais  l'application  do  notre  article  aux 
restrictions  de  la  seconde  classe  est  Tivement  contestée  par  les  interprètes.  Cpr. 
loi  U,  art.  10,  note  3. 

(2)  Sur  le  sens  de  ces  mots,  Toyez  p.  221^  note  1. 

(3)  Expression  inexacte  .*  le  législateur  a  entendu  exclure,  non  pas  tous  les  droits 
réel^  établis  par  la  loi,  mais  seulement  les  droits  réels  établis  dans  un  intérêt  publie, 
tels  que  chemins  de  balage  etc.  Voyes  infra,  notes  5  et  6;  loi  sur  les  livres  fondera 
art  11. 

(4)  D'après  le  projet,  le  droit  réel  ne  prenait  naissance  que  par  l'inscription.  Hais 
sur  les  observations  de  la  Chambre  des  députés,  «  que  rmscrlption  était  moins 
indispensable  en  matière  d'usufruit  ou  de  rente  foncière  qu'en  matière  de  propriété», 
on  admit  que  rinscriptlon  serait  nécessaire,  non  plus  pour  créer  le  droit,  mais 
seulement  pour  le  rendre  opposable  aux  tiers.  C'est  le  système  de  la  loi  française 
Ooi  des  23-26  mars  185&  sur  la  transcription,  art.  3). 

(5)  Ces  droits  de  retrait  existent  seulement  :  1"  en  cas  d'indivision,  au  profit  des 
copropriétaires;  2*  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  au  profit  du 
propriétaire  exproprié,  lorsqu'une  partie  des  terrains  acquis  par  l'État  est  rendue  à 
la  propriété  privée  (Gode  prussien,  L.  I,  tit.  20,  art.  &13;  loi  du  2  mars  1850). 

(6)  Cpr.  la  loi  française  sur  la  transcription,  article  2.  —  Un  amendement  qui 
dispensait  également  de  l'inscription  «  l'usufruit  légal  du  père  sur  les  biens  de  ses 
enfants  et  celui  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  »,  a  été  rejeté  par  la  Chambre. 

(7)  C'est-à-dire  le  droit  de  faire  des  fouilles  et  des  travaux  dans  le  terrain  d'autrui. 

(8)  Une  loi  du  2  mars  1860  ayant  autorisé  le  rachat  des  anciens  droits  féodaux. 
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Art.  13.  —  Pour  l'inscription  d'un  droit  réel  immobilier  (1),  il 
suffira  d'une  demande  formée  par  le  propriétaire  déjà  inscrit  ou  re- 
quérant en  même  temps  son  inscription.  Cette  demande  devra  con- 
tenir la  désignation  précise  du  droit  concédé  et  du  concessionnaire 
de  ce  droit. 

L'inscription  pourra  également  s'opérer  sur  la  demande  du  con- 
cessionnaire. Cette  demande  devra  être  accompagnée  du  consente- 
ment du  propriétaire  inscrit,  par  acte  dûment  certifié  (â). 

Art.  14.  —  A  défaut  du  consentement  du  propriétaire,  l'inscrip- 
tion ne  pourra  s'opérer  qu'en  vertu  d'un  jugement  définitif  ou  sur 
la  réquisition  d'une  autorité  compétente. 

11  en  sera  ainsi,  même  pour  les  droits  réels  établis  par  acte  de 
dernière  volonté  (3). 

Art.  15.  —  Si  des  droits  réels  sur  le  même  immeuble  ont  été 
concédés  à  plusieurs,  le  concessionnaire  inscrit  sera  préféré,  lors 
même  qu'il  aurait  connaissance  de  la  concession  antérieure  faite  à 
un  tiers  ou  que  ce  tiers  se  trouverait  déjà  en  possession  du  droit  (4). 

Art.  16.  —  Une  prénotation,  en  vue  d'une  inscription  ultérieure 
de  droit  réel  (5),  ne  pourra  être  insérée  ni  radiée  que  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  8. . 

La  date  de  cette  prénotation  fixera  le  rang  de  l'inscription  ulté- 
rieure dans  Tordre  des  inscriptions. 

Art.  17.  —  L'ordre  de  préférence  entre  les  droits  réels  établis 
sur  le  même  immeuble,  dépend  de  Tordre  des  inscriptions  ;  Tordre 
des  inscriptions  dépend  de  Tordre  dans  lequel  les  demandes  sont 
présentées  au  conservateur. 

une  sicoDde  loi  de  même  date  a  institué  des  espèces  de  banques  de  crédU  foqcter 
(Rentenbanken)  pour  facUlter  ce  rachat.  La  banque,  d'une  part,  fournit  une  tente  en 
argent(garaniie  par  TËtat;  au  titulaire  du  droit  féodal;  d'autre  pari,  elle  recouYreaei 
avances,  vis-à-vis  du  propriétaire  grevé,  au  moyen  d'une  rente  qui  s'éteint  par  vois 
d'amorilssenient. 

(1)  Littéralement  :  d'un  droit  figurant  au  livre  foncier  dans  la  deuxième  section 
dCune  feuille  ou  d'uncfiaptire(voyezlaloi  11,  art.  6-U).  Notre  article  et  le  suivant 
s'appliquent  donc,  non-seulement  aux  droits  réels  qui  font  l'objet  de  la  présente 
section,  mais  aussi  aux  restrictions  à  la  propriété  qui  faisaient  l'objet  de  l'article  11, 
ci -dessus. 

(2)  Beglauhigt  :  la  Beglaubigung  est  une  sorte  de  certiûcat  ou  de  visa,  délivré  par 
un  juge  nu  par  un  notaire,  et  attestant,  soit  la  sincérité  d'une  écriture,  soit  la  con- 
formité d'une  copie  avec  l'original. 

(3)  En  d'autres  termes,  Tinscription  ne  pourra  avoir  lieu  d'office,  même  au  pro- 
fit des  légataires  ou  fldéicommissaires.  C'est  une  dérogation  au  droit  antérieur 
(loi  hypoth.  de  1783,  Ut.  2,  art.  34.  85). 

(4)  «  Cet  arUcie  découle  du  même  principe  que  TarUcle  4  ci-dessus.  »  {Motifs.) 

(5)  Voyes  art.  8,  note. 
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Si  plusieurs  inscriptions  portent  la  même  date,  elles  viennent 
suivant  le  rang  qu'elles  occupent  au  livre  foncier,  à  moins  de  men- 
tion spéciale  portant  que  ces  inscriptions  doivent  venir  au  môme 
rang. 

SBCÎTION  III  (1). 

DBS  HTPOTHiEQUBS  ST  DES  DETTES  FONOIÂRBS  (2). 

I.  De  rétablissement  des  hypothèques  et  des  dettes  foncières. 

Art.  18.  —  L'hypothèque  et  la  dette  foncière  s'établissent  par 
une  inscription  au  livre  foncier. 

(1)  Cette  sectioo^  comme  la  secUon  II,  traite  des  droits  réeU  immobiliers,  mais 
avec  la  distinction  suivante.  La  section  II  n'avait  trait  qu'aux  droits  réels  irrachê- 
tables  (servitudes  réelles  et  personneiîes^  rentes  foncières,  etc.);  dans  la  section  III. 
on  va  «^occuper  des  droits  réels  remboursables,  c'est-à-dire  des  droits  de  gage, 
d'IiypotLèque,  etc.,  qui  s'éteignent  par  le  payement.  On  retrouve  la  même  distinc- 
tion dans  le  livre  foncier^  où  ces  deux  classes  de  droits  occupent  deux  séries  de 
feailieto  diiléreutes  [Motifs), 

(2)  En  d'autres  termes,  la  loi  dlsUngue  deux  sortes  d'hypothèque  :  1*  l'ancienne 
hypothèque  qui  n'est  que  l'accessoire  d'une  obligation  personnelle  (c'est  l'hypothèque 
française)  ;  2*  l'hypothèque  nonvelie  qui  existe  indépendamment  de  toute  obligation 
personnelle  (voyez  supra,  p.  213),  et  qu'on  a  distinguée  de  la  précédente  en  lui  don- 
nant on  nom  nouveau  :  Grundtehuld,  dette  foncière. 

Les  principales  différences  entre  ces  deux  sortes  d'hypothèque  sont  indiquées  aux 
articles  20,  27, 39,  40,  65^  et  dans  la  loi  sur  les  livres  fonciers,  article  122.  Notons 
dès  à  présent  cette  différence  fondamentale  «  que  l'hypothèque,  n'étant  que  l'acces- 
soire d'une  créance,  dépend  de  la  validité  de  cette  créance,  au  lieu  que  la  Grundr 
sehuld  existe  et  vaut  par  elle-même  :  elle  ressemble  à  la  lettre  de  change  ;  le  débi- 
leor  qui  la  constitue  renonce  par  là  même  aux  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
créancier  {Motifs),  D'autre  part,  le  créancier  qui  l'accepte  sera  souvent  censé  re- 
noncer par  ià  même  à  son  action  personnelle,  comme  s'il  recevait  uns  datio  in 
sotulwn,  •  [Rapport  de  la  Chambre  des  seigneurs*)  Cpr.  art.  52,  note. 

Celte  double  forme  d'hypothèque,  qui  peut  amener  des  complications  dans  la  pra- 
tique, n'existait  pas  dans  le  projet  primitif.  Plus  simple  et  plus  radical,  le  projet 
déclarait  toute  hypothèque  indépendante  de  l'obligation  personnelle.  «  Il  nous  semble, 
dit  à  ce  sujet  te  rapport  de  la  Chambre  des  seigneurs,  que  le  projet  va  trop  loin,  et 
qae,  en  excluant  l'ancienne  forme  d'hypothèque,  il  fait  violence  aux  habitudes  de  la 
praUqoe  et  à  la  nature  même  des  choses.  L'ancienne  hypothèque  et  la  nouvelle 
répondent  cliacune  à  des  besoins  dilTéreiits,  à  peu  près  comme  la  lettre  de  change 
et  l'obligation  civile  ;  il  faut  donc  les  consacrer  l'une  et  l'autre...  Les  auteurs  du 
projet  tombent  d'ailleurs  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  SI  l'indépendance  de 
l'hypothèque  s'explique,  comme  ils  le  disent  dans  VExposé  des  motifs  (voyes  le 
passage  cité  plus  haut),  par  une  renonciation  tacite  du  débiteur  aux  exceptions 
qu'il  eût  pu  opposer»  11  est  évident  que  la  loi  ne  peut  plus  présumer  ches  le  débi- 
teur la  volonté  de  renoncer  lorsqu'il  a  manifesté  nettement  une  volonté  contraire, 
et  qu'elle  doit,  par  conséquent,  lui  laisser  le  choix  entre  les  deux  formes  d'hypo- 
thèque.... Il  faut  donc  conserver  l'ancien  système  à  côté  du  nouveau,  et  laisser  à  la 
pratique  et  à  l'usage  le  soin  de  décider  lequel  dea  deux  systèmes  doit  l'emporter 
SOI  l'autre.  • 
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Art.  49.  —  L'inscription  s'opère  : 

i*  Sur  la  demande  du  propriétaire  déjà  inscrit  ou  requérant  en 
même  temps  son  inscription. 

Cette  demande  peut  être  faite,  ou  avec  indication  de  la  créance 
en  sûreté  de  laquelle  l'hypothèque  est  consentie  (s'il  s'agit  d'une 
hypothèque  proprement  dite),  ou  sans  indicatibn  de  créance  (s'il 
s'agit  d'une  dette  foncière).  Dans  le  premier  cas,  le  titre  de  créance 
devra  être  présenté  au  conservateur. 

T  Sur  la  demande  du  créancier,  muni  d'un  jugement  définitif 
qui  condamne  le  propriétaire  inscrit  à  établir  l'hypothèque  ou  la 
dette  foncière. 

3*  Sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente  (1). 

Art.  20.  —  En  cas  de  dette  foncière,  il  faut  en  outre,  pour  que 
le  créancier  soit  saisi  de  son  droit  à  l'égard  des  tiers,  qu'il  lui  soit 
fait  délivrance  d'un  bon  foncier  (2). 

Art.  21.  —  L'hypothèque  ou  la  dette  foncière  peut  également 
être  établie  sur  une  part  de  copropriété  indivise,  soit  par  la  volonté 
du  copropriétaire  inscrit  (3),  soit  par  voie  de  contrainte. 

Art.  i2.  -^  Tout  créancier  peut,  avec  l'autorisation  du  tribunal, 
faire  insérer  au  livre  foncier  une  prénotation  sur  l'immeuble  de  son 
débiteur  (4). 

(1)  Ainsi,  par  eiemple,  l'inscription  de  l'hypothèque  Jadiciaire  est  requise  par  le 
Juge.  Ordonnance  du  4  mars  1834  sur  l'exécatlon  des  Jugements  civils,  art.  VU 

(2)  Voyez  supra,  p.  213.—  Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet,  est 
due  surtout  aux  observations  du  député  Bshr  :  «  Autre  chose,  dit  M.  Baehr,  est 
l'inscripUon  du  droit  de  propriété,  autre  chose  l'inscription  des  dettes  foncières  :  la 
dette  foncière  est  un  droit  qui,  détaché  de  l'immeuble,  est  destiné,  comme  la  lettis 
de  change,  à  une  circulation  facile  et  prompte;  or,  pour  remplir  cette  destinaUon, 
il  faut  que  ce  droit  se  détache,  dans  sa  forme,  du  livre  foncier;  il  faut  qull  s'io- 
corpore  dans  un  effet  négociable  qui  puisse  passer  aisément  de  mains  en  mains. 
Tant  que  cet  effet  n'est  pas  émis,  la  dette  foncière  n'existe  pas  encore.  L'inscription 
ne  fait  que  la  préparer  et  en  marquer  la  date,  elle  ne  suffit  pas  pour  la  constituer.» 
(B«hr,  Diepreuss,  GetetxenttDûrfe,  etc.,  1870,  p.  89-92.) 

«  Avant  l'émission  du  bon  foncier,  le  créancier  inscrit  n'a  qu'une  action  contre  le 
propriétaire  pour  exiger  la  délivrance  du  bon  ;  il  ne  peut  transférer  son  droit  à 
des  tiers,  puisque  oe  transfert  ne  peut  s'opérer  que  par  la  remise  du  bon.  m  (Motifs, 
1871.) 

(3)  «  Le  législateur  n'a  point  entendu  trancher  ici  la  question  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque ainsi  consentie  pourrait  être  résolue  par  Peffet  déclaratif  du  partage.  »  (Mo- 
tifs.) —  Sur  cette  question^  la  Jurisprudence  prussienne  admet,  en  général,  les 
principes  de  la  loi  française. 

(4)  Le  sens  de  cet  article  est  précisé  par  rarticle  70  :  pour  que  le  tribunal 
autorise  un  créander  à  faire  insérer  une  prénotaiiofiy  11  faut  que  ce  créancier  ait 
d'ores  et  déjà  un  droit  vraisemblable,  quoique  contesté,  à  exiger  une  imeripUon 
définlUve.  Supposons,  par  exemple,  un  créancier,  mnni  d'un  Utro  constitutif  d'hypo- 
thèque régulier  en  apparencci  et  un  débiteur  qui  conteste  la  validité  de  ce  Utre  : 
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De  môme  toat  fonctionnaire  légalement  autorisé  à  requérir  in- 
scription contre  le  propriétaire^  peut  requérir  contre  lui  l'insertion 
d'une  prénotation. 

Cette  prénolation  fixera  la  date  de  Tinscription  ultérieure  et  son 
rang  dans  Tordre  des  inscriptions. 

Art.  23.  —  Toute  demande  d'inscription  doit  contenir: 

Le  nom  du  créancier  (1)  ; 

La  désignation  de  l'immeuble  ; 

L'estimation  du  montant  de  la  créance  en  monnaie  légale  (2)  ; 

L'indication  du  taux  des  intérêts  et  de  l'époque  où  ils  com- 
mencent à  courir,  ou  la  mention  que  la  créance  ne  porte  pas 
d'intérêts  ; 

La  date  de  l'échéance  ou  les  conditions  du  remboursement 

Art.  24.  —  Quand  le  montant  de  la  créance  est  encore  indéter- 
miné au  moment  de  l'inscription  (3)^  l'inscription  doit  être  prise 
pour  la  plus  forte  somme  que  l'immeuble  doit  garantir. 

Art.  25.  —  Si  la  créance  a  été  inscrite  comme  ne  portant  pas 
d'intérêts  ou  comme  ne  portant  que  des  intérêts  inférieurs  à  5  p.  100, 
le  propriétaire  pourra  toujours  faire  inscrire  plus  tard  des  intérêts 
jusqu'à  concurrence  de  5  p.  100.  Ces  intérêts,  bien  qu'inscrits  plus 
tard,  Tiendront  au  même  rang  que  le  capital,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  du  consentement  des  créanciers  égaux  en  rang  ou  posté- 
rieurs. Ceci  ne  s'applique  pas  aux  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment à  la  présente  loi  :  leur  consentement  est  nécessaire,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'hypothèques  inscrites  postérieurement  à  la  loi  du 
24  mai  1853  (4). 

Art.  26.  —  Si  le  vendeur  d'un  immeuble,  en  en  faisant  investi- 
ture à  l'acheteur,  déclare  s'en  réserver  la  propriété  jusqu'au  paye- 


le  créancier,  en  ce  cas,  ne  pourra  obtenir  une  inscription  proprement  dite  qn'aprèt 
an  jugement  définitif  déclarant  son  titre  valable;  mats  il  pourra,  en  attendant, 
obtenir  une  pr^notatton,  c'est-à-dire  une  sorte  d'inscripUon  provisoire  et  éventuelle, 
et  prévenir  ainsi  le  préjudice  qui  résulterait  pour  lui  des  lenteurs  du  procès.  Yoyes 
tupra,  art.  8  et  9. 

(1)  «  Par  là^  la  loi  retire  à  l'hypothèque  ou  dette  foncière  le  caractère  d'un  titre 
au  porteur.  »  {Motifs.)  —  Cpr.  cependant  l'article  27. 

(2)  C'est-à-dire  en  marcs  d'or  (loi  du  4  décembre  1871.  Voyes  supra,  p.  146). 

(3)  Littéralement  :  en  cas  ^'hypothèque  pour  caution.  La  loi  prussienne  qualifie 
ainsi  les  hypothèques  fournies  pour  sûreté  de  créances  futures  ou  encore  indéter- 
minées (Code  prussien,  1. 1,  tit.  20.  art.  14);  par  exemple,  les  hypothèques  fournies 
par  les  comptables  et  admiaistrateurs  à  l'entrée  de  leur  gestion,  pour  garantie  des 
comptes  qu'ils  auront  à  rendre. 

(4)  Cette  loi  contenait  déjà  (art.  ao)  une  disposition  analogue  à  celle  de  notre 
arUele  2b, 
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ment  du  prix  (1),  cette  réserve  ne  pourra  être  inscrite  qu'à  titre 
d'hypothèque  sur  l'immeuble  pour  le  montant  du  prix  (2). 

Art.  27.  —  Tout  propriétaire  pourra  faire  inscrire  sur  son 
immeuble  des  dettes  foncières  (3)  à  son  propre  nom,  et  se  faire 
délivrer  des  bons  fonciers  sur  lui-même.  Il  acquerra  par  là  le  droit 
de  disposer  de  ces  bons  fonciers  et  de  les  transférer  à  des  tiers  (4). 

En  cas  d'expropriation  forcée,  lors  de  la  répartition  du  prix  de 
vente,  il  pourra  figurer  dans  l'ordre  et  faire  valoir  le  bon  foncier 
pour  son  propre  compte  (5). 

Art.  28.  —  Il  pourra  également,  s'il  aliène  l'immeuble,  exercer 
désormais  sur  lïmmeuble  tous  les  droits  d'un  créancier  foncier. 

(1)  Littéralement  :  «  Si  VcHiénateur  se  réserve  la  propriété  pour  sûreté  d'une 
tréanee.  »  Mais  il  résulte  des  discussioDs  qae  les  législateurs  ont  eu  exclusivement 
en  vue  l'aliénation  par  vente,  et  la  créance  du  prix  de  vente  {Raftport  de  la  Chambre 
des  députés). 

(2)  L'InTestiture,  de  même  que  Tancienne  in  j%we  eestio  à  laquelle  on  l'a  comparée 
(voyex  supra,  art.  2,  note),  ne  peut  se  faire  sous  condition  suspensive  ni  à  terme.  Il 
fautf  en  effet,  qu'elle  soit  suivie  immédiatement  de  l'inscription  (voyes  la  note  pré- 
citée), et  Pinscription  implique  racquisition  actuelle  de  la  propriété. 

liais  si  la  réserve  de  propriété  à  défaut  de  payement  ne  peut  faire  Tobjet  d'une 
condition  suspensive,  ne  pourrait-elle  pas  faire  l'objet  d'une  condition  résolutoire t 
Le  texte  de  l'article  semble  aussi  s'y  opposer,  quoique  rien,  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, ne  fasse  soupçonner  le  motif  d'une  aussi  étrange  prohibition. 

(3)  Et  non  des  hypotlièques  proprement  dites,  puisque  l'hypothèque  n'est  qne 
Taccessoire  d'une  obligation  personnelle  et  la  présuppose.  Yoyes  tupra,  p.  221. 

(4)  Un  propriétaire  trouvera  divers  avantages  à  avoir  ainsi  entre  les  mains  des 
bons  fonciers  sur  son  immeuble  :  1*  il  pourra,  suivant  les  besoins  de  sop  crédit, 
disposer  de  ces  bons  fonciers  dans  un  ordre  inverse  à  celui  de  leurs  dates  :  par 
exemple,  profiter  du  moment  où  l'argent  abonde  sur  le  nuirché  et  où  les  bons  fon- 
ders  sont  en  hausse,  pour  négocier  le  bon  foncier  postérieur  en  date,  et  se  réserver 
le  bon  foncier  premier  en  date  pour  en  disposer  dans  des  temps  plus  difficiles  ;  — 
2*  il  pourra,  si  le  capitaliste  ne  veut  se  dessaisir  de  ses  deniers  qu'après  rinscrip- 
tion  à  son  profit  d'une  dette  foncière,  faire  inscrire  la  dette  par  avance,  et  garder 
ensuite  le  bon  foncier  dans  ses  mains  Jusqu'au  moment  où  les  deniers  lui  seront 
comptés  ;  —  3*  il  pourra  enfin  par  U,  sans  aliéner  son  immeuble,  disposer  de  la 
wUeur  de  cet  Inuneuble.  soit  pour  son  commerce,  soit  pour  rétablissement  de  ses 
enfants,  etc. 

«  Sans  doute  le  propriétaire  ne  peut  être  son  propre  créancier  ni  avoir  de  droit 
réel  qui  grève  son  propre  fonds.  Tant  que  la  dette  foncière  est  entre  ses  mains,  elle 
sommeille,  pour  ainsi  dire,  et  ne  s'éveille  que  du  Jour  où  il  a  transféré  le  bon  ou 
aliéné  l'immeuble  lui-même.  Le  seul  droit  qu'il  acquière  en  se  faisant  délivrer  le  bon 
foncier,  c'est  de  l'avoir  à  sa  disposition,  »  [Motifs,) 

(6)  «  Ici  la  dette  foncière  ne  sommeille  plus  :  le  propriétaire  une  fois  dépouillé  de 
son  immeuble  par  le  Jugement  d'expropriation,  rien  ne  s'oppose  plus  i  ce  qu'il 
exerce  sur  cet  immeuble  tous  les  droits  d'un  créancier  hypothécaire.  >  (Motifs»)  — 
Quid  si  le  propriétaire  exproprié  s'est  rendu  lui-même  adjudicataire  de  l'immeuble  f 
Le  texte  de  l'arUde  s'applique  évideouneiit  à  cette  hypothèse,  mais  les  mèmea  mo- 
tifs ne  t'appliquent  plus. 


/     • 
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Art.  29.  —  Toutehypothèque  pourra  être  convertie  en  dette  fon- 
cière sur  la  demande  da  propriétaire  et  du  créancier^  et  avec  le 
consentement  des  créanciers  (1)  postérieurs  ou  égaux  en  rang, 
inscrits  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  (2). 

II.  De  retendue  de  F  hypothèque  et  de  la  dette  foncière. 

Art.  30.  —  L'inscription  garantit  : 

Le  capital  inscrit, 

Les  intérêts  et  annuités  inscrits  (3), 

Les  frais  d'inscription,  de  sommation,  de  poursuite  et  de  recou- 
vrement. 

L'inscription  frappe  : 

La  totalité  de  l'immeuble  avec  toutes  les  parcelles  qui  en  dépen- 
dent au  moment  de  l'inscription; 

Les  bâtiments  construits  sur  l'immeuble,  soit  avant  l'inscription 
soit  depuis,  et  appartenant  au  propriétaire  {A); 

Les  adjonctions  et  accroissements  (5)  naturels,  les  fruits  pendants 
par  branches  ou  racines; 

Les  fruits  détachés  encore  estants  et  appartenant  au  proprié- 
taire (6)  ; 

Les  loyers,  fermages  et  autres  redevances  ; 

Les  parcelles  acquises  et  ajoutées  à  l'immeuble  (7)  ; 

L'indemnité  d'assurance  allouée  au  propriétaire,  pour  fruits, 

(1)  Littéralement  :  «  Des  ayants  droit  inscrits  an  livre  foncier  dans  les  deniièroe 
et  troisième  sections  »  (voyez  la  loi  II,  art.  1 1  et  12).  ce  qui  comprend,  non-seule- 
ment les  créanciers  hypothécaires  et  fonciers,  mais  encore  :  1*  tons  ceux  qui  ont  sur 
f immeuble  un  droit  réel  irrachetable  (servitude,  rente  foncière,  etc.),  sujetàinicrip- 
tioo;  2*  tous  ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  une  action  résolutoire  ou  reseisoire 
si^eUe  à  inscription. 

(2)  La  conversion  d'une  hypothèque  en  dette  foncière  est  préjudiciable  aux 
eréanciers  postérieurs,  puisque  par  cette  conversion  l'hypothèque  est  purgée  de  tous 
les  vices  qu'elle  avait  pu  contracter  en  accédant  à  nne  obligaUon  personnelle  ▼!- 
eieuse.  Aussi  la  première  rédaction  de  cet  article,  proposé  par  la  Chambre  des 
sôgneors,  exigeait-elle,  même  pour  l'avenir,  l'adhésion  des  créanciers  postérieuTs 
ou  égaux  en  rang;  mais  la  Chambre  des  députés  a  transformé  cette  prescription 
absolue  en  une  disposition  transitoire. 

(3)  L'hypothèque  ne  garantit  jamais  les  intérêts  non  inscrits.  Cpr.  le  Gode  civil 
français,  art.  2150. 

(4)  Ceê  derniers  mots  soustraient  à  l'hypothèque  le  droit  de  tupirficiê  antérieu- 
rement constitué. 

(5)  •  An-  und  Zuwûchse.  »  Comme  exemple  à'AnwuehStOn  peut  citer  l'alluvion 
comme  exemple  de  Zuwuehs,  l'Ile  formée  à  proximité  de  l'immeuble  riverain. 

(6)  Cpr.  le  Gode  de  procédure  français,  art.  682. 

(7)  Yoyes  art.  32,  note. 

IL  15 


326  EMPIRE  DÀLLEMAGNE. 

dépendances  ou  bâtiments  incendiés  ou  endommagés  par  le  feu, 
à  moins  que  cette  indemnité  ne  doive  être  employée^  d'après  la 
police  d'assurance,  à  la  reconstruction  des  bâtiments  (4). 

Art.  31.  —  Toute  cession  et  tout  nantissement  du  droit  à  l'assu- 
rance, tout  payement  anticipé,  cession  ou  nantissement  de  loyers 
et  fermages  pour  plus  de  trois  mois,  toute  aliénation  de  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  racines,  seront  sans  efTetàTégard  des  créan- 
ciers inscrits. 

Art.  32.  —  L'hypothèque  et  la  dette  foncière  s'étendront  égale- 
ment aux  dépendances  et  parcelles  nouvelles  qui  ne  seraient  réunies 
à  l'immeuble  que  postérieurement  à  l'inscription  (2),  sans  préjudice 
toutefois  des  charges  antérieures  dont  ces  parcelles  seraient  gre- 
vées (3). 

Art.  33.  —  Les  dépendances  ou  parcelles  qui  sont  détachées  de 
l'immeuble  principal  et  transportées  au  livre  foncier  sur  une  feuille 
nouvelle,  ne  resteront  affectées  aux  charges  inscrites  sur  l'im- 
meuble principal  que  si  ces  charges  sont  reportées  sur  la  feuille 
nouvelle. 

(1)  Cette  dernière  disposition  qui  s'écarte  du  droit  prussien  antérieur  comme  do 
droit  français  actuel,  n'est  que  le  résumé  un  peu  obscur  de  la  loi  de  la  Hesse,  ar- 
ticle 149  : 

«  L'hypothèque  ne  s'éteint  pas  par  l'incendie  du  b&timent  :  elle  continue  sur  le 
bâtiment  reconstruit,  et  le  créancier  hypothécaire  peut  exiger  que  l'indemnité  d'as- 
surance soit  employée  à  cette  reconstruction.  —  L'indemnité  ne  peut  être  payée  à 
l'assuré  qu'avec  le  consentement  du  créancier  hypothécaire  :  celui-ci  pourra  refuser 
son  consentement  jusqu'à  ce  que  l'assuré  ait  fourni  caution  pour  l'emploi  de  l'io- 
demnité.  A  défaut  de  cette  caution,  l'indemnité  sera  déposée  en  JosUce  ou  mise  sou 
séquestre.  Le  créancier  hypothécaire  pourra  aussi  faire  vendre  en  justice,  avec  le 
terrain,  le  droit  à  Tindemnité  d'assurance.  » 

(2)  Pour  comprendre  ce  texte,  il  faut  savoir  que  le  mot  imvMublê(Grwuistiek), 
dans  cette  loi  et  les  suivantes,  signifie  presque  toujours  un  domainet  c'est-à-dire  us 
ensemble  de  biens  réunis  dans  une  même  exploitation  ou  sous  un  même  nom.  Chaque 
Grundtlûck  ou  domaine,  ainsi  composé,  constitue  une  sorte  d'unité  Juridique,  à'wù- 
vêrtiuu  facti,  et  a  sa  feuille  spéciale  au  livre  foncier  (loi  H^  art.  6^  note).  Il  en  résulte 
que  toute  division  d'un  domaine  en  plusieurs,  de  même  que  toute  réunion  de  plo- 
sieurs  parceUes  en  un  seul  domaine,  nécessite  certaines  formalités  aux  bureaux  de 
conservation  et  peut  produire  certains  effets  juridiques.  Les  cas  de  division  sont 
prévus  par  la  loi  H,  articles  58-71.  —  Les  cas  de  réunion  sont  de  deux  espèees. 
Tantôt  deux  fonds  sont  réunis  en  un  seul  domaine  et  sur  une  même  feuille,  sans 
devenir  pour  cela  la  dépendance  l'uu  de  l'autre  :  c'est  le  cas  de  l'art.  i3,  loi  U. 
Tantôt  une  parcelle  est  incorporée  dans  un  domaine  et  en  devient  une  dépendance. 
C'est  le  cas  de  notre  article. 

(3)  Pourvu  toutefois  que  ces  chargea  aient  été  reportées  sur  la  feuille  aflEBrenteafl 
domaine  auquel  la  parcelle  a  été  réunie.  Voyes  l'article  suivant. 
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III.  I>u  rang  des  hypothèques  et  des  dettes  foncières. 

Art.  34.  —  Le  rang  des  diverses  hypothèques  et  dettes  foncières 
établies  sur  le  même  immeuble  se  détermine  d'après  les  règles  de 
l'article  17. 

Art.  35.  —  Uncréancier  antérieur peutcédersonrangàun  créan- 
cier postérieur.  La  cession  de  rang  pour  le  capital  est  censée  s'é- 
tendre aux  prestations  accessoires.  Cette  cession  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  des  créanciers  intermédiaires. 

Art.  36.  —  Le  rang  des  hypothèques  et  dettes  foncières  vis-à-yis 
des  droits  réels  de  la  deuxième  section  (1),  se  détermine  d'après  la 
date  des  inscriptions  (2). 

Les  inscriptions  sous  la  même  date  viennent  en  rang  égal,  à 
moins  de  mention  spéciale  portant  que  l'une  doit  primer  l'autre. 

lY.  Des  effets  de  r  hypothèque  et  de  la  dette  foncière. 

Art.  37.  —  Par  l'inscription  de  l'hypothèque  ou  de  la  dette  fon- 
cière, le  créancier  acquiert  une  action  réelle  contre  le  proprié- 
taire (3).  Celui-ci  n'est  tenu  que  sur  l'immeuble,  dans  la  mesure 
déterminée  aux  articles  30  et  32. 

Art.  38  (4).  —  En  cas  de  dette  foncière,  les  seules  exceptions 
qu'on  puisse  opposer  à  l'action  réelle  sont  :  1**  celles  qui  provien- 
nent de  rapports  directs  entre  le  défendeur  et  le  demandeur  actuel; 
T  celles  qui  se  fondent  sur  le  bon  foncier  lui-même  ;  3*  celles  qui 

(1)  Voyez  art.  12  et  sniv. 

(2)  n  faut  entendre  par  là,  non- seulement  la  date  du  Jour,  mais  aussi  celle  de 
l'heure  {Rapport  de  la  Chambre  des  députét,  48C9]. 

(3)  En  cas  de  dette  foncière,  ne  faut-il  pas  de  plus,  pour  que  raclion  réelle  soit 
acquise, la  délivrance  du  bon  foncier?  C'est  ce  qu'on  a  soutenu  (Bahr,  loc.  cit.  supra, 
p.  322)  ;  mais  on  a  répondu  que  «  le  bon  foncier  est  nécessaire  pour  l'exercice  du 
droit  réel,  mais  non  pour  son  existence,  et  qu'il  suffit  au  créancier  d'être  inscrit  pour 
pouvoir  exiger  de  tout  propriétaire  la  délivrance  du  bon.  >  (Motifs.) 

(4)  La  rédaction  prolixe  et  embarrassée  de  cet  article  important,  trahit  les  hésl- 
taUons  et  les  tftlonnements  du  législateur.  D'après  le  projet,  on  ne  pouvait  opposer 
i  l'action  réelle,  fût-elle  exercée  par  le  créancier  primitif  lui-même,  aucune  des 
exceptions  tirées  de  l'origine  de  la  créance.  Mais  la  Chambre  des  seigneurs  trouva 
cette  disposition  excessive.  «  C'est  aller  plus  loin,  dit-elle  dans  son  rapport,  que  la  loi 
snr  la  lettre  de  change,  qui  ne  protège  contre  les  exceptions  tirées  de  l'origine  de  la 
créance  que  les  tiers  porteurs  de  bonne  foi  (Weckselordnung,  82).  II  ne  faut  pas  quela 
foi  due  au  livre  foncier  serve  de  manteau  à  la  fraude^  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  les  tiers  créanciers  hypothécaires  soient  mieux  protégés  que  les  tiers  acquéreurs.» 
(Cpr.  suproy  art  9,  10  et  11.)  La  nouvelle  rédacUon  de  l'article  38  n'a  fait  droit 
qa'à  demi  à  ces  observations. 
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dérivent  de  faits  dont  le  demandeur  a  eu  connaissance  lorsqu'il  a 
acquis  son  droit. 

En  cas  d'hypothèque  proprement  dite,  si  l'action  hypothécaire  est 
intentée  par  un  tiers  ayant  acquis  l'hypothèque  à  titre  onéreux  (j), 
on  ne  peut  lui  opposer  les  exceptions  tirées  des  vices  de  la  créance, 
à  moins  que  ces  vices  ne  lui  fussent  connus  ou  qu'ils  ne  ressortent 
de  l'inscription  au  livre  foncier  (2). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  peut  opposer  au  demandeur,  qui 
tient  ses  droits  d'un  créancier  ou  propriétaire  régulièrement  inscrit, 
les  exceptions  tirées  d'un  défaut  de  droit  chez  son  auteur  (3). 

Art.  39.  —  Contre  l'action  réelle  exercée  pour  intérêts  ou  arré- 
rages, on  pourra  toujours  exciper  de  l'extinction  de  la  dette. 

Au  bon  foncier  (4)  pourront  être  jointes  les  quittances  des  inté- 
rêts à  échoir.  En  ce  cas,  tout  porteur  de  la  quittance  pourra  exiger 
le  payement  des  intérêts  échus  contre  remise  de  sa  quittance  (5). 

Art.  40.  —  La  dette  foncière  ne  pourra  être  attaquée  par  les 
autres  créanciers  inscrits,  si  ce  n'est  par  ceux  ayant  hypothèque 
judiciaire  (6). 

(1)  Première  différence  d'avec  la  dette  foncière  :  en  cas  de  dette  foncière,  les 
exceptions  ne  peuvent  être  opposées  même  au  créancier  primiUf  ni  an  cesslonnalieà 
titre  gratait. 

(2)  Seconde  différence  :  tandis  que,  dans  la  simple  hypothèque,  on  considère 
comme  connus  du  cesslonnaire  tous  les  vices  de  la  créance  qui  apparaissent  dins 
l'inscription,  dans  la  dette  foncière,  au  contraire,  on  ne  considère  comme  eounus 
de  lui  que  les  vices  qui  apparaissent  dans  le  hon  foncier  lui-même.  «Il  faut,  pour  It 
rapide  circuiation  du  bon  foncier,  que  les  tiers  puissent  juger  de  sa  Talidité  en  le 
voyant,  et  sans  avoir  A  s'enquérir  dans  un  bureau  de  conservaUon  qui  est  peut  être 
éloigné  d'eux.  »  [Rapport  de  la  Chambre  des  seigneurs,) 

(3)  Cpr.  art.  9.  —  Les  diverses  exceptions  non  opposables  d'après  TarUcIe  38^ 
pourraient,  avec  l'autorisation  du  juge,  faire  l'objet  de  prénotaiions  au  livre  fonder, 
et  deviendraient  ainsi  opposables  en  devenant  publiques  (voyex  art.  49). 

(A)  Mais  non  au  bon  hypothécaire. 

(5)  Innovation  introduite  par  un  amendement  du  député  von  Behr.  <  Gea  quittances 
d'intérêts  (Zinsquittungsscheine),  sorte  de  coupons  au  porteur  attachés  au  bon  f<iD- 
cier,  seront  très-commodes  dans  la  pratique  :  le  créancier  pourra  ainsi  faire  toucher 
ses  intérêts  par  mandataire  sans  se  dessaisir  de  son  titre,  il  pourra  négocier  ses  quit- 
tances, il  n'y  aura  plus  d'erreur  possible  au  sujet  des  intérêts  payés  ou  restant 
dus,  etc.  »  {Rapport  de  la  Chambre  des  députés,  1872.) —  Sur  ces  quittances  d'in- 
térêts, voyez  encore  la  loi  li,  art.  95,  06, 128. 

(6)  L'hypothèque  judiciaire  prussienne  correspond  plutôt  an  pignus  prxtorvoH 
des  Romains  qu'à  l'hypothèque  judiciaire  française.  Elle  ne  résulte  que  des  Juge- 
ments emportant  exécution  contre  le  débiteur. 

Le  projet  portait  (art.  44)  :  «  Toute  hypothèque,  une  fois  inscrite,  ne  pourra  être 
attaquée  par  les  créanciers  postérieurement  inscrits.  »  Sur  les  objections  de  la 
Chambre  des  seigneurs,  cette  règle  absolue  a  été  tempérée  par  les  deux  distinctions 
suivantes  :  1*  distinction  entre  la  dette  foncière  et  l'hypothèque  proprement  dite  : 
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Art.  41.  —  Si  Tacquéreur  d'un  immeuble  s'est  chargé,  sur  son 
prix  de  vente,  de  l'hypothèque  inscrite  sur  cet  immeuble,  le  créan- 
cier, lors  même  qu'il  ne  serait  pas  intenrenu  dans  la  convention, 
acquerra  l'action  personnelle  contre  lui  (1). 

Le  créancier  perdra  en  même  temps  son  action  personnelle  contre 
l'aliénateur,  à  moins  que,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  noti- 
fication à  lui  faite  de  la  convention,  il  n'ait  dénoncé  l'hypothèque  à 
l'acquéreur  (2),  et  que,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'é- 
chéance de  la  dette,  il  n'ait  intenté  l'action  hypothécaire  (3). 

Si  la  dette  est  à  terme  ou  sous  condition,  les  délais  ci-dessus  ne 
commenceront  à  courir  que  lors  de  l'échéance  du  terme  ou  lors  de 
révénement  de  la  condition. 

Art.  42.  —  Quand  une  hypothèque  ou  une  dette  foncière  grève 

plusieurs  immeubles  chacun  pour  le  tout,  le  créancier  a  le  droit  de 

• 
celle-ci  poQfra  toujoare  être  attaquée  ;  —  2<»  distioction  entre  les  créanciers  ayant 
hypothèque  conventionnelle  et  ceux  ayant  hypothèque  Judiciaire  :  ceux-ci  pourront 
toujoors  attaquer.  Pour  justifier  cette  dernière  distinction,  on  fait  remarquer  que 
>  lODTent  les  débiteurs^  menacés  d*exécution,  cherchent  à  frustrer  leurs  créanciers 
en  consentant  des  hypothèques  (ou  dettes  foncières)  ÛctiTes;  il  faut  bien  réserrer  l'ac- 
tion pauliinne  contre  ces  actes  frauduleux.  »  {Rapport  de  la  Chambre  det  députés.) 

(t)  «  Cette  dérogaUon  an  principe  traditionnel  que  les  conventions  ne  peuvent 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties,  se  Justifie  par  des  considérations  pratiques.  Si,  en 
théorie^  Thypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  l'obligation  personnelle,  l'expérience 
montre  que,  en  fait,  les  parties  considèrent  volontiers  l'hypothèque  comme  la 
garantie  principale,  et  Tobligation  personnelle  comme  l'accessoire. On  volt  souvent, 
dans  l'usage,  l'obligation  personnelle  accompagner  l'hypothèque  et  suivre  l'immeuble 
avec  elle  :  c^est  une  clause  usuelle,  dans  les  ventes  de  fonds  hypothéqués,  que 
l'acheteur  prenne  à  sa  charge,  avec  l'hypothèque,  l'obligation  personnelle  elle-même. 
Cette  clause  est  souvent  fort  utile  au  créancier,  qui  peut  ainsi  Joindre  dans  la  même 
instance  l'action  personnelle  et  l'action  hypothécaire.  En  donnant  effet  à  cette  clause, 
la  loi  répoudra  à  un  besoin  et  à  un  vœu  général.  »  {Moiift,  1869»  p.  &8-61.  Voyes 
aossi  la  loi  H,  art.  103,  note.) 

«  La  clause  en  question  conférant  au  créancier  l'action  personnelle  contre  le  nou- 
veau propriétaire,  sans  le  priver  de  l'action  personnelle  contre  l'ancien,  il  en  résulte 
qo'fl  se  trouvera  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un;  mais  11  n'aura  que  le  choix 
entre  eux  deux,  et  en  poursuivant  Tun  il  libérera  l'autre.  »  (Motifs,  p.  60.) 

«  L'article  4i  ne  parle  que  de  l'hypothèque.  Il  ne.peut,  en  effet,  s'applfquer  h  la  dette 
foncière,  puisque  la  dette  foncière  est  indépendante  et  détachée  de  toute  obligation 
personnellv.  »  {Rapport  ds  la  Chambre  des  seigneurs,  Voyes  cupra,  p.  221,  note  2.) 

(2)  La  dénonciation  {Aufkùndigung)  est  une  interpellation  par  laquelle  une  partie 
avertit  l'autre  qu'elle  te  dispose  à  exercer  une  action  ou  un  droit  à  son  encontre. 

(3)  La  loi  ne  veut  pas  que  l'ancien  propriétaire  et  le  nouveau  restent  longtemps 
tODS  les  deux  sous  le  coup  de  l'obligatiou  personnelle.  Si  le  créancier,  quand  on  lui 
ootifle  le  transport  de  la  dette,  garde  le  silence,  il  est  présumé  y  adhérer  et  s'en  tenir 
au  débiteur  nouveau.  Pour  faire  tomber  cette  présomption  et  montrer  qu'il  n'entend 
point  suivre  la  foi  du  nouveau  propriétaire,  il  faut  que,  dans  les  déJais  indiqués  au 
texte,  il  poursuive  ce  propriétaire  comme  tiers  détenteur. 
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faire  porter  exclasivement  toute  sa  créance  sur  l'un  quelconque 
de  ces  immeubles. 

Dès  que  le  créancier  se  sera  fait  payer  sur  un  des  immeubles, 
l'hypothèque  ou  la  dette  foncière  cessera  pour  les  autres  (1).  Le  pro- 
priétaire de  ces  immeubles  ne  pourra  disposer  de  cette  hypothèque 
ni  la  faire  valoir  à  son  profit. 

Les  articles  5  à  7  de  la  loi  du  i2  mars  1869  restent  en  vigueur. 

Art.  43.  —  Le  créancier  hypothécaire  ou  le  créancier  foncier 
dont  le  droit  est  devenu  exigible,  peut  poursuivre  le  séquestre  judi- 
ciaire et  Texpropriation  forcée. 

Si  l'hypothèque  ou  la  dette  foncière  ne  grève  qu'une  part  indivise 
de  rimmeuble  (2),  cette  part  seulement  pourra  être  mise  sous  sé- 
questre et  expropriée  (3). 

Art.  44.  —  La  poursuite  en  séquestre  et  expropriation  sera  éga- 
lement recevable,  b^en  que  depuis  Tintroduction  de  l'action  réelle 
un  changement  se  soit  produit  dans  la  personne  du  propriétaire  (4). 

Art.  45.  —  Toute  clause,  enlevant  au  créancier  hypothécaire  ou 
foncier  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  est  frappée  de  nullité. 

Art.  46.  —  Lors  de  l'expropriation  forcée,  le  propriétaire  lui- 
même  est  autorisé  à  enchérir  (5).  Toutefois,  si  quelque  intéressé 
s'oppose  à  son  admission,  il  ne  sera  admis  qu'en  offrant  à  la  barre 
une  garantie  pour  le  payement  de  son  enchère.  Cette  garantie  pourra 
consister,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  effets  publics  ayant 
cours  dans  l'Empire.  Ces  titres  seront  présentés  avec  la  souche  et  les 
coupons  non  échus  et  seront  évalués  au  cours  actuel  de  la  bourse.  Si 
le  propriétaire  demeure  le  dernier  enchérisseur  et  qu'il  ne  s'élève 
contre  lui  aucune  opposition  fondée,  le  jugement. déclarera  qu'il 
reste  propriétaire  de  l'immeuble  (6). 

(  1  )  Mais  non  pas  pour  Timmeuble  sur  lequel  le  créancier  aura  été  payé  (voy.  artes). 

(2)  Voyez  art.  21. 

(3)  Le  projet  contenait^  à  la  suite  de  cet  article,  une  prohibiUon  expresse  de  la 
léx  eommUsoria,  c'est-à-dire  de  la  clause  qui  autorise  le  créancier  à  s'approprier, 
à  déraut  de  payement^  le  fonds  hypothéqué  (cpr.  Code  civil  français,  art.  207S, 
al.  2).  «  Cette  prohibiUon,  dit  ï Exposé  des  motifs,  rentrait  dans  la  catégorie  des 
lois  contre  l'usure,  et  a  dû  disparaître  avec  elles.  » 

(4)  «  Cette  disposition  simplifie  la  procédure  et  permet  A  Tinstanoe  desuifresoa 
cours  régulier  malgré  l'aliénation  du  fonds  hypothéqué.  »  {Motifs.) 

(5)  Ce  droit  était  refusé  au  propriétaire  dans  divers  États  prussiens;  il  Test  au- 
jourd'hui encore  dans  le  Hanovre. 

(6)  «  Le  projet  ajoutait  :  «  En  ce  cas,  le  propriétaire  conservera  l'immeoble  libre 
a  des  hypothèques  qui  ne  sont  pas  couvertes  par  son  enchère.  Mais  le  droit  personoel 
«  des  créanciers  ainsi  exclus  subsistera  toujours  contre  lui.  »  Ces  disposiUons  ont  i\i 
supprimées  comme  superflues  et  s'entendant  d'elles-mêmes.  »  {Rapport  de  la  CKamhrt 
des  députés,  1870.) 
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Art.  47.  —  L'adjudicataire  acquerra  la  propriété  libre  de  toutes 
hypothèques  ou  dettes  foncières. 

Les  droits  concédés  pour  l'exploitation  des  mines  sur  Pimmeuble 
exproprié  en  Tertu  de  la  loi  sur  les  mines  du  25  juin  1865,  continue- 
ront d'exister  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  pourvu  qu'avant  l'ex- 
propriation forcée  ces  droits  aient  acquis  la  qualité  de  droits  réels 
par  une  prise  de  possession. 

Les  droits  réels  irrachetables  (1)  établis  sur  l'immeuble  exproprié 
continueront  d'exister  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  s'ils  ne  sont 
primés  par  aucune  hypothèque  ou  dette  foncière.  Quant  aux  droits 
semblables  primés  par  des  hypothèques  ou  dettes  foncières,  l'en- 
chérisseur  ne  pourra  offrir  de  les  prendre  à  sa  charge  qu'en  offrant 
aussi  d'acquitter  intégralement  les  hypothèques  ou  dettes  foncières 
qui  les  priment. 

Art.  48.  —  Toute  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
s'oblige,  vis-à-vis  d'un  créancier  hypothécaire  ou  foncier,  à  ne  pas 
grever  son  immeuble  de  charges  nouvelles,  est  frappée  de  nullité. 

Art.  49.  —  Les  restrictions  au  droit  du  créancier  hypothécaire 
ou  foncier  (2)  n'ont  d'effet  vis-à-vis  des  tiers  que  si  elles  ont  été 
connues  d'eux  au  moment  où  ils  ont  acquis  leur  droit,  ou  si  elles  ont 
été  mentionnées,  soit  en  cas  d'hypothèque  dans  l'inscription  hypo- 
thécaire, soit  en  cas  de  dette  foncière  dans  le  bon  foncier. 

Cette  mention  s'opérera,  soit  avec  le  consentement  du  créancier, 
soit  sur  la  réquisition  de  l'autorité  compétente. 

Art.  50.  —  Si  l'immeuble  subit  des  détériorations  assez  graves 
pour  compromettre  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra  exiger  en 
justice,  soit  des  mesures  conservatoires,  soit  le  payement  avant 
l'échéance. 

Art.  51.  —  La  présente  loi  ne  modifie  pas  les  dispositions  exis- 
tantes relatives  à  l'emploi  à  faire,  sous  la  surveillance  de  l'autorité, 
des  deniers  alloués  au  propriétaire  de  l'immeuble,  au  profit  de  ceux 
qui  ont  sur  cet  immeuble  des  droits  réels  (3). 


(1)  Yoyei  art  12  et  suiv, 

(2)  U  s'agit  ici  de  reitrietUmi  de  même  natare  que  celles  dont  11  a  été  parlé  plus 
bant,  article  U^DOte. 

(3)  Notamment  les  lois  des  3  mars  1850  et  27  Juin  1860.  D'après  ces  lois,  Fadmi- 
nistraUon  peut,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  autoriser  le  propriétaire  à  distraite 
certaines  parcelles  de  son  fonds  en  les  échangeant  contre  d'autres,  de  façon  k  ce 
que  la  parcelle  acquise  soit  subrogée,  dans  l'aiTectation  hypothécaire,  à  la  parcelle 
aliénée.  Si  l'échange  est  fait  contre  une  soulte  en  argent,  la  soulte  est  elle-même 
subrogée,  et  par  suite  déposée  en  Justice  pour  être  distribuée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires (loi  11,  art.  71,  note}. 
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Y.  Du  transport  des  hypothèques  et  des  dettes  foncières. 

Art.  52.  —  L'hypothèque  ne  pourra  être  cédée  que  conjointe- 
ment avec  l'obligation  personnelle  qu'elle  garantit. 

La  dette  foncière,  fût-elle  établie  pour  sûreté  d'une  obligation 
personnelle,  pourra  être  cédée  sans  cette  obligation;  mais,  en  ce 
cas,  cette  obligation  s'éteindra  (1). 

Art.  53.  —  L'inscription  de  la  cession  ou  du  nantissement  d'une 
hypothèque  ou  d'une  dette  foncière  n'aura  d'effet  à  l'égard  du  créan- 
cier inscrit,  que  si  elle  a  lieu  de  son  consentement,  ou  en  vertu 

(1)  Quelques  explications  sont  Décessatres  pour  Tintelligence  de  cette  deruière 
disposition.  Un  débiteur,  qui  reut  affeeter  son  immeuble  à  ia  garantie  de  sa  dettp, 
peut  établir  dans  ce  but,  non-seulement  une  hypothèque  proprement  dite,  mais 
aussi  une  dette  foncière.  Même  en  ce  cas,  la  dette  foncière  conserve  son  caractère 
distinctif:bien  qu'établie  pour  la  sûreté  d'une  dette  personnelle,  elle  est  indépendante 
de  cette  dette  ;  le  bon  foncier  et  le  titre  constatant  Tobligatlon  personnelle  sont, 
matériellement  et  juridiquement,  séparés  Pun  de  Tautre  (loi  II,  art.  122}.  Or,  si  ces 
deux  titres  pouvaient  être  cédés  séparément  et  passer  ainsi  en  des  mains  différentei, 
voici  ce  qui  en  résulterait  :  le  débiteur-propriétaire  pourrait  se  trouver  poursoiTi 
par  deux  créanciers  à  la  fois,  le  créancier  personnel  d'un  cAté,  le  créancier  foncier 
de  Tautre,  et  par  suite  tenu  de  payer  deux  fols,  bien  qu'il  n'y  ait  au  fond  qu'une 
seule  et  même  dette,  puisque  la  dette  foncière  n'est  que  la  garantie  de  ia  dette  per- 
sonnelle. Ce  danger  est  prévenu  par  l'article  62,  alinéa  2  :  grftce  à  cet  article,  le 
débiteur,  poursuivi  par  le  créancier  personnel,  pourra  lui  dire  :  «  Je  ne  vous  payfrai 
«  que,  si  vous  me  présentes,  avec  votre  titre  de  créance,  le  bon  foncier  qui  le  ga* 
«  rantit;  si  vous  ne  pouves  représenter  ce  bon.  Je  suis  autorisé  à  en  conclure  qoe 
«  TOUS  vous  en  êtes  dessaisi  ;  or,  si  vous  vous  en  êtes  dessaisi,  l'article  52  vous  dé- 
«  clare  déchu  de  votre  créance  contre  moi.  »  (Motifs.)  —  On  peut  dire  en  d'autres 
termes,  que  l'obligation  personnelle  devient  une  dépendance  de  la  dette  foncière, 
une  fois  celle-ci  constituée,  et  qu'elle  tombe  dès  que  la  dette  foncière  cesae  de  la 
soutenir.  Ainsi,  tandis  que  l'hypothèque  est  l'accessoire  de  la  créance,  ici  au  contraire 
c'est  la  créance  qui  est  Paçcessoire,  et  la  dette  foncière,  le  principal. 

On  peut  se  demander  si  le  législateur  allemand  a  ici  atteint  son  but  et  si  la 
disposition  de  l'article  52  n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  complément.  La  loi,  ce  me 
semble,  aurait  dû  exiger  (et  elle  ne  l'a  point  fait)  qu'on  ne  pût  constituer  une  dette 
foncière  pour  sûrelé  d'une  créance  sans  en  faire  mention  sur  le  titre  de  la  créance. 
Sans  cette  formalité,  il  sera  Impossible  de  distinguer  la  créance  garantie  par  boa 
foncier  de  celle  qui  ne  l'est  point,  et  de  là  un  double  danger  :  1"  danger  pour  les 
débiteurs  :  le  débiteur,  poursuivi  en  vertu  de  la  créance,  sera  dans  l'impossibilité 
de  prouver  que  cette  créance  est  garanUepar  un  bon  foncier  (l'inscription  de  la  dette 
foncière  au  livre  foncier  ne  faisant  Jamais  mention  de  la  créance),  et  ne  pourra,  par 
conséquent,  tirer  profit  de  l'article  52  ;  2*  danger  pour  les  créanciers  :  un  créancier 
qui  voudrait  céder  sa  créance,  ne  trouvera  plus  d'acheteur,  car  on  pourra  toujoun 
craindre  que  cette  créance  ne  soit  garantie  par  un  bon  foncier  que  le  créancier  oe 
produit  pas,  auquel  cas  la  cession  serait  nulle.  En  un  mot,  il  est  à  craindre  que 
l'article  52  ne  soit  en  même  temps  inutile  au  débiteur  et  funeste  au  créancier,  si  ia 
pratique  et  la  Jurisprudence  ne  viennent  pas  compléter  l'œuvre  du  législateur. 
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d'on  jugement  définitif,  ou  sur  la  réquisition  d'une  autorité  compé- 
tente. 

Art.  34.  —  La  cession  ou  le  nantissement  d'une  hypothèque  ou 
d'une  dette  foncière  sera  valable  sans  inscription. 

Art.  53.  —  La  dette  foncière  pourra  être  cédée  sans  désignation 
du  cessionnaire  (cession  en  blanc). 

En  ce  cas,  tout  porteur  du  bon  foncier  aura  le  droit,  soit  de  rem* 
plir  le  blanc  en  y  insérant  un  nom,  soit  de  céder  le  bon  même 
sans  remplir  le  blanc,  soit  enfin  d'intenter  l'action  réelle  (i). 

Art.  36.  —  Sauf  convention  contraire,  les  frais  du  nantissement 
et  de  son  inscription  seront  à  la  charge  exclusive  du  concédant.  Les 
frais  de  la  cession  et  de  son  inscription  seront  à  la  charge  commune 
du  cédant  et  du  cessionnaire.  Toutefois,  si  c'est  sur  la  demande  du 
propriétaire  que  le  créancier  désintéressé  a  cédé  son  hypothèque 
ou  son  bon  foncier,  soit  au  propriétaire,  soit  à  un  tiers,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  devra  supporter  les  frais  de  cession  et  d'inscription. 

y L  De  la  radiation  des  hypothèques  et  des  dettes  foncières. 

Art.  57.  —  L'hypothèque  et  la  dette  foncière  ne  s'éteignent  que 
parleur  radiation  au  livre  foncier  (2). 

Art.  58.  —  La  radiation  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire ou  sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente. 

Art.  59  —  Les  prénotations  ne  seront  radiées  que  sur  la  réqui- 
sition de  l'autorité  qui  les  avait  fait  insérer,  ou  avec  le  consente- 
ment de  celui  dans  l'intérêt  de  qui  elles  avaient  été  insérées  (3). 

Art.  60.  —  Si  le  créancier  refuse  de  consentir  à  la  radiation,  le 
propriétaire  devra,  en  agissant  contre  lui,  demander  au  tribunal 
qu'il  requière  le  conservateur  de  faire  insérer  provisoirement  en  re- 
gard de  l'inscription  hypothécaire  une  opposition  contre  tout  acte 
ultérieur  de  disposition  de  la  part  du  créancier. 

Art.  61.  —  Sauf  convention  contraire,  les  frais  de  quittance  et 
de  radiation  seront  à  la  charge  du  débiteur;  les  frais  spéciaux  faits 
pour  la  justification  des  droits  du  créancier,  seront  à  la  charge  de 
celui-ci. 

Art.  62.  —  Par  l'elfet  de  la  radiation,  les  hypothèques  et  dettes 

(1)  «  Ia  bon  fonder  ne  devient  pas  pour  cela  un  effet  au  porteur  (voyex  iupra, 
p.»3,notel),  pas  plus  qu'une  lettre  de  change  qui  serait  endossée  en  blanc.  »(Jro(t/i.) 

(7)  «  L'hypothèque,  matériellement  éteinte  (par  exemple  par  la  satisfacton  du 
créancier),  niais  non  encore  radiée,  subsiste  encore  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  va- 
lablement transférée,  soit  à  des  tiers,  soit  au  propriétaire  lui-même.  »  (Rapport  de 
la  Chambre  des  députés,  1869.  Voyez  art.  63,  note.) 

(3)  Voyes  art.  22,  note. 
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foncières  postérieures  montent  d'un  rang,  sans  qu'on  puisse  inscrire 
une  nouvelle  hypothèque  ou  dette  foncière  à  la  place  de  celle  qui  a 
été  radiée  (1). 

Art.  63.  —  Le  propriétaire,  qui  aura  payé  le  créancier  hypothé- 
caire ou  foncier,  ou  Taura  désintéressé  d'une  manière  quelconque, 
pourra,  à  son  choix,  exiger  de  lui,  soit  la  délivrance  d'une  quittance 
ou  d'un  consentement  à  radiation,  soit  la  cession  sans  garantie  de 
l'hypothèque  ou  de  la  dette  foncière  (2). 

Art.  64.  —  Le  propriétaire  inscrit  aura  le  droit,  quand  il  aura 
obtenu  du  créancier  la  quittance  ou  le  consentement  à  radiation, 
de  faire  inscrire  à  son  nom  l'hypothèque  ou  la  dette  foncière,  ou 
d'en  disposer. 

Art.  65.  —  Le  même  droit  appartiendra  au  propriétaire  inscrit 
qui  succéderait  au  créancier  décédé,  pourvu  qu'il  produise,  soit  le 
testament  qui  l'institue,  soit  un  acte  d'institution  contractuelle  en 
sa  faveur,  soit  un  acte  de  notoriété  constatant  qu'il  est  héritier  légi- 
time. 

S'il  a  acquis  par  legs  l'hypothèque  ou  le  bon  foncier,  il  ne  pourra 
les  faire  inscrire  à  son  nom  qu'avec  le  consentement  de  l'héritier 
ou  en  vertu  d'un  jugement  définitif  (3). 

Art.  66.  —  Le  créancier  qui  acquerra  l'immeuble  affecté  à  sa 
créance,  pourra  conserver  à  son  nom  l'hypothèque  ou  la  dette  fon- 
cière, ou  en  disposer. 

Art.  67.  —  Les  articles  63  à  66  ci-dessus  ne  s^appliqueut  pas  aux 

• 

(1)  <c  Cette  règle  n'est  pss  abeolae  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à  défaut  decooventioo 
contraire.  Il  arriTo  parfois  qu'un  propriétaire,  en  consentant  une  hypothèque  nou- 
velle sur  un  fonds  déjà  hypothéqué,  entend  n'affecter  ce  fonds  que  pour  le  turphuA 
convient  avec  le  nouveau  créancier  que  son  rang  et  ses  droits  ne  seront  point  chansés 
par  la  radiation  des  hypothèques  antérieures.  Une  telle  convenUon  n'est  pas 
exclue  par  l'article  62.  »  {Rapport  de  la  Chambré  dit  députés,  1869.) 

(2)  Cette  disposition  s'applique,  non-seulement  à  la  dette  foncière,  mais  aussi  à 
l'hypothèque  proprement  dite.  «  C'est  une  inconséquence,  a-t-on  dit:  si  l'hypothèque 
n'est  que  l'accessoire  d'une  créance,  comment  pourrait-elle  survivre  quand  la  créance 
est  payée?  —  Cette  objection  n'a  pas  paru  fondée  :  cette  survie  de  l'hypothèque  à 
la  créance,  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  a  toujours  été  admise  dans  la  pratique, 
et  le  droit  romain  lui-même  fournit  sur  ce  point  des  précédents  et  des  analogies.! 
(Rapport  de  la  Chambre  des  seigneurs.)  —  Cette  réponse  nous  semble  InsufQsaote. 
Il  est  certain  que  l'hypothèque  proprement  dite  ne  peut  se  détacher  de  l'obligation 
personnelle  et  lui  survivre  qu'en  se  transformant  en  dette  foncière,  et  il  n'est 
pas  moins  certain^  d'autre  part,  que  cette  transformation  de  l'hypothèque  en  dette 
foncière  ne  peut  s'opérer  qu'avec  certaines  formalités  et  conditions  (voycs  supra, 
art.  39)  qui  font  ici  défaut.  De  la  combinaison  de  ces  principes  contradictoires,  Il 
résulte  que  nous  avons  ici  une  sorte  de  droit  mixte,  dette  foncière  quant  au  fonds, 
hypothèque  quant  à  la  forme  et  aux  conditions  de  transfert. 

(3)  Car  ce  legs  peut  être  réductible  ou  sujet  aux  dettes  héréditairea. 
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hypothèques  garantissant  des  créances  dont  le  montant  est  indéter- 
miné (i)« 

SECTION  rvr. 

OB  LA  PBOPRiéTR  DES  MINES  ET  DES  DROFTS  RÉELS  INDÉPENDANTS. 

Art.  68.  —  Les  concessions  de  mines,  les  actions  immobilières 
ou  parts  de  mines  (2),  les  droits  sur  les  mines  de  houille  du  ci« 
deyant  royaume  de  Saxe  (3),  sont  soumis  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  (4),  et  en  outre  aux  règles  spéciales  suivantes  : 

!•  La  propriété  des  mines  est  acquise,  soit  par  un  acte  de  conces- 
sion émané  de  Tadministration  des  mines,  soit  par  un  acte  de 
consolidation  (5),  de  partage  ou  d'échange  homologué  par  l'admi- 
nistration. 

L'acte  d'acquisition  sera  inscrit  d'office. 

A  cet  effet,  l'administration  des  mines  adressera  au  conservateur 
des  hypothèques  une  copie  certifiée  de  l'acte  de  concession  ou  une 
expédition  de  l'acte  de  consolidation,  partage  ou  échange. 

2*  Quant  au  droit,  pour  le  concessionnaire  inscrit,  de  partager  le 
terrain  concédé  ou  de  disposer  des  parts,  on  appliquera  la  loi  géné- 
rale sur  les  mines  du  24  juin  1865  (6). 

3' Les  droits  aux  constructions  et  travaux  faits  parle  conces- 
sionnaire, en  vertu  de  ladite  loi,  sur  les  propriétés  voisines  du 
terrain  concédé,  ne  sont  point  soumis  à  l'inscription,  et  ne  s'étei- 
gnent point  par  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  (7). 

Art.  69.  —  Dans  les  lieux  où  le  livre  foncier  contiendra  des 

(1)  Voyei  art.  24. 

(2)  Voyez  la  loi  11,  art.  6^  al.  3,  note. 

(3)  Ces  mines  sont  régies  par  des  lois  spéciales  (loi  da  22  février  1869). 

(4)  C'est  la  confirmation  des  articles  52  et  53  de  la  loi  générale  sur  les  mines 
(24  juin  1865),  ainsi  conçus  :  Art.  52  :  «  Les  dispositions  de  droit  commun  sur  la 
u  propriété  des  immeubles,  concernant  les  modes  d'acquérir,  les  privilèges  et  hypo- 

«  thèques  et  les  voie  d*exécution,  s'appliquent  aussi  à  la  propriété  des  mines > 

—  Art.  53  :  «  Les  dispositions  de  droit  commun  sur  la  tenue  des  registres 
«  hypothécaires,  l'expropriation  forcée  et  la  procédure  d'ordre  entre  les  créanciers, 
«  s'appliquent  aussi  à  la  propriété  des  mines,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par 
•  la  présente  loi.  » 

(5)  On  entend  par  consolidation  la  fusion  de  plusieurs  exploitations  de  mines  en 
une  seule. 

(6)  Cette  disposition  a  pour  but  de  soustraire  les  mines  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 33  supra,  et  de  l'article  71  de  la  loi  IL 

(7)  Loi  du  2\  juin  1865,  article  60.  —  Ces  droits  sont  des  espèces  de  servitudes 
légales  imposées  aux  fonds  voisins  de  la  mine,  et  qui,  comme  les  autres  servitudes 
foncières,  sont  dispensées  d'inscription. 
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feuilles  spéciales  pour  les  droits  réels  indépendants  (i)»  ces  droits 
ne  pourront  être  aliénés,  acquis,  grevés  ni  engagés  que  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

SECTION  V. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

Art  70.  —  Le  juge  devra,  sur  la  demande  de  la  partie,  requérir 
l'insertion  d'une  prénotation  au  livre  foncier,  dans  tous  les  cas  oii 
le  droit  éventuel  que  cette  prénotation  doit  réserver  lui  paraîtra 
appuyé  de  preuves  ou  de  présomptions  suffisantes  (2). 

Art.  71.  —  Les  droits  de  saisie  et  de  séquestre,  qui  sont  établis 
au  profit  de  certaines  institutions  de  crédit  par  leurs  statuts  parti- 
culiers, ne  sont  point  supprimés  par  la  présente  loi. 

Art.  72.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  1*'  octo- 
bre 1872. 


II 

LOI  DU  5  MAI  1872  SUR  LES  LIVRES  FONCIERS  (3). 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  FORME  ET  DE  LA  DISPOSITION  DBS  LIVRES  FONCIERS. 

Art.  1.  —  Pour  chaque  circonscription  cadastrale  (4),  il  sera 

(1)  Le  lirre  foncier  peut  s'appliquera  trois  objets  différents  :  l*aux  imixieubles  pro- 
prement dits,  c'est  à-dire  aux  fonds  (Grundttûcke);  —  3*aui  droits  sur  les  mines;  — 
3*  aux  droits  réels  indépendants  (selbststœndige  Gerechtigkêiten),e\\iTe$é\oa  ?ague, 
que  nous  employons  faute  d'en  connaître  une  meilleure,  et  dont  voici  le  sens.  En 
général,  les  droits  réels  sont  ou  mobiliers,  auquel  cas  11  ne  saurait  être  question  de 
les  inscrire,  ou  attachés  à  un  fonds,  soit  comme  droits  (servitudes,  Grundgerechtig- 
keiten),  soit  comme  charges,  auquel  cas  ils  doivent  figurer  dans  l'inscription  con- 
cernant le  fonds  qu'ils  grèvent  ou  auquel  ils  sont  dus.  Mais  11  e^t  certains  droits 
réels  qui,  étant  indépendants  de  tout  fonds  {selbststandige),  ne  peuvent  fiiiurer  au 
livre  foncier  que  dans  un  chapitre  qui  leur  soit  propre  :  tels  sont  les  droits  qui 
s'exercent  sur  des  dépendances  du  domaine  public  (usines  sur  bateaux)  ou  sur  des 
biens  de  l'État  ou  des  communes  (droits  d'usage)  ;  tels  sont  encore  les  privilèges, 
monopoles,  etc  ,  appartenant  à  certaines  corporations.  Ces  droits,  autrefois  asseï 
nombreux,  sont  aujourd'hui  pour  la  plupart  abolis  ou  rachetés.  V Exposé  des  motifs 
ne  cite  comme  exemples  de  Gerechtigkeiten  encore  existantes,  que  les  moulins  sur 
bateaux  et  les  privilèges  appartenant  aux  corporations  de  pharmaciens. 

12)  Voyex  art.  8,  22, 
'  (3)  Grundbueh'Ordnung.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  mots  Ordnung  et  Yerord- 
nung.  On  appelle  Verordnung  une  simple  ordonnance  ;  Ordnung,  une  loi  contrant 
le  règlement  détaillé  d'une  institution. 

(4)  Littéralement  :  pour  chaque  ctrconicripiion  pour  la  perception  des  contribnr 
lions  foncières,  La  même  administration  en  Prusse  est  préposée  à  la  perception  ds 
l'impôt  foncier  et  à  la  conâervaUon  du  cadastre. 
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établi  un  oa  plusieurs  livres  fonciers.  Dans  ces  livres  seront  inscrits 
tons  les  immeubles  compris  au  cadastre  (i). 

Les  inscriptions  porteront  des  numéros  d'ordre. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  de  TÉtat,  des  églises,  des  couvents, 
des  écoles  et  des  communes,  les  routes  et  chemins  de  fer^ne  seront 
inscrits  qu'en  cas  d'aliénation  ou  sur  la  demande  du' propriétaire 
ou  ayant  droit  (2). 

En  ces  cas,  les  routes  et  chemins  de  fer  seront  inscrits  au  livre 
foncier  de  chacune  des  circonscriptions  qu'ils  traversent. 

Art.  3.  —  Lesdispositionsdelaprésentelois'appliquentauzdroits 
sur  les  mines  et  aux  droits  réels  indépendants  (3)  tout  comme  aux 
fonds,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  formellement  exprimé. 

Art.  4.  —  Toutes  les  indications  du  livre  foncier  concernant  la 
désignation  des  immeubles  inscrits,  leur  situation,  leur  contenance, 
seront  empruntées  aux  registres  du  cadastre  et  devront  être  con- 
formes à  ces  registres;  une  copie  desdits  registres  sera  envoyée  au 
bureau  de  conservation  du  livre  foncier.  —  Pour  les  immeubles 
composés  de  plusieurs  parcelles,  il  suffira  d'indiquer  leur  conte- 
nance totale  et  leur  revenu  total  (4). 


(1)  Comme  on  l'a  fait  remarquer  plaa  haat  (p.  211)^  le  livre  foncier  a  pour  com- 
plément nécessaire  le  cadastre  :  le  premier  est  la  description  jnridlqae  du  sol;  le 
second  en  est  la  description  matérielle.  Une  exacte  concordance  entre  ces  deux  livres 
est  assurée  par  les  moyens  que  vold  : 

1*  Ëtabiissement  du  livre  foncier.  Les  indications  du  livre  foncier  sont  empruntées 
au  cadastre  ;  elles  en  sont,  soit  la  reproduction,  soit  le  résumé  (voyes  art.  4). 
Comme  les  deux  liyres  sont  établis  pour  les  mêmes  circonscrlpUons  territoriales,  et 
souvent  dans  les  mêmes  localités,  il  sera  facile  aux  parties  de  se  reporter  de  l'un  à 
l'autre  :  pour  chaque  immeuble,  le  livre  fonder  renvoie  an  plan  et  feuillet  cadastraux 
où  cet  immeuble  figure  (voyez  Modèù  II),  et  de  son  c6té  le  cadastre  renvoie  aux 
feuille  et  page  correspondantes  du  livre  foncier. 

2*  Entretien  du  livre  foncier.  Chaque  année,  Tadminlstration  du  cadastre  enverra 
au  Juge  conservateur  du  livre  foncier  un  état  des  changements  matériels  subis  par 
les  Immeubles  de  la  circonscription  (instroction  minist.  du  16  août  1872,  art.  1*'; 
règlement  du  2  sept.  1972,  art.  12);  ces  changements  peuvent  être,  soit  des  change- 
ments de  forme  (terrain  nu  changé  en  bAtiment).  soit  des  changements  de  valeur 
(augmentation  ou  diminution  du  revenu  imposable].  De  son  côté,  le  Juge  conserva- 
teur devra  chaque  année,  au  commencement  de  Janvier,  envoyer  à  l'administration 
du  cadastre  un  état  des  mutations  de  propriété  concernant  les  immeubles  de  la  cir- 
conscription (règlem.  du  2  sept.  1872,  art.  13.  Voyes  wnlinfra,  art.  16,  58,  etc.;. 

(2)  Au  lieu  de  soumettre  à  rinscription  tous  les  immeubles  tuseeptiblu  dé  pro- 
priété (comme  le  faisait  le  projet),  la  loi  n'y  soumet  plus  que  les  immeubles  sui- 
eepîibUt  d*kypothèque  et  d^aliénation,  comme  le  fait  la  loi  française. 

(3)  Gereehtigkeiten.  Sur  le  sens  de  ce  mot,  voyei  la  loi  I.  art.  69,  not«. 
(4;  Voyei  art.  i»  note. 
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Art.  5.  —  Toates  les  parcelles  qui  composent  un  môme  im- 
meuble ou  qui  en  dépendent,  ainsi  que  tous  les  droits  réels  attachés 
à  cet  immeuble,  seront  inscrits  sur  une  même  feuille  au  livre 

foncier  (4). 

Il  n'y  aura  de  feuille  spéciale  pour  une  parcelle  dépendant  d'un 
immeuble  principal,  que  si  cet  immeuble  est  sis  à  l'étranger  ou 
dans  une  autre  circonscription  que  la  parcelle. 

Au  premier  cas,  la  parcelle  sera  assimilée  à  un  immeuble  prin- 
cipal, à  moins  de  convention  contraire  avec  l'État  étranger. 

Au  second  cas,  on  indiquera,  sur  la  feuille  où  sera  inscrite  la 
parcelle,  Timmeuble  principal  dont  elle  dépend,  et  Ton  arrêtera 
cette  feuille  (2).  De  plus,  on  indiquera,  sur  la  feuille  où  sera  inscrit 
l'immeuble  principal,  en  quel  livre  foncier  et  quelle  feuille  est 
inscrite  la  parcelle  (3). 

Art  6.  —  Les  livres  fonciers  nouveaux  ou  à  renouveler  seront 
dressés  suivant  les  modèles  I  et  II  annexés  à  la  présente  loi  (4). 

(1)  Le  mot  Smmeoble  (Grundstûch)  est  pris  ici  dans  le  tem  de  domaine,  La 
parceUes  dépendant  de  IMmmenble  sont  donc  ici  les  bâtiments,  fermes,  bois^  etc., 
qui  sont  réunis  en  un  même  corps  de  domaine  (voyez  la  loi  I,  art.  83,  note  et 
infra,  art.  6,  note). 

(2)  La  feuille  consacrée  à  la  parcelle  sera  close  et  ne  se  composera,  par  conséquent, 
que  d'un  simple  titre,  parce  que  la  parcelle,  une  fois  incorporée  à  un  immeuble  prin- 
cipal, a  perdu^  pour  ainsi  dire,  son  individualité  Juridique,  et  que,  suivant  le  sort  de 
l'immeuble  auquel  elle  est  incorporée,  elle  ne  peut  plus  faire  Tobjet  d'actes  Juridiques 
spéciaux  ni,  par  conséquent,  d'inscriptions  spéciales. 

(3)  Voyes  le  Modèle  /,  titre,  n*  S. 

(4)  On  trouvera  ces  modèles  plus  loin,  — >  Les  deux  formes  d'inscription  que  ces 
modèles  présentent,nedoiventpasétreml8essur  laméme  ligne.  La  première  (modèle  1) 
est  traditionnelle  en  Prusse  depuis  la  loi  hypothécaire  de  1783,  et  restera  sans  doute, 
pour  quelque  temps  du  moins,  la  forme  normale.  La  seconde  (modèle  11)  est  une  in- 
novation, un  essai  de  la  loi  de  1872  :  on  verra  plus  loin  ce  qui  l'a  fait  introduire. 

Le  premier  système  est  celui  des  feuiUes  rëeUes  [Realfolien),  Chaque  fenllle  est 
consacrée  à  un  immeuble,  c'est-A-dire  à  un  domaine  spécial.  Elle  porte  pour  titre  le 
nom  du  domaine;  elle  en  contient  et  la  description  et  l'histoire;  elle  en  relate  les 
aoeroissements  et  les  diminutions  :  toute  parcelle  acquise  et  ajoutée  au  domaine  est 
portée  en  plus  sur  la  feuille  (Zuschreibung)  ;  toute  parcelle  aliénée  et  distraite  do 
domaine  est  portée  en  moins  sur  la  feuille  {Ahschreibung),  En  un  mot,  chaque 
domaine  constitue  ici  une  unité  et,  pour  ainsi  dire,  une  individualité  distincte. 

Le  second  système  est  celui  des  feuillet  personneUet  {Personalfolien),  Ici  rop 
réunit  en  une  même  feuille,  ou,  suivant  l'expression  de  la  loi,  en  un  mémo  chapitre, 
les  divers  immeubles  appartenant  au  même  propriétaire.  Le  chapitre  porte  pour  titre 
le  nom  du  propriétaire,  et  l'immeuble  n'apparaît,  pour  ainsi  dire,  qu'au  second 
plan.  Ainsi,  ce  n'est  que  grAoe  aux  renvois  du  cadastre  an  livre  foncier  qu'on  peut 
retrouver  rimmeuble  dans  ce  livre  sans  en  connaître  le  propriétaire. 

Le  premier  système  a  pu  suffire  tant  qu'ont  duré  en  Pruiae  les  traditions  féo* 


PRUSSE.  S39 

Le  conservateur  du  livre  foncier  appréciera,  dans  chaque  cir- 
conscription, lequel  des  deux  modèles  il  convient  de  suivre. 

Pour  les  mines  divisées  en  actions,  on  suivra  le  modèle  III  (1). 

Art.  7.  —  Dans  le  modèle  I,  chaque  immeuble  a  sa  feuille 
spéciale.  Cette  feuille  se  compose  d'un  titre  et  de  trois  sections. 

Art.  8.  —  Le  titre  se  divise  en  deux  colonnes. 

La  première  colonne  contient  : 

1*  La  désignation  de  Timmeuble,  savoir  : 

Pour  les  immeubles  constituant  un  domaine,  le  nom  du  domaine 
et  celui  du  district; 

Pour  les  immeubles  de  ville,  le  numéro,  la  rue  et  autres  indi- 
cations en  usage  dans  la  localité  ; 

Pour  les  immeubles  ruraux  ne  formant  que  de  simples  parcelles, 
les  noms  du  district  et  de  la  commune,  le  numéro  ou  autres 
indications; 

â'  La  nature  de  Timmeuble; 

3*  Le  numéro  sous  lequel  il  est  porté  au  cadastre  ; 

4*  Sa  contenance,  son  revenu  imposable  ou  sa  valeur  locative 
(art.  4). 

Si  plusieurs  immeubles  sont  réunis  en  la  môme  feuille  (art.  13), 
on  indique  la  contenance  et  le  revenu  de  chacun  (2). 

dales^  et  que  les  domaines  patrimonlanx,  échappant  aux  divisions  et  aux  démembre, 
ments^  ont  pu  conserver  leur  noro>  leur  forme  et  leur  individualité.  «  Mais  il  est  déjà 
plusieurs  provinces  en  Prusse  où  la  propriété  va  se  morcelant  et  où  les  domaines 
se  décomposent  en  parcelles  ehangeantet  {Wandelacker,  walxende  Grundstûcke), 
c'est-à-dire  en  parcelles  qui  n*ontplus  de  forme  ni  de  nom  particuliers.  On  n'eût  pu, 
sans  grossir  démesurément  les  livres  fonciers,  consacrer  à  chacune  de  ces  parcelles 
une  feuille  spéciale.  En  groupant,  au  contraire,  dans  la  même  feuille  toutes  les  par- 
celles appartenant  au  même  propriétaire^  suivant  le  modèle  II,  on  simplifiera  beau- 
coup les  écriturep^  car  le  plus  souvent  un  propriétaire  grève  des  mêmes  charges  ses 
diverses  propriétés.  »  {Motifs,)  ~  Si  la  division  de  la  propriété  continue  à  faire  des 
progrès  en  Prusse^  ce  système,  aujourd'hui  exceptionnel,  deviendra  général,  quoiqu'il 
présente  le  double  désavantage -de  ne  procurer  aux  tiers  qu'une  publicité  moins  com« 
plète  et  d'imposer  aux  conservateurs  des  écritures  plus  compliquées  (voyez  art.  62). 

(!)  La  propriété  des  mines  est  de  deux  sortes:  tantôt  la  mine  appartient  à  un 
seul  propriétaire^  en  ce  sens  que  les  divers  propriétaires  ce  réunissent  pour  former 
une  seule  personne  morale;  tantôt,  au  contraire,  la  propriété  est  divisée  en  un 
grand  nombre  de  parts  ou  actions  ^Kuxen)  qui  s'aliènent  ou  s'hypothèquent  comme 
des  immeubles  (loi  du  24  Juin  ISGS,  art.  9t-98,  227-231).  Les  mines  de  la  première 
espèce  sont  inscrites  dans  la  forme  ordinaire  (modèle  ]];  celles  de  la  seconde  espèce 
exigent  un  mode  d'inscription  spécial  (modèle  III). 

(2)  Plusieurs  immeubles,  c'est-à-dire  plusieurs  domaines  différents  (art.  I3);car^ 
pour  ploaiears  parceiiat  du  même  inuneublej  il  suffit  d'indiquer  le  revenu  total 
(art.  4). 
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La  seconde  colonne  contient  l'indication  des  parcelles  qui  sont 
distraites  de  Timmeuble  (1). 

Art.  iO.  —  La  première  section  se  divise  en  trois  colonnes. 

La  première  colonne  contient  la  désignation  du  propriétaire, 
savoir: 

Ses  noms  et  prénoms,  sa  condition,  sa  profession,  ou  les  autres 
signes  qui  peuvent  le  distinguer,  son  domicile  ou  sa  résidence  (2); 

Pour  les  personnes  morales,  la  dénomination  qui  leur  est  donnée 
par  la  loi  ou  par  Pacte  qui  les  constitue; 

Pour  les  compagnies  ou  sociétés  de  commerce,  leur  raison  so- 
ciale et  le  lieu  où  elles  ont  leur  siège. 

La  seconde  colonne  contient  la  date  de  l'investiture  et  de  Tins* 
cription,  l'indication  des  parcelles  ajoutées  à  l'immeuble  (3),  et,  si 
le  propriétaire  le  demande  (4),  l'indication  du  titre  d'acquisition. 

La  troisième  colonne  indique,  si  le  propriétaire  le  demande,  le 
prix  d'acquisition  de  l'immeuble,  les  estimations  officielles  dont  il 
a  pu  être  l'objet,  enfin,  pour  les  bâtiments,  la  somme  pour  laquelle 
ils  sont  assurés  contre  l'incendie  et  la  date  de  l'assurance. 

Art.  il.  —  La  seconde  section  se  divise  également  en  trois 
colonnes. 

Dans  la  première  colonne,  sont  inscrites  : 

1*  Les  charges  perpétuelles  (5)  et  les  prestations  périodiques 
en  argent  ou  en  nature  établies  par  titre  (6). 

L'inscription  ne  s'applique  pas  aux  impôts  et  prestations  dus  à 
l'État. 

L'inscription  n'est  pas  nécessaire  pour  les  prestations  dues  pour 
l'entretien  des  digues  ni  pour  les  diverses  charges  communales 
mentionnées  en  l'article  49  de  la  loi  du  8  mai  1855  (7). 

T  Les  restrictions  à  la  propriété  et  au  droit  de  disposer  du  pro- 
priétaire (8). 

(1)  AbMchreibunyen,  Voyez  ait.  6,  note. 

(2)  Les  projets  de  1868  et  1869  voulaient  qu*OQ  indiquât  enoore^  si  le  propriéUire 
était  mineur»  la  date  de  sa  nalHsance.  Cette  disposition  a  été  supprimée,  et  avec  ni- 
son  :  le  livre  foncier  n'a  pas  à  publier  ce  qui  concerne  la  capacité  des  personnes. 

(3)  Zuschreibungen.  Voyes  art.  6,  note. 

(4^  Cette  dernière  indicaUon,  en  effet,  n'est  pas  nécessaire,  puisque  raeqoisitioo 
réduite  de  Finvestiture^  et  non  du  Utre  (de  la  coûta)  qui  la  précède.  Voyes  la  loi  I, 
art.  l*',  note. 

(6)  Voyez  supra,  p.  221,  note  1. 

(6)  Voyez  ia  loi  1,  art.  12,  note. 

(1)  Telles  que  prestations  dues  pour  chemins  viclnanx,  etc.  Ces  prestations  peu- 
vent ne  pas  être  inscrites  ;  les  prestations  dues  à  l'État  ne  peuvent  pas  être  foscriles. 

(8)  Voyez  la  loi  I»  art.  il,  note.  —  Parmi  les  causes  divaraet  qui  peufcat 


PRUSSE.  S41 

Dans  la  seconde  colonne,  sous  le  titre  ehangemenu,  sont  inscrits 
tous  les  changements  que  subissent  les  droits  mentionnés  dans  la 
première  colonne. 

Si  Tun  des  droits  inscrits  dans  la  première  colonne  vient  à  s'étein- 
dre, il  en  est  fait  mention  dans  la  troisième  colonne,  sous  le  titre 
radiations.  Si  Tun  des  changements  inscrits  dans  la  seconde  colonne 
Tient  à  cesser,  il  en  est  fait  mention  dans  une  subdivision  de  cette 
même  colonne,  portant  le  sous-titre  radiations» 

Art.  12.  —  La  troisième  section  se  divise  également  en  trois 
colonnes. 

Dans  la  première  colonne  sont  inscrites  les  hypothèques  et  le^ 
dettes  foncières.  —  Si  le  créancier  hypothécaire  ou  foncier  a  en 
même  temps  un  droit  d'antichrèse,  il  en  est  également  fait 
mention. 

Dans  la  seconde  colonne,  sous  le  titre  changements,  sont  inscrits 
tous  les  changements  que  subissent  les  droits  mentionnés  dans  la 
première  colonne  (i). 

SiTun  des  droits  inscrits  dans  la  première  colonne  vient  à  s'étein- 
dre, il  en  est  fait  mention  dans  la  troisième  colonne,  sous  le  titre 
radiations.  Si  l'un  des  changements  inscrits  dans  la  seconde  colonne 
Tient  à  cesser,  il  en  est  fait  mention  dans  une  subdivision  de  cette 
même  colonne,  portant  le  sous-titre  radintions. 

Art.  13.  —  Plusieurs  immeubles  (2),  situés  dans  la  circon- 
scription d'un  même  bureau  et  appartenant  au  même  propriétaire, 
pourront,  sur  la  demande  de  celui-ci,  être  réunis  sur  une  même 
feuiUe,  si  le  conservateur  juge  que  cetle  réunion  peut  se  faire  sans 
confusion  dans  les  écritures. 

Art.  14.  —  Dans  le  modèle  II,  chaque  propriétaire  a  wn  chapitre 
spécial.  Dans  ce  chapitre,  sont  réunis  tous  les  immeubles  qui  lui 


restreindre  le  droit  de  disposer,  il  faut  citer  :  1*  les  prénotations  (voyez  la  loi  I, 
art.  8,  note);—  2* les  déclarations  de  faillite,  demandes  en  expropriation  forcée, 
saisies  ou  séquestres  judiciaires;  —  3*  les  dispositions  testamentaires,  telles  que 
substitution,  majorât,  exhérédation  hona  mente  (l'enfant  exhérédé  conserve  la  pro- 
priété de  sa  réserve,  mais  n'en  peut  disposer.  Code  prussien,  L.  II,  tit.  2,  art.  4t9- 
42S);  —  4*  rincapacité  personnelle  (interdiction  pour  folie  ou  pour  prodigalité). 

(1)  Parmi  ces  changements  on  peut  citer  :  1*  la  conversion  de  l'hypothèque  en 
dette  foncière  (art.  90);  —  2*  la  cession  d'hypothèque,  subrogation,  cession  de  prio- 
rité (art.  79  et  sulv.)  ;  —  3'  l'élévaUon  du  taux  de  Tintérét  (loi  ],  art.  25).  —  Yoyes 
aussi  infra,  art.  67,  91, 112,  etc. 

(2)  Cest- à-dire  plusieurs  domaines  (voyei  art.  4,  5  et  6).  S'il  s'agit  de  simples  par 
celles,  ou  bien  elles  forment  un  même  domaine,  et  en  ce  cas  elles  doivent  être  réunies 
en  une  même  feuille  (modèle  1);  ou  bkn  elles  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres^  et  en  ce  cas  on  appliquera  plulM  le  modèle  II. 

II.  16 
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appartieonent,  avec  leur  description  d'après  le  cadastre,  ainsi  que 
la  mention  des  charges  qui  les  grèvent  et  des  mutations  qu'ils 
subissent. 

Art  15.  —  Les  divers  immeubles  compris  en  un  même  chapitre 
sont  rangés  suivant  une  série  de  numéros  d'ordre.  On  indique  en 
même  temps,  pour  chaque  immeuble,  le  numéro  sous  lequel  il  est 
porté  au  cadastre. 

Art.  16.  —  Les  immeubles  qu'une  femme  mariée  commune  en 
biens  apporte  ou  acquiert  pendant  le  mariage,  seront  inscrits  au 
chapitre  du  mari  sur  la  demande  des  deux  époux  (1).  A  la  dis- 
solution du  mariage,  on  ouvrira  pour  la  femme  un  chapitre  spécial. 

Si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la  femme  aura  un  chapitre 
spécial.  Mais  ce  chapitre  portera  le  même  numéro  que  le  chapitre 
du  mari,  si,  dans  les  registres  du  cadastre,  les  immeubles  de  la 
femme  sont  inscrits  au  chapitre  du  mari. 

Art.  17.  —  Dans  le  modèle  III,  il  est  fait  mention  du  nombre  de 
parts  ou  actions  dont  se  compose  la  mine  (2). 

Art.  18.  —  Il  sera  établi,  dans  chaque  bureau  de  conservation, 
un  dépôt  d^actes  foncien.  Dans  ce  dépôt,  un  cahier  spécial  sera  con- 
sacré  à  chaque  feuille  ou  à  chaque  chapitre  du  livre  foncier.  Chaque 
cahier  portera  entête  un  tableau^  c'est-à-^iire  une  copie  littérale  de 
la  feuille  ou  du  chapitre  qui  lui  correspond  (3). 

Art  19.  —  Les  livres  et  actes  fonciers  seront  communiqués  par 
le  conservateur  à  tous  ceux  qu'il  jugera  avoir  un  intérêt  juridique  à 
les  connaître* 

Les  fonctionnaires  publics  ou  personnes  par  eux  commises  poQ^ 
ront,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  requérir  la  communication 
des  livres  et  actes  fonciers  et  en  exiger  des  extraits. 

(1)  OlsposiUoD  critiquée  [Rapport  d$  la  Chambre  des  seigneurs),  et  qui  n'a  pour 
but  que  de  maintenir  une  concordance  exacte  entre  le  livre  foncier  et  le  cadastre  : 
au  cadastre  et  dans  les  rôles  de  contributions^  les  immeubles  de  la  femme  sont  d'or- 
dinalre  réunis  à  ceux  du  mari. 

(2)  Voyes  art.  6,  al.  8,  note. 

(3)  Ceci  est  une  paraphrase  plutôt  qu'une  traduction  :  la  traduction  littérale  eût 
été  tout  à  fait  inintelligible.  —  Le  dépôt  des  ctctes  fonciers  {Grtmdakten)  sert  de 
complément  au  livre  foncier.  C'est  le  recueil  de  tous  les  documents  servant  i  con- 
trôler Tinscription  et  à  établir,  soit  l'état  actuel  de  l'immeuble,  soit  son  histoire  et 
la  généalogie  de  la  propriété.  Dans  ce  dépôt  sont  réunis  les  originaux  ou  les  copies 
certifiées  (beglaubigt)  des  actes  suivants  :  1*  Jugements  ordonnant  inserf plioo,  de* 
mandes  d'inscription  présentées  par  les  parties;  2*  titres  servant  de  fondement  ou  de 
JustiDcatlon  &  ces  demandes;  3*  pièces  diverses  relatives  aux  charges  foncières»  indi- 
quées aux  articles  76,  82,  90,  115  et  139.  ^  Quant  aux  tableaux  {Tàbeîlen)  ou  copie» 
d'inscription,  lU  n'ont  d'autre  utilité  que  de  faciliter  les  recherches  en  dispensant 
d'ouvrir  et  de  feuilleter  les  livres  fonciers. 
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SECTION  n. 

DES  CONSBRVÂTBURS. 

Art.  20.  —  Dans  chaque  chef-lieu  de  ressort  judiciaire,  il  sera 
établi  un  bureau  spécial  pour  la  conservation  des  livres  fonciers. 

Le  bureau  se  composera  d'un  juge-conservateur  (c'est-à-dire  d'un 
conservateur  pris  parmi  les  juges  du  siège)  (1),  d'un  teneur  de  livres, 
et  d'un  nombre  suffisant  de  secrétaires  et  d'employés. 

Art»  21.  —  Dans  les  grandes  villes,  il  pourra  être  établi»  par  or- 
donnance du  ministre  de  la  justice,  plusieurs  bureaux  ayant  des 
circonscriptions  distinctes. 

Art.  23.  —  Le  bureau  de  conservation  est  placé  sous  la  surveil- 
lance du  président  du  tribunal,  qui,  en  cas  d'empêchement,  devra 
désigner  un  remplaçant. 

Art.  24.  —  Les  réclamations  pour  retard  ou  négligence  dans  les 
opérations  des  bureaux  seront  jugées  en  première  instance  par  le 
président  du  tribunal,  en  deuxième  instance  par  le  président  de  la 
cour  d'appel,  en  dernier  ressort  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  réclamations  contre  les  décisions  du  juge-conservateur  se- 
ront portées  devant  la  cour  d'appel,  qui  statuera  souverainement. 

Art.  25.  —  Si  des  immeubles  dépendant  d'un  même  domaine 
sont  situés  dans  les  circonscriptions  de  bureaux  différents,  la  cour 
d'appel  déterminera  dans  quel  bureau  le  domaine  devra  être  inscrit. 
Si  les  immeubles  sont  situés  dans  les  ressorts  de  cours  d'appel  diffé- 
rentes, cette  détermination  sera  faite  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  26.  —  Les  questions  de  compétence  entre  divers  bureaux 
ressortissant  à  la  même  cour  d'appel  seront  réglées  par  cette  cour; 
dans  les  autres  cas,  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  27.  —  Dans  les  cas  où  l'inscription  d'un  immeuble  devra 
être  transférée  d'un  bureau  dans  un  autre,  une  copie  intégrale  et 
certifiée  de  la  feuille  afférente  à  cet  immeuble  sera  envoyée  au  nou- 
veau bureau,  et  l'ancienne  feuille  sera  close.  La  copie  ne  devra  re- 
produire que  les  inscriptions  non  encore  radiées. 


(1)  Sur  cette  réanion  des  fonctions  de  conservatear  et  de  jnge,  voyei  p.  211.  Avant 
It  loi  de  1872^  cette  réunion  était  encore  plna  complote.  La  conservation  des  liyres 
fonciers  était  confiée,  non  pas  à  des  Juges  spéciaux,  mais  aux  tribunaux  eux-mêmes. 
An  contraire,  la  loi  hypothécaire  du  21  mars  1868^  pour  la  Poméranle  antérieure, 
confie  les  livres  fonciers,  non  plus  à  des  juges,  mais  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif.  Il  y  a  donc  une  tendance  en  Prusse  à  abandonner  l'ancien  système 
allemand  pour  se  rapprocher  du  système  français,  et  à  séparer  la  conservation  des 
livres  fonciers  des  fonctions  judiciaires.  Cpr.  VExposé  dês  motifs. 
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Art.  29.  —  Les  fonctionnaires  attachés  à  la  conservation  des 
livres  fonciers  sont  responsables  de  toute  faute  commise  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  si  la  partie  lésée  ne  peut  pas  se  faire  indein- 
niser  autrement  (1). 

En  cas  d'insolvabilité  des  fonctionnaires,  la  partie  lésée  a  un  re- 
cours contre  l'État  (2). 

SECTION  III. 

DBS  INSCRIPTIONS  (3). 

I.  Dispositions  générales. 

Art.  30.  —  Sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi  (4),  il  ne  sera  pro- 
cédé aux  inscriptions  que  sur  la  demande  des  parties. 

Art.  31.  —  La  demande  sera  faiteau  bureau  de  vive  voix  ou  sera 
présentée  par  écrit. 

Art.  32.  —  Les  demandes  faites  de  vive  voix  seront  reçues  par  le 
juge-conservateur. 

Art«  33.  —  Les  demandes  faites  par  écrit  et  les  pièces  justifica- 
tives qui  les  accompagnent,  devront  être  en  forme  authentique  ou 
dûment  certifiées 

Art.  36.  —  Les  notaires  n'auront  besoin  d'aucun  mandat  spé- 
cial pour  former  une  demande  au  nom  de  la  partie  intéressée.  Il 
leursuffirade  présenter  la  demande  de  la  partie,  consignée  dans  un 
titre  reçu  ou  certifié  par  eux. 

Art.  37.  —  Toute  autre  personne,  formant  une  demande  an  nom 


(1)  L'action  contre  les  fonctionnaires  n'est  donc  que  snlMidiaire.  Cette  action  le 
prescrit  par  trois  ans  (Code  prussien,  L.  1,  Ut.  6,  art.  54). 

(2)  La  responsabilité  de  l'État,  longtemps  repoossée  par  le  gonvemement,  msli 
▼ivement  réclamée  par  les  Chambres,  se  JusUûe  par  les  motifs  suivants  :  •  La  loi 
fait  dépendre  le  droit  de  propriété  de  l'inscription,  elle  place  en  quelque  sorte  It 
fortune  du  propriétaire  entre  les  mains  du  conservateur;  il  est  Juste  qu'en  revandw 
elle  garantisse  pleinement  le  propriétaire  contre  les  fautes  que  le  conservateur  pourra 
commettre.  Cette  garantie,  bienfaisante  pour  le  crédit  foncier,  ne  sera  point  oné* 
reuse  pour  l'État,  qui  pourra  faire  retomber  la  charge  sur  les  propriétaires,  en  éi^ 
vant  légèrement  le  tarif  des  frais  d'inscription.  Il  y  aura  ainsi  comme  nneassnranes 
mutuelle  entre  tous  les  propriétaires  contre  les  erreurs  possibles  des  livres  fonden.» 
{Rapport  de  la  Chambre  ds<  seigneurs,) 

(3)  Ce  mot  est  pris  ici  dans  un  sens  général  qui  comprend,  non-seulement  lei 
inscriptions  proprement  dites,  mais  toutes  les  mentions  insérées  au  livre  foncier, 
telles  que  prénotations,  radiations,  etc. 

(4)  Ccê  cas  sont  Indiqués  aux  articles  61,  6G,  67,  97,  11*2,  liS,  et  dans  k  loi  pré- 
cédente, article  68. 
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d'autrai,  deTra  être  manie  d'une  procuration  authentique  ou  dû- 
ment certifiée. 

Art.  39.  —  Toute  demande  sera  accompagnée  du  titresur  lequel 
elle  est  fondée.  Si  ce  titre  est  un  testament,  une  institution  contrac- 
taelle  ou  un  partage  de  succession,  il  suffira,  si  tel  est  l'avis  du  juge 
devant  qui  la  succession  s*est  ouverte,  d'un  extrait  de  ce  titre  con- 
tenant seulement  la  disposition  àinscrire.  Le  juge,  en  ce  cas,  devra 
joindre  à  l'extrait  une  attestation  ainsi  conçue  :  «  Le  titre  ne  con- 
tient rien  de  plus  à  ce  relatif.  » 

Art.  41  —  Toute  réquisition  d'inscription  faite  par  une  autorité 
compétente,  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi,  sera  obligatoire 
pour  le  conservateur,  qui  devra,  soit  opérer  l'inscription,  soit  in- 
former l'autorité  requérante  des  obstacles  qui  s'opposent  à  l'in- 
scription. 

Art.  42.  —  Il  sera  pris  note,  par  le  juge-conservateur  ou  par  le 
teneur  de  livres,  de  toutes  les  demandes  et  pièces  à  l'appui,  au  mo- 
ment même  où  elles  seront  présentées  (1). 

Art.  43.  —  Les  décisions,  au  sujet  des  demandes  présentées  au 
bureau,  seront  prises  par  le  juge-conservateur  et  exécutées  par  le 
teneur  de  livres. 

Le  juge-conservateur  rédigera  aussitôt  un  modèle  d'inscription 
conforme  à  la  demande  présentée,  et  ce  modèle  sera  transcrit  litté- 
ralement sur  le  livre  foncier. 

Art.  44.  —  Toute  inscription  au  livre  foncier  sera  datée  du  jour 
où  elle  a  lieu  et  signée  par  le  conservateur  et  le  teneur  de  livres.  Les 
inscriptions  contenues  dans  les  deuxième  et  troisième  sections  de 
chaque  feuille,  seront  numérotées. 

Art.  45.  —  Si  plusieurs  demandes  d'inscription  sont  présentées 
concurremment  pour  le  même  immeuble,  la  date  des  demandes, 
telle  qu'elle  a  été  constatée  au  bureau  (art.  42),  déterminera  l'ordre 
et  le  rang  des  inscriptions.  Si  les  demandes  ont  été  simultanées,  les 
inscriptions  viendront  en  concurrence  et  au  môme  rang,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dit,  dans  la  demande  même,  que  certaines  inscriptions 
devront  primer  les  autres  (2). 

(1)  Le  Juge  conservateur  devra  donc  noter,  non-seulement  le  jour  de  la  présenta- 
tion, mais  le  moment  exact  [genau  mit  dem  Zeitpunkt)^  c*est- à-dire  l'heure  et, 
autant  que  possible,  la  minute,  Voyei  art.  45. 

(2)  La  priorité  dépend»  non  de  la  date  de  l'inscription,  mais  de  la  date  de  la  de- 
mande :  disUoction  d'autant  plus  importante  que  TinscripUon  doit  être  précédée  d*a& 
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Art.  46.  —  Le  juge-conservateur  est  tenu  de  vérifier  la  validité, 
dans  le  fond  et  dans  la  forme,  de  Tacte  d'investiture  et  de  tout  con- 
sentement à  inscription.  S'il  reconnaît  un  empêchement  à  Tinscrip- 
tion  demandée,  il  doit  le  faire  connaitre  au  requérant. 

Les  vices  du  titre  qui  a  servi  de  fondement,  soit  à  Tinvestiture, 
soit  au  consentement  à  Tinscription,  n'autorisent  point  le  juge-con- 
servateur à  refuser  l'inscription  (1). 


IL  Des  inscriptions  de  propriété. 

Art.  48.  —  Lejuge*conservateur  ne  devra  recevoir  une  déclara- 
tion d'investiture,  que  lorsqu'il  aura  reconnu,  après  examen  (2), 
que  rien  ne  s'oppose  à  l'inscription  immédiate  de  l'aliénation. 

Dans  Tacte  d'investiture,  les  parties  pourront  indiquer  le  titre  qui 
sert  de  fondement  à  l'investiture.  Elles  pourront  aussi  joindre  à 
l'acte  d'investiture  une  copie  ou  expédition  de  ce  titre. 

L'inscription  de  l'aliénation  devra  suivre  immédiatement  l'acte 
d'investiture  (3). 

Art.  49.  —  Celui  qui,  antérieurement  à  la  présente  loi,  a  acquis 

examen  de  la  part  da  conservateur  (art.  46),  et  qu'ainsi  un  cerlain  intenralle  peut 
s'écouler  entre  la  demande  et  l'inscription. 

(0  Le  principe  qui  subordonne  TinscripUon  à  Texamen  préalable  du  juge,  date 
de  la  loi  hypothécaire  de  1783,  mais  a  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses:  le 
refus  d'inscription  est,  en  effets  dépourvu  des  formes  et  des  garanUes  d'un  véritable 
jugement,  et  il  peut  entraîner  pour  les  parties  un  préjudice  irréparable.  «  Ce  prin- 
cipe n'est  point  abrogé  par  la  loi  nouvelle,  mais  il  y  est  corrigé  et  restreint  par  un 
autre  principe  exposé  plus  haut  :  l'aliénation^  d'après  la  loi  de  1872,  ne  résulte  que 
de  l'acte  d'investiture  et  est  indépendante  des  conventions  qui  ont  pu  précéder 
cet  acte  et  le  motiver,  (voyez  la  loi  I,  art.  1,  note  ;  cpr.  cependant  art.  10.)  Par 
là,  la  vérification  du  juge-conservateur  se  trouve  bien  réduite  et  bien  simplifiée  :  11 
n'a  plus  à  s'enquérir  que  de  l'acte  d'investiture  (lequel  s'accomplit  devant  lai)  et 
non  des  conventions  qui  l'ont  précédé.  »  {Haipyori  de  la  Chambre  des  députés,)  — 
Ce  qui  est  dit  là  de  l'inscription  de  la  propriété,  peut  s'appliquer  également  à 
l'inscription  d'une  dette  foncière  :  ici  encore  l'acquisition  du  droit  réel  est  indépen- 
dante et  dégagée  de  l'obligation  personnelle.  Mais  11  n'en  est  plus  de  même  de 
l'hypothèque  proprement  dite  :  l'hypothèque  dépendant  de  l'obligation  personnelle, 
il  semble  que  le  conservateur  doive  s'assurer  de  la  validité  de  l'obligation  avant 
d'Inscrire  l'hypothèque.  Les  travaux  préparatoires  fournissent  peu  de  lumières  sur 
cette  question^  qui  est  débattue  entre  les  Interprètes. 

(2)  Cet  examen  portera  uniquement  sur  les  points  suivants  :  1*  L'allénateor  est-il 
propriétaire  (c'est-à-dire  inscrit  comme  tel  au  livre  foncier)?  —  2*  Est-il  capable 
d'aliéner?  —  3*  L'immeuble  est- il  susceptible  d'aliénation?  —4*  L'acquéreur  est-il 
capable  d'acquérir?  —  Voyez  art.  46^  note. 

(3)  Voyez  la  loi  I,  art.  2.  —  «  Le  conservateur  devra  même,  autant  que  possible, 
opérer  l'inscription  en  présence  des  deux  parties  et  sous  leurs  yeux.  »  (Jfoti/).) 
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un  immeable  sans  inscription,  ponrra  obtenir  son  inscription  comme 
propriétaire,  en  prouvant  qu'il  a  acquis  conformément  aux  lois  an- 
térieures. Ces  lois  continueront  de  s'appliquer  provisoirement  aux 
immeubles  qui  n'auront  pas  encore  été  inscrits  au  livre  foncier. 

Art.  50.  —  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens  entre  époux,  il 
en  doit  être  fait  mention  au  livre  foncier,  sur  la  demande  de  Tun 
des  époux  (i). 

Lorsqu'il  y  a  continuation  de  communauté  entre  l'époux  survi* 
vant  et  les  enfants,  il  en  doit  être  fait  mention  au  livre  foncier,  sur 
la  demande,  soit  de  l'époux  survivant,  soit  des  enfants  ou  de  leur 
représentant  légal. 

Art.  51.  —  En  cas  de  succession  ab  intestat^  l'inscription  des 
immeubles  héréditaires  sous  le  nom  des  héritiers  légitimes  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  une  attestation  de  leur  qualité  d'héritier  émanée 
du  juge  compétent. 

En  cas  de  succession  testamentaire  ou  d'institution  contractuelle, 
l'inscription  n'aura  lieu  que  sur  la  présentation,  soit  du  testament 
ou  de  l'institution,  soit  d'un  extrait  de  ces  actes  conforme  à  l'ar- 
ticle 39. 

Art.  5S.  —  En  cas  de  substitution  fidéicommissaire  ou  de  ma- 
jorât (2),  l'inscription  n'aura  lieu  au  profit  des  héritiers  substitués 
que  sur  une  attestation  de  leur  droit  émanée  du  tribunal  des  gubiti-' 
tutûms  (3). 

Art.  53.  —  En  cas  de  legs  à  titre  particulier,  l'inscription  n'aura 
lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  certifié  constatant  le  consentement  des 
héritiers,  ou  d'un  jugement  définitif  condamnant  les  héritiers  à 
consentir  l'inscription  (4). 

Art.  54.  —  Les  clauses  conventionnelles  ou  testamentaires,  éta- 

(1)  «  En  géDéral,  l'inscription  ne  s'opère  que  du  consentement  des  deux  parties, 
l'aliënateoT  et  l'acquéreur  (voyei  la  loi  I,  art.  1").  Mais  ici  l'acquisition  est  indé» 
pendante  du  consentement  des  parties,  elle  est  l'eiTet  légal  du  mariage^  et  il  suffit, 
par  conséquent^  pour  légitimer  l'inscription^  que  la  preuve  du  mariage  soit  fournie 
au  conservateur  par  l'un  des  époux.  »  (Rapport  de  la  Chambre  des  seigneurs), 

(})  Lehns-oder  Familienfidêikommissen.  Là  loi  allemande  distingue  deux  sortes 
de  fidéieommit  perpétuels  :  les  fidéicommis  de  famille,  établis  dans  l'intérêt  com- 
mun des  divers  membres  de  la  famille,  et  les  fidéicommis  de  fiefs,  établis  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  chef  de  la  famille,  c'est-à-dire,  en  général,  de  Tatné  des  mâles.  — 
Les  substitutions  perpétuelle?,  un  moment  abolies  à  la  suite  du  mouvement  démo- 
rratique  de  184S  (Constitution  du  31  Janvier  1850,  art.  40),  mais  rétablies  bientôt 
après  (loi  du  5  Juin  1852),  sont  encore  usitées  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Prusse. 

(3)  Le  Code  prussien  (L.  II,  tlt.  4,  art.  63)  avait  établi  pour  les  fidéicommis  des 
Juges  spéciaux  qui  ont  été  remplacés  (loi  du  S  mars  1855)  par  les  cours  d'appel. 

(4)  Voyes  la  loi  I,  art.  65.  ^ 
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blissant  des  restrictions  au  droit  de  propriété^  ne  seront  inscrites 
que  sur  la  demande  des  parties  intéressées  (i). 

Art.  55.  —  Dans  les  cas  oh  la  propriété  est  acquise  sans  inves- 
titure (2),  l'acquéreur  pourra  néanmoins  être  contraint  à  Tinscrip- 
tion: 

1*  Sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente  (3)  ; 

2**  Sur  la  demande  de  toute  personne  ayant  sur  Timmeuble  un 
droit  réel  et  voulant  le  faire  inscrire  (4). 

Art.  56.  —  Cette  réquisition  ou  cette  demande  sera  notifiée 
par  le  juge-conservateur  au  propriétaire,  avec  injonction  de  s'in- 
scrire dans  un  délai  préflx,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  poarra 
excéder  50  thalers. 

Si  le  propriétaire  laisse  passer  ce  délai  sans  s'inscrire  et  sans 
justifier  d'un  empêchement  qui  motive  une  prolongation  de  délai, 
le  juge-conservateur  prononcera  l'amende  et  réitérera  son  injonction, 
en  avertissant  le  propriétaire  qu'après  Texpiration  d'un  nouveau 
délai  et  sur  une  nouvelle  demande  du  requérant,  il  sera  procédé 
à  l'inscription  d'office  (5). 

Dans  le  cas  prévu  en  l'article  55^  â%  si  le  propriétaire  conteste  le 
droit  du  requérant,  celui-ci  devra  procéder  par  voie  d'action  en 
justice. 

Art  57.  —  Toute  inscription  de  propriété  devra  être  notifiée, 
soit  au  précèdent  propriétaire  inscrit  et  autres  personnes  ayant  sur 
l'immeuble  des  droits  réels  inscrits,  soit  à  l'administration  du  ca- 
dastre (6) 

Art.  58.  —  Lorsqu'une  parcelle  sera  détachée  d*un  immeuble 
et  distraite  de  la  feuille  oh  cet  immeuble  est  inscrit  (7),  pour  être 
reportée  sur  une  autre  feuille  ou  dans  un  autre  chapitre,  cette 

(1)  Simple  application  de  la  règle  posée  en  l'article  30,  d'après  laquelle  les 
inscriptions  ne  doivent  pas  s'opérer  d'of&ce,  mais  seulement  sur  la  demande  des 
parties. 

(2)  Voyei  la  loi  I,  art.  b,  note. 

(3)  Par  exemple,  le  juge,  en  cas  de  rente  en  justice. 

(4)  Puisqu'il  faut,  pour  que  l'inscription  de  ce  droit  soit  possible,  le  conseole- 
ment  du  propriétaire  inscrit, 

(5)  Si  le  requérant  ne  peut  fournir  les  pièces  nécessaires  pour  opérer  rinscription, 
le  juge-conservateur  commettra  un  notaire  ou  une  autre  personne  pour  représenter 
d'office  le  propriétaire  récalcitrant  (Instruction  minist.  du  6  oct  1833). 

(rt)  Voyez  art.  1«',  note. 

(7)  Cet  article  eat  également  applicable  aux  deux  modèles  d'inscription.  Au  cas  du 
modèle  I  oâ  Tinscription  a  lieu  par  domaines,  l'article  s'appliquera  lorsqu'une  par- 
celle sera  détachée  du  domaine  inscrit.  Au  cas  du  modèle  11  où  l'inscription  a  lieu 
par  parcelles,  l'article  s'appliquera  lorsqu'une  païUe  de  la  parcelle  inscrite  en  sera 
détachée. 
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parcelle  devra  être  spécifiée  dans  Tacte  d'investiture  conformément 
aazregistres  du  cadastre..  A  cet  effet,  l'administrateur  du  cadastre 
devra  délivrer  un  extrait  des  registres  et  un  plan  par  lui  certifié,  et 
indiquant  la  forme  et  l'étendue  de  la  parcelle. 

Art.  59.  —  Si  l'acquéreur  de  la  parcelle  ainsi  distraite  est  un 
propriétaire  dispensé  d'inscription  d'après  l'article  2,  on  insérera, 
dans  la  feuille  d'où  la  parcelle  est  distraite,  une  annotation  indi- 
quant comment  et  par  qui  la  parcelle  a  été  acquise.  Cette  annotation 
suppléera  à  l'inscription  dont  l'acquéreur  est  dispensé  (1). 

Art.  60.  —  En  cas  d'inscription  suivant  le  modèle  I,  toute 
aliénation  et  distraction  de  parcelle  sera  mentionnée  au  titre  de  la 
feuille  (colonne  des  parcelles  distraites),  avec  renvoi  à  la  feuille 
nouvelle  oh  la  parcelle  sera  reportée. 

Art.  6i.  —  Toute  acquisition  et  adjonction  de  parcelle  nouvelle 
sera  mentionnée  au  titre  de  la  feuille  et  de  plus  dans  la  première 
section. 

Art.  62.  —  En  cas  d'inscription  suivant  le  modèle  II,  si  tous  les 
immeubles  compris  en  un  même  chapitre  passent  à  un  nouveau 
propriétaire,  ce  chapitre  sera  clos^  après  que  toutes  les  inscriptions 
encore  valables  auront  été  reportées  au  chapitre  du  nouveau  pro* 
priétaire. 

Art.  63.  —  Si  la  mutation  ne  porte  que  sur  l'un  des  immeubles 
compris  au  chapitre,  il  en  sera  fait  mention  à  la  première  section 
du  chapitre  (colonne  des  immettbles  aliénés),  avec  renvoi  au  nouveau 
chapitre  où  l'immeuble  est  reporté.  Si  la  mutation  ne  porte  que  sur 
une  portion  d'un  des  immeubles,  la  portion  de  cet  immeuble  res- 
tant au  chapitre  sera  inscrite  de  nouveau  au  bas  de  la  colonne, 
sons  son  ancien  numéro  auquel  on  ajoutera  une  lettre. 

Art.  64.  —  Dans  les  divers  cas  précédents,  l'acheteur  de  la  par- 
celle ou  de  l'immeuble  détachés  pourra,  avant  l'acte  d'investiture, 
faire  insérer  une  prénotation  pour  réserver  son  droit  (2).  Cette  pré- 
notation ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  vendeur 
ou,  à  défaut,  sur  Tordre  du  juge.  Elle  sera  insérée  dans  la  deuxième 
section  de  la  feuille  ou  du  chapitre,  et  sera  radiée  d'office  lors  de 
l'inscription  définitive  de  l'aliénation. 

M)  En  principe,  tout  transport  d'une  parcelle  d'un  domaine  à  un  autre  doit  être 
inscrit  sur  deux  feuilles  (ou  dans  deux  chapitres)  :  1*  comme  distraction  (Abschrei^ 
hvng)  sur  la  feuille  d'où  la  parcelle  est  distraite  ;  2"  comme  adjonction  (Zutchrex- 
hymg)  sur  la  feuille  où  la  parcelle  est  adjointe.  Si  la  parcelle  est  adjointe  à  un  do- 
maine dispensé  d'inscription  par  l'article  2,  il  n'y  aura  plus  de  Ztuchreibung,  mais 
enrcTanche  VAhsehreibung  devra  être  conçue  de  manière  à  faire  connaître  l'opéra- 
tion tout  entière. 

(3)  Yoyea  la  loi  I,  art.  8. 
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Art.  65.  —  La  parcelle  distraite  d'un  immeuble  (1)  ne  sera 
affranchie  par  là  des  charges  et  dettes  qui  grèvent  cet  immeuble 
que  dans  les  deux  cas  suivants: 

1*  Si  la  loi  Ta  ainsi  ordonné  (2); 

2*  Si  les  ayants  droit  y  ont  consenti. 

Art.  66.  —  A  l'exception  de  ces  deux  cas,  les  charges  et  dettes 
suivront  la  parcelle  et  seront  inscrites  d'office  sur  la  feuille  nouvelle 
ou  le  chapitre  nouveau  où  la  parcelle  sera  reportée.  S'il  y  a  lieu  de 
diviser  la  charge  entre  l'immeuble  principal  et  la  parcelle  par  ap- 
plication de  la  loi  du  2  mars  4850  (3),  cette  division  sera  faite  par 
les  tribunaux  des  partages  (4). 

Art.  67.  —  Si  la  charge  ou  dette  grève  indivisément  et  pour  le 
tout  l'immeuble  principal  et  la  parcelle  qui  en  est  distraite,  il  en 
sera  fait  mention  :  1«  dans  l'ancienne  feuille,  en  regard  de  ladite 
charge  ou  dette,  à  la  colonne  des  changements;  T  dans  la  feuille 
nouvelle  oîi  la  parcelle  sera  transportée. 

Art.  68.  —  Si  la  charge  ou  dette  se  divise  entre  le  domaine 
principal  et  la  parcelle,  la  part  afférente  à  la  parcelle  devra  être, 
d'une  part  inscrite  sur  la  feuille  où  la  parcelle  est  transportée, 
d'autre  part  radiée  sur  la  feuille  de  l'immeuble  principal. 

Art.  69.  —  Si  les  parties  intéressées  conviennent  que  la  charge 
ou  la  dette  grèvera  exclusivement  la  parcelle  aliénée,  la  charge  ou  la 
dette  sera  radiée  sur  la  feuille  de  l'immeuble  principal  et  inscrite 
pour  le  tout  sur  la  feuille  où  la  parcelle  est  transportée. 

Art.  70.  —  Soit  que  la  parcelle  demeure  libérée,  grevée  pour 
partie  ou  grevée  pour  le  tout,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  bon 
hypothécaire  ou  le  bon  foncier. 

Art.  71.  —  La  parcelle  sera  inscrite  comme  affranchie  de  toutes 
dettes  et  charges,  nonobstant  le  refus  des  créanciers  hypothécaires 
ou  autres  ayants  droit,  si  le  tribunal  des  partages  atteste  que  la  dis- 

(1)  Ces  mots,  parcelle  et  immeuble  (Trennstûchf  Grundstûck)  ne  rendent  qu'im- 
parfaitement la  pensée  du  législateur.  Cet  article  et  les  suivants  s'appliquent,  non- 
seulement  au  cas  où,  l'inscription  ayant  lieu  par  feuilles  et  par  domaines  (modèle  I), 
une  parcelle  est  détachée  du  domaine  et  de  la  feuille,  mais  aussi  au  cas  où,  lln- 
scription  ayant  lieu  par  chapitres  et  par  noms  de  propriétaires  (modèle  U),  un  tm- 
meuble  est  détaché  du  chapitre  dont  il  faisait  partie. 

(2)  Par  exemple,  si  la  parcelle  est  cédée  pour  l'ouverture  d'une  grande  route  on 
d'un  chemin  de  fer  (loi  du  3  novembre  1838,  art.  15.  Voyez  aussi  infra,  art.  74). 

(3)  La  loi  du  2  mars  1850  a  pour  double  objet  d'abolir  les  droits  féodaux  et  de 
faciliter  la  libération  des  autres  charges  réelles.  Dans  ce  but,  elle  décide  (art.  d3) 
que,  en  cas  de  division  d'un  immeuble,  certaines  charges  qui  le  grevaient  (telles 
que  rentes  foncières,  etc.)  se  réparUront  au  pro  rata  entre  les  diverses  parties  de 
l'immeuble,  au  Heu  de  peser  pour  le  tout  sur  chacune  d'elles. 

(4)  Voyez  art.  71,  note. 
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traction  de  la  parcelle  ne  peut  causer  aucun  préjudice  aux  ayants 
droit  (1). 

Art.  72.  —  Quand  toutes  les  parcelles  comprises  dans  une  même 
feuille  ou  tous  les  immeubles  compris  dans  un  même  chapitre  en 
auront  été  successivement  distraits,  la  feuille  ou  le  chapitre  sera  clos. 

m.  Des  inscriptions  de  droits  réels. 

Art.  73.  —  Toutes  les  restrictions  au  droit  de  propriété  et  tous 
les  droits  réels  établis  par  titre  (S),  qui  n'étaient  pas  jusqu'à  ce  jour 
soumis  à  Tinscription,  devront  être  inscrits  d'ici  au  1*' octobre  1873, 
faute  de  quoi  ils  ne  pourront  plus  être  opposés  aux  tiers. 

Art.  74.  —  L'inscription  des  substitutions  fidéicommissaires  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  du  tribunal  des  substitu- 
tions (3). 

Art.  75.  —  Il  ne  sera  pas  besoin,  dans  l'inscription  des  rentes 
foncières,  d'estimer  leur  valeur  en  capital,  ni  dans  l'inscription  des 
prestations  périodiques  en  nature,  d'estimer  leur  valeur  en  argent. 


(1)  Les  tribunaux  ait  partages  ou  des  répartitions  {Auseinandersetxungtbt- 
kœrde)  sont  ane  institution  à  la  fois  Judiciaire  et  administratiTe  (comme  celle  des 
Joges-conservateura],  établie  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière.  La  loi  prus- 
sienne, comme  la  loi  française,  a  cherché  par  une  double  réforme  à  libérer  et  à  dé- 
gager la  propriété  foncière  :  d'une  part,  elle  a  aboli  ou  déclaré  rachetables  les 
droits  féodaux  et  Us  droits  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  (loi  du  2  mars  18&0); 
d'autre  part,  elle  a  ordonné  le  partage  d'une  grande  partie  des  biens  communaux 
(loi  du  7  Juin  1821).  Mais  cette  double  réforme  s'est  accomplie  en  Prusse  avec 
plus  de  lenteur  et  de  ménagemetits  qu'en  France,  et  pour  pré.<ider  à  son  application, 
on  a  créé  des  tribunaux  spéciaux,  les  tribunaux  des  partages,  ainsi  appelés  parce 
que  les  qnestions  relatives  au  partage  des  biens  communaux  constituent  une  partie 
eonsidërable  de  leurs  attributions. 

Le  droit  attribué  à  ces  tribunaux  par  notre  article  71  se  justifie  aisément.  Dans  le 
système  d'inscription  modèle  I,  tous  les  immeubles  dépendant  d'un  même  domaine 
sont  inscrits  collectivement  et  forment  une  sorte  d'unité  Juridique  (ait.  6,  note).  Il 
en  résulte  que  toute  hypothèque,  quelque  minime  que  soit  la  créance,  s'étend 
forcément  à  la  totalité  du  domaine.  H  pourra  donc  paifols  être  sans  Inconvénient, 
60  cas  d'aliénation  partielle,  d'opérer  une  sorte  de  réduction  de  l'hypothèque  sur 
ia  partie  non  aliénée.  Le  tribunal  devra,  d'ailleurs,  prendre  des  mesures  pour  que 
les  deniers  provenant  de  cette  aliénation  soient  alTectés  au  payement  des  créan- 
ciers hypothécaires  (loi  du  27  juin  1860.  —  Vojex  la  loi  1,  art.  61). 

(2)  Voyes  la  loi  1,  art.  1 1  et  12,  notes.  —  Quelque  généraux  qu'en  soient  les  termes, 
Tarticle  73  est  cependant  inapplicable  aux  droits  réels  qui,  bien  qu'établis  par  titre, 
sont  dispensés  d'inscription  (loi  I,  art.  12,  aL  2). 

(3)  Le  tribunal  des  substitutions  remplit  en  quelque  sorte  Tofûce  du  tuteur  à  la 
sobstituUon  du  droit  français  (Code  civil,  art.  1056  et  1069),  et  doit,  en  conséquence, 
requérir  d'office  l'inscrlpUon  dans  l'Intérêt  des  appelés  (loi  du  5  mars  1866,  art.  3). 
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Art.  76.  —  Les  rentes  ou  prestations  viagères  (I)  seront  inscrites 
dans  la  seconde  section.  L'inscription  contiendra  un  renvoi  à  l'acte 
de  constitution  de  rente,  dont  une  copie  certifiée  devra  être  déposée 
aux  actes  fonciers.  Il  ne  sera  pas  besoin  d'inscriptions  particulières 
pour  les  arrérages. 

Art.  78.  —  Quand  une  charge  perpétuelle,  une  hypothèque  ou 
une  dette  foncière  grèvera  à  la  fois  plusieurs  immeubles,  chacun 
pour  le  tout,  on  l'inscrira  sur  chaque  immeuble  en  indiquant  qu'elle 
grève  aussi  les  autres. 

Art.  79.  —  L'inscription  de  la  cession  d'une  hypothèque  n'aura 
lieu  que  sur  la  présentation  du  bon  hypothécaire.  L'inscription  delà 
cession  d'une  dette  foncière  n'aura  lieu  que  sur  la  présentation  du 
bon  foncier. 

Art.  80.  —  Dans  les  deux  cas,  l'inscription  n'aura  lieu  que  sur 
une  demande  indiquant  le  nom  du  cessionnaire.  Il  ne  sera  pas  be- 
soin du  consentement  formel  de  celui-ci. 

Art.  81.  —  S'il  y  a  plusieurs  cessions  successives  non  in- 
scrites (2),  le  dernier  cessionnaire  ne  pourra  obtenir  inscription 
qu'en  indiquant  au  conservateur  toute  la  série  des  cessionnaires 
antérieurs  ;  mais  il  ne  sera  pas  besoin  de  désigner  ces  cessionnaires 
dans  l'inscription. 

Art.  82.  —  Toute  inscription  de  cession  sera  mentionnée  sur  le 
bon  hypothécaire  ou  foncier,  et  cette  mention  sera  revêtue  de 
la  signature  et  du  sceau  du  conservateur.  L'acte  de  cession  ou  une 
copie  certifiée  de  cet  acte  sera  déposée  aux  actes  fonciers. 

Art.  83.  —  En  cas  de  cession  partielle,  il  sera  délivré  au  ces- 
sionnaire une  copie  du  bon  hypothécaire  ou  foncier,  certifiée  par 
le  notaire  ou  par  le  juge,  et  il  sera  fait  mention  à  la  fois:  1*  sur  le 
titre  original,  de  la  somme  cédée;  2°  sur  la  copie,  de  la  somme  cédée 
et  du  nom  du  cessionnaire. 
La  cession  partielle  ne  pourra  être  inscrite  que  sur  la  double  pré- 
Ci)  Altentheilê*  Le  droit  prussien  distingue  deux  sortes  de  rentes  viagères  oa 
pensions  alimentaires  :  celles  qui  sont  constituées  moyennant  un  capital  (Leibrfnten) 
et  celles  qui  sont  constituées  comme  prix  d'un  immeuble  aliéné  {AltentheiU,  — 
Cède  prussien,  L.  I,  tit.  11,  art.  602,  606).  Les  premières  sont  de  simples  créances; 
les  secondes  sont  des  droits  réels  viagers,  analogues  aux  droits  d'usufruit  et  d'usage, 
et  doivent,  par  conséquent,  être  inscrites.  —  VAltentheil  consiste,  en  général,  non 
en  arrérages  en  argent,  mais  en  prestations  périodiques  en  nature.  Ce  droit  est  fort 
usité  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  :  les  parents,  avancés  en  ègf,  se  démet- 
tent de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfauts  en  se  réservant  un  AlUntheil  (part 
des  vieux). 
^2)  L'Inscription  n'est  pas  nécessaire  pour  refflcacUé  de  la  cession  (loi  I,  art.  SI). 
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sentation  au  conservateur  ei  du  titre  original  et  de  la  copie  certi- 
fiée. Cette  inscription  sera,  conformément  à  Tarticle  82,  mentionnée 
sur  roriginal  et  sur  la  copie,  et  à  cette  mention  on  ajoutera  sur 
Toriginal  les  mots:  <c  restant  valable  jusqu'à  concurrence  de  (telle 
somme).  » 

Art.  84.  —  Les  dispositions  des  articles  79  à  82  sont  également 
applicables  quand  une  hypothèque  ou  dette  foncière  est  donnée  en 
nantissement. 

L'inscription  du  nantissement  devra  désigner  le  créancier  et  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  le  nantissement  a  été  fourni. 

Art.  85.  —  En  cas  de  legs  de  l'hypothèque  ou  de  la  dette  fon- 
cière, l'inscription  au  profit  du  légataire  n'aura  lieu  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'héritier  ou  en  vertu  d'un  jugement  définitif. 

Art.  86.  —  Pour  l'inscription  d'une  cession  de  priorité,  il  suf- 
fira de  la  déclaration  du  cédant 

L'inscription  sera  relatée  par  le  conservateur  sur  le  titre  du  cé- 
dant, et  aussi,  si  les  parties  le  demandent,  sur  le  titre  du  cession- 
naire. 

Art.  87.  —  Si  les  biens  du  créancier  hypothécaire  ou  foncier 
sont  vendus  à  la  requête  de  ses  créanciers,  et  que  la  créance  hypo- 
thécaire ou  foncière  soit  assignée  en  payement,  l'assignation  sera 
inscrite  sur  la  réquisition  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente. 

L'autorité  requérante  devra  produire  le  titre  du  droit  assigné,  et 
le  conservateur  devra  relater  sur  ce  titre  Tinscription  de  l'assigna- 
tion. 

En  cas  d'assignation  partielle,  on  appliquera  les  dispositions  de 
l'article  83. 

Art.  88.  —  Les  prénotations  seront  inscrites  dans  la  première 
colonne  de  la  deuxième  section,  si  elles  ont  pour  objet  de  réserver 
l'inscription,  soit  d'un  droit  de  propriété,  soit  d'un  droit  réel  per- 
pétuel. Elles  seront  inscrites  dans  la  première  colonne  de  la  troi- 
sième section,  si  elles  ont  pour  objet  de  réserver  une  inscription 
d'hypothèque  ou  de  dette  foncière. 

On  appliquera  la  même  distinction  en  ce  qui  concerne  les  préno- 
tations ayant  pour  objet  de  réserver  la  radiation  de  droits  inscrits  (1). 

Art.  89.  —  L'inscription  définitive  qui  suivra  et  remplacera  la 
prénotation,  aura  lieu  sur  la  réquisition  du  juge,  ou  avec  le  con- 
sentement de  celui  contre  qui  la  prénotation  était  dirigée. 


(1)  La  préDotation  devra  être  inscrite  de  manière  à  n'oecoper  que  la  moitié  de  la 
largeur  de  la  colonne,  et  laisser  en  regtrd  dans  cette  colonne  un  espace  Manc»  réserYé 
pour  rintcription  défiBiUve.  Voyei  nn  eiempie  an  modèle  I,  seetion  8,  n*  7. 
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Art.  90.  —  La  conversion  d'une  hypothèque  en  dette  foncière 
sera  inscrite  en  regard  de  Tinscription  de  l'hypothèque,  dans  la 
deuxième  colonne.  Le  bon  hypothécaire  sera  détaché  du  titre  de 
créance,  cancellé,  et  conservé  au  dépôt  des  actes  fonciers.  La  men- 
tion d'inscription  que  portait  le  titre  de  créance  sera  biffée,  et  ce 
titre  ainsi  rectifié  sera  rendu  au  créancier. 

Art.  91.  —  Les  restrictions  au  droit  de  propriété  (1)  seront  men- 
tionnées dans  la  première  colonne  de  la  deuxième  section  ;  les  res- 
trictions aux  divers  droits  réels  inscrits  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième sections,  seront  mentionnées  en  regard  du  droit  restreint, 
dans  la  deuxième  colonne. 

S'il  s'agit  d'une  hypothèque  ou  d'une  dette  foncière,  cette  men- 
tion sera  relatée  par  le  conservateur  sur  le  bon  hypothécaire  ou 
foncier,  lequel  devra  lui  être  présenté. 

IV.  Des  radiations. 

Art.  92.  —  La  radiation  des  inscriptions  comprises  dans  les 
deuxième  et  troisième  sections  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
demande  du  propriétaire  inscrit  ou  sur  la  réquisition  de  l'autorité 
compétente. 

Art.  93.  —  Pour  la  radiation  des  inscriptions  comprises  dans  la 
deuxième  section,  il  suffira  que  le  propriétaire  joigne  à  sa  demande 
un  consentement  à  radiation  émané  de  l'ayant  droit  ou  des  succes- 
seurs ou  ayants  cause  de  celui-ci  (2). 

Art.  94.  —  Pour  la  radiation  des  inscriptions  comprises  dans  la 
troisième  section  (inscriptions  d'hypothèques  et  de  dettes  foncières), 
il  faudra  que  le  propriétaire  joigne  à  sa  demande  l'une  des  pièces 
suivantes  : 

1*  Une  quittance  ou  un  consentement  à  radiation  émanés  du 
créancier; 

S*  L'extrait  d'un  jugement  définitif  condamnant  le  créancier  à 
consentir  la  radiation  ; 

3*  La  preuve  que  le  droit  à  radier  s'est  éteint  par  confusion  ou 
consolidation; 

4*  L'expédition  d'un  jugement  définitif  déclarant  le  droit  purgé  et 
le  créancier  forclos; 

(OVoyeila  loi I,  art.  11. 

(2)  Le  propriétaire  n'aura  pas  à  présenter  Ici  (comme  dans  le  cas  de  l'art.  M)  le 
titre  constatant  le  droit  *  radier^  par  la  raison  bien  simple  qu'il  n'est  pas  dnsséde 
Utre  au  sujet  des  droits  inscrits  dans  la  deuxième  seeUon  (art.  119). 


.  PRUSSE.  356 

5*  Un  certificat  du  juge  constatant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'article  106  ont  été  remplies. 

Dans  les  trois  premiers  cas^  il  faudra  encore  joindre  à  la  demande 
le  bon  hypothécaire  ou  foncier. 

Art.  95.  —  S'il  s'agit  d'une  dette  foncière,  le  propriétaire  devra 
de  plus  joindre  au  bon  foncier  les  quittances  de  tous  les  intérêts  non 
encore  prescrits  (1). 

Le  montant  des  intérêts  dont  les  quittances  ne  seront  pas  repré- 
sentées devra  être  déposé  en  justice  avant  la  radiation.  Le  dépôt 
des  sommes  déjà  échues  sera  fait  par  le  débiteur.  Le  dépôt  des 
sommes  non  encore  échues  sera  fait  par  le  créancier.  Si  le  créan* 
cier  s'y  refuse,  le  débiteur  devra  déposer  cette  somme  lui-même, 
mais  il  sera  autorisé  à  la  déduire  du  capital  de  la  dette  (2). 

Art.  96.  —  Tout  porteur  d'une  quittance  d'intérêts  non  encore 
prescrite  pourra,  en  remettant  sa  quittance,  toucher  à  la  caisse  des 
dépôts  le  montant  de  la  somme  quittancée. 

Six  mois  après  que  la  prescription  des  intérêts  sera  accomplie,  le 
montant  de  ces  intérêts  pourra  être  retiré  par  le  déposant. 

La  prescription  des  intérêts  s'opérera  suivant  les  règles  établies 
par  le  droit  civil  pour  la  prescription  des  intérêts  inscrits  (3). 

Il  ne  sera  pas  procédé  aux  formalités  de  la  purge  à  rencontre  des 
porteurs  de  quittances  d'intérêts  (4). 

(1)  Voyez  loi  I*  art.  39,  note. 

(2)  En  général,  les  intérêts  ne  courent  que  tant  que  dure  la  dette  principale,  et  le 
débiteur^  une  fois  libéré  du  capital^  n'a  plus  k  craindre  d'être  poursuiTi  pour  des 
échéances  d'intérêts  ultérieures.  Mais  la  loi  de  1S72  a  introduit  une  dérogation  à  ce 
principe  en  permettant  de  joindre  au  bon  foncier  des  quittances  pour  intérêts  à 
échoir,  en  forme  de  coupons  au  porteur  (loi  I,  art.  39,  note).  Ces  quittances 
pouTant  se  détacher  du  titre  et  circuler  de  mains  en  mains^  il  en  résulte  qu'elles 
Yslent  par  elles-mêmes, qu'elles  sont  indépendantes  du  titre  (c'est-à-dire  de  la  créance 
du  capital),  et  que,  le  capital  fût-il  déjà  payé,  le  porteur  de  la  quittance  n'en  aurait 
pas  moins  le  droit  de  venir  encore  poursuivre  le  débiteur.  On  devra  donc,  lors  de 
la  radiation  d'une  inscription  de  dette  foncière,  exiger  que  toutes  les  quittances 
émises  soient  représentées  ;  s'il  en  est  qui  ne  le  soient  pas,  on  présumera  que  ces 
quittances  ont  passé  dans  les  mains  de  tiers  porteurs,  et  l'on  exigera  en  consé- 
quence, dans  l'intérêt  de  ces  tiers,  le  dépôt  de  la  somme  représentant  le  montant 
de  ces  quittances.  Ce  dépôt  devra  être  fait  par  le  créancier  ou  tout  au  moins  à  ses 
frais,  car  si  le  créancier  qui  reçoit  son  payement  n'est  pas  en  état  de  restituer  avec 
le  bon  foncier  les  quittances  qui  y  étaient  Jointes,  il  est  présumable  qu'il  a  détaché 
et  négocié  ces  quittances  et  qu'il  en  a  ainsi  touché  le  montant  par  anticipation.  — 
D'ailleurs^  si  cette  présomption  se  trouve  fausse  et  que  les  quittances  n'existent  plus, 
le  créancier  pourra,  à  l'expiration  des  délais  indiqués  en  l'article  96,  se  faire  restituer 
la  somme  par  lui  déposée. 

(3)  €  Les  intérêts  conventionnels  se  prescrivent  par  quatre  ans.  »  (Ld  du  31  mars 
1838,  art.  3,  al.  5.) 

(4)  Voyei  art  106  et  solvants. 
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Âxt.  97.  —  Toute  inscription  d'acceptation  de  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  qui  ne  serait  pas  encore  radiée,  sera  radiée 
d'office,  conformément  à  la  loi  du  28  mars  1840  (1) 

Art  98.  —  Quant  aux  droits  réels  supprimés  sans  indemnité  par 
la  loi  du  2  mars  1850  (2),  la  radiation  aura  lieu  sur  la  simple  de- 
mande du  propriétaire. 

Art.  99.  —  Quant  aux  substitutions  fidéicommissaires  et  majo- 
rats,  la  radiation  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un  certificat  du  tribunal 
des  substitutions  constatant  que  la  substitution  est  éteinte,  ou  en 
vertu  d'une  décision  de  famille  homologuée  par  ledit  tribunal  et  pro- 
nonçant l'extinction  de  la  substitution. 

Art.  100.  —  Quant  aux  restrictions  au  droit  de  propriété  inscrites 
sur  la  réquisition  de  fonctionnaires  publics,  la  radiation  n'aura  lieu 
que  sur  la  réquisition  des  mômes  fonctionnaires  ou  sur  la  demande 
du  propriétaire  jointe  au  consentement  de  celui  dans  l'intérêt  de  qui 
avait  eu  lieu  l'inscription. 

Art.  102.  —  Quant  aux  droits  réels  viagers,  il  suffira  que  le 
propriétaire  joigne  à  la  demande  en  radiation  la  preuve  du  décès 
de  l'ayant  droit. 

Toutefois,en  cas  de  rente  viagère  (3),  si  des  arrérages  restent 
encore  dus,  les  héritiers  du  crédi-rentier  pourront,  dans  le  délai 
d'un  an,  faire  insérer  une  prénotation  pour  la  conservation  du  droit 
rée),  et  la  radiation  n'aura  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  (4). 


(1)  Le  Code  prussien  (L.  I,  tit.  9,  art  447-451)  défendait  à  l'hériUer  bénëfidain 
de  disposer  des  immeubles  de  ia  snccefisioD,  et  lui  ordonnait  de  faire  inscrire  au 
registres  hypothécaires  cette  restriction  à  son  droit  de  disposer.  La  loi  du  28  mars 
1840  confère  à  l'héritier  bénéficiaire  le  droit  d 'aliéner  les  biens  héréditaires,  et  or- 
donne en  conséquence  la  radiation  des  inscripUons  susdites. 

(2)  Savoir  divers  droits  de  retrait,  et  les  droits  de  suzeraineté  ou  de  domaine  éml- 
nent  sur  les  flefs,  censlves  et  emphytéoses  perpétuelles. 

(3)  Sur  le  sens  de  ce  mot,  voyes  art.  76,  note. 

(4)  Cette  dernière  dUposiUon  de  l'article  103  a  été  longtemps  débattue  et  rema- 
niée. On  a  objecte  qu'un  droit  réel  viager  était  par  là  même  intransmissible,  que 
par  conséquent  les  héritiers  du  crédi-rentier  ne  pouvaient  réclamer  l'inscription, 
pas  même  ponr  les  arrérages  échus  du  vivant  de  leur  auteur;  car  ces  arréragea  ont, 
en  général,  un  caractère  alimentaire  (art.  76,  note)  et  exclusivement  personnel,  et  le 
crédi-rentier  doit  être  censé  en  avoir  fait  remise  lorsqu'il  ne  les  a  pas  perçus  lui- 
même.  On  a  répondu  que  souvent  le  crédi-rentier,  qui  ne  touchait  pas  ses  arrérages, 
était  obligé,  pour  trouver  de  quoi  vivre,  de  contracter  des  dettes  qui  grevaient  ses 
héritiers  après  lui;  qu'on  ne  pouvait  par  conséquent,  sans  injustice  pour  les  h^i- 
tiers,  leur  dénier  le  droit  de  réclamer  les  arrérages  arriérés  et  de  garantir  cette 
créance  par  une  inscription  {Rapport  de  la  Ctiambre  dis  tiigneurt)^ 
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Art.  103.  —  Si  le  propriétaire  qui  veut  obtenir  la  radiation  d'une 
hypothèque  ou  d'une  dette  foncière,  prétend  que  la  dette  est 
éteinte^  mais  qu'il  ne  peut  se  procurer  la  quittance  ou  le  consen- 
tement du  créancier,  parce  qu'il  ne  le  connaît  pas  ou  qu'il  ignore 
sa  résidence,  la  radiation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  suite  de  publi- 
cations faites  suivant  les  règles  du  Gode  de  procédure  (1). 

Art.    105 

A  la  suite  de' ces  publications,  le  tribunal  pronon- 
cera la  forclusion  du  créancier  et  ordonnera  la  radiation. 

Art.  106.  —  Si  la  dette  n'est  pas  éteinte,  mais  qu'elle  soit  exi- 
gible ou  remboursable,  et  que  le  propriétaire,  voulant  se  libérer  et 
obtenir  la  radiation,  affirme  que  le  créancier  est  inconnu,  ou  absent, 
oa  incapable  de  disposer,  la  radiation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
des  publications  ou  notifications  faites  dans  les  formes  et  délais  lé- 
gaux  y  et  après  consignation  par  le  propriétaire  du  capital  de  la 

dette  et  des  intérêts  échus  et  non  payés,  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
annuités  s'il  s'agit  d'intérêts  conventionnels,  ou  de  dix  annuités  s'il 
s'agit  d'intérêts  moratoires. 

Art.  107.  —  Le  dépôt  fait,  le  tribunal  délivrera  au  propriétaire 
un  certificat  constatant  que  le  droit  à  radier  a  été  publié  dans  les 

(Ij  Cette  procédure  de  publications  (Aufgthot)  présente  quelque  analogie  avec 
notre  procédure  de  purge,  notamment  avec  la  purge  des  hypothèques  occultes  (Code 
eiTil,  art.  2194  et  sniv.).  En  Prusse,  la  loi  n'admet  jmis  d'hypothèque  occulte,  et 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  jamais  ignorer  quelles  sont  les  hypothèques  qui 
grèvent  cet  immeuble  ;  mais  il  peut  ignorer  souvent  quels  sont  les  créanciers  hypo- 
tiiécairea  entre  les  mains  desquels  il  doit  verser  son  prix;  en  effet,  les  cessions 
dliypoUiéque  ou  de  dette  foncière  n'ayant  pas  besoin  d'être  inscrites  et  pouvant 
même  se  faire  par  endossement  en  blanc,  il  est  fort  aisé  de  perdre  la  trace  du  bon 
hypothécaire  ou  foncier^  et  dès  lors  l'acquéreur  qui  vendra  se  libérer  se  trouvera  à 
peu  prèa  dans  le  même  embarras  que  si  les  hypothèques  étaient  occultes:  il  ne  saura 
i  qui  payer  son  prix,  et  11  devra  recourir  à  des  publications  pour  mettre  les  créanciers 
inconnus  en  demeure  de  se  présenter.  —  Au  reste,  entre  VÀufgtbot  et  la  purge,  il 
«liste  plusieurs  différences  capitales  :  la  purge  est  géoérale  et  tend  à  la  llbéraUon 
totale  d*ttn  immeuble,  YÀufgébot  est  spécial  et  ne  tend  qu'à  la  radiation  de  telle  ou 
telle  inscription  hypothécaire  j  la  purge  n'est  établie  qu'au  profit  du  Uers  acquéreur, 
VAiifgtbot  peut  être  provoqué  en  toute  circonstance  par  le  propriétaire  qui  veut 
obtenir  la  radiation. 

La  purge  proprement  dite  n'est  admise,  dans  le  droit  allemand,  qu'en  cas  d'expro- 
priation forcée  (loi  I,  art.  47).  En  cas  d'aliénation  volontaire,  l'acheteur,  loin  de  purger 
eomme  en  France^est,  dans  l'usage,  substitué  et  subrogé  aux  obligations  personnelles 
du  vendeur,  c'est-à-dire  qu'il  prend  à  sa  charge,  avec  les  hypothèques  qui  grèvent 
l'immeuble,  les  obligations  personnelles  que  ces  hypothèques  garantissent.  Voyez 
loil,  art.  41,  note, 

IL  17 
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formes  requises,  qu'aucun  créancier  capable  de  disposer  nes'estiait 
connaître,  et  que  le  propriétaire  a  fait  consignation  contonDéiiieiit 
à  l'article  406.  Le  propriétaire  n'aura  qu'à  présenter  ce  certificat  ao 
conservateur  pour  obtenir  radiation. 

Art.  108.  —  Si  une  année  s'écoule  sans  que  le  créancier  se  pré- 
sente pour  toucher  la  somme  consignée,  le  tribunal,  sans  aatre 
formalité^  ordonnera  que  cette  somme  soit  versée  à  la  caisse  des 
veuves  d'officiers  de  justice. 

Si  le  créancier  se  présente  plus  tard,  il  ne  pourra  réclamer  que 
le  capital  et  les  intérêts  échus  avant  l'expiration  du  délai  susdit 

Art.  ilO.  —  Si  le  créancier  est  prêt  à  donner  quittance  ou  a  déjà 
donné  quittance,  mais  que  le  titre  soit  perdu,  la  radiation  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  le  titre  aura  été  publié  suivant  les 
règles  du  Gode  de  procédure  et  ensuite  annulé  par  décision  du 
tribunal. 

Le  créancier  sera  tenu  de  jurer  : 

Ou  bien  que  le  titre  s'est  perdu  de  telle  ou  telle  façon  ; 

Ou  bien  u  que  le  titre  s'est  perdu  sans  qu'on  sache  comment  et 
que  toutes  les  recherches  pour  le  retrouver  ont  été  vaines.  » 

Art.  lii.  —  On  procédera  de  même  si  le  créancier  demande  la 
délivrance  d'un  nouveau  titre  pour  remplacer  celui  qu'il  a  perdu. 

Art.  112.  —  Le  nouveau  titre  contiendra  la  copie  certifiée: 
lo  de  l'ancien  titre  ;  2^  du  jugement  du  tribunal  déclarant  ce  titre 
nul. 

La  délivrance  du  nouveau  titre  sera  mentionnée  en  regard  de 
l'inscription  de  l'ancien,  à  la  colonne  des  changements. 

Art.  114.  —  Toute  radiation  sera  relatée  par  le  conservateur  sur 
le  titre  constatant  le  droit  radié,  et  la  mention  d'inscription  que 
portait  ce  titre  sera  biffée. 

Art.  115.  —  En  cas  de  radiation  totale,  le  titre  et  les  quittances 
d'ii^térèts  restitués  au  débiteur  seront  déchirés  et  mis  à  néant.  La 
mention  d'inscription  portée  sur  le  titre  constatant  l'obligation 
personnelle  sera  biffée.  Le  titre  constatant  le  consentement  à  ra- 
diation demeurera  entre  les  mains  du  conservateur. 

Art.  116.  —  En  cas  de  radiation  partielle,  la  somme  radiée  sera 
déduite  de  la  somme  inscrite,  et  la  radiation  sera  également  relatée 
sur  le  titre. 

Art.  117.  —  La  radiation  d'une  inscription  de  changement  (1) 

(I)  Voyei  Modèle  II,  sections  3  et  3* 
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sera  insérée  dans  la  deuxième  subdiTision  de  la  deuxième  eolonne. 
EUe  aura  lieu  sur  la  demande  ou  a?ec  le  consentement  de  celui 
dans  l'intérêt  de  qui  l'inscription  avait  été  opérée»  ou  sur  la  réqui- 
sition du  fonctionnaire  qui  avait  demandé  cette  inscription. 

Art.  118.  —  Toute  inscription  radiée  on  omise  par  Tinadver- 
tiBce  ou  la  négligence  du  conservateur  (1),  devra  être  rétablie,  soit 
sur  la  réclamation  du  créancier,  soit  d'office,  et  cette  réinscription 
aora  la  même  force  qu'avait  l'inscription  primitive.  Toutefois  cette 
réinscription  ne  pourra  nuire  aux  tiers  qui  auraient  acquis  de 
bonne  foi  des  droits  sur  l'immeuble,  postérieurement  à  la  radiation. 

SECTION  IV. 

DES  TmuSS  DÉLIVRÉS  PAR  LV  JUOB-OONSERVATBUR. 

Art.  119.  —  Les  seules  inscriptions  au  sujet  desquelles  le  con- 
servateur ait  à  dresser  et  à  délivrer  des  titres  spéciaux,  sont  les  in« 
scriptions  d'hypothèque  et  de  dette  foncière  (^). 

Art.  120.  —  Le  propriétaire  pourra  à  toute  époque  se  faire  dé- 
livrer une  copie  certifiée,  soit  de  toute  la  feuille  ou  de  tout  le  cha- 
pitre qui  le  concerne^  soit  seulement  du  titre  et  de  la  première 
section. 

Art.  121.  —  Pour  les  inscriptions  de  la  deuxième  section,  et 
pour  toutes  prénotations,  mentions  de  changement  et  radiations, 
il  sera  délivré  de  simples  certificats  contenant  copie  de  l'inscription, 
sur  la  demande,  soit  des  parties  intéressées,  soit  du  fonctionnaire 
qui  aura  requis  l'inscription.  Le  propriétaire  inscrit  sera  toujours 
considéré  comme  partie  intéressée. 

Art.  122.  —  Pour  toute  inscription  d'hypothèque,  il  sera  dressé 
un  bon  hypothécaire;  pour  toute  inscription  de  dette  foncière,  il 

(1)  «  L'article  nes^appliqne  point  an  cas  où  le  consenrateor  est  exempt  de  fante, 
et  a  été,  par  exemple,  induit  en  errear  par  la  production  d'un  titre  faux.  »  {Rapport 
de  ta  Chambre  des  députés,  1869.) 

(3)  Tel  est  lesena  exact  de  l'article.  En  Tolei  la  tradaotloa  littérale  que  le  lectear 
aurait  en  peat-étre  qadque  peine  à  comprendre  :  «  U  n'est  pas  délivré  de  Utre» 
spéciaux  au  sujet  des  inscriptions  des  première  et  deuxième  sections,  ni  au  sujet  des 
changements  des  deuxième  et  troisième  secUons,  ni  au  sujet  des  insertions  de  pré- 
notations de  la  première  colonne  de  la  troisième  section.  » 

An  reste,  les  motifs  de  la  loi  sont  fort  simples  :  «  Il  n'est  pas  besoin  de  Utres 
spéciaux  pour  les  inscriptions  de  propriété,  puisque  le  propriétaire  peut  se  faire  dé- 
livrer une  copie  de  toute  la  feuille  (art.  120);  il  n'en  est  pas  besoin  pour  les  droits 
réels  de  la  deuxième  secUon,  qui  sont  rarement  aliénés  et  n'entrent  guère  dans  le 
commerce;  Il  n*en  est  pas  besoin  pour  les  prénotations  qui  n'ont  qu'un  caracfère 
provteolre.  »  (Motife.)  — >  Quant  à  l'uttlité  des  bons  hypothécaires  ou  fonciers,  voyes 
page  31  S. 
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sera  dressé  un  boa  foncier.  Le  bon  sera  délivré  au  propriétaire,  ou 
au  fonctionnaire  qui  aura  requis  l'inscription;  en  ce  dernier  cas, 
un  certificat  sera  en  même  temps  délivré  au  propriétaire.  Au  bon 
hypothécaire  sera  joint,  par  un  lien  cacheté  et  scellé,  le  titre  cod- 
statant  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  (I).  Les  parties  poiir^ 
ront  renoncer  à  l'émission  de  bons  hypothécaires;  elles  ne  pourront 
renoncer  à  l'émission  de  bons  fonciers. 

Art.  123.  —  En  cas  de  renonciation  à  l'émission  de  bons  hy- 
pothécaires, le  propriétaire  et  le  créancier  pourront  se  faire  déliyrer 
chacun  un  certificat,  conformément  à  l'article  121. 

Art.  124.  —  Le  bon  hypothécaire  ou  foncier  contiendra:  r  on 
titre  ;  2*  une  copie  littérale  de  l'inscription  de  l'hypothèque  ou  de 
la  dette  foncière;  3*  un  extrait  de  la  feuille  ou  du  chapitre,  con- 
tenant tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la  sécurité  du 
créancier  hypothécaire  ou  foncier;  4*  la  signature  du  conservateur 
avec  la  date  et  le  sceau. 

Art.  125.  —  Si  l'hypothèque  ou  la  dette  foncière  grève  plusieurs 
immeubles  occupant,  au  livre  foncier,  des  feuilles  ou  des  chapitres 
différents,  il  sera  dressé  un  bon  spécial  pour  chaque  feuille  ou  cha- 
pitre, et  ces  divers  bons  seront  joints  ensemble  par  un  lien  cacheté 
et  scellé. 

Si  les  immeubles  grevés  conjointement  sont  compris  en  un 
même  chapitre,  il  ne  sera  dresé  qu'un  seul  et  même  bon.  Leâ  divers 
immeubles  grevés  y  seront  spécifiés. 

Art.  126.  —  Le  titre  portera  ces  mots  :  «  Bon  hypothécaire 
(ou  foncier)  de  Prusse  »,  et  désignera:  r  l'inscription,  c'es^à-dire 
le  bureau,  le  volume,  enfin  la  feuille  ou  le  chapitre  ob  l'inscription 
se  trouve;  2*  l'immeuble  grevé;  3*  la  somme  pour  laquelle  le  bon 
est  émis.  • 

Art.  127.  —  L'extrait  de  la  feuille  ou  du  chapitre  sera  rédigé 
ainsi  qu'il  suit: 

1«  Du  titre  de  la  feuille  ou  de  la  première  section  du  chapitre, 
on  extraira  l'indication:  1*  des  diverses  parcelles  composant  l'im- 
meuble^ de  leur  contenance  et  de  leur  revenu;  2«  des  diverses  par- 
celles distraites  de  l'immeuble,  de  leur  contenance  et  de  leur 
revenu. 

2*  De  la  première  section  de  la  feuille  ou  du  titre  du  chapiU'e,  on 
extraira  :  1*  la  désignation  du  propriétaire,  savoir  ses  noms,  pré- 
noms, profession,  domicile  ou  résidence;  2*  l'indication  des  prix 

(I)  L'hypothèque  (à  la  différenee  de  la  dette  foDcière)  est  Juridiquement  insé- 
parable de  robligaUon  personnelle;  il  faut  donc  que  le  bon  hypothécaire  soit  mité- 
rieliemeot  inséparable  du  titre  d'obligaUon.  Voyes  page  221,  note  2. 
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d'acquisition  ne  remontant  pas  au  delà  de  dix  ans,  des  estimations 
officielles  et  des  contrats  d'assurance,  avec  leurs  dates,  en  sup- 
posant que  ces  diverses  mentions  aient  été  inscrites  au  livre 
foncier. 

3«  De  la  seconde  section,  on  extraira  l'indication  sommaire  des 
diverses  charges  et  restrictions  du  droit  de  propriété* 

4*  De  la  troisième  section,  on  extraira  l'indication  du  montant 
de  toutes  les  dettes  hypothécaires  ou  foncières  antérieures  ou  égales 
en  rang  ;  on  indiquera  aussi  le  taux  des  intérêts,  si  ce  taux  ex- 
cède 5  p.  100. 

Il  sera  fait  mention  sommaire,  pour  les  deuxième  et  troisième 
sections,  des  divers  articles  raidies. 

Art.  128.  —  Si  le  propriétaire  le  demande,  on  joindra  au  bon 
foncier  une  feuille  contenant  une  série  de  quittances  pour  intérêts 
à  échoir.  Cette  série  de  quittances  ne  pourra  excéder  une  période 
de  cinq  ans.  Chaque  quittance  portera  le  timbre  de  la  conservation. 
11  sera  fait  mention  au  bon  foncier  du  nombre  des  quittances  qui 
y  sont  annexées  et  de  l'époque  des  échéances. 

Quand  la  feuille  de  quittances  sera  épuisée,  le  porteur  du  bon 
pourra  demander  qu'il  soit  joint  à  son  titre  une  nouvelle  feuille. 

Art.  129.  —  Tout  changement  ou  radiation  d'hypothèque  ou  de 
dette  foncière  sera  mentionné  par  le  conservateur  sur  le  bon  hy- 
pothécaire ou  foncier.  Le  conservateur  signera  la  mention  et  y  ap- 
posera son  sceau. 

Le  bon  sera  rédigé  de  même,  si  le  changement  est  antérieur  à 
l'émission  du  bon. 

Art.  130.  —  Si  le  bon  hypothécaire  ou  foncier  a  besoin  d'être 
renouvelé,  le  conservateur  devra  déchirer  l'exemplaire  primitif  et  en 
conserver  les  fragments  au  dépôt  des  actes  fonciers.  Dans  l'exem- 
plaire nouveau,  il  supprimera  les  mentions  devenues  inutiles. 

ArL  131 .  —  Le  juge-conservateur  et  le  teneur  de  livres  sont  ga- 
rants de  la  conformité  des  bons  hypothécaires  ou  fonciers  avec  le 
contenu  des  livres  fonciers.  Ces  bons,  ainsi  que  toutes  les  men- 
tions qui  y  sont  ajoutées,  doivent  être  signés  par  eux. 

SECTION  V. 

DU  RBTABLISSEBCBNT  DBS  LIVRES  FONCIBRS  DÉTRUfTS  BT  DE  LA.  CONFECTION 

DE  NOUVEAUX  LIVRES. 

Art.  132.  —  Si  les  livres  fonciers  d'une  localité  ou  d'une  cir- 
conscription sont  détruits  ou  perdus,  ils  ne  pourront  être  rétablis 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  133.  —  Quant  aux  localités  ouaux  immeubles  pour  lesquels 
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il  n'y  a  pas  encore  de  livre  foncier,  on  se  conformera,  pour  rétablis- 
sement des  livres  nouveaux,  aux  dispositions  du  statut  local. 

Art  134.  —  En  dehors  de  ces  statuts  et  des  lois  spéciales  sur  les 
mines,  on  appliquera  les  règles  suivantes: 

Il  ne  sera  procédé  à  la  confection  d'une  feuille  nouvelle  que  sur 
la  demande  du  propriétaire  ou  de  ceux  qui  peuvent  contraindre  le 
propriétaire  à  l'inscription. 

Le  requérant  devra  joindre  à  sa  demande  un  extrait  certifié  des 
registres  du  cadastre. 

Art.  135.  —  Le  propriétaire  devra  en  outre,  pour  que  l'immeuble 
soit  inscrit  sous  son  nom,  établir  l'un  des  faits  suivants  : 

1*  Qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  à  la  suite  d'une 
expropriation  forcée  ; 

2*  Qu'il  a  fait  procéder  à  la  purge  (4)  de  l'immeuble.  Tout  posses- 
seur muni,  soit  d'un  acte  authentique  d'acquisition,  soit  d'un  acte 
de  notoriété  délivré  par  Tautorité  locale  et  constatant  qu'il  possède 
comme  propriétaire,  pourra  demander  en  justice  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  purge  de  l'immeuble,  suivant  les  règles  établies  par  les 
lois  sur  la  procédure  ; 

3*  Qu'il  possède  l'immeuble  depuis  quarante-quatre  ans  (2],  ou 
qu'il  le  possède  depuis  dix  ans  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété ;  la  régularité  du  titre,  soit  au  fond  soit  en  la  forme,  n'est 
pas  nécessaire.  Dans  les  deux  cas,  il  suffira  pour  la  preuve  que  le 
possesseur  produise,  soit  des  titres,  soit  des  témoins,  soit  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique,  qui  rendent  vraisemblables  les  faits 
par  lui  allégués  ; 

4*  Qu'il  a  acquis  l'immeuble  par  nn  titre  translatif  de  propriété, 
régulier  au  fond  et  en  là  forme,  et  que  la  possession  de  son  auteur 
et  la  sienne,  jointes  ensemble,  ont  duré  dix  ans.  La  preuve  de  cette 
possession  pourra  se  faire  comme  ci-dessus; 

5*  Qu'il  a  acquis  l'immeuble  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
régulier  au  fond  et  en  la  forme,  et  émané  d'un  possesseur  qui  lui- 
même  possédait  en  vertu  d'un  titre  semblable. 

Art  136.  —  A  l'exception  du  cas  prévu  par  l'article  135,  2%  il 
ne  sera  pas  besoin  de  procéder  aux  formalités  de  la  purge.  Toutes 
personnes  prétendant  sur  l'immeuble  des  droits  réels  et  demandant 
à  être  inscrites,  seront  inscrites  sur  un  registre  provisoire  divisé  en 
sections  correspondant  à  celles  du  livre  foncier. 

Art  137.  —  La  demande  d'inscription  devra  se  fonder  sur  un 

(1]  Aufgehot.  Sur  le  sens  de  ce  mot,  voyei  art.  103,  note. 

(2)  Ce  délai  a  été  établi  par  la  loi  hypothécaire  de  17S3,  titre  IV,  art.  10. 
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acte  public  émané  du  propriétaire.  Sinon  le  propriétaire  devra  être 
appelé  et  entendu. 

Si  le  propriétaire  reconnaît  que  la  demande  est  fondée,  on  pro- 
cédera aussitôt  à  l'inscription  sur  le  registre.  Si  le  propriétaire  con- 
teste la  demande,  le  requérant  devra  procéder  contre  lui  par  les 
voies  de  droit.  En  ce  cas,  l'inscription  sur  le  registre  ne  pourra  plus 
avoir  lieu  que  sur  la  réquisition  du  juge. 

Art  138.  —  Pour  les  droits  compris  dans  les  deuxième  et  troi* 
siëme  sections,  les  demandes,  une  fois  reconnues  par  le  propriétaire 
ou  admises  par  le  juge,  seront  inscrites  suivant  l'ordre  réglé  par  les 
lois  en  vigeur  lors  de  la  présentation  de  ces  demandes,  ou,  si  les  lois 
ne  déterminent  rien  à  cet  égard,  suivant  les  dates  respectives  des 
demandes. 

Art.  139.  —  Les  inscriptions  au  livre  foncier  n'auront  lieu  que 
lorsque  le  propriétaire  aura  fourni  les  preuves  exigées  par  l'article 
135  pour  l'inscription  de  son  droit  de  propriété. 


SECTION  VI. 

DES  FRAIS. 

Art.  141-  —  Les  droits  à  percevoir  pour  les  diverses  inscriptions 
au  livre  foncier  sont  fixés  par  le  tarif  ci-joint 

Art.  142.  —  Les  droits  de  mutation  pour  les  divers  actes  à 
inscrire  sont  fixés  par  la  loi  ci-après. 

SECTION  VII. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

Art.  143.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  1"  oc- 
tobre 1872. 

A  dater  de  la  mêm€  époque,  la  loi  bypotbécairc  du  20  décembre 
1783  et  toutes  les  lois  qui  la  complètent  ou  la  modifient,  seront 
abrogées. 
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III 

LOI   CONCERNANT  LA   DIVISION   DES  IMMEUBLES   (4). 

Art.  1.  —  II  ne  sera  besoin  d'aucune  formalité  particulière  pour 
la  validité  des  contrats  ayant  pour  objet,  soit  de  diviser  un  im- 
meuble, soit  de  diminuer  un  immeuble  en  en  détachant  une  par- 
celle, soit  de  diminuer  un  domaine  en  en  détachant  un  des 
immeubles  qui  en  dépendent.  Ces  contrats  seront  faits  dans  les 
mêmes  formes  que  les  contrats  d'aliénation  ordinaires. 

Art.  2.  —  Les  articles  â,  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai  4853  sont 
abrogés. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  4"  oc- 
tobre 4872. 


IV 

LOI  CONCERNANT  LES  DROITS  DE  MUTATION  DUS    POUR    CERTAINS  ACTES 

SUJETS  A   INSCRIPTION. 

L'article  1*'  de  cette  loi  soumet  tout  acte  d'investiture  à  un  droit  de 
1  p.  100  de  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  Ce  droit,  qualifié  de  droit  de 
timbre^  Stempelabgabe  (parce  que  l'acte  d'investiture  est  marqué  d*un 
timbre  constatant  la  perception  du  droit),  correspond  à  notre  droit  de  mu- 
tation. La  valeur  est  déclarée  par  les  parties,  et  ne  peut  être  inférieure  an 
prix  porté  en  Tacte  de  vente. 

Les  inscriptions  et  radiations  d'hypothéqué  ou  de  dette  foncière  sont 
frappées  d'un  droit  de  1/12  p.  100  du  montant  de  la  créance. 

(1)  Le  législateur  prussien  s'était  efforcé  jnsquMci  de  mettre  obstacle  au  morcelle- 
ment de  la  propriété  foncière.  La  dernière  loi  sur  ce  point,  la  loi  du  S4  mai  18&3. 
décidait  que  tout  contrat  ayant  pour  objet  le  démembrement  ou  raliénation  partidie 
d'un  immeuble  on  d'un  domaine  ne  serait  valable  que  s'il  était  passé  devant  le 
tribunal  chargé  de  la  conservation  du  livre  foncier  où  était  inscrit  l'immeuble  ou  le 
donuine.  «Cette  disposition, dit  V Exposé det  motifs,  tenait  à  cette  idée, fort  répandue 
autrefois,  que  l'État  doit  exercer  sur  tous  les  particuliers  une  sorte  de  tutelle  et  les 
empêcher  de  faire  des  actes  nuisibles  à  leurs  intérêts  :  on  espérait  que  les  tribunaux 
pourraient,  par  de  sages  avertissements,  détourner  le  propriétaire  d'aliénations  désa- 
vantageuses. On  a  reconnu  aujourd'hui  que  cette  intervention  de  la  justice  dans  toutes 
les  aliénations  partielles  est  aussi  inutile  que  gênante.  D'ailleurs,  l'augmentation  de 
la  population,  l'abrogation  des  lois  sor  les  mésalliances  et  la  fusion  progressive  des 
diverses  classes  de  la  société,  la  liberté  des  transactions,  la  diffusion  de  rindustrie 
dans  les  campagnes,  les  progrès  de  l'agriculture,  l'augmentation  de  valeur  des  bien- 
fonds,  tout  contribue  à  multiplier  de  plus  en  plus  le  nombre  des  propriétaires  et. 
par  suite,  à  diviser  et  morceler  de  plus  en  plus  la  propriété,  il  y  a  là  un  mouvement 
naturel  pins  puissant  que  ne  pourraient  l'être  toutes  les  entraves  législatives.  » 
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(Annbze  db  là  loi  II.) 


MODÈLE  I. 


(Art.  7  de  la  loi  sur  les  livres  fonciers.) 


LIVRE  FONCIER  DE  SCHLEBACH,  DISTRICT  DE  LIEBSTADT. 

Volume  I. 

Feuille  N*  L  Bien  noble  de  SGHLËBÀCH. 

Cadastre.  Art.  ...    N".  .  .  . 


DÉSIGNATION  DE  L1MMEUBLE. 


1 
2 
3 


PAUXLLES. 


o  M 


Domaine  de 
Schlebaeh..  • 

MëtaiiiedeNdi- 
Schlebach. . . 

Bois  dit  «  des 
Grands  Pins», 
situé  dans  le 
district  de  N., 
inscrit  au  lî- 
Tre  foncier  de 
N.  (vol.  IV, 
feuille  2).  .  . 

Champ  dit 
«Steinacker». 

(Saivent  les  di- 
verses parcel- 
les successi- 
vement ajou- 
tées à  i'im- 
menble.) 


GONTENARCB 


1 

5 
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600 
40 


3 
4 


30 

14 
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35 


25 


40 


REVENU 

imposable , 

valenr 

locative. 

(Tbalen), 
marcs. 


parcelles  distraites. 


DéSIGMATION 

d«s 
parcelles. 


l.Les  rentes  et 
corvées  ducs 
par  les  paysan  il 
de  Scniebaib 
ont  été  raclie- 
tëes  moyen- 
nant un  capital 
deTOOtiialera. 

Noté  le.  ...     . 

2.Leprédii«0l- 
terwiese  •  a  été 
transporté  à  la 
feuille  I4,v.  111, 
du  livre  fon- 
cier de  Schle- 
baeh, le.  .  •  . 
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MODELE  II. 

(Art.  14  de  la  loi  sur  les  liTres  fonciers.) 


LIVRE  FONCIER   DE   BUCHHAIll. 

Volume  I.  Chapitre  L 

Propriétaire  :  Henri  Sghmidt,  aubergiste  à  Bughuain,  et  sa  femme 

Anna  Christiane,  née  Kraut. 
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EHPIRE  D^LLEHAGNE. 
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LOI    DU    il    DÉCEMBRE    1872    CONCERNANT    L'AGB    REQUIS 

POUR  LE  MARIAGE  (1). 

TndaetiOD  et  notes  de  M.  Charles  Lton-Gakn,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Cette  loi,  en  fixant  pour  tous  les  pays  compris  dans  le  royaume  de 
Prusse  un  âge  uniforme  pour  le  mariage,  a  eu  pour  but  d'établir  Tunité 
dans  cette  partie  de  la  législation  et  de  mettre  un  terme  à  une  discussion 
relative  à  Tétat  exact  des  lois  prussiennes.  Pour  se  rendre  compte  de  son 
utilité  à  ce  double  point  de  vue,  il  faut  se  reporter  à  Tétat  de  choses 
existant  en  Prusse  antérieurement.  Les  règles  les  plus  diverses  étaient 
admises  dans  le  royaume  quant  à  Tâge  compétent  pour  se  marier.  Voici, 
pour  ne  citer  que  des  exemples,  quelles  étaient  les  principales  dispositions 
à  cet  égard  : 

D'après  VAUgemeines  Landrecht  (partie  1",  titre  1*%  art.  37),  Tâge  com- 
pétent pour  le  mariage  était  de  dix-huit  ans  pour  les  hommes  et  de  qua- 
torze ans  pour  les  femmes  ;  dans  la  circonscription  du  tribunal  d'appel  de 
Cologne,  de  quinze  ans  pour  les  femmes,  suivant  Tarticle  144  du  Code  civil 
qui  y  est  en  vigueur.  Dans  les  pays  de  droit  commun  {des  gemeinen  Rechls), 
où  Ton  suit  les  principes  du  droit  canonique  et  du  droit  romain,  des  usages  ou 
des  dispositions  formelles  de  lois  avaient  établi  les  plus  grandes  diversités,  en 
dérogeant  à  la  règle  de  ces  droits  qui  fixe  Tâge  compétent  pour  les  femmes 
à  douze  ans  et  pour  les  hommes  à  quatorze  ans.  Ainsi,  dans  la  province 
du  Schlestoig'Holstein,  une  distinction  était  faite  entre  les  personnes 
selon  la  religion  à  laquelle  elles  appartenaient.  Pour  les  personnes  appar- 
tenant aux  confessions  chrétiennes»  le  mariage  n'était  possible  qu'après 
leur  confirmation,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  seize  ans  et  quinze  ans. 
Les  Israélites  ne  pouvaient  se  marier  qu'après  avoir  passé  un  examen 
religieux  qui  a  lieu,  en  règle  générale,  à  quinze  ans  et  à  quatorze  ans. 
Dans  la  principauté  de  Lilnebourg,  l'âge  était  de  douze  et  de  seize  ans 
accomplis.  Dans  Vélectorat  de  Hesse^  une  ordonnance  du  6  février  1822 
avait  fixé  l'âge  compétent  pour  le  mariage  à  vingt-deux  ans  pour  les 
hommes^  à  dix-huit  ans  pour  les  femmes.  Dans  le  grandrduchÀ  de  Hesse^ 
d'après  une  loi  du  19  mai  1852,  cet  âge  était  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
hommes,  bien  que  la  majorité  fût  fixée  à  vingt  et  un  ans.  Dans  Vancienne 
ville  libre  de  Francfort^  les  hommes  pouvaient  se  marier  à  partir  de 
vingt  et  un  ans,  âge  de  la  majorité,  parce  que  cet  âge  était  requis  pour 
être  admis  comme  membre  d'une  commune,  et  que  cette  qualité  était  né- 
cessaire pour  se  marier.  Dans  la  partie  située  à  fest  du  Rhin  de  la  cir- 
conscription  de  Coblenz  {ostrheinischer  Theil  der  Regierungs  Bezirk 
Koblenz)^  il  n'y  avait  pas  moins  de  huit  lois  différentes  sur  la  matière. 

(I)  Guelx  betrefftnd  dos  $ur  EhescMiestung  erforderliche  Lebensdlter. 
IL  i8 
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Enfin  dans  les  pays  de  Hohenzollem^  les  hommes  ne  pouyaient  contracter 
mariage  qu'à  l'ftge  de  la  majorité,  qui  était  fixé  à  vingt-quatre  ans  accom- 
plis dans  la  principauté  de  Sigmaringen  et  à  vingt-cinq  ans  dans  celle 
de  Hechingen, 

La  loi  de  la  Confédération  de  TAIlemagne  du  Nord,  devenue  loi  de  l'Em- 
pire, du  4  mai  1868  sur  la  suppression  des  empêchements  apportés  au 
mariage  pour  des  raisons  de  police,  avait  entraîné  l'abrogation  d'une  partie 
des  règles  précédentes  en  disposant  dans  son  article  1*%  alinéa  2,  que  c  le 
droit  de  se  marier  ne  pourrait  pas  être  refusé  après  Tâge  de  la  majorité  ". 
Par  suite  les  règles  suivies  dans  le  grand -duché  de  Hesse  cessèrent  d'être 
en  vigueur.  Il  était  certain  aussi  que  l'âge  de  vingt-deux  ans  exigé  chez 
les  hommes  pour  le  mariage  dans  le  grand-électorat  de  Hesse  n'était  plus 
requis,  bien  que  ce  fût  là  Tâge  de  la  majorité,  car  une  loi  prussienne  du 
9  décembre  1860  a  fixé  à  vingt  et  un  ans  la  majorité.  Mais  on  discutait  sur 
le  point  de  savoir  si,  dans  les  autres  pays  régis  par  le  droit  romain  et  par 
le  droit  canonique,  Tâge  de  vingt  et  un  ans  devait  être  admis  d'une  foqcm 
générale  pour  le  mariage,  ou  s'il  ne  fallait  pas  s'attacher  partout  à  Tâgede 
la  puberté. 

La  présente  loi  reproduit  la  disposition  de  notre  Code  civil  et  àeVAllge- 
meines  Landrecht  prussien  pour  les  hommes;  pour  les  femmes,  elleae 
conforme  à  ce  dernier  droit  en  abaissant  d'un  an  l'âge  requis  pour  leur 
mariage.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  raisons  qui  ont  iait 
écarter  sur  ce  point  le  principe  du  droit  civil  français.  L'expose  des  motife 
ne  dissimule  point  que  l'kge  de  quinze  ans  fixé  par  notre  Code  civil  est 
bien  plus  en  conformité  avec  les  mœurs  et  l'état  de  notre  société.  Mais  les 
auteurs  de  la  loi  ont  cru  qu*en  fixant  Fâge  du  mariage  pour  les  femmes  à 
quinze  ans,  on  eût  été  entraîné  à  admettre  des  dispenses  à  l'exemple  du 
Code  civil  français  (art.  145).  Or  le  système  des  dispenses  est  trè&défeo- 
tueux.  La  seule  règle  rationnelle  en  cette  matière  est  que  le  mariage  doit 
être  toujours  permis,  sauf  dans  les  cas  oùja  nature  elle-même  met  obstacle 
à  ce  que  le  but  principal  du  mariage  soit  atteint.  La  loi  doit  fixer  comme 
âge  requis  Tâge  minimum  où  les  conditions  physiques  du  mariage  peuvent 
se  trouver  réunies.  C'est  l'affaire  de  la  famille  et  non  de  l'administratioB 
d'apprécier  si  une  peraonne  a  la  maturité  physique  et  morale  nécessaires 
pour  se  marier.  Du  reste,  l'expérience  était  faite;  depuis  quatre-vingts  ans 
qu'elle  est  en  vigueur,  aucune  réclamation  ne  s'était  élevée  contre  la  dis- 
position de  VAllgemeines  Landrecht. 

Article  unique.  —  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  pour  les 
personnes  du  sexe  masculin  de  dix-huit  ans  accomplis,  pour  celles 
du  sexe  féminin  de  quatorze  ans  accomplis. 

Cette  règle  ne  souffre  pas  d'exceptions. 

Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abn^e». 


j 
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lOI  DU  13  DÉGBMBRB  4873  SUR  L'OROARISATIOM  DES  GBRCLBS  DANS  LES 

PROYIUCES    DE    PRUSSE,    BRANDEBOURG,    FOlfÉRANIB,    POSBN,    9ILÊSIE  1 

ST  SAXB  (i).  '1 

i 
TnductioD  et  notes  de  M.  Georges  Dubois»  mibstitui  au  tribunal  de  la  Seim,  j 

I 

Dans  Inorganisation  administrative  de  la  Prusse,  les  cercles  [Kreise)  sont  *l 

des  circonscriptions  qui  tiennent  le  milieu  à  divers  points  de  vue,  entre 
DOS  arrondissements  et  nos  cantons.  La  législation  qui  les  régissait  avant 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  comprenait  un  certain  nombre  de 
lois  votées»  pour  les  diverses  provinces,  de  1825  à  1828;  elle  avait  été 
complétée  par  des  lois  rendues  en  1841,  1842  et  1846,  qui  avaient 
oonféré  aux  États  des  cercles  le  droit  d'imposer  des  contributions  dans  un 
intérêt  commun  ;  elle  avait  été  modifiée  en  dernier  lieu,  sur  des  points  de 
détail,  par  les  lois  du  11  mars  1850  et  du  24  mai  1853. 

En  1860^  le  gouvernement  prussien  présenta  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  sur  la  constitution  des  cercles  dans  les  six  provinces  orien- 
tales. Après  avoir  été  remanié  et  étendu  aux  deux  provinces  occidentales, 
il  fut  présenté  à  la  Chambre  des  seigneurs,  puis  communiqué  aux  États 
provinciaux  qui  furent  appelés  à  faire  connaître  leurs  avis. 

Les  événements  politiques  suspendirent  l'élaboration  de  cette  législation 
nouvelle.  Mais,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1866,  intervinrent  quatre  lois 
d'organisation  rendues  au  mois  de  septembre  1867,  qui  constituaient  les 
cercles  dans  les  provinces  et  les  districts  de  gouvernement  récemment  an- 
nexés (Cassel,  Hanovre,  Schleswig-Holstein  et  Wiesbaden),  accordaient  aux 
cercles  une  autonomie  administrative  étendue,  notamment  au  point  de  vue 
de  leurs  finances,  et  restreignaient  le  contrôle  de  TÉtat  La  composition  des 
Diètes  de  cercle  était  réglementée  en  détail  pour  chaque  partie  de  ces  terri- 
toires :  dans  les  provinces  de  Hanovre  et  de  Schleswig-Holstein^  ainsi  que 
dans  le  district  de  gouvernement  de  Cassel,  les  villes^  les  communes  rurales 
et  la  grande  propriété  foncière  devaient  avoir  une  représentation  distincte 
au  sein  des  Diètes  ;  dans  le  district  de  gouvernement  de  Wiesbaden,  au 
contraire,  où  il  n'y  avait  point  de  distinction  possible  entre  les  villes  et  les 
communes  rurales,  la  Diète  du  cercle  devait  être  une  assemblée  formée  tout 
d'une  pièce,  à  laquelle  venaient  s'adjoindre  un  petit  nombre  de  grands  pro- 
priétaires fonciers. 

Enfin,  le  projet  de  loi  qui,  après  avoir  subi  des  phases  diverses,  est  de- 
venu la  loi  du  13  décembre  1872,  fut  présenté  le  27  septembre  1869  à  la 
Chambre  des  députés  de  la  monarchie  prussienne.  Ce  projet  ne  s'appliquait 
qu'aux  six  provinces  orientales,  dont  la  similitude  de  situation  commandait 
une  réglementation  uniforme;  il  fut  entendu  que  les  principes  qu'il  con- 

(1)  Kniiordnung. 
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sacrait  seraient  ultérieurement  étendus  aux  autres  parties  du  royaume,  n 
ne  subit  point,  dans  son  entier,  Tépreuve  d'une  délibération  dans  les  deux 
Chambres  ;  après  la  discussion  générale  et  une  discussion  partielle  des  ar- 
ticles, le  gouyemement  le  remania,  en  tenant  compte  des  manifestationsde 
Topinion  publique  et  de  la  presse,  et  le  présenta  sous  sa  nouvelle  forme  à  la 
Chambre  des  députés  le  20  novembre  1871. 

11  fut  renvoyé,  le  11  janvier  1872,  à  une  commission  composée  de  vingt 
et  un  membres  et  présidée  par  M.  de  Bennigsen,  qui  le  modifia  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties.  La  discussion  en  séance  publique  commença  le 
16  mars. 

Adopté  par  la  Chambre  des  députés^  le  23  mars,  à  la  majorité  de  256  voix 
contre  61,  le  projet  fut  envoyé  à  la  Chambre  des  seigneurs  et  confié  à 
l'examen  d'une  commission  présidée  par  M.  de  Pldtz,  qui  lui  reprocha  de 
compromettre  les  intérêts  conservateurs  en  modifiant  de  fond  en  comble 
Torganisation  des  cercles,  au  lieu  d'y  apporter  uniquement  des  change- 
ments de  détail. 

Après  une  discussion  qui  dura  du  22  au  31  octobre,  la  Chambre  des 
seigneurs  rejeta  le  projet  de  loi  par  145  voix  contre  18,  conformément  aux 
conclusions  du  rapport  de  sa  commission;  en  même  temps  elle  adoptait, 
à  la  majorité  de  100  voix  contre  64,  une  résolution  proposée  par  IL  de 
Below  et  demandant  au  gouvernement  de  présenter,  en  vue  de  Torganisa- 
tion  des  cercles,  un  projet  de  loi  qui  permettrait  de  mieux  tenir  compte  des 
différences  de  situation  des  diverses  provinces,  en  réservant  à  des  règle- 
ments spéciaux  à  chaque  province  ou  même  à  chaque  cercle  certains 
détails  de  Torganisation. 

La  session  du  Landtag  fut  close  à  la  suite  de  ce  vote,  et  les  deux  Chambres 
furent  convoquées  à  nouveau  pour  le  13  novembre  1872.  Dans  Finteryaile, 
le  gouvernement  adjoignit  à  la  Chambre  des  seigneurs  25  nouveaux 
membres,  dont  la  présence  devait  avoir  une  influence  décisive  sur  le  sort 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet,  qui  venait  de  subir  de  légères  modifications  de  détail,  fût  défi- 
nitivement adopté  par  la  Chambre  des  députés,  le  26  novembre,  à  la  mino- 
rité de  288  voix  contre  91,  et  par  la  Chambre  des  seigneurs,  le  9  décembre, 
par  116  voix  contre  90.  Il  a  reçu  la  sanction  royale  le  13  décembre  1872. 

La  nouvelle  loi  ne  s*applique  qu'aux  six  provinces  orientales  du  royaume 
de  Prusse  :  provinces  de  Prusse,  de  Brandebourg,  de  Poméranie,  dePosen, 
de  Silésie  et  de  Saxe. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  le  16  mars  1872  au  nom  de  la  commis- 
sion, le  docteur  Friedenthaler  caractérisa  cette  loi  comme  une  loi  d'intérêt 
national,  organisant  les  forces  populaires  au  service  de  l'État,  et  aussi 
comme  une  loi  d'intérêt  social,  destinée  à  transformer  les  groupes  ruraux 
en  membres  vivants  du  corps  politique,  à  les  associer  à  la  vie  publique,  et, 
en  créant  entre  eux  une  solidarité  d'intérêts,  à  leur  donner  une  force  de 
résistance  contre  les  ennemis  de  la  société,  en  un  mot  à  arrêter  les  pro- 
grès de  l'œuvre  de  décomposition  qui  s'accomplit  dans  les  villes. 

La  loi  du  13  décembre  1872  ne  s^est  point  bornée  à  modifier  Torganisa- 
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lion  des  cercles,  mais  en  a  opéré  la  refonte  complète  :  elle  a  donc  tous  les 
caractères  d'une  loi  organique  sur  la  matière. 

La  principale  réforme  est  celle  qui  a  été  apportée  dans  le  mode  de  repré- 
sentation des  cercles,  où  Tordre  équestre  jouissait  d*une  trop  grande  pré- 
pondérance, au  détriment  des  villes  et  des  communes  rurales.  La  possession 
des  biens  équestres  ne  pouvait  plus  constituer  un  privilège  de  caste, 
puisqu'elle  était  devenue  accessible  à  tous  ;  les  anciennes  terres  s'étaient 
morcelées;  d'autre  part,  il  s'était  formé  des  grandes  propriétés  nouvelles, 
d'une  importance  aussi  considérable  que  les  anciens  biens  équestres  :  il 
fallait  rétablir  l'équilibre  entre  ces  divers  éléments,  par  la  réglementation  du 
mode  de  représentation  des  grands  propriétaires  fonciers,  substitués  à 
l'ordre  équestre. 

Les  Diètes  de  cercle  comprenaient  les  trois  ordres  (grande  propriété  fon- 
cière, communes  rurales  et  villes).  La  législation  autorisait  le  vote  par 
ordres  {itio  in  paries)^  qui  prévenait  l'oppression  des  minorités  par  la  ma- 
jorité. La  loi  nouvelle  reconnaît,  en  fait,  Tezistence  de  ces  trois  groupes, 
au  point  de  vue  de  la  composition  des  Diètes,  mais  substitue  au  vote  par 
groupes  le  vote  à  la  majorité  des  voix. 

Le  gouvernement  comprit  que  la  réforme  de  la  représentation  des  cercles 
ne  devait  point  rester  isolée,  et  résolut  de  conférer  à  ces  corps  qu'il  réorga- 
nisait une  véritable  indépendance  pour  l'expédition  des  afifiEÛres  d'intérêt 
commun.  Les  cercles  n'avaient  eu,  jusqu'alors,  qu'une  vie  d'un  ordre  infé- 
rieur; ils  ne  faisaient  que  seconder  l'action  du  conseiller  provincial,  et 
n'avaient  le  droit  de  décréter  des  dépenses  ou  d'exercer  une  action  collec- 
tive que  pour  un  petit  nombre  d*objets  déterminés.  La  loi  nouvelle  leur 
confère  la  plénitude  de  la  compétence  pour  les  affaires  qui  touchent  à  leurs 
intérêts.  Tout  en  conservant  leurs  délimitations  actuelles  et  leur  caractère 
de  districts  administratifs,  les  cercles  deviennent  de  véritables  groupes 
d'intérêts  communs,  administrant  eux-mêmes  leurs  propres  affaires,  et 
appelés  en  même  temps  à  expédier  certaines  affaires  qui  se  rattachent  à 
l'administration  générale  du  pajs. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  cette  première  réforme  doit  former  la  base 
d'un  remaniement  complet  et  général  du  régime  de  l'administration  inté- 
rieure :  la  décentralisation,  appliquée  d'abord  au  cercle,  qui  est  le  type  du 
groupe  autonome,  8*étendra  ultérieurement  aux  deux  autres  groupes  admi- 
nistratifs 3  au-dessus  du  cercle,  la  province;  au-dessous  du  cercle,  la 
commune. 

Entre  la  commune  et  le  cercle,  la  loi  place  le  bailliage,  formé  par  la  réu- 
nion de  communes  et  de  districts  de  terres  ayant  des  intérêts  communs. 
Auparavant,  ces  communes  et  ces  terres  formaient  des  sortes  de  syndicats 
pour  la  défense  de  ces  intérêts  communs  :  c'est  cette  situation  de  fait  que 
la  loi  du  13  décembre  1872  consacre  en  droit  par  la  création  des  bailliages. 

L'organisation  administrative  des  six  provinces  orientales  de  la  Prusse 
comprend  donc  les  éléments  suivants  :  les  provinces,  qui  se  subdivisent 
en  cercles  ;  les  cercles,  qui  se  subdivisent  en  villes  et  en  bailliages  ;  les  villes, 
d'une  part,  et  d'autre  part,  les  bailliages,  lesquels  se  subdivisent  en  com- 
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munes  rurales  et  en  districts  de  terres.  Les  villes  dont  la  population  est 
assez  considérable  pour  leur  permettre  de  former  par  elles-mêmes  un  corps 
analogue  au  cercle,  ont  le  droit  de  demander  a  former  à  elles  seules  un 
cercle  séparé.  De  même,  certaines  communes  rurales  importantes  peutent 
constituer  des  bailliages  indépendants. 

Chacune  des  subdivisions  qui  viennent  d'être  indiquées  a  son  groupe 
d'autorités  :  les  communes  et  les  districts  de  terres  ont  le  droit  de  choisir 
leurs  autorités  communales,  dont  la  compétence  est  en  même  temps 
agrandie.  Quant  au  bailli  [Amtsvorsteher)^  il  est  nommé  par  le  président 
supérieur,  sur  la  proposition  de  la  Diète  du  cercle.  Enfin,  dans  le  cercle,  la 
Diète,  le  comité  et  le  conseiller  provincial  se  partagent  l'action  administratlTe. 

Le  conseiller  provincial  [Landrath)^  qui  est  le  premier  fonctionnaire  du 
cercle»  représente  à  la  fois  les  intérêts  de  TÊtat  et  les  intérêts  communs  et 
permanents  du  cercle. 

La  Diète  du  cercle  (Kreisiag)^  dont  les  membres  sont  électifs,  forme  en 
quelque  sorte  le  centre  de  gravité  de  l'administration  des  affaires  du  cercle. 
Elle  est  le  représentant  légal  de  ses  intérêts  communs,  édicté  des  disposi- 
tions réglementaires,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  relativement 
à  son  patrimoine,  ses  établissements  publics  et  ses  impositions,  fixe  le 
budget  du  cercle,  nomme  et  salarie  ses  employés,  et  participe  à  la  forma- 
tion du  comité  du  cercle.  Elle  est  composée  de  gi'oupes  d'origine  différente, 
et  chacune  de  ses  décisions,  pour  avoir  un  effet  légid,  doit  être  prise  avecle 
concours  de  membres  des  divers  groupes. 

Le  comité  du  cercle  (Kreisausschitsz)^  qui  remplace  les  anciennes  com- 
missions du  cercle,  se  réunit  sous  la  présidence  du  conseiller  provincial.  11 
constitue  un  organe  administratif  normal  pour  toutes  les  affaires  qui  tou- 
chent à  Tintérêt  public  du  cercle,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Il  forme,  par 
rapport  aux  baillis,  un  second  degré  de  juridiction.  Enfin,  les  affaires  du 
contentieux  administratif  lui  sont  dévolues,  avec  recours  aux  tribunaux 
administratifs  :  la  loi  consacre  ainsi  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  déci- 
sions administratives,  en  8*adressant  à  une  autorité  indépendante,  devant 
laquelle  le  plaignant  et  le  représentant  de  Tautorité  dont  la  décision  est  at- 
taquée luttent  à  armes  égales. 

Les  citoyens  qui  sont  domiciliés  dans  un  cercle  ont  le  droit  de  prendre 
part  à  son  administration  et  à  sa  représentation,  et  de  jouir  des  établisse- 
ments publics  du  cercle.  En  revanche,  ils  sont  tenus  de  remplir  les  emplois 
non  salariés,  et  de  pourvoir  par  le  payement  de  contributions  aux  besoins 
du  cercle. 

On  a  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  des  principes  d'uniformité  dans 
la  législation  financière.  Aussi  les  contributions  du  cercle  ne  peuvent-elles 
être  imposées  que  comme  des  perceptions  additionnelles  aux  impôts  de 
l'État,  dans  une  mesure  déterminée  et  suivant  des  bases  fixées  une  fois 
pour  toutes  par  la  Diète  du  cercle. 

Enfin,  la  loi  nouvelle  supprime  l'institution  toute  féodale  des  mairies 
tenues  en  fief,  ainsi  que  le  droit  de  police  seigneuriale,  qui  avait  eu  pour 
effet  de  rendre  à  peu  près  nulle  la  police  rumie. 
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TITRE  PREMIER. 

DES  BASES  DE  LA  CONSTITUTION  DES  CERCLES. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DB  L^étBNDDB  ET  DB  LA  DÉLOnTATION  DES  ŒRGLBS. 

Art.  i**.  —  Les  cercles  conservent  leur  délimitation  actuelle 
corome  circonscriptions  administratives. 

Art.  2.  —  Chaque  cercle  forme,  suivant  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  un  groupe  d'intérêts  communs,  administrant  lui-même 
ses  affaires  avec  les  droits  d'une  corporation  (1). 

Art  'J.  —  Les  modifications  à  apporter  aux  limites  actuelles  des 
cercles,  ainsi  que  la  formation  de  cercles  nouveaux  et  la  réunion 
de  plusieurs  cercles,  ont  lieu  en  vertu  d'une  loi  (2). 

Les  répartitions  entre  les  cercles  intéressés  que  les  changements 
de  cette  nature  rendent  nécessaires,  doivent  s'opérer  par  voie  ad- 
ministrative. 

Les  contestations  auxquelles  ces  opérations  donnent  naissance 
sont  soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  administratif  (art.  187  et 
suiv.),  sous  réserve  des  dispositions  contenues  en  l'article  5. 

Les  modifications  apportées  aux  limites  de  communes  ou  de  dis- 
tricts de  terres,  qui  sont  en  même  temps  des  limites  de  cercles,  en- 
traînent de  plein  droit  le  changement  des  limites  de  ces  cerclés, 
ainsi  que  le  changement  des  limites  des  circonscriptions  électorales 
lorsqu'elles  se  trouvent  coïncider  avec  celles  des  cercles  (3). 

Toute  modification  dans  les  limites  des  cercles  doit  être  rendue 
publique  par  la  voie  de  la  feuille  officielle. 

Art.  4.  —  Les  villes  dont  le  nombre  d'habitants,  abstraction 
faite  de  la  population  militaire  active,  s'élève  à  25,000  âmes  au 
moins  (4),  et  qui  appartiennent  présentement  à  un  cercle  rural,  ont 

(t)  Aux  termes  de  la  législation  prussienne,  une  eorporaiion  est  une  per:$onne 
cifiie  constituée  en  vue  d'intérêts  communs  et  permanents,  reconnue  par  l'Ëtat  et 
ayant  la  capacité  d'acquérir  et  de  s'engager. 

(2)  Le  projet  primitif  du  gouvernement  portait  :  En  vertu  d'une  oriionnanee  royale. 
Il  fat  entendu,  dans  la  discussion,  qu'on  ne  présenterait  aucun  projet  de  loi  de 

ee  genre  qu'après  avis  des  représentants  des  cercles  intéressés  et  de  la  Diète  pro- 
vinciale. 

(3)  Les  modifications  des  limites  de  communes  rurales  et  de  districts  de  terres 
sont  rég'ementées  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  14  avril  18S6;  les  modifications  des 
limites  de  communes  urbaines,  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  mai  1863.  Ces  deux 
lois  ne  sont  d'ailleurs  applicables,  comme  la  loi  du  13  décembre  1872,  qu'aux  six 
provinces  (Mlentales  de  la  monarchie  prussienne. 

(4)  Le  projet  primitif  portait  :  80,000  âmes  au  moins. 
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le  droit  de  former  par  elles-mêmes  un  groupe  dit  cercle  urbain 
(art.  i69)  et  de  se  séparer  à  cet  effet  du  cercle  primitif  dont  elles 
font  partie. 

Sur  sa  demande,  la  ville  est  déclarée  séparée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (1). 

Toutefois  il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  déterminer  préalable- 
ment la  part  que  la  ville  qui  se  sépare  doit  prendre  dans  le  patri- 
moine commun,  tant  actif  que  passif,  du  cercle  auquel  elle  apparte- 
nait, ainsi  que  sa  participation  aux  prestations  qui  seraient  maintenues 
en  vue  d'intérêts  communs  aux  deux  nouveaux  cercles. 

Si  les  intéressés  ne  parviennent  point  à  se  mettre  d'accord,  le 
tribunal  administratif  prononce  sur  les  points  litigieux  (2). 

Art.  5.  —  Les  modifications  apportées  aux  limites  des  cercles 
ne  touchent  point  aux  relations  de  droit  privé. 

SECTION  IL 

DES  CITOYENS  QUI  APPiLRTISNNENT  A  UN  GEBGLB,  DE  LEUB8  DROfTS 

ET  DE  LEUB8  DEVOQtS. 

Art.  6.  —  Font  partie  d'un  cercle  tous  ceux  qui  ont  un  domicile 
dans  ce  cercle,  à  l'exception  des  militaires  du  service  actif  qui  n'y 
ont  point  d'établissement. 

Art.  7.  —  Ceux  qui  font  partie  d'un  cercle  ont  le  droit  : 

i"*  De  prendre  part  à  l'administration  et  à  la  représentation  du 
cercle,  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ; 

2*  D'user  des  services  et  établissements  publics  du  cercle  (3). 

Art.  8.  — •  Ceux  qui  font  partie  d'un  cercle  sont  tenus  d'accepter 
des  fonctions  non  rétribuées  dans  l'administration  et  la  représen- 
tation du  cercle  (4). 

Les  motifs  d'excuse  suivants  donnent  le  droit  de  décliner  ces 
fonctions  ou  de  s'en  démettre  avant  leur  expiration: 

1*  Une  maladie  persistante  ; 

T  Des  affaires  qui  entraînent  des  absences  fréquentes  ou  prolon- 
gées du  lieu  du  domicile; 

3"*  L'âge  de  soixante  ans; 

(1)  Le  projet  primitif  portait  :  par  une  0TdMinanc9  royale. 

(2)  il  a  été  entendu  que  les  vUIes  d'une  population  inférieure  à  25,000  âioes 
pourraient  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  4,  dès  que  le  nombre  de  ieun  habitasti 
viendrait  à  atteindre  ce  chiffire. 

(3)  Une  partie  de  ces  droits  peut  être  concédée  k  des  personnes  étrangères  aa 
cercle,  qui  prennent  leur  part  de  ses  contributions.  (V.  art.  96^  97, 106»  etc.) 

(4)  Par  exemple,  les  fonctions  de  préposé  de  commune,  d'écheyin,  de  bailli,  de 
membre  de  la  Diète  ou  du  comité  du  cercle,  ou  d'une  commission  du  cercle. 
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V  L'exercice  d'une  fonction  relevant  directement  de  l'État; 

5*  D'autres  causes  particulières  que  la  Diète  du  cercle  peut  consi- 
dérer comme  servant  de  base  à  une  excuse  valable  (i).      * 

Si  la  durée  de  la  fonction  est  de  plus  de  trois  années,  on  peut 
s'en  démettre  au  bout  de  trois  ans. 

Quiconque  a  rempli,  pendant  toute  la  durée  du  temps  régulière- 
ment prescrit,  une  fonction  non  rétribuée  dans  Tadmiriistration  ou 
la  représentation  du  cercle ,  peut  refuser  la  même  fonction  ou 
une  fonction  semblable  pendant  les  trois  années  qui  suivent. 

Quiconque  refuse,  en  dehors  des  causes  d'excuse  qui  viennent 
d'être  indiquées,  d'accepter  une  fonction  non  rétribuée  dans  Tad- 
ministration  ou  la  représentation  du  cercle,  ou  de  remplir,  pendant 
toute  la  durée  du  temps  régulièrement  prescrit,  la  fonction  qu'il  a 
acceptée  ;  quiconque  aussi  se  soustrait  en  fait  à  Texercice  des  fonc- 
tions de  cette  nature,  malgré  une  sommation  préalable  du  comité 
du  cercle,  peut  être  déclaré  privé,  pour  un  espace  de  temps  de  trois 
à  six  ans,  de  l'exercice  de  son  droit  de  prendre  part  à  la  représen- 
tation et  à  l'administration  du  cercle,  et  forcé  de  supporter  les  con- 
tributions du  cercle  dans  une  proportion  d'un  huitième  à  un  quart 
plus  forte  que  les  autres  habitants  du  cercle  (2). 

Dans  les  cas  où  la  Diète  du  cercle  déclare  le  refus  non  excusable, 
la  décision  est  rendue  par  le  comité  du  cercle,  sous  réserve  de  l'ap- 
pel au  tribunal  administratif.  Un  commissaire  choisi  par  la  diète 
do  cercle  remplit  dans  la  procédure  le  rôle  de  poursuivant  (3). 

Art.  9.  —  Ceux  qui  font  partie  d'un  cercle  sont  tenus  de  payer 
des  contributions  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  à  moins  que  la 
Diète  du  cercle  ne  décide  qu'il  y  sera  pourvu  à  l'aide  du  patrimoine 
du  cercle  ou  de  recettes  d'une  autre  nature  (art.  116,  §3)  (4). 

Art.  10.  —  La  répartition  des  contributions  du  cercle  ne  peut 
être  faite  sur  d'autres  bases,  que  proportionnellement  à  celle  des 
impôts  directs  payés  à  l'État  par  ceux  qui  font  partie  du  cercle  « 

(1)  Le  projet  avait  apécialement  indiqué  les  professions  de  médecin  et  de  chirur- 
gien. 

(3)  Aux  termes  en  premier  projet  voté  par  la  Chambre  des  dépntés,  cette  propor- 
tion pouvait  atteindre  100  pour  tOO;  et  la  Diète  devait  obligatoirement  prononcer 
les  pénalitéfl  qui,  d'après  le  texte  déflnitif,  sont  facultatives. 

(3)  Cette  obligation  de  remplir  des  fonctions  publiques  n'est  point  une  innovation 
absolue  ;  elle  avait  déjà  été  consacrée  par  les  lois  qui  ont  réglé  l'organisation  des  villes 
et  des  communes  rurales  dans  les  provinces  occidentales. 

(4)  Ud  amendement  qui  avait  pour  objet  d'ajouter  à  l'obligation  du  payement  des 
contributions  celle  des  prestations  en  nature  pour  l'entretien  des  chemins,  fut  rejeté 
par  le  motif  que  \tè  Diètes  des  cercles  conservaient  le  droit  d'autoriser  les  contri- 
buables à  substituer  au  payement  en  argent  des  prestations  en  nature. 
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notamment  de  Timpôt  de  la  mouture  et  de  l'impôt  de  Tabattoir;  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  perceptions  additionnelles  au 
principal  de  ces  impôts,  notamment  des  cotes  fictives  qui  doivent 
être  imposées  aux  personnes  étrangères  au  cercle  {Forensen)^  aux 
personnes  civiles,  etc.,  aux  termes  des  articles  14  et  15. 

L'impôt  foncier  et  l'impôt  des  constructions,  comme  les  patentes 
de  la  classe  A.  L  (1),  produites  par  des  exploitations  rurales^  doi- 
vent être  augmentés  de  la  moitié  au  moins,  et,  au  plus,  du  produit 
total  de  la  perception  additionnelle  qui  est  assise  sur  l'impôt  des 
classes  ou  des  revenus  classés. 

Les  autres  patentes  peuvent  être  dispensées  de  toute  charge  ad- 
ditionnelle; en  aucun  cas,  on  ne  peut  leur  imposer  une  perception 
additionnelle  plus  élevée  qu'aux  impôts  frappant  le  sol  et  les  con- 
stnictions.  La  patente  qui  frappe  le  colportage  reste  en  dehors  de 
toute  contribution  additionnelle. 

Les  trois  catégories  inférieures  de  l'impôt  des  classes  (art  9,  a. 
de  la  loi  du  1*'  mai  1851,  Collection  des  lois,  p.  193)  peuvent  être 
dispensées  de  toute  participation  aux  contributions  du  cercle,  ou 
appelées  à  y  prendre  part  dans  une  proportion  moindre  que  les 
autres  catégories  de  l'impôt  des  classes  et  que  l'impôt  sur  les  re- 
venus classés.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'accorder  aux  villes  as- 
sujetties à  l'impôt  de  la  mouture  et  à  l'impôt  de  l'abattoir  une 
remise  proportionnelle  de  la  part  qu'elles  ont  à  supporter  dans  les 
contributions  du  cercle. 

Pour  les  villes  assujetties  à  l'impôt  de  la  mouture  et  à  l'impôt  de 
l'abattoir,  on  ne  doit  tenir  compte  de  l'impôt  sur  les  revenus,  daus 
la  répartition  des  contributions  du  cercle,  que  déduction  faite  de 
l'indemnité  de  mouture  et  d'abattoir  de  20  thalers  (art.  2,  b,  de  la 
loi  du  r'  mai  1851);  quand  à  l'impôt  de  la  mouture,  il  ne  doit  être 
frappé  que  pour  les  deux  tiers  de  son  produit  brut.  Si  ces  villes 
ont  ime  population  militaire,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  somme 
produite  par  l'application  des  règles  qui  précèdent  une  quote-part 
proportionnelle  au  rapport  du  chiffre  de  la  population  militaire  à 
celui  de  la  population  civile. 

La  représentation  du  cercle  a  le  droit  de  prescrire  une  nouvelle 
déduction,  pouvant  s'élever  à  20  p.  100  au  maximun,  sur  la  part  qui 
frappe^  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  l'impôt  de  la  mouture  et  l'impôt 
de  l'abattoir. 

Art.  11.  —  Les  bases  de  la  répartition  étant  déterminées  par  la 
Diète  du  cercle  conformément  à  ces  principes  (art.  10),  le  rôle  des 

(1)  Y.  U  ioidu  19  juillet  1861. 
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contributions  du  cercle  est  établi  d'une  manière  générale  pour 
chaque  commune  et  chaque  district  de  terres  indépendant,  qui  se 
trouve  chargé  de  la  sous-répartition  entre  les  divers  contribuables 
sur  les  mêmes  bases,  de  la  perception  et  du  versement  en  bloc  à  la 
caisse  commune  du  cercle. 

Les  villes  conservent  le  droit  de  régler  elles-mêmes  la  manière 
dont  elles  supporteront  leur  part  dans  les  contributions  du  cercle. 

Art.  i2.  —  Les  bases  de  la  répartition  des  contributions  doivent 
être  fixées  une  fois  pour  toutes  pour  chaque  cercle  avant  le 
30  juin  1874»  et  maintenues  désormais  sans  changement.  Toutefois, 
la  Diète  du  cercle  a  le  droit  de  frapper  l'impôt  foncier  et  l'impôt 
des  constructions,  ainsi  que  les  patentes  de  la  classe  A^  L,  pro- 
duites par  des  exploitations  rurales,  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  iO,  dans  une  proportion  plus  élevée  pour  les  contributions 
aifectées  à  des  dépenses  de  circulation  que  pour  les  autres  con- 
tributions du  cercle,  et  aussi  de  dispenser  de  toute  participation  à 
ces  contributions  les  trois  catégories  inférieures  de  l'impôt  des 
classes,  conformément  à  l'article  10>  §  3,  ou  de  les  appeler  à  y 
prendre  part  dans  une  proportion  moindre. 

Si  la  Diète  du  cercle  ne  prend  pas  de  décision  régulière  sur  les 
bases  de  répartition  dans  le  délai  déterminé,  les  contributions  du 
cercle  seront  réparties  également,  jusqu'à  ce  que  cette  décision  in- 
tervienne, entre  tous  les  impôts  directs  de  l'État,  à  l'exception  de 
la  patente  du  colportage,  et  les  impôts  de  la  mouture  et  de  l'a- 
battoir, conformément  à  l'article  10,  §§  1  et  4. 

La  Diète  du  cercle  peut  soumettre  à  une  révision  de  cinq  en  cinq 
ans  les  bases  de  répartition  adoptées. 

Partout  où  des  contributions  do  cercle  sont  actuellement  levées 
avec  l'approbation  du  roi  et  pour  des  objets  déterminés,  suivant 
un  mode  de  répartition  spécial,  cette  manière  de  procéder  con- 
servera son  application  jusqu'au  31  décembre  1875,  à  moins  que, 
dans  l'intervalle,  la  Diète  du  cercle  ne  prescrive  l'adoption  des  bases 
établies  par  la  présente  loi  pour  la  répartition  des  contributions  du 
cercle,  A  partir  du  1"  janvier  1876,  les  bases,  qui  seront  déterminées 
conformément  à  la  présente  loi  (§§  1  et  2),  recevront  de  droit  leur 
application,  même  pour  les  contributions  qui  viennent  d'être 
spécifiées. 

Art.  13.  —  Dans  les  cas  oîi  il  s'agit  de  pourvoir  à  des  services 
dont  certaines  parties  du  cercle  sont  appelées  à  profiter  dans  une 
mesure  plus  considérable  ou  moindre  que  les  autres,  la  Diète  du 
cercle  peut  décréter,  en  ce  qui  concerne  les  membres  de  ces  par- 
ties du  cercle,  une  aggravation  on  une  diminution  correspondante 
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des  charges.  La  surcharge  peut^  en  vertu  de  décisions  de  la  Diète 
da  cercle,  être  remplacée  par  des  prestations  en  nature. 

Art.  14.  —  Les  personnes  physiques  qui,  sans  être  domiciliées 
dans  le  cercle  et  y  être  assujetties  aux  impôts  personnels  de  l'État, 
y  possèdent  une  propriété  foncière,  ou  y  exercent  une  industrie 
ûxe,  ou,  en  dehors  de  toute  industrie,  y  dirigent  une  exploitation 
minière  (Forensen)  (i),  ainsi  que  les  membres  d'une  société  com- 
merciale non  limitée  ou  d'une  société  en  commandite  qui  ne  de- 
meurent pas  dans  le  cercle  (art.  85  et  150  du  Gode  général  de  com- 
merce allemand),  sont  tenus  de  prendre  leur  part  des  contributions 
du  cercle  qui  sont  assises  sur  la  propriété  foncière,  l'industrie,  l'ex- 
ploitation des  mines  ou  le  revenu  qui  découle  de  ces  sources. 

Il  en  est  de  même  des  personnes  civiles,  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  des  sociétés  anonymes  (art.  173  et  207  du 
Code  de  commerce)^  ainsi  que  des  exploitations  minières  qui  pos- 
sèdent une  propriété  foncière  dans  le  cercle,  ou  y  exercent  une  in- 
dustrie ou  y  exploitent  une  mine. 

Le  fisc  ne  peut  pas  être  appelé  à  prendre  sa  part  des  contribu- 
tions du  cercle  à  raison  de  ses  propriétés  foncières,  de  l'exercice 
d'une  industrie  ou  de  l'exploitation  d'une  mine;  en  revanche,  il 
peut  être  frappé  sur  l'impôt  foncier  et  l'impôt  des  constructions, 
dans  une  proportion  plus  forte  de  moitié  que  celle  dans  laquelle 
l'impôt  des  classes  et  l'impôt  sur  les  revenus  classés  sont  appelés  i 
contribuer.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  12,  §  2,  cette  charge  est 
imposée  même  sans  une  décision  de  la  Diète  du  cercle. 

Les  propriétaires  de  mines  qui,  dans  l'étendue  de  leur  exploita* 
tion,  sont  assimilés  aux  industriels  assujettis  à  l'impôt  des  patentes, 
classe  A.  L,  doivent  être  inscrits  sur  les  rôles  de  l'impôt  pour  la 
classe  A.  L,  et  appelés  à  prendre  part  aux  contributions  du  cercle 
dans  la  même  proportion. 

Art.  15.  —  L'inscription  des  personnes  étrangères  au  cercle 
(Forensen),  des  propriétaires  de  mines,  des  sociétés  en  commandite 
par  actions,  des  sociétés  anonymes  et  des  personnes  civiles  sur  le 
rôle  des  contributions  du  cercle,  lorsqu'ils  ne  sont  point  déjà  assu- 
jettis directement  aux  impôts  de  l'État  qui  servent  de  base  à  la  ré- 
partition de  ces  contributions  (art.  ^0),  doit  être  faite  par  le  comité 
du  cercle,  conformément  aux  prescriptions  légales  qui  déterminent 
les  bases  de  ces  impôts  de  l'État,  et  en  observant  la  proportion  fixée 
pour  la  participation  aux  contributions  du  cercle. 

(1)  On  désigne  par  ce  moi  àe  Forensen,  d'origine  latine,  les  personnes  étrangère! 
an  cercle  qui  s*y  rattachent  momentanément. 
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Art.  16.  —  Nul  ne  doit  être  appelé  à  participer  aux  contribu- 
tions du  cercle,  dans  des  cercles  différents,  pour  un  seul  et  même 
revenu.  Aussi  doit-on,  dans  la  fixation  du  revenu  qui  sera  frappé  des 
contributions  du  cercle,  laisser  en  dehors  la  partie  du  revenu  du 
contribuable  qui  provient  d'une  propriété  foncière  sise  hors  du 
cercle,  ou  d'une  industrie  ou  d'une  exploitation  minière  qui  s'exerce 
hors  des  limites  du  cercle.  Ce  résultat  s'obtient  en  défalquant  la 
cote  du  revenu  dont  s'agit  de  l'ensemble  du  revenu  sujet  à  l'impôt 
de  l'État,  et  en  réduisant  proportioimellement  la  cote  fixée. 

Art.  17.  Les  immeubles  et  édifices  appartenant  à  l'État  et  con- 
sacrés à  un  service  ou  à  un  usage  public  et  les  châteaux  royaux  sont 
alTranchis  des  charges  du  cercle,  ainsi  que  les  biens-fonds  et  les 
édifices  désignés  dans  la  loi  du  21  mai  1861  (art.  4,  e.  et  d.)  sur  la 
nouvelle  réglementation  de  l'impôt  foncier  {Collection  des  lois, 
p.  253),  et  dans  la  loi  du  21  mai  1861  (art.  3,  n*'  2  à  6),  sur  l'éta- 
blissement d'un  impôt  général  sur  les  constructions  (Collection  des 
lois,  p.  317). 

Art.  18.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  une 
loi^  les  immeubles  affectés  au  service  des  ecclésiastiques,  des  hom- 
mes d'église  et  des  instituteurs  primaires,  demeurent  également 
affranchis  des  charges  du  cercle.  Les  traitements  de  ceux  qui  sont, 
à  un  titre  direct  ou  à  un  titre  médiat,  des  employés  de  l'État,  ne 
peuvent  être  frappés  de  contributions,  jusqu'à  nouvelle  réglementa- 
tion, qu'autant  que  leiu*  participation  aux  charges  de  la  commune 
où  ils  ont  leur  domicile  n'atteint  pas  déjà  le  maximum  fixé  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  11  juillet  1822  [Collection  des  lois,  p.  184), 
et  même  alors,  seulement  dans  les  limites  de  la  cote  maximum  fixée 
à  l'article  3.  L'article  10  de  la  loi  du  11  juillet  1822  est  aussi  appli- 
cable à  la  participation  aux  contributions  du  cercle  (i). 

Art.  19.  —  Les  réclamations  des  communes  et  des  individus,  re- 
latives à  leur  participation  aux  contributions  du  cercle,  sont  soumi- 
ses à  la  décision  du  tribunal  administratif,  sous  la  réserve  des  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  78  et  79,  tit.  XIY,  2°  partie,  du  droit 
civil  général,  et  dans  la  loi  du  24  mai  1861  sur  l'extension  du  droit 
de  recours  aux  tribunaux  (Collection  des  lois  de  1861,  p.  241  et 
smv.").  Toutefois,  les  réclamations  pour  surcharge  doivent  être 
préalablement  soumises  à  un  nouvel  examen  et  à  une  décision  du 
comité  du  cercle  (art.  130  et  suiv.). 

(1)  Un  ordre  du  cabinet  du  14  mai  1832  a  rendu  la  loi  du  11  juillet  1822  appli- 
cable aux  employés  dea  villes  et  des  communes  et  à  d'autres  employés  désignés  dans 
Particle  69,  titre  X,  2"  partie,  qui  doivent  être  considérés  comme  des  employés  mé- 
diats de  l'État 
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SECTION  III. 

STATUTS  BT  BÈaiMÈSSBlTB  DU  CERCIiV. 

Art.  20.  —  Chaque  cercle  a  le  droit  : 

i*"  De  prendre  des  dispositions  réglementaires  spéciales  sur  les 
affaires  intéressant  le  cercle  pour  lesquelles  la  présente  loi  admet 
des  divergences  (art.  104,  §  2  ;  art.  108,  §  1  ;  art.  109),  ou  pour  les- 
quelles la  loi  renvoie  à  une  réglementation  spéciale,  ainsi  que  sur  les 
affaires  dont  l'objet  n'est  point  régi  par  une  loi  ; 

2*  D'édicter  des  règlements  pour  des  institutions  «spéciales  du 
cercle  (1). 

TITRE  II. 

DES  SUBDIVISIONS  DO  CERCLE  ET  DE  SES  EMPLOIS  PUBLICS. 

SECTION  I'-. 

DISPOSmONS  eéNÉBALES. 

Art.  21.  —  Les  cercles  autres  que  les  cercles  de  ville  (art  4  et 
169)  se  subdivisent  en  bailliages,  d'où  les  districts  de  villes  et  dis* 
tricts  de  bailliages. 

Les  bailliages  se  composent  d'une  ou  plusieurs  communes  rurales, 
ou  d'un  ou  plusieurs  districts  de  terres. 

A  la  tête  de  Tadministration  du  cercle  est  le  conseiller  provincial; 
à  la  tête  de  l'administration  du  bailliage,  le  bailli;  à  la  tète  de  l'ad- 
ministration de  la  commune,  le  préposé  de  la  commune.  Sur  le 
territoire  des  districts  de  terres  indépendants,  c'est  le  préposé  des 
terres  qui  remplit  les  fonctions  administratives  dévolues  au  préposé 
de  la  commune. 

SECTION  n. 

DU  PRÉPOSÉ  DE  LA  COUMUNB  KT  DB  L*âCHEVINA.a5,  AINSI  QUE  DE  L*ADMINI9TBATI0N 
LOCALE  DBS  DISTRICTS  DE  TBRBBS  INIJÉPBNDAMTS  (2), 

Art.  22.  ^  Le  comité  de  direction  communal  (Gemeinde-tor»- 

(1)  Le  projet  primitif  n'aecordait  aax  cercles  qae  des  droits  de  régiementatîM 
plus  restreints  :  c'est  sar  Tavis  presque  unanime  de  la  Chambre  des  seigneon  que 
ses  termes  ont  été  étendus. 

(2)  Le  législateur  de  1872  n*a  pas  entendu  réglementer  reosenUede  l'organlsalSoa 
communale,  qui  doit  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale,  mais  uniquement  de  consacrer 
les  réformes  les  plus  uiigentes,  telles  que  la  suppression  des  mairies  tenues  eo  flef, 
du  droit  de  surveillance  qui  appartenait  aux  autorités  de  police^  et  dn  droit  qu'avaient 
ces  autorités  de  nommer  les  maires  et  les  échevins,  qui  seront  désormais  élus  par 
les  communes  eUes-mémes. 
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tand)^  compose  du  préposé  de  la  commane  (Gemeinde-vorsteher)^ 
maire  ou  juge  {Schulze,  Scholze^  Richter^  Dorfrichter\  et  de  deux 
échevins,  assesseurs  ou  jurés  [Schœffe,  SchœppCy  Gmchtsnixnner^ 
Geriektêgesckworene,  Ihrfgeschworene)^  qui  ont  pour  mission  de  se- 
conder le  préposé  de  la  commune  dans  Taccomplissement  de  ses 
fonctions^  et  de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement. 

Dans  les  localités  où  les  membres  du  comité  de  direction  com- 
munal atteignent  un  nombre  plus  élevé  d'après  les  dispositions 
existantes,  ce  nombre  est  maintenu. 

Le  nombre  des  échevins  peut  aussi  être  augmenté  (!)  parle  co- 
mité du  cercle,  sur  la  demande  de  la  commune,  le  bailli  entendu. 

Art.  23.  —  Le  préposé  de  la  commune  et  les  échevins  sont  élus 
à  la  majorité  absolue  des  voix  par  l'assemblée  communale  ou  la  re- 
présentation de  la  commune  (2),  et  pris  parmi  les  membres  de  la 
commune  ayant  le  droit  de  voter. 

Le  père  et  le  fils  ne  peuvent  point  être  en  même  temps  membres 
du  comité  de  direction  communal. 

L'élection  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
électoral  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  24.  —  Le  préposé  de  la  commune  et  les  échevins  sont  élus 
pour  six  ans  (3). 

Art.  25.  —  En  ce  qui  concerne  Tobligation  d'accepter  les  fonc- 
tions de  préposé  d'une  commune  ou  d'échevin,  les  causes  d'excuse 
qui  permettent  de  les  décliner  et  les  conséquences  d'un  refus  non 
justifié,  les  prescriptions  de  l'article  8  sont  applicables,  avec  cette 
différence  que  l'assemblée  communale  ou  la  représentation  de  la 
commune  prend  la  place  de  la  Diète  du  cercle,  et  le  préposé  de  la 
commune  la  place  du  commissaire,  et  qu'on  peut,  au  lieu  d'une 
augmentation  de  contribution  au  profit  du  cercle,  imposer  une 
augmentation  de  contribution  au  profit  de  la  commune. 


(1)  La  cofflmissioD  de  la  Chambre  des  seigneurs  avait  proposé  d'ajoater  :  ou  di- 
minué. —  L'ameDdement  fat  rejeté  par  cette  considération  que  l'on  trouverait  tou- 
jours^ même  dans  les  plus  petites  communes,  deux  personnes  propres  à  remplir  les 
fonctions  d'échevin,  et  que,  d'ailleurs,  la  solution  définitive  de  la  question  pouvait 
être  réservée  sans  inconvénient  à  la  loi  d^organisation  communale. 

(2)  Le  droit  de  prendre  part  au  vote  dans  l'assemblée  communale  demeure  réglé 
par  les  articles  3  à  9  de  la  loi  du  14  avril  1S56  sur  Torganisation  des  communes 
rurales  dans  les  six  provinces  orientales  (Collection  des  loù,  p.  359). 

(9)  Dans  la  discussion  du  projet  de  1869,  la  Chambre  des  députés  avait  adopté  le 
terme  de  trois  ans,  qui  fat  avec  raison  trouvé  insuffisant. 

Dans  la  discussion  de  1872,  un  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  proposa 
rélectioD  à  vie,  amendement  qui  fut  rejeté. 
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Art.  26.  —  L'élection  du  préposé  de  la  commune  etdes  échevins 
doit  être  confirmée  par  le  conseiller  provincial  (i). 

Le  bailli  doit  être  préalablement  entendu  en  son  rapport. 

La  confirmation  peut  être  refusée,  de  Tassentiment  du  comité  du 
cercle. 

En  cas  de  refus,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
Si  elle  n'est  point  confirmée  non  plus,  le  conseiller  provincial 
nomme,  sur  ja  proposition  du  bailli  et  de  Tassentiment  du  comité 
du  cercle,  un  suppléant  qui  reste  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'une  des 
élections  ainsi  renouvelées  soit  confirmée. 

On  procède  de  même,  quand  aucune  élection  n'aboutit. 

Art.  27.  —  Les  préposés  de  commune  et  les  échevins  prêtent 
serment,  avant  leur  entrée  en  fonctions,  entre  les  mains  du  conseiller 
provincial  ou  du  bailli  par  lui  délégué. 

Art.  28.  —  Les  préposés  de  commune  ont  droit  au  rembourse- 
ment  de  leurs  déboursés  et  à  une  indemnité  équitablement  propor- 
tionnée aux  travaux  de  leurs  fonctions. 

Ces  dépenses  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Sont  supprimées  toutes  les  prestations  en  argent  et  en  nature  en- 
core existantes,  par  lesquelles  le  seigneur  de  la  terre  {GtUsherr) 
contribuait  à  la  rémunération  du  préposé  de  la  commune. 

Les  dotations  en  terres  affectées  à  l'administration  de  la  mairie 
ne  peuvent  pas  être  reprises  à  raison  des  dispositions  de  la  présente 
loi.  Lorsqu'elles  ont  été  concédées  parle  seigneur  de  la  terre,  soit 
isolément,  soit  combinées  avec  des  prestations  en  argent  ou  en  na- 
ture, il  a  le  droit  d'exiger  en  échange  du  préposé  de  la  commune 
qu'il  prenne  en  main  l'administration  des  affaires  de  la  terre  et  sa 
représentation,  dans  leur  précédente  étendue  (art.  31,  §  3). 

Le  seigneur  de  la  terre,  comme  la  commune,  peut  demander  la 
cessation  de  cette  situation,  moyennant  la  suppression  des  presta- 
tions £n  argent  et  en  nature,  et  une  indemnité  pour  les  dotations  en 


(])  Cette  combinaison  du  système  électif  et  de  la  confirmation  de  i'élecUoo  psr 
l'autorité  sopérleare  est  en  harmonie  avec  le  double  caractère  da  préposé  de  it 
commune,  qui  est  à  la  fois  l'agent  do  bailli  pour  la  police  locale  et  le  chef  de  Tadmi* 
nistraUon  communale. 

Dans  la  discussion  da  projet  de  1869,  la  Chambre  des  députés  avait  conféré  an 
comité  du  cercle  le  droit  de  confirmer  Télection,  confirmation  qui  n'aurait  pu  être 
refusée  qu'au  cas  où  l'élu  n'aurait  point  été  en  pleine  possession  des  droits  ciyiqoei 
honoriflques,  aurait  été  empêché  par  maladie  ou  absence  d'administrer  les  affaira 
de  la  commune,  ou  enfin  aurait  été  dépourvu  des  connaissances  requises.  Ces  ques- 
tions furent  de  nouveau  discutées  en  1872. 
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terre.  La  commune  conserve  le  droit  de  rendre  les  dotations  en 
terres,  au  lieu  de  payer  une  indemnité  (1). 

Les  prescriptions  des  articles  41  à  45  sont  applicables  à  la  répar- 
tition à  opérer,  avec  cettedififérence  que  les  seigneurs  des  terres  sont 
aussi  exemptés  de  contribuer  aux  charges  mentionnées  dans  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  45. 

En  principe,  les  échevins  doivent  remplir  leurs  fonctions  gratui- 
tement, et  n'ont  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  déboursés. 

Art.  29.  —  Le  préposé  de  la  commune  représente  l'autorité  dans 
la  circonscription  de  la  commune;  et,  lorsqu'il  n'est  pas  en  même 
temps  lui-même  le  bailli  (art.  56,  §  5),  il  est  le  délégué  du  bailli 
pour  l'administration  de  la  police. 

Le  préposé  de  la  commune  a,  en  conséquence,  le  droit  et  le  de- 
voir de  prendre  provisoirement  les  dispositions  et  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires,  toutes  les  fois  que  le  maintien  de  la  paix,  de 
Tordre  et  de  la  sécurité  publique  nécessite  l'intervention  immédiate 
de  la  police  (art.  79)  (2). 

Art.  30.  —  Le  préposé  de  la  commune  aie  droit  et  le  devoir: 

4*  De  procéder  à  une  arrestation  et  à  une  incarcération  provi- 
soires, dans  les  termes  de  l'article  2,  n""!,  et  de  l'article  6  de 
la  loi  du  i2  février  4850  (3)  sur  la  protection  de  la  liberté  indivi- 
duelle {Collection  des  lois,  p.  45);  mais  il  doit  immédiatement,  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  douze  heures,  donner  avis  de  cette 
arrestation  au  bailli,  qui  doit  statuer  sans  retard  sur  le  maintien  de 
rincarcération  et  prendre  les  mesures  ultérieures  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  précitée  (4)  ; 

2*  De  surveiller  les  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la 
police  (5)  ; 

(1)  La  Chambre  des  Beignenra  avait  adopté,  dans  la  première  dlscnsslon,  sur  la 
proposition  de  sa  commissiou,  un  amendeoient  assimilant  ies  dotaiions  en  terres 
aux  prestations  en  argent  et  en  nature;  amendement  que  le  gouvernement  ne  cmt 
pas  devoir  reproduire  dans  le  projet  définitif. 

(})  L'article  29  donne  une  consécration  légale  à  une  situation  de  fait  :  dans  la 
pratique,  les  maires  possédaient  déjà,  par  la  force  des  choses,  un  certain  pouvoir  de 
police. 

(2)  C'est-à-dire  en  cas  de  flagrant  délit  et  dans  les  cas  où  l'arrestation  provisoire 
est  commandée,  soit  par  l'intérêt  de  la  sécurité  personnelle  de  la  personiie  arrêtée, 
soit  par  la  nécessité  du  maintien  de  la  morale,  de  la  sâreté  et  du  repos  publics. 

(4)  Ld  projet  primitif  imposait,  en  outre,  au  préposé  de  la  commune  l'obligation 
d'envoyer  au  ministère  public  une  copie  de  l'avis  qu'il  donnait  an  bailli.  Cette  pro- 
position fut  rejetée,  afin  d'éviter  que  le  préposé  ne  fût  exposé  à  recevoir  simulta- 
nément, delà  part  du  ministère  public  et  du  bailli,  des  Instructions  contradictoire!*. 

(5)  Le  régime  de  la  surveillance  de  la  police  est  organisé  par  les  art.  38  et  89  du 
Code  pénal  de  l'Empire  d'Allemagne  et  par  rinstruction  ministérielle  du  31  mai  1870. 

II.  19 
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3*  D'ezéculer  les  mesures  de  police  et  suivre  les  affaires  qui  lui  sont 
transmises  par  le  bailli,  le  ministère  public  ou  la  police  ; 

4*  De  recevoir  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  8  et  suivants 
de  la  loi  du31  décembre  184â(i)sur  l'admission  des  personnes  nou- 
vellement arrivées  dans  la  commune  (Collection  deu  lois  pour  1843» 
p.  6). 

Art.  31 .  —  Sur  toute  l'étendue  d'un  district  de  terres  {Gutsbe- 
zirk)  indépendant,  le  propriétaire  est  assujetti  aux  obligations  et 
aux  prestations  que  la  loi  impose  aux  communes,  dans  l'intérêt 
public,  sur  l'étendue  de  leur  territoire  communal  (â). 

Il  doit,  notamment,  remplir  les  obligations  et  faire  les  actes  d'au- 
torité énumérés  dans  les  articles  29,  30  et  79,  soit  en  personne,  soit 
par  un  suppléant  apte  à  remplir  la  fonction,  et  qu'il  doit  y  préposer 
lui-même.  Ce  dernier  doit  résider  d'une  manière  permanente  dans 
le  district  de  terres  ou  dans  son  voisinage  immédiat. 

Toutefois,  indépendamment  du  cas  prévu  par  l'article  28,  §4,  le 
propriétaire  de  la  terre  peut  transporter  au  préposé  d'une  commune 
voisine  tout  ou  partie  de  l'administration  de  son  district  de  terres, 
de  leur  consentement  mutuel  et  contre  une  indemnité  propor- 
tionnelle. 

Au  point  de  vue  des  droits  et  des  obligations  sus-spéciftéS|  les 
femmes  mariées  sont  représentées  par  leurs  maris,  les  enfants  en 
puissance  paternelle  par  leur  père,  les  incapables  par  leur  tuteur  ou 
curateur. 

Art.  32.  —  Il  doit  être  nommée  un  suppléant  : 

i«  Quand  la  terre  appartient  à  une  personne  civile,  à  une  société 
anonyme  ou  à  une  société  en  commandite  par  actions,  ou  quand 
plusieurs  copropriétaires  ne  sont  point  d'accord  pour  désigner  celui 
d'entre  eux  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  préposé; 

2*  Quand  le  propriétaire  n'est  pas  citoyen  de  l'Empire  d'Alle- 
magoe; 

3*  Quand  il  ne  réside  pas  d'une  manière  permanente  dans  le  dis- 
trict de  terres  ou  dans  son  voisinage  immédiat  ; 

4''  Quand,  par  suite  d'une  maladie  ou  par  l'effet  d'une  autre  cause 

(1)  L'article  8  de  cette  loi  impose  à  toute  personne  qui  veut  fixer  sa  réaldenee 
dans  une  commune  l'obligation  d'en  foire  la  déclaration  à  l'autorité  de  poUce  locale, 
en  donnant  sur  sa  situation  personnelle  les  indlcaUons  prescrites  par  la  loi;  l'ar- 
ticle 9  impose  à  toute  personne  qui  donne  au  nouvel  arrivé  la  subsistance  ou  le  le- 
gement  l'obligation  de  s'assurer  que  la  déclaration  a  été  faite. 

(2)  Ce  paragraphe  consacre  une  situation  préexistante»  résultant  de  l'assimilatiob 
que  l'article  4*' de  la  loi  du  14  avril  18S6  avait  établie  entre  les  disliicts  de  terra 
indépendants  et  les  communes  rurales. 


PRUSSE.  291 

personnelle,  il  se  trouve  hors  d'état  de  remplir  lés  obligations  d'un 
préposé. 

Le  comité  du  cercle  peut  ordonner  la  nomination  de  suppléants 
spéciaux  pour  les  parties  d'un  district  de  terres  indépendant  qui 
sont  situées  à  quelque  distance  de  la  terre  principale,  toutes  les 
fois  que  la  régularité  de  l'administration  locale  l'exige. 

Art.  33.  —  Le  propriétaire  de  la  terre  ou  son  suppléant  est  con- 
firmé par  le  conseiller  provincial  dans  sa  qualité  de  préposé  du  dis- 
trict de  terres  {Guisvorsteher).  La  confirmation  peut  être  refusée,  de 
l'assentiment  du  comité  du  cercle  (!)• 

Le  préposé  du  district  de  terres  prête  serment,  avant  son  entrée 
en  fonctions,  entre  les  mains  du  conseiller  provincial  ou  du  bailli 
par  lui  délégué. 

Art.  34.  —  Si  le  propriétaire  de  la  terre  néglige  de  nommer  un 
suppléant  dans  les  cas  énumérés  en  Tarticle  32,  ou  dans  le  cas  où 
l'on  a  refusé  de  le  confirmer  dans  les  fonctions  de  préposé,  ou  s'il 
se  trouve  en  faillite,  ou  sUl  n'a  pas  la  jouissance  des  droits  honori- 
fiques civiques,  le  conseiller  provincial  doit  nommer  le  suppléant 
aux  frais  du  propriétaire,  de  l'assentiment  du  comité  du  cercle. 

Art.  35.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  2i  juillet  1852  {Col- 
lection des  lois  p.  465)  sont  applicables  aux  fautes  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  préposés  de  commune,  les 
échevins  et  les  préposés  de  district  de  terres,  sous  les  modifications 
suivantes  (2)  : 

1*  Le  comité  du  cercle  prend  la  place  du  gouvernement  du  dis- 
trict; le  conseiller  provincial,  celle  du  président  du  gouvernement 
du  district;  le  président  du  tribunal  administratif,  celle  du  ministre 
compétent;  le  tribunal  administratif,  celle  du  ministère  d'État. 

2''  La  procédure  ne  peut  être  abandonnée  à  la  suite  de  l'enquête 
préliminaire  qu'en  vertu  d'une  décision  du  comité  du  cercle. 

3*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  l'avis  de  la  Cour  disciplinaire. 

4**  La  procédure  devant  le  tribunal  administratif  est  orale. 

5*  Le  président  du  tribunal  administratif  nomme  un  représentant 
du  ministère  public  en  appel. 

6"*  Les  réclamations  relatives  aux  mesures  disciplinaires  prises  par 
le  conseiller  provincial  sont  soumises  à  la  décision  du  tribunal  admi- 
nistratif. 

(1)  Lon  de  la  première  dUcassioD,  la  Chambre  des  seignears  avait  rejeté  la  né- 
ceaaité  de  cette  confirmation. 

(2)  La  Chambre  des  seigneurs  avait  également  refusé,  dans  le  principe^  d'appli- 
quer aux  préposés  de  districts  de  terres  la  loi  disciplinaire,  afin  d'éviter  de  leur 
conférer,  même  indirectement,  le  caractère  de  fonctionnaires  de  l'État. 
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SECTION  in. 


SUPPIUESSION  DBS  DROITS  ET  DBS  OBUOATIONS  D^ADUINISTRATION  MUNICIPALE 
ATTACHÉS  A  LA  POSSESSION  DE  CERTAINS  BIENS-FONDS. 

Art.  36.  —  Sont  supprimés  tout  droit  comme  toute  obligation 
de  remplir  les  fonctions  de  maire  (de  juge),  précédemment  atta- 
chés à  la  possession  de  certains  biens-fonds  (1). 

Art.  37.  —  Par  suite  de  la  suppression  des  droits  et  obligations 
mentionnés  en  l'article  36,  sont  abrogées  les  dispositions  édictées, 
pour  les  cas  de  morcellement  des  terres  de  mairies  tenues  en  fief 
(Lehmchulzengûter)  et  de  mairies  héréditaires  (£r6scAu/2ei7^/er],  par 
l'article  16  de  la  loi  du  3  janvier  1845  {Collection  des  lois^  p.  25),  rela- 
tivement au  lien  qui  attachait  les  fonctions  de  maire  à  la  possession 
d'une  des  parties  de  la  terre  morcelée^  ou  bien  à  la  fixation  d'un  trai- 
tement suffisant  pour  le  maire  en  fonds  de  terre  ou  en  argent,  et  la 
répartition  de  la  contribution  en  argent  entre  les  propriétaires  des 
diverses  parcelles. 

Art.  38.  —  Les  fonds  de  terre,  droits  et  revenus  que  les  com- 
munes elles-mêmes  avaient  manifestement  concédés  aux  proprié- 
taires de  mairies  tenues  en  fief  pour  l'accomplissement  des  fonctions 
de  maire,  retournent  à  ces  communes. 

Art.  39.  — Cessent  aussi  d'exister  les  privilèges  etfranchises  con- 
cédés jusqu'ici  au  propriétaire  du  fief  de  mairie,  à  rencontre  de  la 
commune  ou  de  ses  membres,  en  vue  de  l'accomplissement  des 
fonctions  de  maire,  privilèges  et  franchises  qui  se  référaient  à  des 
services  ou  à  des  contributions  intéressant  soit  l'association  commu- 
nale, soit  d'autres  associations  telles  que  l'association  pour  le  culte 
ou  l'association  scolaire. 

La  commune  n'a  droit  à  aucune  autre  indemnité. 

(1)  Les  droits  et  obUgaUons  dont  s'agit  avalent  été  soppriméa  une  première  fois 
par  l'article  7  de  la  loi  d'organisation  communale  du  It  mars  18&0,  puis  rétablis  par 
la  loi  du  24  mai  1853  dans  les  six  provinces  orientales.  Depuis  œUe  époque,  de 
nombreuses  pétitions  avaient  demandé  leur  aboliUon,  et  le  gouvernemeot  avait 
proposé  en  1 862  un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  auquel  la  clôture  de  la  session  ne 
permit  pas  d*aboutir. 

L'institution  des  flefs  de  mairie  date  du  xiii*  siècle.  A  cette  époque,  les  selgneon, 
le  clergé  et  les  cloîtres  avaient  concédé  de  vastes  étendues  de  terres  i  une  sorte 
d'entrepreneur,  le  SchuUe  (seulutut,  prœfecttu,  tnagister  civium  ou  fnUicus\  i  it 
charge  d'y  établir  des  colons  agricoles,  venant  de  la  V^estphaUe.  de  la  Saxe,  de  la 
Hollande  et  des  bords  du  Rhin,  qui  en  acquéraient  la  pleine  propriété  moyennant  le 
payement  de  redevances  et  de  dîmes,  qu'il  aurait  à  percevoir,  et  aussi  à  la  charge  de 
remplir  certaines  obligations,  notamment  d'administrer  les  aflîairee  de  la  commune. 
Pour  prix  de  ces  services,  Il  recevait  des  terres  affranchies  de  toutes  redevancss, 
ainsi  que  certains  droits  d'usage,  d'affouage,  de  pacage,  etc. 
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Art.  40.  —  Les  rapports  entre  le  propriétaire  du  fief  de  mairie 
et  les  tiers  restent  en  dehors  des  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  lorsque  des  tiers,  notamment  le  seigneur  du  pays,  le 
seigneur  justicier  ou  le  seigneur  de  la  terre,  ont  concédé  au  fief  de 
mairie  des  fonds  de  terre,  des  droits  ou  des  franchises,  fût-ce  en 
vue  de  l'accomplissement  des  fonctions  de  maire  dévolues  au 
propriétaire,  et  soit  que  cette  concession  ait  eu  lieu  au  moment 
de  la  fondation  du  fief  de  mairie,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  plus 
tard,  le  concédant  ou  ses  ayants  cause  ne  pourront  élever  des 
prétentions  sur  l'objet  de  ces  concessions  et  demander  à  le  reprendre, 
s'il  n'y  a  eu  réserve  expresse  du  droit  de  révocation  ;  il  en  sera  de 
même  des  terres  apanagées  ou  autres  compensations,  qui  auraient 
pris  la  place  des  droits  et  franchises  concédés.  Le  propriétaire  du 
fief  de  mairie  conserve  tous  ces  avantages,  même  après  la  suppres- 
sion des  obligations  d'administration  attachées  à  la  possession  de  ce 
fief. 

Art  4f .  —  Les  opérations  de  distraction  à  faire,  aux  termes  des 
articles  38  et  39,  entre  la  commune  et  le  propriétaire  du  fief  de 
mairie  s*efi*ectuent  par  les  soins  d'un  commissaire  qui  doit  être 
nommé  par  le  comité  du  cercle. 

Le  compromis  qui  est  dressé  relativement  à  cette  opération,  est 
soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  comité  du  cercle. 

Art.  42.  —  S'il  se  produit,  au  cours  de  l'opération  de  distraction 
(art.  41),  des  contestations  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation  de 
remplir  les  fonctions  de  maire  est  attachée  à  la  possession  de  tel 
bien,  ou  sur  les  fonds  de  terre,  droits,  privilèges  et  franchises  de 
l'espèce  spécifiée  aux  articles  38  et  39  qui  doivent  être  restitués  ou 
supprimés;  ou  bien  si  les  intéressés  se  refusent  à  exécuter  le  com- 
promis, l'afiaire  doit  être  portée  devant  l'autorité  compétente, 
pour  qu'il  soit  ultérieurement  procédé  et  statué. 

S'il  y  a  appel  de  la  décision  de  la  commission  générale  ou  du 
collège  arbitral  pour  les  affaires  d'économie  rurale  du  district  de 
gouvernement,  le  collège  de  révision  pour  les  affaires  agricoles  pro- 
nonce définitivement,  et  il  n'y  a  aucune  voie  de  recours  ordinaire 
ni  extraordinaire  contre  sa  décision. 

En  première  et  en  deuxième  instance,  la  décision  doit  être  pré- 
cédée d'un  avis  du  comité  du  cercle,  qui  doit  être  communiqué  aux 
intéressés  pour  provoquer  leurs  explications. 

Art.  43.  —  Quand  l'opération  de  distraction  se  trouve  portée 
devant  l'autorité  compétente  conformément  à  l'article  42,  cette  au- 
torité a  en  même  temps  à  recevoir,  à  examiner  et  à  confirmer  le 
compromis. 
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Art.  44.  —  Les  dispositions  édictées  pour  la  suppression  des 
charges  réelles  et  la  réglementation  de  la  situation  des  seigneurs 
de  terres  s'appliquent  au  mode  de  procéder  indiqué  dans  les  articles 
41  à  43,  ainsi  qu'à  l'effet  et  à  l'exécution  des  compromis. 

Art.  45.  —  Les  communes  et  les  propriétaires  de  fiefs  de  mairie 
ne  contribuent  aucunement  aux  dépenses  occasionnées  par  les  affai- 
res qui  doivent  être  portées,  aux  termes  de  la  présente  loi,  devant 
les  comités  des  cercles  et  leurs  commissaires  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  autorités  com- 
pétentes pour  statuer  sur  la  distraction,  on  suit  les  règles  établies 
pour  leurs  dépenses  spéciales  (2). 

SECTION  IV. 

DES  BAILLIAGES  ET  DES  FONCTIONS  DES  BAILLIS. 

Art.  46.  —  La  police  s'exerce  au  nom  du  roi. 

Le  droit  de  police  seigneuriale  est  aboli. 

Art.  47.  — -  Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  police  et 
de  l'expédition  des  affaires  publiques,  chaque  cercle,  à  rexclusion 
des  villes,  se  divise  en  bailliages  (Amtsbezirke), 

Art.  48.  —  La  formation  des  bailliages  s'opère  conformément 
aux  principes  suivants  : 

i*'  Chaque  bailliage  doit,  autant  que  possible,  embrasser  un  ter- 
ritoire compacte  et  arrondi,  dont  l'étendue  et  la  population  doi- 
vent être  déterminés  de  manière  à  assurer,  d'une  part,  Taccom- 
plissement  des  devoirs  imposés  par  la  loi  qui  règle  radministration 
des  bailliages,  et,  d'autre  part,  à  ne  point  rendre  trop  difficiles 
l'action  directe  et  l'exercice  des  fonctions  de  l'administration  locale. 

^  Les  communes  qui  sont  en  état  de  constituer,  par  leurs  seules 
et  propres  forces,  une  administration  de  bailliage  qui  réponde  aux 
dispositions  de  la  loi,  doivent  être  érigées  en  bailliages  sur  leur  de* 
mande,  à  moins  que  la  configuration  des  lieux  n'exige  l'adjonction 
d'autres  communes  ou  de  districts  de  terres. 

3"*  Les  districts  de  terres  qui  occupent  une  situation  isolée  et  qui 
embrassent,  sans  solution  de  continuité  importante,  un  territoire 
compacte  d'une  superficie  considérable,  peuvent  être  érigés  en 
bailliages  sur  leur  demande,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  leur 

(1)  Ces  dépenses  retombent,  par  conséquent,  à  la  eharge  de  la  caisse  commune  da 
cercle. 

(2)  Un  état  annexé  au  projet  de  loi  indiquait  qu'il  y  avait,  dans  les  six  proTioees 
orientales,  4,745  fiefs  de  mairie,  c'est-à-dire  I8  p.  lOO  environ  do  nombre  total  des 
communes  rurales,  qui  était  de  26,294. 
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population,  sous  les  autres  conditions  prévues  aux  deux  paragraphes 
qui  précèdent. 

4*  Toutes  les  autres  communes  et  tous  les  autres  districts  de 
terres  sont  réunis  en  bailliages.  Les  communes  et  les  districts  de 
terres  qui  sont  unis  par  le  lien  de  leur  situation  topographique,  doi- 
vent faire  partie  d'un  seul  et  même  bailliage. 

En  opérant  la  délimitation  des  bailliages  ainsi  composés,  il  im- 
porte de  veiller  autant  que  possible  à  ce  que  les  associations  for- 
mées au  sein  des  cercles  (pour  les  intérêts  religieux  ou  scolaires  ou 
pour  la  voirie)  ne  soient  point  rompues  (4). 

Art.  49.  —  La  formation  des  bailliages,  ainsi  que  les  modifica- 
tions auxquelles  elle  peut  se  trouver  soumise,  s'opèrent  par  les 
soins  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  la  Diète  du 
cercle  élue  aux  termes  de  la  présente  loi,  après  que  les  parties  in- 
téressées ont  été  entendues  (2). 

Leur  révision  et  leur  constitution  définitive,  ainsi  que  toute  modi- 
fication qui  peut  y  être  ultérieurement  apportée,  s'opéreront  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  d'organisation  provinciale  qui 
doit  être  rendue. 

Les  modifications  apportées  aux  limites  des  communes  ou  des 
districts  de  terres  qui  sont  en  même  temps  des  limites  de  baillia- 
ges, entraînent  de  plein  droit  les  mêmes  changements  dans  les  limi- 
tes des  bailliages. 

Art.  50.  —  Les  agents  administratifs  des  bailliages  sont,  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi,  le  bailli  et  le  comité  du  bailliage  (3). 

Art.  51.  —  La  formation  du  comité  du  bailliage  {Amtsausschusz) 
aura  lieu,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  d'organisation  des  com- 
munes rurales,  conformément  aux  principes  suivants  : 

l' Dans  les  bailliages  formés  par  la  réunion  de  plusieurs  éléments, 
le  comité  du  bailliage  se  compose  de  représentants  des  diverses 


(1)  Dans  la  première  discussion,  au  mois  de  mars  1872^  la  Chambre  des  députés 
avait  renfermé  dans  des  limites  déte? minées  le  chiffre  de  la  population  des  haiiliages 
qui  devait  étre^  sauf  certaines  exceptions^  de  500  habitants  au  moins  pour  les  com- 
munes qui  demanderaient  à  être  érigées  en  bailliages,  et  de  800  habitants  au  moins 
et  3^000  au  plus  pour  les  bailliages  composés  de  plusieurs  communes  ou  de  plusieurs 
districts  de  terres.  Le  projet  de  loi  définitif  retrancha  ces  chiffres  dont  la  flxaUon 
présentait,  en  effet,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

{*!)  Dans  la  première  discussion,  la  Chambre  des  députés  avait  confié  la  fonnatîon 
des  bailliages,  non  pas  au  ministre  de  l'intérieur,  mais  au  président  supérieur.  Elle 
rejeta,  dans  la  délibéraUon  définitive,  une  proposition  qui  rétablissait  cette  disposi- 
tion dans  le  dernier  projet. 

(3)  L'institution  du  comité  du  bailliage  n'existait  pas  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, et  fut  créée  par  la  Chambre  des  députés  sur  la  proposition  de  sa  commission. 
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communes  et  des  divers  districts  de  terres  indépendants  qui  font 
partie  du  bailliage. 

Les  communes  sont  représentées  en  première  ligne  par  leur  pré- 
posé, puis  par  leurs  échevins,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  leur  nom- 
bre, par  d'autres  membres  que  la  commune  devra  élire. 

Le  nombre  des  représentants  que  doit  envoyer  chaque  commuDe, 
ainsi  que  le  nombre  des  voix  qui  doivent  être  accordées  à  chaque 
district  de  terres,  sont  déterminés,  en  tenant  compte  du  produit 
de  l'impôt  et  de  la  population,  par  un  règlement  que  dresse  la 
Diète  du  cercle  sur  la  proposition  du  comité  du  cercle,  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées. 

Chaque  commune  et  chaque  district  de  terres  doit  être  repré- 
senté par  un  député  au  moins. 

2*  Dans  les  bailliages  qui  ne  se  composent  que  d'une  seule  com- 
mune, l'assemblé  communale,  c'est-à-dire  la  représentation  de  la 
commune,  exerce  les  attributions  de  comité  du  bailliage. 

3°  Dans  les  bailliages  qui  ne  se  composent  que  d'un  district  de 
terres,  il  n'y  a  pas  de  comité  du  bailliage. 

Art.  52.  —  Les  attributions  du  comité  du  bailliage  sont  les  sui- 
vantes : 

1*"  Le  contrôle  de  toutes  les  dépenses  de  l'administration  du  bail- 
liage, et  le  vote  de  celles  qui  doivent  être  supportées  par  le  bailliage 
(ar.  69  et  art.  70,  §  4)  ; 

2*  La  délibération  sur  les  règlements  de  police  que  le  bailli  a  le 
droit  de  faire  avec  le  concours  du  comité  du  bailliage  (art.  62)  ; 

3*  L'avis  à  donner  sur  des  modifications  dans  la  délimitation  du 
bailliage  (art.  49)  ; 

4o  La  nomination  ou  l'élection  de  commissions  ou  de  commis- 
saires spéciaux  pour  la  préparation  et  l'exécution  de  décisions  du 
comité  du  bailliage  ; 

5"*  Les  résolutions  à  prendre  sur  les  diverses  affaires  que  le  bailli, 
agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  soumet  à  cet  effet  au  co- 
mité du  bailliage. 

Art.  53.  —  Les  communes  et  les  districts  de  terres  qui  font  par- 
tie d'un  bailliage  ont  le  droit  de  soumettre  au  comité  du  bailliage, 
en  vertu  d'une  décision  prise  à  Tunanimité  des  voix,  diverses  af- 
faires d'un  intérêt  communal. 

S'il  s'agit  de  faire  supporter  au  bailliage  des  contributions  dont 
la  proportionnalité  n'est  point  établie  par  la  loi,  lunanimité  des 
voix  des  parties  intéressées  doit  s'étendre  à  la  mesure  de  la  propor- 
tionnalité. 
Le  comité  du  bailliage  a  le  droit  de  prendre  des  décisions  sur  les 
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affaires  d'intérêt  communal  qui  lui  sont  déférées  dans  les  conditions 
ci-dessus  spécifiées. 

Art.  54.  —  Le  bailli  convoque  le  comité  du  bailliage  et  le  pré- 
side avec  voix  délibérative.  Les  séances  du  comité  sont  publiques, 
n  peut,  par  une  résolution  prise  en  séance  secrète,  décider  que 
certaines  affaires  ne  seront  pas  traitées  publiquement. 

Le  comité  du  bailliage  ne  peut  prendre  de  décision  qu'autant 
que  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  sont  présents.  Il  y  a  excep- 
tion à  cette  règle  dans  le  cas  où  les  membres  du  comité,  convoqués 
pour  la  seconde  fois  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  même  objet,  ne  se 
trouvent  point  encore  en  nombre  voulu.  En  faisant  la  seconde  con- 
vocation, on  doit  rappeler  en  termes  exprès  cette  disposition. 

Les  décisions  du  comité  du  bailliage  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage,  la  proposition  est  considérée  comme  re- 
jetée. 

Art.  55.  —  Le  groupe  du  bailliage  a  les  droits  d'une  corporation 
pour  les  affaires  que  la  présente  loi  déclare  d'un  intérêt  commun 
pour  les  communes  et  les  districts  de  terres.  La  corporation  est 
représentée  au  dehors  par  le  bailli. 

Les  actes  destinés  à  engager  le  bailliage  doivent  être  dressés  parle 
bailli  et  par  l'un  au  moins  des  membres  du  comité,  avec  mention 
de  la  décision  du  comité  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

Art.  56.  —  Le  bailli  est  nommé  par  le  président  supérieur. 

La  nomination  a  lieu  sur  la  proposition  de  la  Diète  du  cercle,  qui 
doit  prendre  parmi  les  habitants  du  bailliage  ceux  qui  sont  aptes  à 
remplir  les  fonctions  de  bailli. 

La  loi  d'organisation  provinciale  détermine  la  manière  dont  ces 
propositions  peuvent  être  complétées. 

La  nomination  est  faite  pour  six  ans.  Le  bailli  prête  serment  entre 
les  mains  du  conseiller  provincial. 

Dans  les  bailliages  qui  ne  se  composent  que  d'une  commune  ou 
d'un  district  de  terres  indépendant,  le  préposé  de  la  commune  ou 
du  district  est  en  même  temps  bailli  (1). 

Art.  57.  —  Un  suppléant  du  bailli  est  nommé  dans  chaque  bail- 
liage, conformément  aux  dispositions  qui  règlent  la  nomination  du 
bailli  (art.  56). 

Lorsque  le  bailli  est  empêché  de  remplir  ses  fonctions,  le  sup- 
pléant doit  les  exercer;  le  conseiller  provincial  doit  en  être  informé, 
toutes  les  fois  que  la  durée  de  l'empêchement  dépasse  trois  jours. 

(i)  Un  amendemeDl  portant  que  le  bailli  serait  élu  par  la  Diète  du  cercle  et  con- 
firmé dans  ses  fonctions  par  le  ministre  de  l'intérieur,  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  et  rejeté. 
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En  cas  de  vacance  dans  les  fonctions  de  bailli,  le  suppléant  les 
remplit  jusqu'à  la  nomination  du  successeur. 

S'il  ne  se  trouve  dans  toute  l'étendue  du  bailliage  aucune  per- 
sonne apte  à  être  nommée  suppléant,  le  comité  du  cercle  doit  confier 
provisoirement  la  suppléance  au  bailli  de  l'un  des  bailliages  voisins, 
ou,  après  entente  préalable  avec  la  représentation  d'une  ville  voi- 
sine, au  bourgmestre  de  cette  ville.  On  procède  de  même  dans  le 
cas  de  décès  ou  d'empêchement  simultané  du  bailli  et  de  son  sup- 
pléant. 

Lorsque  le  bailli  est  personnellement  intéressé  dans  une  affaire 
qui  se  rattache  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  comité  du  cercle  doit 
la  confier  au  suppléant  ou  au  bailli  de  l'un  des  bailliages  voisins  (i). 

Dans  les  communes  qui  forment  à  elles  seules  un  bailliage,  c'est 
un  des  échevins  qui,  en  vertu  d'une  décision  du  comité  du  cercle, 
remplace  le  préposé  delà  commune  comme  bailli. 

Art.  58.  —  Lorsque  la  Diète  du  cercle  déclare  qu'il  n'est  pas 
possible  de  trouver  dans  un  bailliage  une  personne  apte  à  remplir 
les  fonctions  de  bailli,  ni  de  remettre  l'exercice  provisoire  de  l'ad- 
ministration du  bailliage  au  bailli  d'un  bailliage  voisin  ou  au  bourg- 
mestre d'une  ville  voisine,  le  président  supérieur  nomme  un 
commissaire  en  qualité  de  bailli,  sur  la  proposition  du  comité  du 
cercle. 

Un  bourgmestre  ne  peut  accepter  l'administration  d'un  bail- 
liage voisin  qu'avec  l'assentiment  de  la  représentation  de  la  ville. 

Lorsque  les  circonstances  le  permettent,  un  même  commissaire 
peut  être  chargé  à  la  fois  de  l'administration  de  deux  ou  plusieurs 
bailliages. 

Art.  .59.  —  Le  bailli  exerce: 

V  La  police,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  générale, 
l'ordre  public,  les  mœurs,  la  santé  publique,  les  malfaiteurs,  les  in- 
digents, la  voirie,  le  régime  des  eaux,  des  champs,  des  forêts  et  de 
la  pêche  (2),  l'industrie,  les  constructions  et  les  incendies,  en  tant 
que  ces  attributions  ne  sont  point  conférées  par  des  lois  spéciales  an 
conseiller  provincial  ou  à  d'autres  fonctionnaires; 

2«  Les  autres  attributions  d'intérêt  public  que  les  dispositions  de 
la  présente  loi  attachent  à  ses  fonctions. 

(1)  Aux  termes  de  la  législation  antérieure  (loi  du  i^  novembre  1847,  art.  57, 
§  2;  loi  du  24  avril  185i,  art.  t*',  §  3),  c'était  le  conseiller  provincial  qui  devait  Id- 
tervenir  toutes  les  fois  que  l'autorité  de  police  locale  était  intéressée  dans  une  affaire 
se  rattacliant  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

(2)  La  police  de  la  chasse  appartient  au  conseiller  provincial»  aux  termes  de  la  kH 
du  7  mars  18&0  (Collection  des  lois.  p.  165). 
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Art.  60.  —  Le  bailli  a  le  droit  et  le  devoir,  dans  les  cas  où  le 
maintien  de  Tordre,  delà  paix  et  de  la  sécurité  publique  nécessitent 
son  intervention,  de  prendre  les  dispositions  et  les  mesures  d'exé- 
cution nécessaires  (art.  79). 

Art.  6i.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  publics,  le  bailli  doit 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  entretenus  dans  l'état  réglementaire,  et 
qu'aucun  obstacle  ne  soit  apporté  à  la  circulation.  S'il  devient  né- 
cessaire de  recourir  à  des  prestations  pour  cet  objet,  il  doit  sommer 
celui  qui  y  est  assujetti  de  remplir  ses  obligations  dans  un  délai  dé- 
terminé, et,  lorsque  l'obligation  n'est  pas  contestée,  faire  prendre  à 
l'expiration  du  délai,  aux  frais  de  l'obligé,  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  de  la  circulation,  si  elle  n'est  que  menacée,  ou  à  son 
rétablissement,  si  elle  est  interrompue.  Le  môme  devoir  lui  incombe, 
même  sans  sommation  préalable  à  l'obligé,  si  le  moindre  retard 
présente  un  danger  tel  qu'on  ne  puisse  attendre  l'exécution  des 
travaux  par  celui  qui  y  est  assujetti. 

Lorsque  celui  quia  reçu  une  sommation  en  vue  d'un  acte  ou  d'une 
prestation  se  rapportant  à  la  voirie,  dans  l'intérêt  de  la  circulation 
publique,  conteste  son  obligation  en  elle-même,  le  bailli,  s'il  juge 
que  Texécution  des  travaux  ne  peut  pas  être  remise  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'obligation,  doit  prendre  les  mesures  d'exécution 
nécessaires,  mais  ouvrir  en  même  temps  l'instruction  du  point  liti- 
gieux, en  y  appelant  les  intéressés.  Que  si  alors  on  conteste  la  né- 
cessité d'une  prestation,  soit  en  elle-même,  soit  dans  les  proportions 
demandées,  ou  s'il  s'élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
le  chemin  est  public  ou  privé,  le  bailli  doit  prendre  en  mains  l'in- 
térêt public  dans  la  procédure  contradictoire. 

Si  les  intéressés  appartiennent  à  des  bailliages  (bailliages  ruraux 
ou  villes)  différents  du  même  cercle,  le  comité  du  cercle  désigne  le 
bailli  ou  le  bourgmestre  qui  doit  prendre  les  mesures  nécessaires^ 
diriger  l'instruction  et  prendre  en  mains  l'intérêt  public  dans  la  pro- 
cédure contradictoire. 

Si  un  règlement  amiable  ne  peut  aboutir,  le  bailli  ou  le  bourg- 
mestre doit,  après  la  clôture  des  opérations,  les  soumettre  avec  son 
rapport  au  comité  du  cercle,  qui  prend  la  décision  définitive  prévue 
en  l'article  135  (II,  !•). 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  point  à  celles  qui  ré- 
gissent les  chaussées  (1). 

(1)  L'entretien  des  chaussées  de  l'État  est  confié  aux  employés  de  la  voirie  du 
cercle,  soas  la  surveillance  du  gouvernement  de  district  ;  TentreUen  des  chaussées 
appartenant  aux  cercles  et  aux  autres  groupes  d'intéi éts  communs,  est  remis  entre 
les  mains  de  ces  groupes,  toujours  bous  la  surveillance  du  gouvernement  de  district. 
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Art.  62.  —  Le  droit  de  prcDdre  des  arrêtés  de  police  répressive, 
que  les  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  11  mars  1850  {Collection  det 
lois,  p.  265)  confèrent  à  l'autorité  de  police  locale  pour  toute  l'é- 
tendue d'une  commune  (1),  passe  entre  les  mains  du  bailli,  saaf 
cette  différence  qu'il  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  ce  genre 
avec  l'assentiment  du  comité  du  bailliage,  même  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi,  non-seulement  dans  l'étendue  d'une  commune  ou 
d'un  district  de  terres  isolé,  mais  même  dans  l'étendue  de  plusieun 
communes  ou  districts  de  terres  et  du  bailliage  tout  entier. 

Si  le  comité  du  bailliage  refuse  son  assentiment,  il  peut  être  rem- 
placé par  celui  du  comité  du  cercle,  donné  à  la  demande  du  bailli. 

Art.  63.  —  Dans  les  affaires  qui  relèvent  de  son  administration, 
le  bailli  a  le  droit  d'édicter  des  dispositions  pénales  provisoires, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  14  mai  1852  (Collectm 
des  lois,  p.  245)  (2). 

Art  64.  —  Les  droits  du  bailli  commejuge  de  police,  ainsi  que 
la  procédure  à  suivre  soit  devant  lui,  soit  devant  la  juridiction  des 
échevins  pour  les  contraventions  de  police,  seront  réglementés  par 
une  loi  spéciale. 

Art.  65.  —  Les  autorités  des  communes  et  des  terres  sont  tenues 
d'exécuter  les  prescriptions  et  les  ordres  que  le  bailli  leur  donne 
pour  des  affaires  de  service,  dans  la  limite  de  ses  attributions  légales, 
et  peuvent  y  être  contraintes  par  lui  au  moyen  de  mesures  coerci- 
tives,  conformément  à  rarticie  83.  Toutefois,  le  bailli  n'a  sur  eui 
aucun  droit  de  répression  disciplinaire. 

Lss  gendarmes  doivent  de  môme  obéir  aux  réquisitions  du  bailli 
dans  les  affaires  de  police.  Le  bailli  n'exerce  sur  eux  aucune  surveil- 
lance de  service. 

Art.  66.  — Le  conseiller  provincial  et  le  comité  du  cercle  ont  le 
droit  d'employer,  à  titre  d'intermédiaire  et  de  conseil,  les  services  du 
bailli  pour  les  affaires  qui  se  rattachent  à  l'administration  générale 
du  pays  ou  à  l'administration  commune  du  cercle,  ainsi  que  pour  le 
contrôle  des  affaires  communales  intéressant  les  communes  et  les 
districts  de  terres  qui  font  partie  du  bailliage. 

Art.  67.  —  Les  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les^^ 
arrêtée  pris  par  le  bailli  sont  soumises  à  la  décision  du  comité  du 
cercle,  sous  réserve  des  dispositions  contenues  aux  articles  79  à  83 
et  à  l'article  135. 

(1)  Ces  arrêtés  peuvent  prononcer  d<8  amendes  s'é.evant  Jusqu'à  3  thalers,  et 
avec  l'assentiment  du  gouvernement  du  district  jusqu'à  10  thalers  (art.  5). 

(2)  Les  peines  édictées  ue  peuvent  dépasser  5  thalers  U'amiode  ou  trois  jours  d'em- 
prisonnement. 
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Le  conseiller  provincial,  en  sa  qualité  de  président  da  comité  du 
cercle,  a  la  surveillance  de  Tadminisiration  du  bailli. 

Art.  68.  —  Les  dispositions  de  l'article  35  sont  applicables  aux 
fautes  commises  par  le  bailli  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  avec 
cette  différence  que  le  conseiller  provincial  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer contre  le  bailli  une  peine  disciplinaire. 

Art.  69.  —  Le  bailli  a  le  droit  de  demander,  à  raison  des  frais 
d'administration,  une  indemnité  que  le  comité  du  cercle  fixe  à  titre 
de  forfait,  après  avoir  entendu  les  intéressés. 

La  rémunération  à  accorder  à  un  commissaire  faisant  fonctions 
de  bailli  se  fixe  de  la  même  manière. 

Art.  70.  —  L'État  attribue  aux  cercles,  pour  contribuer  aux  dé- 
penses de  Tadministration  des  bailliages,  les  sommes  que  la  suppres- 
sion des  administrations  royales  de  police^  de  la  rémunération  des 
maires  et  d'autres  frais  de  police  lui  permettra  d'économiser,  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  sur  les  dépenses  proposées  pour  ces  divers 
objets  dans  le  budget  de  Tannée  1873  (1). 

La  répartition  entre  les  divers  cercles  de  la  part  qui  doit  être  fixée 
pour  chaque  province  est  faite,  proportionnellement  aux  besoins, 
par  la  représentation  provinciale  ou  par  une  commission  qu'elle 
élit. 

L'État  attribuera  en  outre  des  fonds  spéciaux  pour  les  dépenses 
que  doit  causer  aux  cercles,  comme  aux  bailliages,  l'expédition 
d'affaires  se  rattachant  à  l'administration  de  l'État.  La  loi  qui  sera 
promulguée  à  cet  effet  contiendra  des  dispositions  spéciales  sur  le 
montant  et  la  répartition  de  ces  fonds. 

Si  les  dépenses  de  l'administration  du  bailliage  ne  se  trouvent 
pas  couvertes  par  les  sommes  que  l'État  attribue,  le  bailliage  sup- 
porte l'excédant. 

Dans  les  bailliages  composés  de  plusieurs  éléments,  à  défaut  d'une 
entente  entre  les  intéressés,  les  dépenses  d'administration  doivent 
être  supportées  dans  la  mesure  déterminée  parla  présente  loi  pour 
les  dépenses  des  cercles. 

Art.  71.  —  Daas  les  communes  et  les  districts  de  terres  qui  for- 
ment par  eux-mêmes  un  bailliage,  les  dépenses  de  l'administration 
du  bailliage  sont  supportées  de  la  même  manière  que  les  autres  dé- 
penses communales.  Les  bailliages  de  cet  ordre  n'ont  aucun  droit 
aux  fonds  accordés  par  l'État. 

Art.  72.  —  Si  un  comité  de  bailliage  néglige  ou  refuse  de  voter 


(1)  Les  sommes  ainsi  économisées  ne  devaient  s'élever  en  falt^  d'après  les  décla- 
raUoDs  da  commissaire  da  gouvernement,  qu'à  165,000  on  170,000  thalers. 
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des  dépenses  que  la  loi  rend  obligatoires  pour  le  bailliage,  le  comité 
du  cercle  établit  ces  dépenses  par  voie  extraordinaire. 

Art.  73.  —  Le  produit  des  amendes  et  des  confiscations  édictées 
souverainement  par  les  baillis^  conformément  à  la  loi  du  14  mai 
i852>  ainsi  que  des  clauses  pénales  qu'ils  prononcent,  est  versé 
dans  la  caisse  du  bailliage  ou  dans  les  caisses  des  communes  et 
districts  de  terres  formant  un  bailliage  distinct,  et  employé  avec 
les  autres  fonds  à  couvrir  les  dépenses  de  l'administration  du  bail- 
liage, à  moins  de  dispositions  spéciales  réglant  le  versement  des 
amendes  et  du  produit  des  confiscations  encourues  par  suite  d'in- 
fractions déterminées. 

SECTION  V. 

DBS  FONCTIONS  DU  CONSBIU4ER  PBOVINGUL. 

Art.  74.  —  Le  conseiller  provincial  est  nommé  par  le  roi.  La 
Diète  du  cercle  a  toutefois  le  droit,  en  cas  de  vacance  des  fonctions 
de  conseiller  provincial,  de  présenter  des  personnes  aptes  à  les  rem- 
plir, prises  parmi  les  propriétaires  fonciers  et  les  baillis  du  cer- 
cle (1). 

Art.  75.  —  En  vue  du  remplacement  du  conseiller  provincial,  la 
Diète  du  cercle  élit  pour  six  ans  deux  députés  pris  parmi  les  habi- 
tants du  cercle.  Ces  députés  doivent  être  confirmés  par  le  président 
supérieur.  Ils  doivent  prêter  serment  entre  les  mains  du  conseiller 
provincial. 

Dans  les  cas  d'empêchement  de  courte  durée,  le  secrétaire  do 
cercle  peut  faire  l'office  de  suppléant. 

Art.  76.  —  Le  conseiller  provincial  expédie,  comme  agent  du 
gouvernement  de  l'État,  les  affaires  d'administration  générale  dans 
l'étendue  du  cercle  et  dirige  l'administration  des  affaires  communes 
du  cercle,  comme  président  de  la  Diète  et  du  comité  du  cercle. 

Art.  77.  —  Les  dispositions  qui  règlent  les  droits  et  les  obliga- 
tions du  conseiller  provincial  demeurent  en  vigueur,  en  tant  qu'il 
n'y  est  point  dérogé  parla  présente  loi. 

En  conséquence,  le  conseiller  provincial  a  la  surveillance  de  toute 
l'administration  de  la  police  dans  le  cercle,  ainsi  que  dans  ses  di- 
vers bailliages,  communes  et  districts  de  terres. 

Art.  78.  —  Le  conseiller  provincial  a  le  droit,  avec  rassentiment 

(1)  Le  projet  du  goavernemeDt  portait  :  Parmi  les  grands  propriétaires  fooeiers 
et  les  baillis.  La  Chambre  des  députés  retrancha  le  mot  grands^  afin  que  ie  droit  de 
présentation  pût  s'étendre  à  tous  les  propriétaires  fonciers. 
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du  comité  da  cercle  et  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
11  mars  1850  sur  l'administration  de  la  police  {CoUeciion  des  loiSy 
p.  265),  de  faire  des  règlements  de  police  applicables  à  plusieurs 
bailliages  ou  à  toute  l'étendue  du  cercle,  et  d'édicter,  en  cas  de  vio- 
lation de  ces  règlements,  des  amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à 
10  thalers.  Le  gouvernement  du  district  et  le  président  du  gouver- 
nement, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  exerceront  désormais,  dans 
toute  son  étendue,  pour  les  règlements  de  police  relatifs  aux  cer- 
cles, le  droit  que  leur  contèrent  les  articles  5  et  9  de  la  loi  du  il  mars 
1850,  a  de  prendre  les  arrêtés  nécessaires  sur  le  mode  de  publica- 
u  tion  des  règlements  de  police  locale,  sur  les  formes  à  l'observa- 
c  tion  desquelles  leur  validité  est  subordonnée,  et  aussi  d'abroger 
«  des  règlements  de  police  locale.  » 

SECTION  VI. 

DB  L^ÂCTION  OOERCmVB  DES  AUTORITÉS  DU  CERCLE. 

Art.  79.  —  Le  conseiller  provincial,  le  bailli  et  le  préposé  d'une 
commune  ou  d'un  district  de  terres  peuvent,  dans  l'exercice  de 
leur  pouvoir  de  police,  assurer  par  les  moyens  coercitifs  légaux 
l'exécution  des  arrêtés  que  la  loi  leur  donne  le  droit  de  prendre. 

Lorsque  l'acte  dont  l'accomplissement  doit  être  assuré  par  la  con- 
trainte peut  être  fait  par  un  tiers,  l'autorité  a  le  droit  de  le  faire  ac- 
complir par  un  tiers,  de  déterminer  provisoirement  le  montant  des 
frais  et  de  le  faire  payer  à  l'obligé  par  voie  d'exécution. 

Lorsque  l'acte  dont  l'accomplissement  doit  être  assuré  par  la 
contrainte  ne  peut  pas  être  fait  par  un  tiers,  ou  qu'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  s'opposer  à  l'accomplissement  d'un  acte,  l'autorité  a  le 
droit  d'édicter  et  de  prononcer  des  amendes,  savoir  le  conseiller 
provincial  jusqu'à  concurrence  de  50  thalers,  le  bailli  jusqu'à  con- 
currence de  20  thalers,  et  le  préposé  de  commune  ou  de  district 
jusqu'à  concurrence  d'un  thaler.  L'amende  ne  peut  jamais  être 
prononcée  qu'après  une  sommation  écrite  indiquant  un  délai  dé- 
terminé (1). 

Les  dispositions  contenues  au  paragraphe  précédent  sont  aussi 
applicables  aux  actes  qui  peuvent  être  accomplis  par  un  tiers, 
toutes  les  fois  qu'il  est  établi  que  l'obligé  n'est  pas  en  état  de  sup- 
porter les  frais  auxquels  donnerait  lieu  l'exécution  par  un  tiers. 

(1)  L'article  79  régalarisej  aa  profit  du  conaeiller  proTineial,  le  droit  d'aasQrer 
par  des  amendes  l'exécQtion  de  ses  arrêtés,  droit  qa'il  exerçait  déjà  dans  la  pratique, 
mais  qui' n'était  consacré  par  aucun  texte  de  loi. 
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L'action  coercitive  directe,  sous  réserve  des  dispositions  de  la  loi 
du  12  février  1850  sur  la  protection  de  la  liberté  individuelle  {Col- 
lection des  loù^  p.  45),  ne  peut  être  employée  que  lorsqu'elle  esl 
indispensable  pour  l'exécution  de  l'arrêté  dont  s'agit. 

Les  administrateurs  de  police,  dans  les  villes  qui  appartiennent 
à  des  cercles  ruraux,  ont  les  mômes  droits  que  les  baillis. 

Art.  80.  —  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'arrêté,  comme  de  la 
décision  qui  prononce  la  peine,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
notification. 

L'appel  est  porté  devant  le  comité  du  cercle,  et,  quand  l'arrêté  a 
été  pris  par  le  conseiller  provincial,  devant  le  tribunal  administra- 
tif. Il  peut  être  formé  un  second  appel  de  la  décision  du  comité  du 
cercle  devant  le  tribunal  administratif. 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  une  ordonnance  doit  être  annulée 
comme  contraire  à  la  loi  ou  comme  inadmissible  dans  le  sens  de 
l'article  6  de  la  loi  du  11  mai  1842  sur  la  recevabilité  de  l'action  ju- 
diciaire en  matière  d'ordonnances  de  police  {Collection  des  lois  pour 
1842,  p.  192  et  suiv.),  le  droit  de  décider  appartient  au  comité  du 
cercle  ou  au  tribunal  administratif  pour  les  ordonnances  du  préposé 
de  la  commune  et  du  bailli,  au  tribunal  administratif  pour  celles  du 
conseiller  provincial  (1). 

Art.  81.  —  L'ordonnance  peut  être  mise  à  exécution  malgré 
toute  opposition,  lorsque  l'autorité  juge  qu'elle  ne  peut  être  sus- 
pendue sans  préjudice  pour  l'intérêt  commun. 

Art.  82.  —  Les  amendes  définitivement  prononcées  qui  devien- 
nent irrecouvrables,  doivent  être  converties  en  un  emprisonnement 
par  le  comité  du  cercle,  à  la  demande  de  l'autorité  et  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  28  et  29  du  Gode  pénal  de 
l'Empire  d'Allemagne  du  15  mai  1871  (2).  Il  peut  être  interjeté 
appel  de  cette  décision,  dans  les  dix  jours,  devant  le  tribunal  ad- 
ministratif. 

Art.  83.  —  Les  dispositions  de  l'article  79,  §§  2  à  5,  et  des  arti- 
cles 80  et  81  sont  applicables  aux  mesures  de  coercition  que  le  bailli 
peut  prendre  vis-à-vis  des  autorités  des  communes  et  des  districts 
de  terres  (art.  65).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  conversion  des  amendes  en 
emprisonnement. 

(1)  Le  recours  contre  les  arrétëe  de  police  n'olfrait  aocune  garanUe  avant  la 
promulgaUon  de  U  nouvelle  loi  :  il  pouvait  être  porté  anoeessiveoieot  devant  cinq 
ou  alx  autorités  diflérenlee,  relevant  da  pouvoir  central.  En  même  tempe  qu'il  sim- 
plifie et  régularise  lea  formes  de  l'appel,  l'artide  80  dispose  qu'il  sera  porté  deruit 
dea  Juridictions  ayant  un  caractère  Indépendant 

(2)  Voir  l'iiiiiitMtrt  de  léfUlûtUm  i9rttmgèrt,  l-«  année,  p.  90  et  91. 
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TITRE  III. 

DE   LA  EEPRÉ8ENTATI0N  ET  DE  L*ADII1NISTIIATI0N   DC  CERCLE. 

SECTION  L 

DE  LA  OOMPOBITION  DB  LA  DIÂTE  DU  GBRCLB. 

Art.  84.  — La  Dièle  du  cercle  (Arr6i'j{/â9)se  compose  de  vingt-cinq 
membres  dans  les  cercles  qui,  abstraction  faite  des  militaires  en  acti- 
Tité  de  service,  ont  une  population  de25,000  habitants  ou  au-dessous. 
Dans  les  cercles  qui  ont  plus  de  25,000  et  moins  de  400,000  habi- 
tants, il  y  a  lieu  d'ajouter  un  représentant  par  chaque  groupe  com- 
plet de  5,000;  et^  dans  les  cercles  dont  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  100,000  habitants,  par  chaque  groupe  complet  de  iO,000, 
au  delà  de  ce  chiffré  de  100,000. 

Art.  85.  —  En  vue  de  l'élection  des  députés  à  la  Diète  du  cerclç, 
on  forme  trois  groupes  électoraux,  savoir  : 

i""  Le  groupe  électoral  des  grands  propriétaires  ruraux  ; 

2*  Le  groupe  électoral  dés  communes  rurales; 

3**  Le  groupe  électoral  des  villes. 

Dans  les  cercles  qui  n'ont  point  de  communes  urbaines,  le  groupe 
électoral  des  villes  disparaît. 

Les  dispositions  de  l'article  469  et  des  articles  171  à  175  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  cercles  qui  ne  se  composent  que  d'une 
ou  plusieurs  villes  (1). 

Art.  86.  —  Le  groupe  électoral  des  grands  propriétaires  ruraux 

(1)  Aux  termes  des  lois  dVganisation  promulguées  de  1825  à  1828,  les  Diètes  des 
cercles  se  composaient  :  1*  des  propriétaires  de  biens  équestres;  2"  d'un  certain 
nombre  de  députés  des  villes;  3*  de  trois  députés  de  l'ordre  des  paysans. 

La  toi  do  11  mars  1850,  supprimant  la  distinction  des  ordres,  décida  que  ces 
assemblées  seraient  composées  de  quinze  à  quarante  députés,  répartis  entre  diverses 
circonscriptions  électorales  d'après  le  chitTre  de  la  population  et  élus  au  suffrage 
direct,  suivant  certaines  conditions  de  cens^  par  les  représentations  communales. 
—  L'exécution  de  cette  loi  dut  être  suspendue  en  falt^  et  elle  fut  abrogée  par  la  loi 
du  24  mai  1853  qui  rétablit  l'organisation  antérieure^  en  augmentant  le  nombre  des 
dépotés  des  villes  et  des  communes  rurales. 

La  loi  nouvelle  maintient  le  principe  de  la  division  en  trois  groupes,  correspon- 
dant aux  trois  ordres  anciens;  mais  elle  modifie  dans  ses  bases  essentielles  le  groupe 
de  la  propriété  foncière,  en  supprimant  le  droit  de  représentation  attaché  par  une 
tradition  historique  à  des  biens  d'un  caractère  déterminé  (les  biens  équestres),  quelle 
qu'en  fût  l'étendue,  pour  n'admettre  dans  ce  groupe  que  les  propriétaires  de  biens 
aysnt  une  certaine  importance  et  payant  un  certain  chiffre  d'impôts.  —  Le  gouver- 
nement  avait  proposé  de  créer  un  quatrième  groupe,  distinct  du  groupe  de  la  grande 
propriété  foncière  et  comprenant  les  propriétaires  jouissant  d'ua  revenu  net  supé- 
rieur à  6,000  thalers.  Cette  innovation  ne  rencontra  aucun  assentiaient,  et  la  pensée 
en  fat  abandonnée. 

n.  20 
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se  compose  de  tous  les  propriétaires  fonciers  assujettis  au  payemeBt 
des  contributions  du  cercle,  y  compris  les  personnes  civiles,  les  so- 
ciétés anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  qui 
payent  au  moins  75  thalers,  à  titre  d'impôt  foncier  et  d'impôt  des 
constructions,  poar  l'ensemble  de  leurs  propriétés  foncières  situées 
en  pleine  campagne  dans  les  limites  du  cercle,  ou  qui  auraient  & 
payer  cette  somme  s'ils  étaient  soumis  à  l'impôt  foncier  et  à  l'impôt 
des  constructions,  aux  termes  des  lois  du  21  mai  1871  {Colltctm 
des  iaù,  p.  S53  et  317). 

Après  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'organisation  provinciale,  les 
assemblées  provinciales  conserveront  le  droit  d'élever  ce  chiffre  de 
75  thalers  à  100  thalers,  pour  toute  province  ou  pour  des  cercles 
déterminés,  ou  de  l'abaisser  à  50  thalers. 

Ce  chiffre  pourra  être  élevé  jusqu'à  150  thalers  pour  des  cercles 
de  la  province  de  Saxe. 

Font  partie  du  groupe  électoral  des  grands  propriétaires  ruraax 
les  industriels  et  propriétaires  de  mines  qui  sont  taxés  à  la  cote 
moyenne  dans  la  classe  A.  I.  des  patentes,  à  raison  des  entreprises 
industrielles  qu'ils  dirigent  en  pleine  campagne  dans  les  limites  do 
cercle  (art.  14,  §  4). 

Art.  87.  —  Le  groupe  électoral  des  coinmunes  rurales  com- 
prend  : 
1*  Toutes  les  communes  rurales  du  cercle  ; 
2'  Tous  les  propriétaires  de  biens  indépendants,  y  compris  les 
personnes  civiles,  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  qui  ne  font  pas  partie  du  groupe  des  grands  pro- 
priétaires fonciers  (art.  86)  ; 

3*  Les  industriels  et  propriétaires  de  mines  qui  sont  taxés  à  une 
cote  inférieure  à  la  moyenne  dans  la  classe  A.  L  des  patentes,  à 
raison  des  entreprises  industrielles  qu'ils  dirigent  en  pleine  cam- 
pagne dans  les  limites  du  cercle. 

Art.  88.  —  Le  groupe  électoral  des  villes  comprend  les  com- 
munes urbaines  du  cercle. 

Art.  89.  —  Le  nombre  des  députés  à  la  Diète  du  cercle  que  l'ar- 
ticle 84  de  la  présente  loi  attribue  à  chaque  cercle,  suivant  le  chiffre 
de  sa  population,  se  répartit  conformément  aux  principes  suivants 
entre  les  trois  groupes  électoraux  des  grands  propriétaires  fonciers, 
des  communes  rurales  et  des  villes  : 

r  Le  nombre  des  députés  des  villes  est  déterminé  par  le  rapport 
de  la  population  urbaine  à  la  population  rurale,  tel  qu'il  résulte  du 
dernier  recensement  général. 
Le  nombre  des  députés  des  villes  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié 
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du  chiffre  total  des  dépatés,  et  le  tiers  dans  les  cercles  qui  ne  corn- 
prennent  qu'une  seule  Tille. 

2*  Les  groupes  des  grands  propriétaires  fonciers  et  des  communes 
rurales  se  partagent  par  moitié  le  nombre  de  députés  à  la  Diète  du 
cercle  qui  reste  après  déduction  des  députés  des  villes  (i). 

Art.  90.  —  Si,  dans  un  cercle,  le  nombre  des  grands  propriétaires 
fonciers  qui  jouissent  du  droit  électoral  (art.  86)  se  trouve  inférieur 
au  nombre  de  députés  qui  revient  à  leur  groupe  conformément  à 
l'article  89,  ce  groupe  élit  autant  de  députés  qu'il  y  a  d'électeurs, 
et  le  nombre  de  députés,  qui  vient  ainsi  à  lui  manquer  accroît  celui 
auquel  a  droit  le  groupe  électoral  des  communes  rurales  (2), 

Art.  91.  —  En  vue  de  l'élection  des  députés  que  doit  choisir  le 
groupe  électoral  des  communes  rurales,  on  forme  dans  de  bonnes 
conditions  topographiques  et  d'après  le  chiffre  de  la  population,  en 
se  rattachant  autant  que  possible  à  la  délimitation  des  bailliages, 
des  circonscriptions  électorales  dont  chacune  doit  élire  un  ou  deux 
députés. 

Art.  92.  —  Le  nombre  des  députés  à  la  Diète  du  cercle  que  le 
groupe  électoral  des  villes  doit  élire,  se  répartit  entre  les  différentes 
villes  du  cercle  proportionnellement  à  leur  population. 

S'il  se  trouve  dans  un  cercle  plusieurs  villes  qui,  d'après  ce  mode 
de  répartition,  n'auraient  point  chacune  un  député^  on  réunit  ces 
villes  en  une  circonscription  électorale  pour  l'élection  d'au  moins 
un  député  commun. 

S'il  n'existe  dans  un  cercle,  à  côté  de  plusieurs  autres  grandes 
villes,  qu'une  seule  ville  n'ayant  point,  d'après  le  chiffre  de  sa  popu* 
lation,  à  élire  un  député,  il  doit  néanmoins  lui  en  être  attribué  un. 

(1)  Les  principales  critiques  dirigéei  contre  le  mode  de  représentation  des  intéréls 
dn  cercle,  tel  qu'il  était  organisé  avant  la  présente  loi,  portaient  sur  la  prépondé- 
rance donnée  à  la  grande  propriété  foncière,  dans  les  Diètes,  par  rapport  aux  villes 
et  aux  communes  rurales. 

La  Chambra  des  seigneurs  chercha  à  maintenir  cette  situation,  en  adoptant,  sor 
la  proposition  de  sa  commission,  ua  amendement  qui  atiribnait  aux  grands  proprié- 
taires ruraux  la  moitié  du  nombre  total  des  députés,  et  accordait  aux  possesseurs 
de  biens  détenus  à  titre  de  majorât  ou  de  fidéicommis  le  droit  de  prendre  part  per- 
sonnellement  aux  assemblées  de  la  Diète  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  députés 
à  aire  par  le  groupe  des  grands  propriétaires.  Ces  disposillons  ne  furent  point  re- 
prodnites  par  le  gouvernement  dans  le  projet  définitif. 

(2)  Cette  sorte  de  droit  d'accroissement  au  profit  des  communes  inrales  ne  se 
trouvait  point  consacrée  par  le  projet  du  gouvernement,  qui  réduisait  purement  et 
simplement  le  nombre  des  députés  dans  la  mesure  où  ceux  du  groupe  des  grands 
propriétaires  venaient  à  manquer.  La  Chambre  des  députés  vota  cette  disposiUon 
dans  le  but  de  maintenir  l'équilibre  entre  la  représentation  des  campagnes  et  celle 
des  villes. 
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Art.  93.  —  S'il  se  rencontre  des  fractions  au  cours  des  calculs 
qui  doivent  être  faits  conformément  aux  articles  89  à  92  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  doit  en  être  tenu  compte  qu'autantqu'elles  atteignent 
ou  dépassent  la  moitié. 

Lorsqu'elles  dépassent  la  moitié,  elles  sont  comptées  pour  un  en- 
tier; lorsqu'elles  sont  exactement  de  moitié,  c'est  le  sort  qui  dé- 
signe, entre  les  groupes  électoraux  et  les  circonscriptions  électorales 
intéressés  dans  la  répartition,  ou  entre  les  communes  urbaines, 
celui  oucelleau  profit  duquel  ou  de  laquelle  la  fraction  sera  comptée 
comme  un  entier. 

Art.  94.  —  Pour  l'élection  des  députés  à  la  Diète  du  cercle  que 
doit  choisir  le  groupe  électoral  des  grands  propriétaires,  les  proprié- 
taires fonciers,  les  industriels  et  les  propriétaires  de  mines  ap- 
partenant à  ce  groupe  se  rassemblent  dans  la  ville  cbeMieu  du  cercle, 
sous  la  présidence  du  conseiller  provincial. 

Art.  95.  —  Chaque  ayant  droit  n'a  qu'une  voix  dans  le  scrutin. 

Les  personnes  qui  ont  personnellement  une  voix  ne  peuvent 
exercer  à  nouveau  le  droit  de  vote  comme  suppléants.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  représentants  légaux  désignés  à  l'article  97, 7 . 

Art.  96.  —  Le  droit  de  prendre  part  personnellement  aux  élec- 
tions (art.  94)  appartient,  sous  la  réserve  des  dispositions  particulières 
qui  vont  suivre  (art.  97),  aux  propriétaires  fonciers,  industriels  et 
propriétaires  de  mines  réunissant  les  deux  conditions  suivantes  : 

i**  D'être  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  indépendants.  —Est 
considéré  comme  indépendant  celui  qui  a  accompli  sa  vingt  et 
unième  année,  à  moins  qu'une  décision  judiciaire  ne  lui  ait  enle?é 
le  droit  de  disposer  de  son  patrimoine  et  de  l'administrer; 

2*  De  se  trouver  en  possession  des  droits  honorifiques  civiques. 

Le  droit  électoral  est  perdu,  dès  qu'une  des  conditions  ci-dessos 
énoncées  cesse  de  se  rencontrer  en  la  personne  de  l'électeur.  Il  est 
suspendu  pendant  la  durée  d'une  faillite  et  pendant  la  durée  d'une 
instruction  judiciaire,  lorsqu'elle  est  suivie  soit  à  raison  de  crimes, 
soit  à  raison  de  délits  qui  doivent  ou  peuvent  entraîner  la  perte  des 
droits  honorifiques  civiques,  ou  lorsqu'un  emprisonnement  a  été 
ordonné  par  la  justice  (i). 

Art.  97.-  —  Peuvent  prendre  part  aux  élections  par  repré- 
sentation : 

i**  L'État,  par  un  représentant  choisi  parmi  ses  employés,  les 
fermiers  de  ses  domaines  ou  les  propriétaires  ruraux  du  cercle,- 

(!)  En  ce  qui  concerne  la  perte  des  droits  honorlflques  civiques,  TOir  les  ar^ 
(Ides  32  à  34  du  Code  pénal  de  l'Empire  d'Allemagne  [Annuaire  de  légùlation  itrcn- 
gère,  %*•  année,  p.  91  et  93). 
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2«  Les  personnes  ciyiles,  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  par  le  fermier  ou  radministrateur,  muni 
d'une  procuration  générale,  d'une  grande  propriété  située  dans  le 
cercle,  ou  par  jun  représentant  choisi  parmi  les  propriétaires  ru- 
raux du  cercle;  les  corporations  ont  le  droit  de  se  faire  représenter 
conformément  à  leurs  statuts  ou  à  leurs  constitutions  ; 

3*  Les  parents,  par  leurs  fils,  auxquels  ils  ont  confié  d'une  ma- 
nière permanente  l'administration  de  biens  indépendants; 

4*  Les  filles  non  mariées,  par  des  représentants  choisis  parmi  les 
propriétaires  ruraux  du  cercle  ; 

5*  Les  membres  de  familles  régnantes,  par  un  membre  de  leur 
famille  ou  un  représentant  choisi  parmi  leurs  employés,  les  fermiers 
de  leurs  biens  ou  les  propriétaires  ruraux  du  cercle; 

6*  Les  co-propriélaires  d'une  grande  propriété  foncière  (art.  86) 
par  l'un  d'eux,  et,  de  même,  les  associés  d'une  entreprise  indus- 
trielle par  l'un  d'eux; 

7**  Les  femmes  mariées,  tant  majeures  que  mineures,  par  leurs 
maris;  les  mineurs  ou  les  personnes  placées  en  curatelle,  parleur 
père,  tuteur  ou  curateur; 

A  la  condition  que  les  ayants  droit  énumérés  au  2«  aient  leur 
siège  dans  l'Empire  d'Allemagne^  et  que  ceux  énumérés  aux  3»,  4*, 
5*,  6%  et  7*  soient  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  et  aient  la  jouis- 
sance des  droits  honorifiques  civiques. 

Les  représentants,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  désignés  au  7*, 
doivent  avoir  un  domicile  dans  le  cercle,  ou  y  posséder  une  pro- 
priété foncière.  Les  principes  établis  par  l'article  96  pour  le  droit 
électoral  sont,  d'ailleurs,  applicables  aux  représentants. 

Art.  98.  —  Dans  chaque  circonscription  du  groupe  électoral 
des  communes  rurales,  l'assemblée  électorale  se  compose: 

!•  Des  représentants  des  diverses  communes  rurales  ; 

S*  Des  propriétaires  des  biens  indépendants  situés  dans  la  cir- 
conscription et  n'appartenant  pas  au  groupe  des  grands  pro- 
priétaires fonciers  (art.  86)  ; 

3*  Des  industriels  et  propriétaires  de  mines  qui  âont  taxés  à  une 
cote  inférieure  à  la  moyenne  dans  la  classe  A.  I.  des  patentes,  à 
raison  des  entreprises  industrielles  qu'ils  dirigent  en  pleine  cam- 
pagne dans  les  limites  du  cercle. 

Les  dispositions  des  articles  95  et  97  sont  applicables  aux  élec- 
teurs désignés  au  T  et  au  3*. 

Art.  99.  —  Lorsqu'il  se  trouve  dans  une  circonscription  élec- 
torale deux  ou  plusieurs  biens  (art.  98,  2*),  dont  chacun  paye 
moins  de  20  thalers  d'impôt  foncier  et  d'impôt  des  constructions, 
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les  propriétaires  de  ces  biens  doivent  dtre  réanis  par  ordonnance 
du  comité  du  cercle  pour  rormer  des  voix  collectiTes,  de  telle  nu- 
nière  qu'à  cliaque  voix  corresponde,  autant  que  possible,  un  chiRre 
de  20  Ûialers  d'impAt  foncier  et  d'impât  des  constractions. 

Le  comité  du  cercle  règle  la  manière  dont  s'exerce  le  droit  de 
vote  collectif. 

Art.  100.  —  Les  communes  rurales  sont  représentées,  savoir: 

i'  Celles  de  moins  de  400 habitants,  par  un  électeur; 

2*  Celles  de  plus  de  4O0  et  moins  de  800  habitants,  par  deui 
électeurs; 

3*  Celles  de  plus  de  800  et  moins  de  1,200  habitants,  par  trois 
électeurs  ; . 

1*  Celles  de  plus  de  1,200  et  moins  de  2,000  habitants,  par 
qnatre  électeurs: 

5*  Celles  de  plus  de  2,000  et  moins  de  3,000  habitants,  par  cinq 
électeurs; 

Et  les  autres,  par  on  électeur  de  plus  pour  chaque  chiOre  de 
1,000  &mes  en  plus. 

Les  électeurs  des  communes  rurales  sont  choisis  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  parmi  les  membres  de  la  commune  qui  ont  le 
droit  de  vote,  par  l'assemblée  de  la  commune,  et,  dans  les  com- 
munes rurales  où  une  représentation  par  voie  d'élection  existe  od 
va  être  créée,  par  cette  représentation,  ainsi  que  par  le  comité  de 
direction  communal  (1). 

Les  élections  se  font  confonnément  aux  prescriptions  du  rè- 
glement électoral  annexé  à  la  présente  loi. 

Sont  exclus  de  toute  participation  à  l'élection  dans  l'assemblée 
de  la  commune  ceux  qui  appartiennent  an  groupe  électoral  des 
grands  propriétaires  fonciers. 

Art.  101.  —  Lorsqu'il  se  trouve  dans  une  circonscription  élec- 
torale deux  ou  plusieurs  communes  dont  chacune  paye  moins  de 
20  tbalers  d'imp6t  foncier  et  d'impftt  des  constructions  et  compte 
moins  de  100  habitants,  elles  doivent  être  réunies  par  ordonnance 
du  comité  du  cercle  pour  former  des  voix  collectives,  de  la  même 
ière  que  les  propriétaires  des  biens  énoncés  en  l'article  99. 
1.  103.  —  Quiconque,  en  qualité   de   propriétaire  d'un  bien 

Le  projet  da  goaTcrnement  portait  que  lea  eommaneç  roralea  ifTaimt  npré- 
e»  pv  leorg  pr<poEi<B,  lean  éehevlni  et  det  délégua  de  la  reprfmilitloiidt  la 
inne,  pTopartlonnellemeiit  ta  àtlftte  de  la  populaUon.  La  Ctumbru  dei  dépuléi. 
iBnl  que  tcB  tanctiDQn aires  de  la  commune  ne  foigeat  potnl  suffitammenl  hidé- 
inti  t1(  a-Tia  do  coaielllei  prorlnelal,  adapta,  «nr  la  propotiiion  de  u  «m- 
m,  ta  ayatèmo  dbs  Acctcun  tpAcialeinciit  ehclili  pu  la  comiauna. 
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indépendant,  d'industriel  ou  de  propriétaire  de  mines,  a  person- 
neUement  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  dans  le  groupe 
électoral  des  communes  rurales  (art.  98,  2*  et  3*)  peut  décliner  le 
choix  qui  est  fait  de  lui  comme  électeur  d'une  commune  rurale. 
S'il  accepte  ce  choix,  il  n'est  plus  apte  à  exercer  son  droit  per- 
sonnel d'élection. 

En  revanche,  l'exercice  du  droit  d'élection  comme  électeur  d'une 
commune  rurale,  n'exclut  pas  l'exercice  du  droit  personnel  d'élec* 
tion  dans  le  groupe  des  grands  propriétaires  fonciers. 

Art.  103.  —  Les  représentants  des  communes  de  la  circon- 
scription électorale,  les  propriétaires  des  biens  indépendants  qui 
font  partie  de  cette  circonscription,  ainsi  que  les  industriels  et  les 
propriétaires  de  mines  qui  jouissent  du  droit  électoral,  se  ras- 
semblent>  pour  l'élection  des  députés  à  la  Diète  du  cercle,  dans  le 
lieu  fixé  par  le  comité  du  cercle,  sous  la  présidence  du  conseiller 
prorincial  ou  d'un  bailli  délégué  par  lui. 

Art.  104.  —  L'élection  des  députés  des  villes  à  la  Diète  du 
cercle  est  faite,  dans  les  villes  qui  ont  à  41ire  à  elles  seules  un  ûu 
plusieurs  députés,  par  le  magistrat  et  par  l'assemblée  des  délégués 
de  la  ville,  ou  par  le  collège  des  représentants  municipaux  (1),  qui 
se  réunissent  à  cet  effet  en  assemblée  électorale  sous  la  présidence 
du  bourgmestre. 

Dans  les  villes  qui  sont  réunies  à  d'autres  villes  du  cercle  pour 
former  une  circonscription  électorale,  le  magistrat  et  les  délégués 
de  la  ville,  ou  les  représentants  municipaux  (2),  doivent  choisir,  en 
séance  conunune,  un  électeur  par  250  habitants.  Ce  chiffre  peut  être 
élevé  par  une  ordonnance  réglementaire  de  la  Diète  du  cercle. 

Les  électeurs  de  la  circonscription  électorale  se  rassemblent  sous 
la  présidence  du  conseiller  provincial,  dans  le  lieu  fixé  par  le  co- 
mité do  cercle,  pour  procéder  à  l'élection  des  députés. 

Art.  105.  —  Les  élections  qui  doivent  être  faites  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent  ont  lieu  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement  électoral  annexé  à  la  présente  loi. 

.Art.  106.  —  Sont  éligibles,  comme  membres  de  la  Diète  du 
cercle,  aussi  bien  que  comme  électeurs: 

r  Dans  le  groupe  électoral  des  villes,  tout  habitant  des  villes  si- 
tuées dans  le  cercle,  qui  se  trouve  en  possession  des  droits  de  bour- 
geoisie; 

2*  Dans  les  groupes  électoraux  des  grands  propriétaires  fonciers 

(1-2)  Coé  mots  :  lé  tollégé  des  rêprésenlanU  municipaum  te  réfèrent  au  régime 
des  villes  de  'a  Noufelle-Poméranie  antérieure  {Neutorpwnmem), 
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et  des  communes  rurales,  tout  propriétaire  foncier  rurale  établi  de- 
puis une  année  sur  le  territoire  du  cercle,  et  quiconque  exerce  an 
droit  électoral  dans  une  assemblée  de  ces  groupes,  et  est  en  même 
temps  domicilié  depuis  une  année  dans  le  cercle. 

Les  dispositions  contenues  en  l'article  96  pour  le  droit  électoral 
sont  applicables  à  l'éligibilité  en  qualité  d'électeur  et  de  député  (I). 

Art.  107.  —  Les  députés  à  la  Diète  du  cercle  sont  élus  pour  su 
années  (2). 

Toute  élection  perd  sa  valeur,  lorsque  l'une  des  conditions  de  l'éli- 
gibilité vient  à  manquer  d'une  manière  absolue  ou  temporaire. 

Tous  les  trois  ans,  la  moitié  des  députés  de  chaque  groupe  élec- 
toral se  retire;  ils  sont  remplacés  par  de  nouveaux  députés.  Si  le 
nombre  total  n'est  pas  divisible  par  deux,  c'est  la  plus  grande  des 
deux  fractions  qui  sort  la  première  fois.  Ceux  qui  doivent  se  retirer 
la  première  fois  sont  désignés  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort,  auquel 
le  conseiller  provincial  procède  dans  la  Diète  du  cercle. 

Les  députés  sortants  peuvent  être  réélus. 

Art.  108.  —  Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel  normal 
de  la  Diète  du  cercle  ont  lieu  tous  les  trois  ans  au  mois  de  novembre, 
à  moins  qu'une  ordonnance  de  la  Diète  du  cercle,  rendue  confor- 
mément aux  règlements,  ne  fixe  une  autre  date.  Les  élections  dans  le 
groupe  des  communes  rurales  précèdent  les  élections  dans  le  groupe 
des  grands  propriétaires  fonciers. 

Les  élections  par  suite  de  renouvellement  partiel  ou  de  rempla- 
cement individuel  sont  faites  par  les  groupes  électoraux,  communes 
urbaines  et  circonscriptions  électorales  qui  avaient  fait  l'élection 
primitive. 

Dans  les  cas  ou  la  présente  loi  prescrit  la  nomination  d'électeurs 
dans  les  circonscriptions  électorales  urbaines  ou  rurales  (art-  100 
et  104),  cette  nomination  doit  être  renouvelée  avant  chaque  élection, 

(1)  La  commiwion  de  la  Chambre  des  députe*  avait  proposé  de  ne  fioumeUre 
réligiblUté  à  anrone  espèce  de  rondiUon,  de  telle  sorte  que  les  groupée  électoraux 
des  grands  propriétaires  et  des  communes  rurales  auraient  pu  choisir  des  habitants 
des  Tilles  pour  les  représenter  à  la  Diète.  Ils  se  seraient  d'autaot  plus  facileroejit 
laissé  entraîner  dans  cette  foie,  que  les  députés  à  la  Diète  du  cercle  n*ont  droit  à 
aucune  Indemnité  (art.  114).  Aussi  la  Chambre,  considérant  qve  oe  droit  d'éligibilité 
absolu  compromettrait  le  principe  de  la  représentation  par  groupes  et,  par  snitft 
l'économie  de  la  loi,  rejeta  la  proposition  de  sa  commission. 

L'ancien  projet  de  1960  subordonnait  réUgibillié  à  la  condition  d'exercer  ou  d'aroir 
exercé  des  fonctions  publiques.  La  Chambre  des  seigneurs  aralt  repris  et  adopté 
cette  disposition  ;  mais  eiie  n'a  poiat  troaré  place  dans  le  projet  définitif. 

{%)  Ce  terme  est  le  même  que  eelui  fixé  par  la  loi  dn  SO  mal  1863  pour  la  dorée  des 
f  onetions  des  délégués  des  vîlles. 
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à  l'exception  des  élections  par  suite  de  remplacement,  qui  sont  faites 
par  les  électeurs  précédemment  nommés. 

Le  membre  élu  en  remplacement  ne  reste  en  fonctions  que  jusqu'à 
l'expiration  de  la  période  de  six  années  pour  laquelle  celui  qu'il 
remplace  avait  été  élu. 

Art.  109.  —  Les  députés  à  la  Diète  du  cercle  nouvellement  élus 
lorsdu  renouvellement  partiel  normal,  entrent  en  fonctions  au  com- 
mencement de  Tannée  suivante,  à  moins  qu'une  ordonnance  régle- 
mentaire ne  fixe  une  autre  date  ;  les  membres  qui  se  retirent  res- 
tent en  activité  jusqu'à  l'installation  de  ceux  qui  viennent  d'être  élus. 
L'installation  des  nouveaux  élus  est  faite  par  le  président  de  la  Diète 
du  cercle  (1). 

Art.  110.  —  Tous  les  trois  ans,  avant  chaque  renouvellement 
partiel  des  députés  à  la  Diète  du  cercle,  le  comité  du  cercle  dresse  : 

i*  Une  liste  des  propriétaires  fonciers,  industriels  et  propriétaires 
de  mines  qui  font  partie  du  groupe  électoral  des  grands  proprié- 
taires fonciers,  avec  indication  des  observations  contenues  en  l'ar- 
ticle 86  ; 

"i*  Une  liste  des  propriétaires  de  districts  de  terres  indépendants, 
ainsi  que  des  industriels  et  propriétaires  de  mines  ayant  le  droit 
électoral,  qui  font  partie  du  groupe  électoral  des  communes  ru- 
rales, avec  indication  des  observations  contenues  dans  les  arti- 
cles 8?,  98  et  99  \ 

3*  Une  liste  des  communes  rurales,  avec  indication  du  nombre 
des  électeurs  à  nommer  par  chaque  commune,  ou  par  les  com- 
munes réunies  pour  former  une  voix  collective  (art.  100  et  101). 

Ces  listes  sont  portées  à  la  connaissance  du  public  par  le  journal 
du  cercle,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  par  la  feuille  officielle. 

Les  demandes  en  rectification  de  ces  listes  doivent  être  adressées 
au  comité  du  cercle  dans  le  délai  de  quatre  semaines  à  compter  du 
jour  où  a  paru  la  feuille  qui  a  publié  ces  listes  ;  il  peut  être  interjeté 
appel  de  la  décision  du  comité  du  cercle  devant  le  tribunal  admi- 
nistratif, dans  le  délai  de  dix  jours. 

Art.  111.  —  La  Dicte  du  cercle  opère,  sur  la  proposition  du  co- 
mité du  cercle,  la  répartition  des  députés  entre  les  divers  groupes 
électoraux  (art.  89  et  90),  la  formation  de  circonscriptions  électo- 
rales pour  les  communes  rurales  et  pour  les  districts  de  terres  in- 


(1)  Gel  article  a  été  ajouté  nr  la  propogftlon  de  îa  commission  de  la  Chambre  des 
seiffoears;  ni  le  goo^ernement,  nt  la  Chambre  des  dépatés  n'avalent  pensé  à  fixer 
la  date  de  l'entrée  en  fonctions. 
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dépendants,  les  industriels  et  les  propriétaires  de  mines  appartenant 
au  même  groupe,  ainsi  que  la  répartition  des  députés  des  communes 
rurales  entre  ces  communes  (art.  91),  la  répartition  des  députés  des 
villes  entre  les  différentes  villes  et  la  formation  de  circonscriptions 
électorales  urbaines  (art.  92).  Ces  opérations  doivent  être  portées  à 
la  connaissance  du  public  par  le  journal  du  cercle  ou  la  feuille  offi- 
cielle. 

Les  réclamations  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  adminisr 
tratif  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  à  compter  du  jour  où  la  feuille 
en  question  a  paru. 

Art.  112.  —  La  répartition  des  députés,  opérée  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarticle  ill,  reste  en  vigueur  pendant  trois  ans 
pour  la  première  fois,  puis  pour  une  période  de  douze  ans.  A  Tex- 
piration  de  cette  période,  le  comité  du  cercle  doit  la  soumettre  à 
une  révision,  et  provoquer  les  décisions  de  la  Diète  du  cercle  sur  les 
modifications  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  termes  de  rarticle  84 
et  des  articles  89  à  93  II  n'y  a  lieu  à  révision,  dans  l'intervalle,  que 
dans  les  cas  suivants  : 

r  Lorsque  le  nombre  des  villes  du  cercle  s'accroît  ou  diminue, 
ou  lorsqu'une  ville  se  sépare  du  cercle  conformément  à  TarUcle  4. 
En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  aussitôt  à  une  nouvelle  répar- 
tition des  députés  entre  les  divers  groupes  électoraux^  et  à  une  nou- 
velle élection  de  tous  les  députés  à  la  Diète  du  cercle  ; 

2*  Lorsque  le  nombre  des  ayants  droit  dans  le  groupe  des  grands 
propriétaires  fonciers  s'accroît  ou  diminue  dans  des  proportions 
telles,  que  le  chiffre  des  députés  afférents  à  ce  groupe  aux  termes 
de  l'article  90  devient  plus  grand  ou  moindre  que  lors  de  la  dernière 
répartition.  En  pareil  cas,  la  Diète  du  cercle  doit  procéder,  avant 
les  prochaines  élections  normales  pour  le  renouvellement  partiel 
(art.  108),  à  une  rectification  du  tableau  de  répartition,  et  c'est 
d'après  ce  tableau  de  répartition  rectifié  que  doivent  être  faites  les 
nouvelles  élections  rendues  nécessaires  par  le  renouvellement  par- 
tiel. 

Art.  113.  —  Les  procès-verbaux  de  l'élection  doivent  être  vé- 
rifiés par  le  comité  du  cercle,  et  soumis  à  la  Diète  du  cercle.  Li 
Diète  du  cercle  peut  attaquer  l'élection  dans  la  première  réunion 
qui  suit  l'arrivée  des  procès-verbaux.  Le  tribunal  administratif  pro* 
nonce  sur  les  élections  attaquées. 

Les  noms  des  élus  doivent  être  publiés  dans  le  journal  du  cercle 
pu«  à  son  défaut,  dans  la  feuille  officielle. 

Art.  114.  —  Les  députés  à  la  Diète  du  cercle  ne  reçoivent  ni 
frais  de  séjour  ni  indemnité  de  voyage. 
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SECTION  II. 

DBS  BÂUNIONS  ET  DBS  A^TTRIBUTIONS  DB  LA.  OIÈTB  DU  GBRCLB. 

Art.  115.  —  La  Diète  du  cercle  a  mission  de  représenter  le 
groupe  d'intérêts  communs  du  cercle,  de  délibérer  et  de  statuer, 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sur  les  affaires  du 
cercle^  ainsi  que  sur  les  objets  qui  lui  sont  déférés  à  cet  effet  par 
des  lois  ou  des  ordonnances  royales,  ou  qui  le  seront  dans  l'avenir 
par  une  loi. 
Art.  116.  —  La  Diète  du  cercle  a  notamment  le  droit: 
r  D'édicter  des  dispositions  statutaires  et  réglementaires,  dans 
les  termes  de  l'article  20; 

T  De  fixer  la  manière  dont  seront  réparties  les  prestations  dues  à 
rÉtat  qui  doivent  être  fournies  par  cercles,  et  dont  le  mode  de  ré- 
partition n'est  pas  déjà  déterminé  par  la  loi; 

Les  dispositions  de  l'article  5^  n*  3,  de  la  loi  du  11  mai  18ol 
sur  les  prestations  de  guerre  {Collection  des  lois^  p.  962)  demeurent 
en  vigueur  (1); 

3""  De  voter  des  dépenses  pour  l'accomplissement  d'une  obligation, 
ou  en  vue  de  l'intérêt  du  cercle  (2),  et,  à  cet  effet. 

De  disposer  de  la  fortune  immobilière  ou  mobilière  du  cercle, 
de  contracter  des  emprunts,  et  d'imposer  aux  habitants  du  cercle 
des  contributions  de  cercle; 

4*  De  déterminer  les  bases  d'après  lesquelles  doivent  être 
fournies  et  réparties  les  contributions  du  cercle,  dans  les  limites  des 
dispositions  des  articles  10  à  18; 

5*  De  fixer  le  budget  du  cercle,  et  de  donner  décharge  en  ce  qui 
touche  la  comptabilité  de  l'année  (art.  127  et  129); 

6*  De  déterminer  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'adminis- 
tration de  la  fortune  immobilière  et  mobilière  du  cercle,  ainsi  que 
des  institutions  et  établissements  du  cercle; 

7*  De  décider  de  la  création  d'emplois  du  cercle,  et  de  régler  le 
nombre  et  le  traitement  des  employés  (3); 

8*  De  procéder  aux  élections  pour  le  comité  du  cercle  (art.  130) 
et  les  commissions  organisées  par  la  loi  en  vue  de  l'administration 

(0  II  ne  faot  pas  en  conclure  que  la  Diète  soii  tenue  d'élire  un  comité  spécial 
pont  la  répartiUon  des  prettations  de  guerre  entre  lei  communes;  il  peut  la  confier 
one  fois  pour  toutes  au  comité  du  cercle. 

(2)  Il  a  été  entendu  que  la  Diète  pourrait  voter  des  dépenses  n'intéressant  qu'une 
partie  du  cercle. 

(3)  U  nomination  du  per&onnel  est  réservée  au  comité  du  cercle  (art.  ia4,  3*). 
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générale  du  pays,  ainsi  que  de  nommer  des  commissions  et  des 
commissaires  spéciaux  pour  des  affaires  du  cercle  (art.  167); 

Les  dispositions  du  règlement  électoral  annexé  à  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l'accomplissement  de  ces  élections; 

9*  De  donner  un  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées 
à  cet  effet  par  les  autorités  de  Tlïtat; 

10*  D'expédier  les  autres  affaires  qui  lui  sont  attribuées  par  une 
loi  ou  une  ordonnance  royale  (art.  115). 

Art.  117.  —  Les  députés  à  la  Diète  du  cercle  appartenant  à  la 
campagne  ou  à  la  ville  ont  seuls  le  droit  de  disposer,  les  premiers 
des  fonds  appartenant  à  l'ensemble  de  la  campagne,  les  seconds  des 
fonds  appartenant  à  l'ensemble  des  villes. 

Spécialement,  les  députés  à  la  Diète  du  cercle  appartenant  à  la 
campagne  ont  seuls  le  droit  de  disposer  des  fonds  qui  ont  été 
réunis  au  moyen  d'excédants  de  contributions  dans  le  margraviat 
électoral  et  le  nouveau  margraviat  de  Brandebourg  (1). 

Art.  118.  —  Le  conseiller  provincial  convoque  les  députés  à  la 
Diète  du  cercle  par  des  lettres  d'invitation  spéciales,  avec  indication 
des  affaires  à  expédier,  préside  la  réunion,  dirige  les  délibérations 
et  maintient  Tordre  dans  l'assemblée.  En  cas  d'empêchement  du 
conseiller  provincial,  le  doyen  de  service  ou  le  doyen  d'âge  parmi 
les  députés  présents  remplit  les  fonctions  de  président. . 

A  l'exception  des  cas  d'urgence,  dans  lesquels  le  délai  peut  être 
abaissé  jusqu'à  trois  jours,  la  convocation  doit  être  remise  à  tous 
les  députés  à  la  Diète  du  cercleau  moins  quatorze  jours  à  l'avance  (2}. 
Les  affaires  qui  n'ont  pas  été  indiquées  dans  les  lettres  de  con- 
vocation à  la  Diète  du  cercle  peuvent  être  mises  en  délibération, 
mais  il  ne  peut  être  pris  à  leur  égard  de  décision  définitive  que 
lors  de  la  réunion  suivante  de  l'Assemblée. 

Les  demandes  faites  par  des  députés  à  la  Diète  du  cercle,  à  l'effet 
de  faire  mettre  certaines  affaires  en  délibération,  doivent  être  pré- 
sentées au  conseiller  provincial  et  comprises  dans  la  convocation 
pour  la  prochaine  assemblée,  si  elles  se  produisent  avant  l'envoi  des 
lettres  de  convocation.  Le  conseiller  provincial  est  tenu  de  convo- 
quer chaque  année  au  moins  deux  Diètes  du  cercle;  mais  il  a  le 
droit  d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  toutes  les  fois  que  les  af- 
faires l'exigent.  La  convocation  de  la  Diète  du  cercle  doit  avoir  lieu 

(1)  La  sitaatiofl  était  afnai  déterminée,  dans  le  Brandebourg,  par  un  règlement  du 
20  juin  1838. 

(3)  Le  projet  du  goaTernement  portait  :  huU  jours  à  Cavancê,  —  C'est  à  la  de- 
mande de  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs  que  le  déiai  fût  fixé  à  qua- 
tone  jours. 
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dès  qu'elle  est  demandée  par  le  quart  des  députés  ou  par  le  comité 
du  cercle. 

Le  conseiller  provincial  doit  donner  avis  par  avance  au  gouver- 
nement du  district  de  toute  réunion  de  la  Diète  du  cercle,  et  lui  en- 
voyer copie  de  la  lettre  de  convocation  (1). 

Art.  119.  —  Lorsque  la  Diète  du  cercle  est  appelée  à  statuer  sur 
les  questions  suivantes  : 

r  La  fixation  des  bases  de  répartition  des  contributions,  confor- 
mément à  Tarticle  1 2  ; 

T  L'augmentation  ou  la  diminution  des  charges  pour  certaines 
parties  du  cercle,  conformément  à  l'article  13; 

3*  Les  affaires  donnant  lieu,  de  la  part  du  cercle,  à  des  dépenses 
qui  ne  sont  pas  obligatoires  pour  lui;  le  comité  du  cercle  doit  éla- 
borer et  faire  remettre  par  écrit  à  chaque  député,  quatorze  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  la  Diète  du  cercle,  une  proposition  déve- 
loppée contenant  les  indications  nécessaires  : 

r  Sur  Tobjet  de  la  décision  à  prendre; 

^  Sur  le  mode  d'exécution; 

3"*  Sur  la  somme  des  dépenses  à  faire; 

4*  Sur  la  manière  dont  elles  doivent  être  supportées. 

Le  délai  peut  être  abaissé  jusqu'à  trois  jours,  lorsqu'il  s'agit  de 
prévenir  un  cas  d'urgence  ou  d'y  parer. 

Art.  120.  —  Les  séances  de  la  Diète  du  cercle  sont  publiques.  Elle 
peut,  par  une  résolution  prise  en  séance  secrète,  décider  que  cer- 
taines affaires  ne  seront  pas  traitées  publiquement. 

Art.  121.  —  La  Diète  du  cercle  ne  peut  prendre  de  décision 
qu'autant  que  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  sont  présents.  11  y 
a  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  où  les  membres  de  la  Diète  du 
cercle,  convoqués  pour  la  seconde  fois  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
même  objet,  ne  se  trouvent  point  encore  en  nombre  voulu.  En  fai- 
sant la  seconde  convocation,  on  doit  rappeler  en  termes  exprès  cette 
disposition  (2). 

Art  122.  —  Ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur  les 
droits  et  les  obligations  du  cercle  ceux  dont  les  intérêts  sont  en  op- 
position avec  ceux  du  cercle. 

(1)  La  loi  nouveUe  ne  fait,  en  ce  qui  concerne  la  sUaation  du  conseiller  proTlncial 
dans  la  Diète,  que  confirmer  l'étal  antérieur  de  la  législation. 

Un  député  proposa  de  lui  conférer  de  droit  une  voii  délibérai! ve  dans  la  Diète 
qu'il  présiderait.  Cette  proposition  fut  rejetée,  et  il  fut  entendu  que  le  conseiller 
proTiûcial  n'aurait  le  droit  de  prendre  part  au  vote  que  lorsqu'il  aurait  été  élu  député 
i  la  Diète  par  un  des  groupes  électoraux. 

(2)  Ces  dlsposiUons  sont  empruntées  aui  lois  de  I85S  et  de  1856  sur  Torgautsa- 
tion  des  villes. 
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Art.  423.  -*  Les  membres  du  comité  du  cercle  qui  ne  sont  point 
membres  de  la  Diète  du  cercle  sont  invités  aux  réunions  de  la  Diète 
du  cercle  et  y  ont  voix  consultative  (1). 

Art.  124.  —  Les  décisions  de  la  Diète  du  cercle  sont  prises  à  b 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  proposition  est  considérée 
comme  rejetée. 

Toutefois,  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  votants  est 
exigée  pour  les  décisions  qui  entraînent  de  nouvelles  charges  pour 
les  habitants  du  cercle  en  dehors  de  toute  obligation  imposée  par 
la  loi,  ou  une  aliénation  de  la  fortune  immobilière  ou  mobilière  du 
cercle,  ou  une  modification  dans  les  bases  de  répartition  établies 
pour  les  contributions  du  cercle  (art.  42)  (2). 

Art.  i25.  —  Les  décisions  de  la  Diète  du  cercle  donnent  lieu  à 
la  rédaction  d'un  procès-verbal  spécial,  dans  lequel  doivent  ôtre  in- 
diqués les  noms  des  membres  présents.  Ge  procès-verbal  est  rédigé 
par  le  président  et  par  trois  membres  au  moins  de  la  Diète  du  cer- 
cle, qui  doivent  être  désignés  à  cet  effet  par  l'assemblée  avant  l'ou- 
verture de  la  réunion  et  y  être  indiqués. 

Le  règlement  intérieur  que  doit  faire  la  Diète  du  cercle  contient 
les  dispositions  de  détail  sur  Télection  d'un  secrétaire  et  la  forme 
du  procès-verbal.  La  teneur  des  décisions  de  la  Diète  du  cerdedoit 
Être  portée  à  la  connaissance  du  public  suivant  le  mode  qu'elle  dé- 
terminera, à  moins  qu'elle  n'en  décidp  autrement  dans  certains  cas. 

Une  copie  du  procès-verbal  doit  être  transmise  au  gouvernement 
du  district. 

Art.  126.  — Les  pétitions  et  les  mémoires  qui  doivent  être  pré- 
sentés au  nom  de  la  Diète  du  cercle,  relativement  aux  atSaires  sou- 
mises à  sa  décision  (art.  115  et  116),  doivent  être  délibérés  et  rédigés 
dans  l'assemblée  même  du  cercle.  Ces  mémoires  doivent  énoncer 
expressément  qu'il  a  été  ainsi  procédé  (3). 

(1)  Cette  disposition  facilite  les  communications  entre  le  comité  dn  cerde,<pii 
présente  les  propositions,  et  la  Diète,  qui  statue. 

(2)  La  Chambre  des  seigneurs  demanda,  sur  la  proposiUon  de  sa  commission,  le 
rétablissement  de  Tancien  vote  par  ordres  (itio  in  parlM),  tontes  lea  fois  qoe  Ton 
des  groupes  électoraux  se  trouverait  lésé  dans  ses  intérêts.  Elle  faisait  observer  que 
les  lois  rendues  en  septembre  1S67,  sur  l'organisation  des  cercles  dans  les  piovincei 
annexées,  avaient  consacré  ce  mode  de  votation. 

Néanmoins^  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  le  faire  flgnrer  dans  le  projet 
définitif,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucun  des  groupes  électoraux  ne  pourrait  se  trouver 
lésé  par  une  migorité  hosUie,  le  mode  de  répartiUon  des  contributions  du  cercle  se 
trouvant  désormais  réglé  d'après  des  principes  invariables. 

(8)  Cet  article,  qui  reproduit  les  dispositions  d'un  ordre  du  cabinet  du  V  janvier 
18S0,  a  pour  but  d'empêcher  que  certains  membres  des  Diètes  n'adressent  iaolémeot 
des  pétitions  au  nom  de  ces  Diètes  elles-mêmes. 
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SECTION  III. 
OU  SUDGST  PU  ooMauu 

Art.  427.  —  Le  comité  du  cercle  dresse  chaque  année  (i),  pour 
toates  les  recettes  et  dépenses  qui  peuvent  être  prévues,  le  projet 
d'un  budget  qui  est  fixé  par  la  Diète  du  cercle,  et  ensuite  rendu 
public  de  la  même  manière  que  les  décisions  de  la  Diète  du  cer^ 
Ole  (2). 

En  présentant  le  budget,  le  comité  du  cercle  doit  faire  un  rap- 
port à  la  Diète  du  cercle  sur  l'administration  et  l'état  des  affaires 
qui  sont  d'un  intérêt  commun  pour  le  cercle. 

Une  copie  du  budget  et  du  rapport  d'administration  doit  dtre 
transmise  au  gouvernement  du  district  aussitôt  après  la  fixation  du 
budget. 

Les  dépenses  à  faire  en  dehors  du  budget  doivent  être  approu- 
vées par  la  Diète  du  cercle. 

Art.  128.  —  La  caisse  commune  du  cercle  doit  être  soumise  à 
une  vérification  ordinaire  chaque  mois,  à  un  jour  déterminé,  et,  en 
outre,  une  fois  par  an  au  moins,  à  une  vérification  extraordinaire. 
Ces  vérifications  sont  faites  par  le  président  du  comité  du  cercle. 
Pour  les  vérifications  extraordinaires,  il  doit  lui  être  adjoint  un 
membre  du  comité  du  cercle,  désigné  par  ce  comité  (3). 

Art.  129.  —  Les  comptes  de  l'année  doivent  être  présentés  par 
le  caissier  de  la  caisse  communale  avant  le  1*'  mai  de  l'année  sui- 
vante, et  remis  au  comité  du  cercle.  Ce  comité  doit  reviser  les 
comptes,  les  transmettre  avec  ses  notes  et  observations  à  la  Diète 
do  cercle  qui  les  vérifie,  les  arrête  et  en  donne  décharge,.et  publier 
ensuite  un  extrait  des  comptes.  La  Diète  du  cercle  a  le  droit  de 
faire  faire  cette  vérification  par  une  commission  à  laquelle  elle  la 
confie.  Une  copie  de  la  décision  qui  arrête  les  comptes  doit  être 
soumise  sans  retard  au  gouvernement  du  district. 

(1)  Le  projet  du  gooreniement  de  18G9  abandonnait  aux  DIèles  le  soin  de  déter- 
mioer  la  période  à  laquelle  chaque  budget  devait  s'étendre.  Ce  fut  la  oommiulon  de 
la  Chambre  des  députés  qui  demanda  que  le  budget  fût  annuel. 

{i)  La  commission  de  la  Chambre  des  selgneurB  avaU  exprimé  le  désir  que  la 
confection  du  budget  fât  confiée,  non  pas  au  comité  du  cercle,  mais  à  une  commission 
floioeière  spéciale.  Ce  rouage  fut  jugé  inutile. 

{l)  Le  projet  du  gonvernement  proposait  l'adjonction  d'un  membre  du  comité  dn 
eerde,  même  ponr  les  vérifications  mensuelles  $  cette  exigence  fut  éeartée^  comme 
blessante  pour  le  conseiller  provincial,  qnl  devait  procéder  aov  vérifleationa  en 
qualité  de  président  du  comité^  et  comme  onéreuse  pour  les  membres  du  eonsité  sur 
qoi  poserait  cette  charge  périodique. 
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SECTION  IV. 

DU  COMITÉ  DU  CBRGLB,  DE  SA  COMPOSITION  BT  DB  SES  ATTRIBUTIONS  DANS  L^ÂO- 
MINISTRATION  DBS  INTÉRÊTS  OOMMtTNS  DU  GBBOLB  BT  DANS  L'ADMINISTRATION 
OÉNÉRALB  DU  PATS. 

Art.  130.  —  Il  est  nommé  un  comité  du  cercle  pour  l'adminis- 
tration des  intérêts  du  cercle  et  l'expédition  des  affaires  relatives  à 
l'administration  du  pays. 

Art.  131.  —  Le  comité  du  cercle  est  composé  du  conseiller  pro- 
vincial et  de  six  membres ,  qui  sont  choisis  par  l'assemblée  do 
cercle,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  parmi  les  habitants  du  cercle. 
Les  dispositions  de  l'article  96,  relatives  au  droit  électoral,  sont 
applicables  à  l'éligibilité. 

Les  ecclésiastiques,  les  hommes  d'église  et  les  instituteurs  pri- 
maires ne  peuvent  pas  être  membres  du  comité  du  cercle;  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  parmi  lesquels,  toutefois,  il  ne  faut 
pas  comprendre  les  membres  professionnels  des  juridictions  com- 
merciales et  industrielles  et  autres  juridictions  semblables,  ne 
peuvent  être  membres  du  comité  du  cercle  qu'avec  l'a&sentimenldu 
ministre  compétent  (1). 

Art.  132.  —  La  Diète  du  cercle  peut,  en  cas  de  besoin,  nommer 
un  syndic  qui  soit  apte  aux  fonctions  judiciaires  supérieures.  Il 
prend  part  aux  séances  avec  voix  consultative  (â). 

Art.  133.  —  L'élection  des  membres  du  comité  est  faite  pour 
six  années  (3);  à  Texpiration  de  la  période  pour  laquelle  ils  ont  été 
élus,  ils  restent  membres  du  comité  jusqu'à  l'élection  de  leurs  suc- 

(1)  Le  projet  de  18C9  proposait  d'adjoindre  aaconseUler  provincial,  poar  former 
)e  comité  du.  cercle,  trois  membres  choisis  par  la  Diète  parmi  les  habitants  da  cercle, 
et  trois  membres  qu'aurait  choisis  dans  son  sein  un  corps  électoral  composé  des 
capitaines  de  bailliages  (auj.  les  baillis)  et  des  bourgmestres  des  Tilles.  Cette 
double  origine  semblait  répondre  au  double  caractère  des  attributions  du  comité  : 
affaires  communes  du  cercle;  afifaires  d'administration  générale.  Le  projet  de  18*1 
supprima  cette  distinction,  dans  le  but  de  donner  au  comité  du  cercle  une  plus 
grande  homogénéité. 

La  Chambre  des  députés  rejeta,  par  suite  de  considéraUons  semblables,  ud  ameo- 
dement  portant  que  la  moitié  au  moins  des  membres*  du  comité  devraient  être  des 
représentants  de  la  campagne. 

(2)  La  nature  des  affaires  traitées  par  le  comité  du  cercle  exige  certaines  connaii- 
sances  juridiques.  C'est  en  prévision  du  cas  où  elles  ne  se  rencontreraient  en  la 
personne  d'aucun  des  membres  du  comité,  pas  même  du  conseiller  provincial,  qoe 
l'article  132  autorise  l'adjoncion  d'un  syndic  apte  aux  fonctions  Judiciaires  supé- 
rieures. La  commission  de  la  Chambre  des  députés  -avait  proposé  de  rendre  celte 
adjonction  obligatoire,  mais  on  Jugea  avec  raison  que  celle  mesure  devait  être  so- 
bordonnée  aux  circonstances  et  conserver  un  caractère  facultatif. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  pour  trcit  <Mnéet. 
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cesseurs.  Un  tiers  des  membres  se  retire  tous  les  deux  ans  (1).  Ceux 
qui  doivent  se  retirer  la  première  fois  sont  désignés  par  la  voie  d'un 
tirage  au  sort. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  comité  prêtent  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident. Us  peuvent  être  relevés  de  leurs  fonctions  par  décision  du 
tribunal  administratif  (2). 

Art.  134.  —  Le  comité  du  cercle  doit  : 

1*  Préparer  et  exécuter  les  décisions  de  la  Diète,  à  moins  que  la 
loi  ou  une  résolution  de  cette  Diète  n'ait  confié  cette  mission  à  des 
commissions,  des  commissaires  ou  des  employés  spéciaux; 

2»  Administrer  les  affaires  du  cercle  conformément  à  la  loi  et 
aux  décisions  de  la  Diète  du  cercle,  en  se  tenant  dans  les  termes 
du  budget  que  cette  Diète  doit  fixer  ; 

3*  Nommer  les  employés  du  cercle,  et  diriger  et  surveiller  leur 
gestion  (3). 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  d'invalides  militaires  aux 
places  d'employés  du  cercle,  il  y  a  lieu  d'observer  les  prescriptions 
édictées  au  point  de  vue  des  villes  (4);  en  ce  qui  concerne  les  fautes 
commises  par  les  employés  du  cercle  dans  l'exercice  de  leurs  fonc* 
tions,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  35  ; 

4^  Donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées 
par  lès  autorités  de  l'État; 

5*"  Expédier  les  affaires  d'administration  générale  qui  lui  sont 
confiées  par  la  présente  loi,  ou  qui  le  seront  dans  l'avenir  par  une 
loi. 

Art.  435.  —  Dans  le  domaine  de  l'administration  générale^  les 
attributions  du  comité  du  cercle  comprennent  les  affaires  suivantes, 
avec  les  pouvoirs  qui  vont  être  indiqués  : 

L  Affaires  relatives  à  la  police  des  indigents  : 
I*  Le  droit  de  juridiction  et  de  conciliation,  pour  les  différends 

(1)  La  Chambre  des  seigneun  avait  proposé  un  renouTeUemeDt  par  moitié  tooi 
les  trois  ans. 

(2)  La  Cbambre  des  seigneors  avait  demandé  que  la  décision  do  tribunal  admi- 
nistratif qui  relèverait  de  ses  fonctions  on  membre  du  comité,  fût  confirmée  par  le 
président  supérieur.  Cette  condition  ne  fut  point  eiigée. 

(8)  La  loi  du  U  mars  1S50  sur  i'organisaUon  des  cercles  avait  déjà  conféré  au 
comité,  dans  son  article  22^  le  droit  de  nommer  les  employés  du  cercle. 

(4)  Aux  termes  de  deax  ordres  da  cabinet,  en  date  des  29  mai  1S20  et  1*'  août 
1835,  ies  villes  sont  tenues  de  réserver  les  emplois  inférieurs  de  leur  administration 
municipale  aux  invalides  militaires  ayant  droit  à  l'assistance  et  remplissant  les  con- 
diUona  d'apUtude  nécessaires. 

IL  21 
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qui  s'élèyent  entre  unions  charitables;  droit  qui  était  attribué 
aux  commissions  du  cercle  par  les  articles  60  à  6â  de  la  loi  du 
8  mars  1871,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  fédérale  sur  le  domicile 
de  secours  {Collection  des  lois^  p.  130  et  suiv.)  (1); 

T  Le  droit  de  décision  définitive,  pour  les  différends  qui  s'élè- 
vent entre  unions  charitables  et  parents  obligés  de  venir  en 
aide  à  un  parent  dans  le  besoin;  droit  qui  était  attribué  par  l'ar- 
ticle 65  de  la  même  loi  aux  conseillers  provinciaux  et  aux  autorités 
des  communes. 

IL  Affaires  relaiioes  à  la  police  de  la  voirie  : 

V  Le  droit  de  décision  définitive  ou  provisoire,  pour  les  con- 
testations en  matière  de  voirie,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  61  ; 

Le  comité  du  cercle  décide  : 

a)  Quels  travaux  doivent  être  faits  dans  l'intérêt  de  la  circolation 
publique  (2). 

Par  dérogation  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire,  il  peut  être 
interjeté  appel  de  cette  décision  devant  le  tribunal  administratif  dans 
le  délai  de  dix  jours; 

b)  Par  qui  et  aux  frais  de  qui  doivent  être  faits  les  travaux  néces- 
saires, et,  par  voie  de  conséquence,  s'il  y  a  lieu  à  une  indemnité,  et 
dans  quelle  mesure. 

Cette  décision  a  la  valeur  d'une  décision  provisoire,  qui  peut 
immédiatement  être  mise  à  exécution  par  voie  d'exécution  admi- 
nistrative. L'intéressé  conserve  le  recours  aux  voies  de  droit  ordi- 
naires contre  celui  qu'il  considère  comme  obligé  à  la  prestation  ou 
à  l'indemnité  qui  a  été  mise  à  sa  charge; 

c)  Si  un  chemin,  dont  le  caractère  de  chemin  public  ou  de  che- 
min privé  est  contesté,  peut  être  employé  à  la  circulation  pu- 
blique. 

Il  peut  être  interjeté  appel  de  cette  décision  devant  le  tribunal 
administratif  dans  le  délai  de  dix' jours. 

L'intéressé  peut  recourir  aux  voies  de  droit  ordinaires ,  pour 
faire  décider  si  le  chemin  a  le  caractère  d'un  chemin  privé. 

Si,  au  cours  de  la  procédure  judiciaire,  le  chemin  est  déclaré 
chemin  privée  il  ne  peut  recevoir  le  caractère  de  cheioiin  public  qu'au 

(i)  Ces  commissions  se  composaient,  aux  termes  de  l'article  60,  da  conseiOer 
provincial  et  de  deax  membres  du  cercle^  élos  pour  trois  ans  par  la  Diète. 

(2)  La  Chambre  des  seigneurs  avait  voulu  réserver  cette  attribution  an  conseiller 
provincial. 
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moyen  d'une  procédure  d'expropriation.  La  décision  provisoire 
conserve  son  effet  jusqu'à  la  fin  de  la  procédure  judiciaire  ou  de  la 
procédure  d'expropriation. 

Lorsque  plusieurs  cercles  sont  intéressés  dans  une  des  questions 
prévues  aux  paragraphes  0, 6  et  c,  le  tribunal  administratif  désigne 
celui  des  comités  de  cercle  qui  doit  trancher  la  question; 

2"  Le  droit  d'étendre  à  d'autres  travaux  publics  (canaux,  chaus- 
sées, etc.)  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1846  sur  les  ouvriers  employés  à  la  construction  de  che- 
mins de  fer  {Collection  de$  lois  pour  1847,  p.  21),  et  ce  conformément 
à  Tarticle  26  de  ladite  loi,  pourvu  qu'il  s'agisse  des  travaux  du 
cercle  ou  de  communes. 

m.  Affaires  relatives  aux  hautes  eatix,  au  drainage  et  aux  irrigations: 

V  Le  droit  de  décision  définitive  ou  provisoire  pour  les  affaires 
concernant  : 

a)  La  fixation  de  la  hauteur  de  l'eau  aux  barrages  (1),  conformé- 
ment aux  articles  1  à  7  de  la  loi  du  15  novembre  1811  sur  les  hautes 
eaux  (2)  [Collection  des  lois,  p.  352),  et  aux  articles  4  à  11  de  la 
loi  du  9  février  1867  sur  les  inondations  dans  la  Nouvelle-Poméra- 
nie  antérieure  et  l'île  de  Rûgen  {Collection  des  lois^  p.  220); 

b)  La  décharge  des  eaux  conformément  aux  articles  11  et  sui- 
vants de  la  loi  du  15  novembre  1811  ; 

c)  Le  curage  et  l'entretien  des  fossés,  des  dérivations  et  des  cours 
d'eau  privés,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  15  novem- 
bre 1811^  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  février  1843  sur  l'usage  des 
cours  d'eau  privés  (3)  [Collection  des  lois^  p.  41),  et  aux  articles  1  et 
2  de  la  loi  du  9  février  1867  ; 

En  ce  qui  concerne  ces  affaires,  les  attributions  conférées  aux 
autorités  de  police  provinciales  et  au  gouvernement  du  district 
passent  au  comité  du  cercle;  celles  qui  sont  conférées  aux  minis- 
tères, au  tribunal  administratif; 

2*  Le  droit  de  décision,  en  ce  qui  touche  les  réclamations  élevées 
contre  les  dispositions  prises  par  les  autorités  de  police  (baillis  et 
administrations  de  police  urbaines)  dans  les  affaires  de  décharge  des 

(I)  n  fat  entenda  dans  la  diflcussion  que  le  comité  du  oerde  aurait  le  droit  de 
reeoarir  à  des  hommes  spéciaux  pour  les  questions  ayant  un  caractère  technique. 

(2}  Le  titre  exact  de  cette  lot  est  celui-ci  :  Loi  sur  les  barrages  des  mouUns  et  la 
décharge  des  eaux, 

[Z]  Cette  loi  comprend  trois  sections  consacrées  aux  objets  suivants  :  V  usage  des 
coors  d'eau  privés  d'une  manière  générale;  2*  dispositious  spéciales  sur  les  droits 
dcsriTerains;  3*  anoclations  pour  des  entreprises  d'irrigation. 
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eaux  et  autres  affaires  touchant  à  la  police  des  eaux  (art.  9  de  la 
loi  du  15  novembre  1811;  art.  3  à  6  de  la  loi  du  128  février  1843; 
art.  13  de  la  loi  du  9  février  1867,  etc.)  ; 

3''  La  rédaction  des  sentences  prononçant  forclusion  dans  les  af- 
faires d'irrigation  et  de  drainage,  conformément  aux  articles  19  à 
22  de  la  loi  du  28  février  1843,  à  la  loi  du  23  janvier  1846  (1)  {Col- 
lection des  lois,  p.  26]  et  à  l'article  3  de  la  loi  du  11  mai  1853  (2) 
{Collection  des  lois,  p,  182)  ; 

4**  La  confection  de  règlements  sur  le  curage  des  fossés  et  des 
conduites  d'eau,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1867,  applicable  à  la  Non velle-Poméranie  antérieure; 

Lorsque  plusieurs  cercles  sont  intéressés  dans  une  des  questions 
prévues  aux  n*^  1,  3  et  4,  le  tribunal  administratif  désigne  celui 
des  comités  de  cercle  qui  doit  trancher  la  question; 

5»  Les  attributions  de  la  commission  de  conciliation  du  cercle 
pour  les  affaires  d'irrigation,  attributions  prévues  aux  articles  30  à 
32  de  la  loi  du  28  février  1843. 

IV.  Affaires  relatives  à  la  police  rurale  : 

V  Le  droit  de  décision  définitive  pour  les  contestations  relati- 
ves au  droit  de  saisie,  conformément  à  l'article  67  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  police  rurale  du  1"  novembre  1847  {Colleciim 
des  loiSj  p.  376),  décision  en  dernier  ressort  sur  l'appel  formé  con- 
tre des  décisions  du  bailli  ou  de  l'autorité  de  police  de  la  ville  (3); 

T  Le  droit  de  décision ,  relativement  aux  réclamations  élevées 
contre  les  dispositions  prises  par  les  baillis  et  les  administrations 
de  police  des  villes; 

3<>  La  confirmation  des  arrêtés  pris  par  les  communes  relati?e- 
ment  à  l'autorisation  de  la  chasse  au  temps  des  semences  et  au 
temps  de  la  récolte,  conformément  à  l'article  40  delà  même  loi  (4); 

(1)  Le  titre  exact  de  cette  loi  est  celQi-ci  :  Loi  sur  Vintroduetion  de  laprocédvn 
de  réquisition  et  de  forclusion  pour  les  entreprises  de  drainage, 

(3)  Le  Utre  exact  de  cette  loi  est  celui  ci  :  Loi  sur  Vintroduetion  dans  les  poyt  di 
Hohenxollem  de  la  section  lll  de  la  loi  du  28  février  1843  sur  V usage  des  cowrs 
d'eau  privés,  la  formation  d^ associations  pour  les  entreprises  de  drennags,  et 
Vapplication  aux  conduites  d^eau  souterraines  des  lois  sur  la  décharge  des  eaux, 

(3)  Indépendamment  de  la  loi  organique  du  i*'  novembre  1847,  le  Gode  pénal  cod- 
tient,  dans  l'article  366,  §  7,  i'arUcle  368,  §§  1,  2  et  9,  et  l'arUcle  370,  §§  1  et2,d« 
dispositions  répressives  en  matière  de  police  rurale*  (Y.  VAnnuaire  de  législatioa 
étrangère,  1"  année,  p.  177  et  suiv.) 

(4)  Cet  article  porte  que  les  coomiunes  peuvent  autoriser  la  chasse  des  plgeoBi 
trouvés  dans  les  champs  au  temps  des  semences  ou  de  la  moisson,  lors  même  qoe 
leur  propriétaire  a  le  droit  de  les  posséder. 
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4*  La  fixation  de  tarifs  généraux  pour  les  soins  et  la  nourriture 
à  donner  aux  bestiaux  mis  en  fourrière,  conformément  à  l'article  55 
de  la  même  loi,  et  d'honoraires  généraux  pour  les  taxateurs,  con- 
formément à  l'article  66  (i). 


V.  Affaires  relatives  à  la  police  des  industries  : 

i*  Le  droit  de  décision  définitive  pour  les  affaires  concernant  la 
création  ou  la  modification  d'établissements  industriels,  ainsi  que 
la  concession  de  l'autorisation  nécessaire,  conformément  aux  arti- 
cles 16  à  25  de  la  loi  organique  de  l'industrie  du  21  juin  1869,  ren- 
due pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  {Bulletin  des  lois 
de  la  Confédération^  p.  245)  (2),  et  ce,  pour  les  établissements  ren- 
trant dans  les  catégories  suivantes  : 

Établissements  pour  la  préparation  et  l'approvisionnement  du 
gaz;  la  distillation  du  pétrole;  la  préparation  du  goudron  minéral 
et  des  cokes,  —  en  tant  que  ces  établissements  ont  besoin  d'une  au- 
torisation ;  verreries  et  fabriques  de  noir  de  fumée  ;  fours  à  chaux, 
à  briques  et  à  plâtre;  usines  pour  l'extraction  de  métaux  bruts,  fon- 
deries de  métaux,  —  en  tant  que  ces  établissements  ont  besoin 
d'une  autorisation;  forges;  blanchisseries  chimiques;  fabriques  de 
vernis;  amidonneries,  —  en  tant  que  ces  établissements  ont  besoin 
d'une  autorisation;  fabriques  de  sucre  d'amidon,  de  toiles  cirées, 
de  cordes  de  boyaux,  de  couvertures  en  carton  ou  en  feutre,  de 
colle,  d'huile  de  baleine,  de  savon  ;  usines  pour  faire  brûler,  faire 
sécher,  faire  bouillir  et  faire  blanchir  les  os;  usines  pour  la  prépa- 
ration des  poils  d'animaux;  suifreries;  abattoirs;  tanneries;  établis- 
sements d'équarrissage;  fabriques  de  poudrettes  et  d'engrais;  fabri- 
ques de  barrages  pour  utiliser  la  force  motrice  des  eaux;  chaudières 
à  vapeur. 

1^  ce  qui  concerne  tous  les  autres  établissements  qui  ont  besoin 
d'une  autorisation  aux  termes  des  articles  précités  de  la  loi  orga- 

(1)  Les  coDtraTentiODs  en  matière  de  police  rurale  se  preaeri?ent  par  trois  mois 
(art.  67  da  Code  pénal  de  TlSinpire;  art.  9  de  la  loi  du  U  mai  1852  sur  la  répression 
pioTisoire  des  contraveotions). 

(S)  Uoe  iDstructIon  en  date  do  4  septembre  1869  réglemente  Texécotion  de  l'or- 
dcDDance  sur  Tindastrie  du  1\  Juin.  Elle  détermine  la  procédure  à  suivre  :  l*pour 
la  eréaUuD  ou  la  modiflcation  d'établissements  industriels;  2*  pour  la  créaUon  ou  la 
modification  d'usines  avec  cbaudiôres  à  vapeur;  3*  pour  Tinterdiction  d'exploiter  à 
i*aTenir  tel  ou  tel  établissement  industriel;  4*  pour  le  refus  d'autorisation  à  fln 
d'exploitation  d'une  industrie,  on  l'interdiction  d'une  exploitaUon  ;  5*  pour  le  retrait 
d'une  approbation,  concession,  permission,  autorisation  ou  nomination. 
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nique  de  l'industrie,  la  compétence  des  gouvernements  de  district 
est  maintenue  (I); 

^  Le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  de  concessions  pour 
l'exploitation  d'une  auberge  ou  d'un  cabaret,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce des  boissons  au  détail,  conformément  à  l'article  33  de  la  loi 
organique  de  l'industrie  du  21  juin  1B69,  rendue  pour  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  [Bulletin  des  lois  de  la  Confédération, 
p.  245),  —  et  ce,  après  avoir  entendu  les  autorités  de  police  locale 
et  les  autorités  communales,  —  ainsi  que  le  droit  de  retirer  les 
concessions  de  cette  nature,  conformément  à  l'article  34  de  la 
même  loi. 

Dans  la  procédure  contradictoire,  l'intérêt  public  est  représenté 
par  le  bailli  ou  par  l'autorité  de  police  de  la  ville  (2). 

VI.  Affaires  relatives  à  la  police  des  bâiimenls  et  des  incendia  : 

Le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  élevées  contre  les 
dispositions  et  arrêtés  pris  par  les  baillis  et  les  administrations  de 
police  des  villes. 

Vil.  Affaires  de  nouvel  établissement  : 

Le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  autorisation  de  nou- 
vel établissement,  conformément  aux  articles  27  et  suivants  de  la 
loi  du  3  janvier  1845  {Collection  des  loîs^  p.  25)  (3),  à  l'article  11  de 
la  loi  du  24  mai  1853  {Collection  des  lois,  p.  241)  et  à  la  loi  du  26 
mai  1856  {Collection  des  lois,  p.  613)  (4). 

(1)  Il  résulte  de  la  eombinaison  de  l'article  16  de  la  loi  organique  de  Vindoslrie 
dans  la  ConfédéraUon,  avec  l'articte  135,  V,  de  la  présente  loi  sor  ro^nisatioD  des 
cercles,  que  les  élabUssements  soustraits  à  la  compétence  des  comités  des  eereleset 
subordonnés  à  une  autorisaUoo  des  gooTemements  de  district  sont  les  suivants  : 
fabriques  de  pondre  de  guerre  ;  établissements  d'artificiers;  établissements  affectés i 
la  préparation  de  matières  inflammables  de  toute  nature;  fabriques  de  prodaite 
chimiques  de  tonte  nature. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  la  demande  de  la  commission  de  la  Chambre  do 
seigneurs.  Suivant  le  mode  de  procéder  adopté  jusque-là,  Tintérét  de  la  poliee  et  de 
la  commune  n'était  pas  représenté,  et  il  s'ensuivait  que  les  concessions  de  déÉiitide 
boissons  étaient  faites  aToe  nne  regrettable  facilité. 

(3)  Le  titre  exact  de  cette  loi  est  celui-ci  :  Loi  sur  U  moreeUement  des  Urrtsei 
la  fandatùm  de  nouveaux  établitsewttnts. 

Une  loi  du  24  février  iSSO  {Collection  des  lois,  p.  68)  a  abrogé  les  articles  2  i  h 
de  cette  loi,  et  modifié  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

(4)  La  loi  du  26  mat  1856  ne  s'applique  qu'à  la  Nouvelle-I^oméranie  antérieure  H 
à  l'iie  de  Rùgen. 
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VIII.  Affaires  de  disjonction  : 

La  confirmation  des  projets  de  répartition  des  contributions  et 
la  réglementation  des  mesures  provisoires  {Interimisiika)  qui  peu- 
vent être  mises  aussitôt  à  exécution,  à  l'exception  des  dispositions 
sur  la  répartition  des  impôts  fonciers  et  des  redevances,  confor- 
mément aux  articles  19  à  23  de  la  loi  du  3  janvier  1845  {Collection 
des  lois,  p.  25  et  suiv.),  à  l'article  6  de  la  loi  du  24  mai  1853  {Col- 
lection des  lois,  p.  241)  et  à  la  loi  du  26  mai  1856  {Collection  des 
lois,  p.  613)  (1). 

Le  gouvernement  du  district  remplace,  comme  tribunal  d'appel, 
le  ministère  de  l'agriculture. 

Les  formes  de  la  procédure  sont  réglées  par  une  instruction  mi- 
nistérielle. 

IX.  Affaires  d^intérêt  commun  des  bailliages^  des  communes  rurales 

et  des  districts  de  terres  indépendants  : 

La  surveillance  des  affaires  d'intérêt  commun  des  bailliages,  des 
communes  rurales  et  des  districts  de  terres  indépendants  (2),  no- 
tamment : 

1*  L'approbation  de  modifications  d'un  territoire  communal  par 
l'addition  ou  le  retranchement  de  parcelles  déterminées^  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  1"  de  la  loi  du  14  avril  1856,  sur  la 
constitution  des  communes  rurales  dans  les  six  provinces  orientales 
de  la  monarchie  {Collection  des  lois,  p.  359),  en  tant  que  cette  ap- 
probation rentrait  jusqu'à  présent  dans  les  attributions  du  prési- 
dent supérieur; 

T  L'approbation  de  répartitions  entre  les  intéressés,  à  la  suite 
de  modifications  de  territoire,  et  ce  aux  lieu  et  place  du  gouverne- 
ment du  district,  conformément  à  l'article  r%  6*  alinéa,  de  la  loi 
précitée  ;  s'il  s'élève  à  cette  occasion  des  contestations,  le  tribu- 
nal administratif  les  juge  désormais,  aux  lieu  et  place  du  président 
supérieur; 

3'  L'approbation  du  statut  qui  réunit  le  territoire  d'une  com- 

(1)  Pour  compléter  le  tableaa  de  cette  législation  spéciale,  il  convient  de  rappeler 
la  loi  du  5  mai  1872  sur  la  forme  des  contrats  ayant  pour  objet  le  morcellement  des 
terres  {Collection  des  lois,  p.  508). 

(2)  Il  fut  question  de  confier  également  aux  comités  des  cercles  la  surveillance  des 
affaires  d'intérêt  commnn  des  villes;  mais  on  reconnut  que  les  villes  n'accepteraient 
que  dlfflcilement  cette  subordination,  et  il  fut  enterdn  qu'une  loi  ultérieure  confé- 
rerait aux  comités  provinciaux  ce  droit  de  surveillance. 
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mune  rurale  et  un  district  de  terres  indépendant,  conformément  à 
l'article  2  de  la  loi  précitée; 

4°  La  confirmation  des  décisions  des  communes  sur  un  nouveau 
mode  de  règlement  du  droit  de  vote  dans  l'assemblée  communale, 
ainsi  que  le  droit  de  prescrire  des  additions  ou  des  modifications 
à  la  constitution  locale,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote,  con- 
formément aux  articles  3  et  7  de  la  loi  précitée,  et  ce  aux  lieu  et 
place  du  gouvernement  et  du  ministre  de  Tintérieur; 

S""  La  confirmation  du  statut  relatif  à  la  formation  d'une  repré- 
sentation élue  de  la  commune^  conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
précitée; 

6"  L'approbation  requise  pour  les  acquisitions  et  les  aliénations 
de  fonds  de  terre,  les  baux  à  ferme  en  dehors  de  la  pleine  campagne 
et  les  emprunts,  conformément  aux  articles  33  et  35,  titre  YIl, 
2*  partie,  du  droit  civil  général^  et  ce  aux  lieu  et  place  de  l'autorité 
judiciaire. 

Sont  abrogés  l'ordre  du  cabinet  du  25  janvier  1831,  relatif  à  Tao 
quisition  de  biens  équestres  par  des  villages  ou  par  les  membres  de 
ces  communes  (Collection  des  lots,  p.  5),  et  l'article  4  de  l'appen- 
dice à  la  loi  d'organisation' judiciaire  générale  (1); 

7*"  La  détermination  du  mode  de  payement  pour  les  actes  d'exé- 
cution exercés  contre  les  communes  rurales,  conformément  à  l'ar- 
ticle 153  de  l'appendice  à  la  loi  d'organisation  judiciaire  générale, 
et  ce  aux  lieu  et  place  du  gouvernement.  ; 

8''  La  délivrance  du  certificat  prescrit  par  l'article  10,  n»  4,  de  la 
loi  du  14  avril  1856,  à  reffet  d'établir  que,  lors  de  l'acquisition  ou 
de  l'aliénation  par  une  commune  de  fonds  de  terre  ou  de  pri^léges 
qui  leur  sont  assimilés,  on  a  observé  les  formes  particulières  que  la 
loi  prescrit  pour  les  communes,  et  ce  aux  lieu  et  place  du  gou- 
vernement; 

9**  La  confirmation  des  décisions  des  communes  sur  un  nouveau 
mode  de  fixation  des  contributions  et  des  services  communaux, 
ainsi  que  le  droit  de  prescrire  des  additions  ou  des  modifications 
à  la  constitution  locale,  en  ce  qui  concerne  les  charges  commu- 
nales, conformément  aux  articles  11  et  13  de  la  loi  précitée,  et  ce  à 
la  place  du  gouvernement  et  du  ministre  de  l'intérieur; 

10**  Le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  pour  participation 
au  droit  de  vote  et  aux  droits  d'usage  communaux^  ainsi  que  pour 

(1)  L'ordre  du  cabinet  du  25  janvier  1831  exigeait  TapprobaUcn  du  gonTemement 
de  la  province  pour  toute  acquisilion  d'on  bien  équestre  par  une  commune  ayant  le 
caractère  d'un  village  ou  par  quelques-uns  de  ses  membres. 
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obligation  de  contribuer  aux  charges  communales,  que  la  réclama- 
tion ait  pour  objet  une  charge  totale  ou  une  remise  partielle; 

li<*  La  fixation  des  indemnités  de  service  dues  aux  préposés  de 
commune  (art.  28  de  la  présente  loi),  et  les  traitements  des  autres 
employés  de  la  commune,  en  cas  de  contestation  entre  les  inté- 
ressés; 

12*  Le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  à  l'occasion  de 
la  réception  des  comptes  communaux,  avec  le  droit  de  donner 
définitivement  décharge,  en  cas  de  refus  par  la  commune  de  ce 
faire; 

i3*  La  fixation  définitive  d'un  déficit  dans  les  caisses  d'une 
commune  ou  d'un  bailliage,  conformément  à  l'ordonnance  du 
24  janvier  1844  (Collection  des  lois,  p.  52).  La  décision  qui  constate 
le  déficit  n'a  point  besoin  d'être  vérifiée  par  l'autorité  provinciale 
compétente  (art.  6  de  la  loi  précitée). 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'entendre  la  Diète  du  cercle,  aux 
termes  de  la  loi  du  14  avril  1856,  c'est  le  comité  du  cercle  qui 
devra  être  entendu,  sauf  dans  les  cas  oh  les  dispositions  qui  précè- 
dent lui  donnent  un  droit  de  décision. 

Les  prescriptions  de  l'article  17  de  cette  loi  demeurent  néan- 
moins applicables, 

L  Affaires  scolaires  des  communes  rurales  et  des  districts  de  terres 

indépendants  : 

r  Le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  pour  contribution 
aux  charges  scolaires,  que  la  réclamation  ait  pour  objet  une  décharge 
totale  ou  une  remise  partielle,  sous  réserve  des  voies  de  droit  ordi- 
naires, conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  24  mai  1861  [Collec- 
tion des  lois,  p.  241). 

2*  La  fixation  de  la  valeur  en  argent  des  prestations  en  nature, 
ainsi  que  du  produit  des  fonds  de  terre,  pour  la  détermination  du 
revenu  des  instituteurs  primaires,  en  cas  de  contestation  entre  les 
intéressés; 

3*  Le  droit  de  décision  définitive  ou  provisoire  pour  les  con- 
testations relatives  aux  maisons  d'école,  qui  ne  concernent  point  en 
même  temps  la  fabrique. 

Le  comité  du  cercle  statue  : 

a)  Sur  la  nécessité  des  constructions  nouvelles  de  maisons  d'é- 
cole et  des  réparations,  ainsi  que  sur  le  mode  d'exécution  de  ces 
travaux; 

Il  ne  peut  être  interjeté  appel  de  ces  décisions  que  devant  le  tri- 
bunal administratif,  à  l'exclusion  des  voies  de  droit  ordinaires  ; 


330  EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

b)  Sur  Tobligation  de  contribuer  aux  dépenses  de  construction, 
et  sur  la  répartition  de  ces  dépenses  entre  ceux  qui  en  sont  tenus; 

La  décision  a  la  valeur  d'une  décision  provisoire  {Jnterimiitikum), 
qui  peut  être  exécutée  immédiatement  par  voie  d'exéculion  admi- 
nistrative. L'intéressé  conserve  le  recours  aux  voies  de  droit  ordi- 
naires contre  celui  qu'il  considère  comme  obligé  aux  prestations 
ou  aux  indemnités  qui  ont  été  mises  à  sa  charge. 

XL  Affaires  relatives  à  V hygiène  publique  des  commtmes 
et  des  districts  de  terres  indépendants  (1)  ; 

1"  Le  droit  de  prononcer  sur  l'introduction  obligatoire  de  me- 
sures de  police  sanitaire,  à  moins  que  cet  objet  ne  soit  réglé  par 
une  loi; 

T  Le  droit  de  prononcer  sur  l'obligation  de  supporter  les  dé- 
penses, et  sur  leur  répartition  entre  ceux  qui  en  sont  tenus.  Ces 
derniers  conservent  le  recours  aux  voies  de  droit  ordinaires,  dans 
les  cas  où  la  loi  Taccorde, 

XII.  Affaires  d administration  judiciaire  : 

La  confection  des  listes  fondamentales  du  jury,  et  le  droit  de 
prononcer  sur  les  réclamations  auxquelles  elle  donne  lieu,  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  64  à  66  de  l'ordonnance  da 
3  janvier  1849  {Collection  des  loiSy  p.  14)  et  de  l'article  57  de  la  loi  du 
3  mai  1852  {Collection  des  lois  y  p.  209]  ;  la  décision  relative  à  une 
inscription  irrégulière  sur  la  liste  du  jury  ou  à  une  omission  pré- 
judiciable, doit  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  jours  accordé  pour  les  réclamations  (2). 

Art.  136.  —  Le  conseiller  provincial  dirige  et  surveille  les 
travaux  du  comité,  et  veille  à  la  prompte  expédition  des  affaires. 

Le  conseiller  provincial  convoque  le  comité  du  cercle,  et  le  pré- 
side avec  voix  délibérative.  En  cas  d'empêchement  du  conseiller 
provincial,  la  présidence  passe  à  celui  qui  le  remplace.  Si  c'est  le 
secrétaire  du  cercle  qui  le  remplace,  ce  n'est  point  lui  qui  préside, 
mais  bien  un  membre  élu  à  cet  effet  par  le  comité. 

(1)  Les  dispositions  comprises  sons  le  XI  ont  été  ajoutées  au  projet  du  gooTeme- 
ment  par  la  Chambre  des  députés.  La  Chambre  des  seigneurs  repoussa  cette  addi- 
tion, mais  elle  n'en  fut  pas  moins  reproduite  dans  le  projet  définitif. 

(2)  Aux  termes  de  l'article  62  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1849^  modifiée  par  la 
loi  du  3  mai  1852^  les  conditions  requises  pour  être  juré  sont  les  sul?aDtes  :  être 
citoyen  prussien,  être  âgé  de  trente  ans,  avoir  la  pleine  jouissance  des  droits  civiques, 
savoir  lire  et  écrire,  être  domicilié  depuis  un  an  au  moins  dans  la  commune  oà  l'on 
réside.  —  L'article  G3  énumère  les  cas  d'exclusion  et  d'incapacité. 


PRUSSE.  331 

Art.  137.  —  Le  conseiller  provincial  expédie  les  affaires  cou- 
rantes de  Tadministration  confiée  au  comité.  Il  prépare  les  décisions 
du  comité  et  veille  à  leur  exécution.  Il  peut  confier  à  un  membre 
du  comité  du  cercle  la  mission  d'élaborer  séparément  certaines 
affaires. 

Il  représente  au  dehors  le  comité  du  cercle,  traite  en  son  nom 
avec  les  autorités  et  les  particuliers,  rédige  la  correspondance  et 
signe  toutes  les  pièces  au  nom  du  comité. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  point  soumises  à  la  procédure 
indiquée  dans  les  articles  140  et  suivants,  le  conseiller  provincial 
peut  prendre  des  mesures  au  nom  du  cercle^  lorsqu'il  s'agit  d'un 
cas  qui  ne  souffre  aucun  retard.  Les  réclamations  auxquelles  ces 
mesures  donnent  lieu  sont  soumises  à  la  décision  du  comité  du 
cercle,  statuant  comme  corps  délibérant. 

Les  actes  relatifs  à  des  contrats  qui  ont  pour  effet  d'engager  le 
cercle  vis-à-vis  des  tiers,  ainsi  que  les  procurations,  doivent  con- 
tenir l'indication  de  la  décision  de  la  Diète  ou  du  comité  du  cercle 
à  laquelle  ils  se  réfèrent,  et  porter  la  signature  du  conseiller  pro- 
vincial et  de  deux  membres  du  comité  du  cercle  ou  de  la  commis- 
sion chaînée  de  l'affaire,  ainsi  que  le  sceau  du  conseiller  pro- 
vincial. 

Art.  138  (i).  —  La  présence  de  trois  membres,  y  compris  le 
président,  suffit  pour  que  le  comité  du  cercle  puisse  prendre  une 
décision  valable. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  Si  les  membres 
présents  sont  en  nombre  pair,  le  moins  âgé  des  membres  élus  ne 
prend  point  part  au  vote  (2). 

Art.  139.  —  Lorsque  l'objet  de  la  délibération  intéresse  des 
membres  du  comité  du  cercle  ou  leurs  parents  ou  alliés,  soit  en 
ligne  ascendante  ou  descendante,  soit  jusqu'au  troisième  degré  en 
ligne  collatérale,  ils  ne  doivent  point  prendre  part  à  la  délibération 
ni  au  vote. 

Les  membres  du  coDfdté  du  cercle  ne  peuvent  pas  prendre  part 
non  plus  à  la  délibération  ni  au  vote,  dans  les  affaires  sur  les- 


(1)  Le  projet  primitif  proposait  de  laisser  à  une  InstrucUon  ministérielle,  sous 
réierTe  d'une  loi  à  intervenir,  le  soin  de  réglementer  la  procédure  devant  le  comité 
do  cerele.  La  Chambre  des  députés  fit  observer  qu'il  y  avait  intérêt  à  introduire  cette 
réglementaUoD  dans  la  loi  d'organisation  elle-mcme.  Tel  est  l'objet  des  articles  138 
à  163. 

(2)  La  Chambre  des  seigneurs  voulait  que  la  présence  de  quatre  membres  fût  né- 
cessaire pour  la  validité  d'une  décision,  et  que  le  président  eût  voix  prépondérante 
en  eas  de  partage. 
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quelles  ils  ont  donné  un  avis  en  une  autre  qualité,  ou  dont  ils  se 
sont  occupés  comme  gérants,  comme  mandataires,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Dans  le  cas  oh  Tapplication  de  ces  principes  rend  le  comité  d'un 
cercle  incapable  de  prendre  une  décision  valable,  le  tribunal 
administratif  désigne  le  comité  d'un  cercle  voisin  pour  le  rem- 
placer. 

Art.  140.  —  Dans  les  affaires  administratives  litigieuses  (art.  8, 
19,  25,  35,  67,  68,  80,  82,  83,  135,  I;  II,  1;  III,  1,  2  et  3; 
IV,  1  et  2;  V,  VI,  VII,  IX,  9,  10,  H  et  12;  X,  XI,  XII),  il  y  a 
lieu  de  procéder  conformément  aux  dispositions  suivantes,  à  moins 
que  la  loi  ne  détermine  une  procédure  spéciale  pour  quelques-unes 
de  ces  affaires. 

Art.  141.  —  La  plainte  (BescAwerde^  Antrag)  qui  sera  présentée 
au  comité  du  cercle  devra  indiquer  exactement  l'objet  de  la  de- 
mande, ainsi  que  la  personne,  corporation  ou  autorité  publique, 
contre  laquelle  elle  est  dirigée. 

Est  compétent  pour  statuer  sur  la  plainte  le  comité  du  cercle  dans 
lequel  la  décision  devra  être  exécutée  ou  dans  lequel  le  droit  ré- 
clamé devra  être  exercé. 

Art.  142.  —  S'il  ressort  de  la  teneur  de  la  plainte  ou  d'actes  ou 
documents  officiels  antérieurs,  que  la  prétention  qui  est  élevée  est 
incontestablement  dénuée  de  fondement  en  droit,  elle  peut  être 
rejetée  sans  plus  ample  procédure  par  une  sentence  motivée. 

On  est  admis  à  se  pourvoir  contre  cette  sentence  dans,  les  dix 
jours  de  sa  notification,  en  demandant  la  procédure  orale  devant  le 
comité  du  cercle.  Si  aucune  demande  de  ce  genre  n'est  formée,  la 
sentence  est  considérée  comme  une  décision^  au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  l'appel  (art.  155). 

Art.  143.  —  Lorsque  la  plainte  est  dirigée  contre  une  autorité 
publique,  elle  peut,  si  le  comité  du  cercle  le  juge  convenable,  être 
communiquée  d'abord  à  cette  autorité,  à  l'effet  de  fournir  une  ré- 
ponse écrite  dans  un  délai  déterminé,  qui  sera  de  huit  jours  au 
moins  et  de  quatre  semaines  au  plus. 

L'autorité  publique  devra  déclarer,  dans  cette  réponse,  si  elle 
réclame  la  procédure  orale,  ou  si  elle  y  renonce  de  son  côté  et  ac- 
cepte la  décision. 

Si  l'autorité  publique  renonce  à  la  procédure  orale,  et  que  le 
comité  du  cercle  considère  la  question  comme  suffisamment  éluci- 
dée par  la  plainte  et  la  réponse  de  l'autorité  publique,  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  actes  et  documents  officiels  qu'elle  a  présentés,  ila le 
droit  de  rendre  une  décision  sans  procédure  orale  préalable.  Le 
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plaignant  est  admis  à  se  pourvoir  contre  cette  décision,  qui  doit 
être  motivée,  dans  les  dix  jours  de  sa  notification,  en  réclamant  la 
procédure  orale  devant  le  comité  du  cercle,  sans  préjudice  du  droit 
d'appel,  si  aucune  demande  de  ce  genre  n'est  formée. 

Que  si,  au  contraire,  l'autorité  publique  réclame  la  procédure 
orale,  ou  si  le  comité  du  cercle  le  juge  nécessaire,  il  y  a  lieu  d'y 
recourir. 

Art,  144.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  procédure  orale,  les  deux  par- 
ties sont  invitées  à  s'expliquer  verbalement  devant  le  comité  du 
cercle,  après  avoir  reçu  communication  des  pièces  de  la  partie  ad- 
verse, c'est-à-dire  de  la  plainte,  ou  bien  de  la  réponse,  et  de  ses 
annexes. 

La  convocation  est  faite  avec  sommatipn  de  fournir  les  moyens 
de  preuve  nécessaires,  et  avec  avertissement  qu'en  cas  de  défaut 
des  parties,  il  sera  statué  d'après  l'état  des  pièces. 

La  partie  adverse  est  autorisée  à  présenter  ses  explications  par 
écrit  avant  la  clôture. 

Art.  145.  —  Les  documents  invoqués  comme  moyens  de  preuve 
doivent  être  annexés,  en  original  ou  en  copie,  à  la  plainte  et  aux 
pièces  contenant  les  explications  des  parties,  énoncées  en  l'ar- 
ticle 144.  Il  doit  être  fourni  des  duplicata  de  tous  actes  écrits  et  des 
pièces  annexées. 

Art.  146.  —  Le  comité  du  cercle  doit  rechercher  et  établir  par 
voie  administrative  les  faits  qui  ont  de  l'importance  au  point  de  vue 
de  la  décision  qu'il  doit  rendre,  et  recueillir  les  preuves  dans  toute 
leur  étendue.  Il  a,  notamment,  le  droit  de  provoquer  à  cet  effet  des 
enquêtes  sur  les  lieux,  de  convoquer  des  témoins  et  des  experts,  et 
de  les  entendre  sous  serment. 

Au  point  de  vue  de  l'obligation  de  déposer  comme  témoin  ou 
comme  expert,  on  applique  les  dispositions  corrélatives  des  lois  de 
procédure  civile,  avec  cette  différence  qu'en  cas  de  défaut,  le  co- 
mité du  cercle  peut  prononcer  une  amende  de  50  thalers ,  au 
maximum  (1). 

II  peut  être  interjeté  appel  de  la  sentence  qui  prononce  cette 
peine,  dans  le  délai  de  quatorze  jours,  devant  le  tribunal  adminis- 
tratif. 

Art.  147.  —  Le  comité  du  cercle  peut  faire  recueillir  les  preuves 
par  son  président,  par  un  autre  de  ses  membres,  par  un  bailli  ou 
par  une  autre  autorité  invitée  à  remplir  cette  mission.  —  Il  peut 
ordonner  que  les  preuves  lui  seront  fournies  en  séance  publique. 

(1)  La  loi  d'organisation  judiciaire  générale  (l**  partie,  tit.  X)  règlemeate,  dans 
les  articles  179  à  187,  l'obligation  de  déposer  comme  témoin  ou  comme  expert. 
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Les  parties  doivent  être  convoquées  à  la  procédure  qui  a  pour  ob 
jet  les  preuves  à  fournir. 

Art.  148.  —  La  procédure  à  fin  de  preuve  doit  être  faite  avec  le 
concours  d'un  secrétaire  assermenté. 

La  prestation  de  serment  du  secrétaire  a  lieu  entre  les  mains  du 
conseiller  provincial  ou  du  bailli  qu'il  délègue,  au  nom  du  comité 
du  cercle  (1). 

Art.  149.  —  Le  comité  du  cercle  doit  se  décider  d'après  sa  libre 
conviction,  puisée  dans  l'ensemble  de  la  procédure  et  des  preuves 

Il  ne  peut  étendre  sa  décision  au  delà  de  l'objet  qui  lui  est  sou- 
mis, ni  du  cercle  des  parties  représentées  dans  la  procédure. 

La  mise  en  cause  des  tiers  dont  les  intérêts  sont  touchés  par  la 
décision  à  intervenir,  a  lieu  par  voie  administrative.  En  pareil  cas, 
la  décision  a  effet  même  vis-à-vis  des  tiers  mis  en  cause. 

Art.  150.  —  La  procédure  orale,  dans  laquelle  les  parties  ou 
leurs  représentants  munis  de  pleins  pouvoirs  doivent  être  entendus, 
a  lieu,  ainsi  que  le  prononcé  du  jugement,  en  séance  publique  do 
comité  du  cercle  (2). 

Art.  151.  —  La  publicité  de  la  procédure  peut  être  exclue  par 
le  comité  du  cercle,  en  vertu  d'une  décision  prononcée  publique- 
ment, lorsqu'il  le  juge  convenable  pour  des  motifs  d'intérêt  public 
ou  de  moralité. 

Art.  152.  —  La  décision  doit  être  motivée  et  notifiée  aux 
parties. 

Cette  notification  seule  suffit,  quand  la  décision  n'a  pu  être  pro- 
noncée immédiatement. 

Art.  153.  —  Les  intéressés  doivent  être  avertis  en  termes  exprès, 
avant  le  prononcé  des  décisions  du  comité  du  cercle,  de  l'existence  du 
droit  d'appel,  des  délais  d'appel  et  des  conséquences  de  leur  négli- 
gence; l'omission  de  cet  avertissement  ne  suspend  pas  le  cours  des 
délais  d'appel. 

Art.  154.  —  Un  secrétaire  assermenté  dresse  procès- verbal  de 
la  séance  publique  :  ce  procès*verbal  doit  contenir  tous  les  faits  es- 
sentiels, et  être  signé  par  les  membres  du  comité,  ainsi  que  par  le 
secrétaire. 

Art.  155.  —  Le  droit  d'appel  contre  les  décisions  du  comité  du 
cercle  appartient  aux  intéressés  et  aussi,  pour  des  motib  d'intérêt 

(1)  La  Chambre  des  selgneors  aviit  repoussé  robiigaUon  du  concours  â*on  secré- 
taire assermenté. 

(S)  La  Chambre  des  députés  aTait  fait  ajouter  une  disposition  prescrivant  d'en- 
tendre les  conseils  des  parUes.  Elle  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  seigneurs,  et  oe 
fut  point  reproduite  dans  le  projet  définitif. 
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public,  au  président  du  comité  du  cercle  (art.  iStt),  à  moins  qu'elles 
n'aient  un  caractère  définitif. 

Art.  456.  —  Il  est  statué  sur  l'appel  par  le  tribunal  adminis- 
tratif (art.  187  et  suiv.),  à  Tezception  des  affaires  mentionnées  à 
Tarticle  135,  Y,  1«  et  YIII,  qui  sont  soumises  à  la  décision  du  gou- 
yemement  du  district,  suivant  le  mode  de  procéder  précédemment 
adopté. 

Art.  157.  —  Lorsque  le  président  du  comité  du  cercle  veut  user, 
contre  une  décision  rendue  par  ce  comité,  du  droit  d'appel  par 
des  motifs  d'intérêt  public  (art.  155),  il  doit  le  notifier  immédiate^ 
ment  au  comité  du  cercle. 

La  signification  de  la  décision  aux  parties  demeure,  en  pareil  cas, 
provisoirement  suspendue.  Elle  doit  cependant  avoir  lieu  dans  un 
délai  de  trois  jours  au  plus  après  le  moment  où  la  décision  est  ren- 
due, avec  l'avis  qu'appel  a  été  interjeté  de  cette  décision  dans  l'in- 
térêt public.  Les  motifs  de  l'appel  doivent  être  indiqués  dans  cet 
avis. 

Si  la  décision  est  communiquée  aux  parties  sans  cet  avis^  l'appel 
annoncé  est  considéré  comme  retiré. 

Art.  158.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  vingt  et  un 
jours  pour  les  parties,  à  moins  que  la  loi  ne  fixe  un  autre  délai  pour 
des  cas  déterminés. 

Le  délai  d'appel  commence  à  courir  à  compter  de  la  notification 
de  la  décision. 

Art.  159.  —  L'appel  doit  être  notifié  au  comité  du  cercle  dont 
la  décision  est  attaquée,  et  justifié  dans  le  délai  d'appel,  sous  peine 
de  la  perte  du  moyen  de  droit. 

Dans  les  affaires  qui  n'ont  point  un  caractère  d'urgence,  il  peut  être 
accordé  à  l'appelant,  sur  sa  demande,  pour  justifier  de  son  appela 
un  délai  supplémentaire  convenable,  qui  ne  doit  pas^  en  principe, 
dépasser  une  durée  de  quatorze  jours. 

Art.  160.  —  L'acte  d'appel  et  les  pièces  annexées  doivent  être 
remises  à  la  partie  adverse,  à  l'effet  de  fournir  une  réponse  par 
écrit  dans  un  délai  déterminé,  qui  pourra  être  de  huit  jours  à  quatre 
semaines. 

L'article  145  est  également  applicable,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction de  duplicata  de  l'acte  d'appel  et  de  la  réponse,  ainsi  que 
des  pièces  annexées. 

Art.  161.  —  Après  l'expiration  du  délai  (art.  160),  le  comité  du 
cercle  soumet  toute  la  procédure,  ainsi  que  ses  pièces,  au  tribunal 
administratif. 
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L'envoi  des  pièces  est  porté  à  la  connaissance  des  parties,  a?ec 
communication  à  l'appelant  d'une  copie  de  la  répoase. 

Art.  162.  —  La  procédure  est  exempte  de  timbre. 

La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais  de  la  procédure 
et  les  indemnités  dues  aux  témoins  et  aux  experts,  ainsi  que  les 
frais  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  à  rexception  toute- 
fois des  droits  que  celle-ci  doit  payer  à  son  fondé  de  pouvoirs  pour 
son  assistance  aux  séances  publiques  du  comité  du  cercle. 

Lorsqu'il  y  a  eu  procédure  orale,  la  partie  qui  succombe  est  as- 
sujettie en  outre  au  payement  d'une  somme  fixée  à  forfait,  qui  doit 
être  versée  dans  la  caisse  commune  du  cercle,  et  ne  peut  excéder 
un  maximum  de  20  thalers.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  percevoir  ce  forfait 
en  cas  de  décision  arbitrale  (4)  dans  des  contestations  entre  unions 
charitables  (art.  135, 1,  1<>). 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  établir  un  tarif  pour  le  calcul  du 
forfait,  ainsi  que  des  indemnités  dues  aux  témoins  et  aux  experts. 

Le  forfait  et  toutes  les  dépenses  à  rembourser  sont  fixés  par  le 
comité  du  cercle,  au  moyen  de  dispositions  spéciales  contre  les- 
quelles il  peut  être  interjeté  appel  au  tribunal  administratif  dans 
un  délai  de  dix  jouri^. 

Art.  163.  —  Lorsque  la  partie  qui  succombe  est  une  autorité 
publique,  les  dépenses  n'entrent  point  en  taxe  (2);  les  frais  de  la 
procédure  et  ceux  de  la  partie  qui  obtient  gain  de  'cause  doivent 
être  supportés  par  le  groupe  d'intérêts  communs  dont  cette  auto- 
rité publique  a  été  l'organe. 

La  partie  qui  succombe  doit  être  affranchie,  en  tout  ou  en  partie, 
du  payement  des  frais,  lorsqu'elle  établit  par  un  certificat  de  l'auto- 
rité compétente  qu'elle  est  hors  d'état  de  payer  les  frais,  ou  que  le 
comité  du  cercle  juge  que,  par  des  raisons  de  fait,  il  y  a  lieu  d'en 
faire  spécialement  remise. 

Art.  164.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  propres  du  co- 
mité du  cercle  (art.  162)  et  des  sommes  que  l'État  doit  attribuer  aux 
termes  de  l'article  70,  les  dépenses  occasionnées  par  l'administra- 
tion des  affaires  du  cercle  doivent  être  supportées  par  le  cercle  (3). 

(1)  Des  Sehiedtrichter  on  des  Àmtsgerichte  (y.  Dabarle.  Orgctnit.jud,  en  Prum, 
p.  129  et  107).  V.  Bussi  Annuaire  de  Législation  étrangère,  *\S1%,  p.  199. 

(2)  On  songea  qu'il  serait  également  injuste  de  les  mettre  &  la  charge  du  repré- 
sentant de  l'autorité,  —  à  qui  l'on  eût  ainsi  infligé  une  peine  disciplinaire  sooToit 
imméritée,  —  et  à  la  cliarge  de  la  commune,  qui  ne  saurait  être  responsable  des 
faits  de  son  préposé. 

(3)  On  suppose  que  le  chiffre  net  des  dépenses  d'administration  de  chaque  eomité 
de  cercle  seraient  de  2,500  thalers  par  an  en  moyenne. 

Un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouTemement  a  propoeé  de  prélever  aooneUe- 
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Les  membres  da  comité  du  cercle  reçoivent  une  indemnité  cor- 
respondant à  leurs  déboursés.  La  Diète  du  cercle  en  fixe  le  montant. 

Art.  465.  —  L'exécution  des  décisions  prises  par  le  comité  du 
cercle  incombe  à  son  président. 

Le  comité  du  cercle  statue  sur  les  réclamations  élevées  par  le 
motif  que  le  mode  d'exécution  ne  serait  point  conforme  à  la  teneur 
de  la  décision  prise.  Les  réclamations  de  cette  nature  doivent  être 
présentées  dans  les  dix  jours  au  plus  qui  suivent  la  notification  de 
la  mesure  attaquée. 

Art.  166.  —  Les  autres  questions  relatives  à  Texpédition  des 
affaires  par  les  comités  de  cercle  seront  tranchées  par  uir  règle- 
ment que  fera  le  ministre  de  l'intérieur. 

SECTION  V. 

DBS  COMMISSIONS  DU  CERCLE. 

Art.  467.  —  La  diète  du  cercle  peut,  suivant  les  besoins,  nom- 
mer des  commissions  ou  des  commissaires  choisis  parmi  les  ci- 
toyens qui  font  partie  du  cercle,  pour  l'administration  directe  et 
l'inspection  de  certains  établissements  du  cercle,  ou  pour  l'expédi- 
tion de  certaines  affaires  du  cercle;  ces  commissions  et  ces  com- 
missaires exercent  leurs  attributions  sôus  la  direction  du  conseiller 
provincial^  de  la  même  manière  que  les  commissions  instituées  par 
la  loi  pour  des  objets  d'administration  générale. 

Le  conseiller  provincial  a  toujours  le  droit. d'assister  aux  déli- 
bérations des  commissions  du  cercle  et  d'en  prendre  la  présidence 
avec  voix  délibérative,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autrement  décidé, 
au  point  de  vue  des  commissions  instituées  pour  des  objets  d'ad- 
ministration générale  (4). 

Art.  168.  —  La  Diète  du  cercle  a  le  droit  de  statuer  sur  Tattri- 
bution  de  frais  de  séjour  et  d'indemnités  de  voyage  aux  membres  des 
commissions  du  cercle. 

TITRE  IV. 

DES  CERCLES  DE  VILLES. 

Art.  169.  —  Dans  les  cercles  qui  ne  se  composent  que  d'une 

ment  noe  somme  de  8  millionfl  sur  le  budget  de  l'État^  pour  sa  part  contributire 
aux  dépenses  des  cercles. 

(1)  La  nomination  de  ces  nouvelles  commissions  ou  de  ces  nouyeaux  oommis- 
laùres  aura  surtout  pour  objet  radministratlon  ou  la  surveillanee  de  divers  établis- 
sements du  eerde,  tels  que  les  hospices  et  les  caisses  d'épargne,  on  rexpédition 
d'affaires  déterminées,  telles  que  la  direction  des  travaux  de  voirie. 

IL  22 


^' 
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ville  [Stadtkreise,  cercles  de  villes),  l'expédition  des  affaires  de  la 
Diète  du  cercle,  et  aussi  des  affaires  du  comité  du  cercle  qui  sentr 
tachent  à  l'administration  des  intérêts  communs  du  cercle,  est  con- 
fiée aux  autorités  de  la  ville,  conformément  aux  règles  posées  par 
la  loi  d'organisation  des  villes. 

Les  dispositions  de  la  section  II  du  titre  P'  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  cercles  de  villes  (1). 

Art.  170.  —  L'expédition  des  affaires  d'administration  générale 
énumérées  dans  l'article  135, 1  à  VIII  et  XII,  demeure  confiée,  dans 
les  cercles  de  villes,  aux  autorités  précédemment  établies,  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  sur  la  réorganisation  de  l'administration 
intérieure. 

Art.  171.  —  La  Diète  du  cercle  de  la  ville  de  Magdebourg  se 
compose,  outre  le  bourgmestre  supérieur  de  la  ville  de  Magde- 
bourg, qui  dirige  Tadministration  des  affaires  communes  du  cer- 
cle et  préside  la  Diète  du  cercle  avec  voix  délibérative,  de  onze 
membres,  dont  six  sont  dépotés  par  la  vieille  ville  de  Magdeboorg 
avec  Sudenbourg,  trois  par  la  nouvelle  ville  de  Magdebourg  et  deux 
par  la  ville  de  Buckau  (2). 

Art.  172.  —  L'élection  des  députés  i  la  Diète  du  cercle  a  Ue« 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  104,  §  1. 

Art.  173.  —  Le  comité  du  cercle  de  la  ville  de  Magdebou^  se 
compose  du  bourgmestre  supérieur  de  la  ville  4e  Magdebourg, 
faisant  fonction  de  président,  et  de  deux  membres  qui  sont  élus 
par  la  Diète  du  cercle  parmi  les  citoyens  qui  font  partie  do 
cercle. 

Art.  174.  —  Les  dispositions  des  articles  115,  116,  118  à  131, 
133, 134,  136  à  139,  §§1  et  2  de  la  présente  loi,  s'appliquent  à  la 
Diète  et  au  comité  du  cercle  de  ville  de  Magdebourg,  en  tant 
qu'elles  ont  trait  à  l'administration  des  affaires  communes  du 
cercle. 

Art.  175.  —  Les  dispositions  de  la  section  II  du  titre  T',  ainsi 
que  celles  de  l'article  170,  sont  également  applicables  au  cercle  de 
la  ville  de  Magdebourg. 

(1)  Il  a  paru  Inutile  de  créer  des  comités  de  cercle  dans  les  villes  :  leur  aettoo, 
restreinte  aux  alTaires  dans  lesqueUes  la  municipalité  n'aurait  point  été  intéreisée, 
se  serait  trouvée  renfermée  dans  des  Umites  trop  étroites.  ' 

(2)  Le  cercle  de  Tille  de  Vagdebonrg  est  le  seul  qui  soit  composé  de  plosieon 
villes  ;  il  en  comprend  trois. 
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TITRE  V. 

0E  L'iHSPECTIOK  SUPÉRIEURE  DE  L'A'DimflSTRATIOlf  DES  CERCLES. 

Ali.  476.  —  CInt  besoin  d'tme  confirmation  les  décisions  de  la 
diète  du  cercle  qui  se  réfèrent  aux  objets  suivants  : 

i*  Règlements  statutaires,  conformément  à  l'article  20,  V; 

T  Aggravation  ou  diminution  des  charges  de  certaines  «parties 
du  cercle  (art.  13)  ; 

3«  Ventes  de  parties  de  la  fortune  immobilière  du  cercle; 

4«  Émission  d'emprunts  qui  imposent  au  cercle  de  nouvelles 
dettes^  et  acceptation  de  cautions; 

5*  Imposition  de  charges  aux  citoyens  du  cercle,  au  moyen  de 
contributions  de  cercle  s'élevant  à  plus  de  50  p.  100  du  produit 
total  des  impôts  directs  de  TÉtat,  tels  que  Timpôt  de  ja  mouture 
et  l'impôt  de  Tabattoir; 

6*  Imposition  de  nouvelles  charges  aux  citoyens  du  cercle  sans 
obligation  légale,  lorsque  les  prestations  à  imposer  doivent  s'éten- 
dre à  une  durée  de  plus  de  cinq  années  ; 

Dans  le  cas  du  l"",  l'approbation  du  roi  est  nécessaire  ;  dans  les 
cas  du  2%  du  3*  et  du  4»,  il  faut  une  confirmation  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  dans  les  cas  du  5'  et  du  6"*,  une  confirmation  par  les 
ministre  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Art.  177.  —  L'inspection  de  l'État  sur  les  afiaires  communes  du 
cercle  est  exercée,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par 
des  dispositions  expresses  de  la  présente  loi,  par  le  gouvernement 
du  district,  et  en  seconde  instance  pai*  le  président  supérieur  et  le 
ministre  de  Tintérieur. 

Art.  178.  —  Les  décisions  qui  excèdent  la  compétence  de  la 
Diète  du  cercle,  ou  qui  sont  prises  en  violation  des  lois,  doivent 
être  attaquées  par  le  conseiller  provincial,  et  transmises  à  l'au- 
torité chargée  de  l'inspection,  à  l'effet  de  statuer  sur  leur  exécu- 
tion (1). 

Art.  179.  —  La  Diète  d'un  cercle  peut  être  dissoute  par  une 
ordonnance  royale,  à  la  demande  du  ministre  d'État.  Il  y  a  lieu 
alors  à  ordonner  de  nouvelles  élections,  qui  doivent  être  faites  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  dissolution. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Diète  d'un  cercle,  les  membres  qu'elle 
a  choisis  pour  former  le  <2omité  et  les  commissions  du  cercle  res- 

(f)  Le  conseiller  provincial  n'a  pas  le  droit  d'attaqoer,  au  point  de  vue  de  leur 
utilité  pratique,  les  décisions  prises  par  la  Diète  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
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tent  en  fonction  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Diète  du  cercle  ait  pro- 
cédé aux  nouvelles  élections  devenues  nécessaires. 

Art.  180.  —  Lorsque  la  Diète  du  cercle  néglige  ou  refdse  de 
faire  figurer  sur  le  budget  les  prestations  qui  sont  imposées  au  cercle 
par  une  disposition  légale,  ou  de  les  accorder  extraordinairemeut, 
le  gouvernement  du  district  doit,  par  une  décision  motivée,  in- 
scrire d'office  ces  dépenses  au  budget,  ou  les  fixer  par  voie  extra- 
ordinaire (1). 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  POUR  LES  PROVINCES  DE  SAXE  ET  DE  POSER. 

Art.  18i.  —  En  ce  qui  concerne  les  comtés  de  Wemigerodeet 
de  Stolberg,  situés  dans  la  province  de  Saxe,  en  la  possession  sei- 
gneuriale des  comtes  de  Stolberg- Wemigerode,  de  Stolberg-Stol- 
berg  et  de  Stolberg-Hosla,  ainsi  que  les  villes  de  Eelbra  et  d'Henngoi, 
la  réglementation  des  questions  d'administration  communale  et  de 
police,  qui  est  nécessaire  pour  les  rattacher  aux  principes  de  la 
présente  loi,  est  réservée  pour  faire  l'objet  *d'une  loi  spéciale; 
jusque-là,  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  auxdites  ques- 
tions ne  sont  pas  applicables  à  ces  territoires  (2). 

Art.  182.  —  La  présente  organisation  des  cercles  n'est  pas 
applicable,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  province  de  Posen;  toute- 
fois, une  ordonnance  royale  peut  la  mettre  en  vigueur,  dans  son 
ensemble  ou  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  pour  la  province 
tout  entière  ou  pour  quelques  cercles  seulement.  Jusque-là,  il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  aux  prescriptions  existantes. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES^  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  DISPOSITIONS 

D^EXÉCOTION. 

Art.  183.  —  Jusqu'à  décision  contraire  des  représentations  pro- 
vinciales, le  chiffre  de  75  thalers  d'impôt  foncier  et  d'impôt  des 
constructions,  déterminé  par  l'article  86,  est  remplacé  pour  les 
cercles  de  la  province  de  Saxe  par  le  chiffre  de  100  thalers,  et  pour 
les  cercles  du  district  de  gouvernement  de  Stralsund,  par  le  chiffre 
de  250  thalers. 

(1)  Les  dispositions  des  articles  178  à  180  sont  empruntées  anx  lois  sur  l'oiisinf- 
sation  des  Tilles. 

(2)  Les  comtes  de  Stolberg- Weniigerode  sont  encore  en  possession  de  droits 
seigneuriaux  à  eux  concédés  par  les  édits  du  19  mal  1714  et  du  13  août  182S.  Les 
comtes  de  Stoll>erg-Stolberg  et  ceux  de  Stolberg-Rosla  ont  des  droits  analogaei. 
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Art.  184.  —  Pour  les  premières  répartitions  et  les  premières 
élections  de  députés  à  la  Diète  du  cercle,  auxquelles  il  y  a  lieu  de 
procéder  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  conseiller  provincial  doit 
exercer  les  attributions  conférées  au  comité  ou  à  la  Diète  du  cercle. 
De  même  encore,  c'est  le  conseiller  provincial  qui,  pour  ces  pre- 
mières élections,  doit  procéder,  aux  lieu  et  place  du  comité  du 
cercle,  à  la  vérification  des  procès-verbaux  de  l'élection. 

Art.  185.  —  Pour  chaque  cercle,  la  formation  des  bailliages  et 
la  nomination  des  baillis  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du 
public  par  un  avis  que  le  président  supérieur  doit  faire  insérer 
dans  la  feuille  officielle.  Jusqu'à  cette  époque,  les  prescriptions 
existantes  sur  l'administration  de  la  police  locale  demeurent  en 
rigueur. 

Art.  186.  —  Les  pouvoirs  des  préposés  de  commune  et  des 
échevins  actuellement  en  fonctions  expirent  le  30  juin  187ft.  Ce- 
pendant,  les  préposés  de  commune  et  les  échevins  déjà  élus  restent 
en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  des  six  années  fixées  par  la  pré- 
sente loi  pour  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  à  compter  du  jour  où 
leur  élection  a  été  confirmée^  à  moins  qu'une  commune  ne  de- 
mande expressément  une  élection  préalable. 

Art.  187.  —  Il  est  formé  pour  chaque  district  de  gouvernement 
un  tribunal  administratif,  auquel  sont  conférés  en  même  temps  les 
droits  qui  devaient  être  exercés  par  les  députations  pour  l'indigénat 
(art.  40,  41,  etc.  de  la  loi  du  8  mars  1871,  relative  à  l'exécution  de 
la  loi  fédérale  sur  le  domicile  de  secours)  {Collection  de$  lois^  p.  130). 

Art.  188.  —  Les  dispositions  des  articles  41,  4â  et  43,  §  1,  de  la 
loi  du  8  mars  1871  sont  applicables  à  la  composition  et  aux  déli- 
bérations du  tribunal  administratif,  ainsi  qu'à  la  situation  de  ses 
membres.  Elles  sont  toutefois  modifiées  ou  complétées  sur  les 
points  suivants  : 

1*  Le  président  du  gouvernement  et,  en  cas  d'empêchement,  le 
directeur  de  la  division  de  l'intérieur,  peuvent  toujours  prendre  la 
présidence.  Dans  ce  cas,  le  président  a  voix  délibérative,  et  alors 
celui  des  membres  du  tribunal  administratif  qui  a  été  choisi  parmi 
les  employés  de  Tadministration  n'a  plus  que  voix  consultative; 

2^  Toutes  les  fois  qu'un  membre  élu  du  tribunal  et  le  suppléant 
désigné  pour  le  remplacer  sont  empêchés  en  même  temps,  l'un  des 
deux  autres  suppléants  élus  peut  prendre  part  aux  débats  avec  voix 
délibérative; 

3'  Le  président  du  tribunal  administratif  prend  toujours  part  au 
vote,  lors  même  que  quatre  membres  seulement  sont  présents; 

A^  Les  membres  élus  du  tribunal  administratif  prêtent  serment 
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detànt  le  président  et  sont  soumis,  en  cette  qualité,  aux  règles 
disciplinaires  applicables  aux  fonctionnaires  de  fofdre  judiciaire. 

Art.  189.  —  Les  prescriptions  de  l'article  43,  §  1,  de  la  loi  du 
8  mars  1871  sont  également  applicables  au  président  du  gouvenie- 
ment  et  au  directeur  de  la  division  de  Tintérieur,  en  leur  qualité 
de  présidents  du  tribunal  administratif. 

.  Les  dispositions  de  l'article  139  sont  applicables  dans  les  cas  où 
il  y  a  lieu  d'exclure  le  président  et  les  membres  d'un  tribunal  admi- 
nistratif de  toute  participation  à  ses  délibérations  et  à  ses  décisions. 

Art.  190.  —  La  procédure  orale,  dans  laquelle  les  parties  ou 
leurs  représentants  munis  de  pleins  poirvoirs  doivent  être  enten- 
dus, a  lieu,  ainsi  que  le  prononcé  du  jugement,  en  séance  publique 
du  tribunal  administratif.  Les  dispositions  des  articles  151  et  152 
sont  également  applicables. 

La  convocation  des  parties  à  la  procédure  est  accompagnée  de 
l'avis  prescrit  par  l'article  144. 

Toutefois,  lorsque  les  deux  parties  ont  demandé  que  la  question 
fftt  décidée  sans  procédure  orale,  la  décision  petit  être  rendue  sor 
pièces  écrites  (f  ). 

La  décision,  qui  doit  être  motivée,  est  expédiée  aux  parties  par 
l'entremise  du  comité  du  cercle  dont  la  décision  a  été  attaquée. 

Art.  191.  — Lorsque  avant  de  rendre  la  décision  définitive  le  Iri- 
bunal  administratif  juge  une  information  sur  la  question  néceissaire, 
il  y  est  procédé  par  un  de  ses  membres  ou  par  le  comité  du  cercle. 

Art.  192.  —  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté  par  le  président  dn 
comité  du  cercle  (art.  155),  le  tribunal  administratif  statue  d'abord 
sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  l'on  dort  considérer  Fin- 
térêt  public  comme  engagé. 

C'est  seulement  au  cas  oh  cette  question  est  résolue  affirmative- 
ment, qu'il  y  a  lieu  à  statuer  sur  le  fond. 

Art.  193.  —  Les  dispositions  de  l'article  192  sont  également  ap- 
plicables, lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  un  appel  du  gouverne- 
ment du  district. 

Art  194.  —  Les  dispositions  des  articles  146  à  149  et  154  sont 
applicables  à  la  procédure  devant  le  tribunal  administratif;  celles 
de  l'article  144  sont  aussi  applicables,  dans  les  questions  dn  conten- 
tieux administratif  oii  le  tribunal  administratif  doit  statuer  en  pre- 
mier ressort. 

Il  n'y  a  point  d'autre  voie  de  recours  ouverte  contre  la  décision 

(1)  C'est  dans  la  pensée  d'épargner  aax  parties  des  déplacemeots  onérsax  qM  U 
loi  nouvelle  les  autorise  à  demander  que  le  tribunal  administratif  Joge  sur  pièces 
écrites. 
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du  triJbuiial  administratif.  Les  dispositions  des  articles  47  et  sui- 
vasts  de  la  loi  da  8  mars  1871  demeurent  en  vigueur,  au  point  de 
vue  de  la  procédure  à  suivre  dans  les  questions  litigieuses  intéres- 
sant les  pauvres. 

Art.  195.  -*  La  perception  des  frais  et  le  recouvrement  des 
sommes  déboursées  pour  la  procédure  en  appel,  ont  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  162  et  163,  sauf  les  différences 
suivantes  : 

1'  Les  frais  payés  sont  versés  provisoirement  dans  la  caisse  de 
rÉtat; 

2*  Le  forfait  indiqué  en  l'article  162  doit  être  perçu,  même  en 
l'absence  de  toute  procédure  orale; 

3*  La  partie  qui  succombe  doit  supporter  même  les  droits  que 
la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  aura  à  payer  à  son  fondé  de  pou- 
voirs, dans  les  proportions  fixées  par  le  tribunal  administratif, 
pour  son  assistance  aux  séances  publiques  de  ce  tribunal; 

4'  La  fixation  du  tarif  appartient  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  ; 

5*  Il  n'y  a  pas  de  voie  de  recours  contre  les  dispositions  arrêtées 
par  le  tribunal  administratif  pour  la  fixation  des  frais. 

A.rt.  196.  —  Les  dépenses  du  tribunal  administratif  sont  à  la  charge 
de  la  caisse  de  l'État,  à  l'exception  des  indemnités  à  accorder  aux 
membres  élus^  conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du  8  mars  1871 
(Collection  des  lois^  p.  130),  qui  doivent  être  supportées  par  la  pro- 
vince. Les  cercles  de  Dramburg  et  de  Schievelbein  sont  considérés, 
à  ce  point  de  vue,  comme  appartenant  à  la  province  de  Poméranie, 
et  la  Vieille-Marche  comme  appartenant  à  la  province  de  Saxe. 

Les  recettes  du  tribunal  administratif  se  partagent  entre  l'État  et 
la  province,  dans  la  proportion  des  dépenses. 

S'il  y  a  des  excédants,  ils  sont  attribués  à  la  province. 

Art.  197.  —  Les  décisions  du  tribunal  administratif  sont  exécu- 
tées par  le  président  du  comité  du  cercle,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  165. 

Le  tribunal  administratif  doit  statuer  sur  les  réclamations. 

Art.  198.  —  Les  autres  questions  relatives  à  l'expédition  des 
affaires  devant  le  tribunal  administratif  ser(Mit  tranchées  par  un 
règlement  que  feront  en  commun  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
ta  justice  (1). 

(1)  La  présente  loi  ne  règle  l'organlsaUon  da  tribunal  administraUf  qae  comme 
tribanal  d'appel  |»ar  rapport  aux  eomités  des  cercles.  Une  loi  ultérieure  déterminera 
sa  compétence  comme  juridiction  admiaiatrative  provinciale,  statuant  en  premier 

ressort 
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Art.  199.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées,  et  cesseront  d'être  en  vigueur  le  1"  janvier  1874,  sous 
réserve  des  prescriptions  contenues  aux  articles  12, 185  et  186.  Les 
commissions  des  états  de  cercle  actuellement  existantes  restent  en 
activité^  jusqu'à  ce  que  la  Diète  du  cercle  prenne  une  décision  sur 
leur  maintien  et  leur  composition. 

Art.  200.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  loi;  il  prendra  à  cet  effet  les  arrêtés  et  donnera 
les  instructions  nécessaires. 

ANNEXE. 

RÈGLEMENT  ÉLECTOHAL. 

Art.  1*'.  —  Huit  jours  avant  Télection,  les  électeurs  sont  appelés  à  y 
prendre  part,  au  moyen  d'ane  convocation  écrite  ou  par  une  pubUcation  faite 
suivant  les  usages  des  lieux.  La  convocation  et  la  publication  doivent  indi- 
quer avec  précision  le  lieu,  le  jour  et  Theure  de  l'élection. 

Art.  2.  —  Le  bureau  électoral  se  compose,  soit  du  conseiller  provincial, 
soit  du  bourgmestre  ou  préposé  de  commune,  soit  d'un  président  de  réfec- 
tion nommé  par  eux,  et  de  deux  assesseurs  élus  par  l'assemblée  électorale. 
Le  bureau  électoral  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs. 

Art.  3.  —  L'élection  a  lieu  au  moyen  de  bulletins  de  vote  estam- 
pillés. 

Art.  4.  —  Chaque  élection  a  lieu  par  un  scrutin  spécial. 

Art.  5.  —  Aucune  discussion  ne  peut  s'élever  et  aucune  résolution  ne 
peut  être  prise  dans  l'assemblée  électoralei. 

Le  secrétaire  appelle  les  électeurs,  dans  l'ordre  où  ils  figurent  sur  la  liste 
électorale;  à  l'appel  de  son  nom,  chacun  jette  son  bulletin  de  vote  dans 
l'urne  électorale. 

Les  électeurs  qui  se  présentent  pendant  le  scrutin  peuvent  y  prendre  part, 
tant  qu'il  n'est  pas  clos. 

Lorsqu'il  ne  reste  plus  de  vote  à  émettre,  le  bureau  prononce  la  clôture 
du  scrutin;  le  président  de  l'élection  retire  les  bulletins  de  vote  de  Fume  un 
à  un,  et  donne  lecture  des  noms  qui  y  sont  portés  ;  un  scrutateur  les  compte 
à  haute  voix. 

Art.  6.  —  Sont  nuls  les  bulletins  non  estampillés,  les  buUetins  blancs  et 
ceux  qui  portent  le  nom  d'un  individu  non  éligible  ou  qui  portent  plusieurs 
noms. 

Tous  les  bulletins  nuls  sont  considérés  comme  n'ayant  pas  été  déposés. 
Le. bureau  statue  provisoirement  sur  la  validité  des  bulletins.  Les  bulletins 
de  vote  doivent  être  conservés,  et  ceux  qui  sont  nuls  doivent  être  transmis 
avec  le  procès- verbal,  soit  au  conseiller  provincial,  soit  au  comité  du  cercle. 

Art.  7.  —  Doit  être  considéré  comme  élu  celui  qui  a  obtenu  la  majorité 
absolue  (plus  de  la  moitié  des  voix). 
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8^11  n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  il  y  a  lieu  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  Yoiz.  S*il 
se  trouve  plus  de  deux  candidats  qui  aient  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  et  en  aient  le  même  nombre,  c'est  le  sort  qui,  par  la  voie  d'un  tirage 
auquel  procède  le  président  de  Télection,  doit  designer  ceux  entre  lesquels 
aura  lieu  le  scrutin  de  ballottage.  C'est  lui  aussi  qui  décide,  quand  le  scrutin 
de  ballottage  ne  donne  pas  de  majorité. 

Art.  8.  —  Le  procès-verbal  de  Télection  doit  être  signé  par  le  bureau, 
le  secrétaire  et  les  scrutateurs. 

Art.  0.  —  Les  élections  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  sein  de  la  Diète 
du  cercle  peuvent  aussi  se  faire  par  acclamation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  op- 
position. 


I 
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LOI  no  2  AVRIL  1872  relative  a  l'instructioh  pobuque  donnée 

PAR  LES  MEMBRES  DES  ORDRES  RELIGIEUX   (1). 
TradacUoD  de  M.  Charles  Ltom-Caik,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

Le  mouvement  religieux  contre  le  catholicisme  qui  s*est  produit  depuis 
1871  en  Allemagne  ne  s^est  pas  manifesté  seulement  par  les  lois  votées 
par  le  Parlement  central,  telles  que  la  loi  réprimant  les  abus  commis  par 
les  pi*étres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  la  loi  sur  Tordre  des 
jésuites,  mais  encore  par  des  lois  votées  dans  les  différents  Êtatç  de  l'Alle- 
magne. Nous  en  trouvons  la  preuve  pour  le  grand-duché  de  Bade  dans  la 
loi  que  nous  traduisons  ci-dessous  et  dans  la  loi  suivante  concernant  les 
missions  des  ordres  religieux. 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  additionnel  suivant  est  ajouté 
à  l'article  409  de  la  loi  du  8  mars  1868  : 

n  est  défendu  aux  membres  d'un  ordre  religieux  ou  d'une  con- 
grégation religieuse  analogue  à  un  ordre  d'enseigner  publiquement 
dans  les  établissements  d'instruction  et  d'éducation  du  grand- 
duché. 

(1)  Getetx  die  ôffentiche  Lehnoirsamkeit  der  Mitglieder  eines  religiôsen  Ordens 
hetreffend. 
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Le  gouyernement  a  le  pouvoir  d'accorder  à  des  persoanes 
déterminées  des  dispenses  toujours  révocables  les  soustrayant  à 
cette  prohibition. 


Il 


LOI  BU  2  AVRIL  1872  CONCERNANT  LES  HISSIONS  D8S  KEMBRBS 

DES  ORDRES  RBUGIEUX  (1). 

Traduction  de  M.  Charles  Lton-Caen^  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paru, 

Une  loi  du  9  octobre  1860»  qui  est  visée  du  reste  dans  la  présente  loi» 
a  disposé  dans  son  article  4  que  «  les  ordres  religieux  ne  peuvent  s'intro- 
M  duire  dans  TÊtat  ou  fonder  des  établissements  après  s'y  être  introduits 
«  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  qui  est  révocable.  »  La  loi  suivante 
confirme  et  étend  cette  disposition  prohibitive  en  défendant  aux  membres 
des  ordres  non  autorisés  d*exercer  certaines  fonctions  religieuses  et  en 
sanctionnant  cette  défense  par  une  peine. 

Art.  V\  —  U  est  défendu  aux  membres  des  ordres  religieux 
qui  n'ont  pas  été  admis  dans  le  grand-duché  en  vertu  de  Tarticle  11 
de  la  loi  du  9  octobre  1860^  relative  à  la  condition  légale  de  TÉglise 
et  des  associations  religieuses  dans  l'État,  d'exercer  des  missions  ou 
de  distribuer  des  secours  spirituels. 

Art.  2.  —  La  violation  de  cette  défense  est  punie  de  la  prison 
de  police  {Hiffi)  pendant  quatorze  jours  au  moins. 

(1)  Gesetx  die  Abhaitung  von  Missionen  durch  Mitglieder  religiôter  Orden  be- 
treffend. 


AUTRICHE, 
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NOTICE  SUR  LÀ  SEPTIÈfiiE  SESSION  DU  REIGHSRATH  DE  1871-1872 
ET  1879-1873  JUSQU'AU  31  DÉCEMBRE  1872. 

Par  U.  Cb.  Lton-Caen,  abrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  é 

Le  Reichsrath  qui  siège  à  Vienne  n*est  pas  le  Parlement  de  tout  l'Em- 
pire austro-hongrois,  mais  seulement  de  la  partie  de  l'Empire  désignée 
sous  le  nom  de  Cisleithanie.  En  vertu  du  célèbre  compromis  de  1867,  les 
pays  dont  la  réunion  forme  l'Empire  d'Autriche-Hongrie  se  divisent  en  deux 
grands  groupes  dont  chacun  a  ses  institutions  politiques,  son  Parlement 
et  son  ministère  responsable  (1). 

Le  premier  de  ces  groupes.  Situé  au  delà  de  la  Leitha^  et  appelé  pour  cette 
raison  Transleilhanie^  comprend  :  1*  la  Hongrie  proprement  dite  ;  ô*  la  Tran- 
sylvanie ;  3*  la  Croatie  ;  4«  la  Slavonie  ;'5"  les  confins  militaires.  Il  a  un  Parle- 
ment qui  siège  à  Pesth  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Reichstag  (2). 

Le  second  groupe,  appelé  Cisleithanie,  comprend  les  contrées  situées  en 
deçàdelaLeitha  (3).  Il  a  un  Parlement  siégeant  à  Vienne,  appelé  jR^icA^raM. 

Le  Reichsrath  (4)  a  tenu  en  1872  sa  septième  session  qui  s'est  divisée  en 
deux  parties.  La  première  partie  a  durédu  38  décembrel871  au23  juin  1872, 
et  la  seconde  du  12  décembre  1872  au  23  avril  1873.  Les  lois  principales 
votées  dans  cette  session  jusqu'au  31  décembre  1872  sont  les  suivantes  : 

—  Loi  du  13  mars  1872,  accordant  le  droit  à  des  pensions  aux  surveillants 
de  prisons,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants. 

—  Loi  du  13  mars  1872,  contenant  une  disposition  additionnelle  à  i'arti- 

(1)  Toatefois,  malgré  Texistence  de  ces  institutioDs  séparées  qui  constitaent  ce 
^'on  appelle  le  dualisme,  les  deux  groupes  ont  des  affaires  communes  :  les  affaires 
étrangères,  militaires  et  flnaDcières  sont  gérées  par  un  ministère  unique  responsable 
derant  les  délégations,  commissions  nommées  par  les  Parlements  de  Vienne  et  de 
Pesth. 

(2)  Noos  n'avons  pu,  cette  année,  traduire  les  lois  votées  en  1872  par  ce  Parle- 
ment, nous  espérons  pouvoir  combler  cette  lacune  à  partir  de  Tannée  prochaine. 

(3)  Ce  sont  :  1*  la  basse  Autriche,  2^"  U  haute  Autriche,  Z*  le  duché  de  Salxbourg, 
4*  la  Styrie,  S«  la  Garinthie,  S"  la  Garnlole,  7"  le  Tyrol,  8*  le  Voralberg,  9«  le 
eomié  de  Goritz  et  de  Gradisca,  JO^l'Istrie,  11<»  la  Dalmatie,  12*  la  Bohême,  W  la 
Moravie,  14*  la  Silésie,  15*  la  Galicie  et  la  Lodomérie,  16°  la  Bukowine,  W  le  ter- 
ritoire de  Trieste. 

(4)  On  rappelle  parfois  eisleithanischer  Reichtrath. 
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de  18  de  la  loi  organique  sur  la  représentation  de  l'Empire  du  21  décem- 
bre 1867.  Cette  loi  est  désignée  généralement  sous  le  nom  de  Nothwahl- 
gesetz.  Nous  en  donnons  plus  loin  la  traduction. 

—  Loi  du  1*'  avril  1872,  relative  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  avocats  et  les  candidats  à  la  profession  d'avocat.  Cette  loi  se  rattache 
à  la  loi  du  6  juillet  1868  qui  a  introduit  en  Autriche  un  nouveau  règlement 
sur  l'ordre  des  avocats  en  vertu  duquel  les  avocats  ne  sont  plus  nommés 
par  le  gouvernement.  Elle  donne  force  obligatoire  à  un  règlement  qui  orga- 
nise des  conseils  de  discipline  composés  d'avocats  élus  par  leurs  confrères, 
détermine  leurs  fonctions,  la  procédure  à  suivre  devant  eux,  la  nature  des 
recours  ouverts  contre  leurs  décisions  et  les  moyens  d'exécution  decelles-d. 

—  Loi  dii  1*'  avril  1872,  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  14  mai  1869  sur 
la  création  de  tribunaux  de  commerce  {Grewerbe-Gerichte},  Cette  loi  fiicilite 
l'établissement  de  tribunaux  en  déclarant  que  dorénavant  le  gouvernement 
pourra  les  créer  sans  l'assentiment  des  Diètes. 

—  Loi  du  1*'  avril  1872,  relative  à  l'exécution  des  peines  privatives  de  la 
liberté  dans  l'isolement  et  à  la  constitution  de  commissions  de  surveillance 
pour  l'exécution  des  peines.  Nous  en  donnons  la  traduction. 

—  Loi  du  19  avril  1872  sur  la  nomination  des  sous-officiers  sortis  du 
service  à  des  fonctions  publiques.  Cette  loi  a  pour  but  de  réglementer  Tezé- 
cution  de  l'article  38  de  la  loi  militaire  du  5  décembre  1868.  D'après  cette 
dernière  loi,  les  sous-officiers  qui  ont  servi  douze  ans,  dont  huit  comme 
sous-officiers  dans  l'armée  active,  la  marine  ou  la  LandtDehr^  peuvent  de- 
mander à  être  nommés  à  des  fonctions  publiques  ou  à  des  emplois  dans  les 
administrations  subventionnées  par  l'État,  notamment  dans  les  chemins  de 
fer. 

—  Loi  du  19  juin  1872,  concernant  l'exercice  d'actions  en  matière  de 
change. 

—  Loi  du  12  juillet  1872  pour  l'exécution  de  la  loi  organique  du  21  dé- 
cembre 1867  sur  le  pouvoir  judiciaire,  réglementant  le  droit  d'action  des 
parties  lésées  par  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaii*e  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  On  trouvera  plus  loin  la  traduction  de  cette  loi. 

—  Loi  du  13  novembre  1872  pour  protéger  contre  la  contrefa^n  des  in- 
ventions, dessins  ou  marques  de  fabrique  des  objets  exposés  à  Vienne  en  1873. 
Elle  consacre  le  système  de  nos  lois  des  2  mai  1855  et  3  avril  1867,  appliqué 
à  toutes  les  expositions  publiques  autorisées  par  notre  loi  du  25  mai  1668. 

Toutes  ces  lois  n'ont  qu'une  importance  secondaire  auprès  d'un  projet 
de  Code  d'instruction  criminelle  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
en  troisième  lecture  dans  le  cours  de  la  session  de  1872  (1),  mais  qui,  n'ayant 
pas  encore  été  voté  par  la  Chambre  des  seigneurs,  ne  peut  trouver  place 
dans  le  présent  Annuaire. 

(1)  On  sait  qu'une  commission  travaille  aussi  à  un  projet  de  Code  d'instraclioo 
criminelle  pour  l'Empire  d'Allemagne.  Ce  projet  est  moins  avancé  qne  le  projet 
autrichien,  puisqu'il  n'a  pas  encore  été  présenté  au  Rtiehstag  allemand. 
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LOI  DU  43  MARS  1872;  INTRODUISANT  UNE  DISPOSITION  ADDITIONNELLE 
A  l'article  48  DE  LA  LOI  ORGANIQUE  DU  24  DÉCEMBRE  4867  SUR  LA 
REPRÉSENTATION  DE  L'EMPIRE  (4). 

Traduction  et  noies  de  M.  Lbderliii^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy, 

La  loi  organique  du  21  décembre  1867,  art.  7,  avait  déjà,  conformément 
à  la  Constitution  du  26  février  1861,  réservé  à  l*£mpereur  le  droit  d^ordonner 
des  élections  directes  par  les  circonscriptions,  les  villes  et  les  corporations, 
lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  s'opposent  à  ce  qu'une  Diète 
provinciale  soit  représentée  au  Reichsratb.  Mais  elle  ne  s'appliquait  qu'aux 
obstacles  provenant  de  l'absence  ou  de  l'irrégularité  de  Télection,  ou  de  la 
non-acceptation  du  mandat  par  le  député  élu,  sous  quelque  forme  qu'elle 
vînt  à  se  produire.  La  loi  nouvelle  y  ajoute  toutes  les  causes  survenues  au 
cours  .d'une  session  législative  et  mettant  fin  au  mandat  d'un  député.  Elle 
se  propose  surtout  de  maintenir  au  complet  le  nombre  des  députés,  d'assu- 
rer ainsi  la  validité  des  votes  et  de  sauvegarder  le  droit  qui  appartient  aux 
populations  de  cbaque  district  électoral  d'être  représentées  au  Reichsratb. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  a  été  soumis  à  la  Cbambre  des 
députés  en  première  lecture,  à  la  séance  du  10  février  1872,  et  renvoyé  à 
la  commission  de  Constitution,  discuté  en  seconde  et  troisième  lecture  le 
20  février  et  adopté  le  même  jour.  Dans  sa  séance  du  5  mars  1872,  la 
Chambre  des  seigneurs  a  adhéré  purement  et  simplement  au  vote  de  la 
Chambre  des  députés. 

Disposition  additionnelle  à  Varticle  48  de  la  loi  organique 
du  24  décembre  4867  sur  la  représentation  de  l'Empire. 

Si  le  mandat  d'un  député  au  Reichsratb  vient  à  expirer  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  pendant  la  durée  d'une  session,  l'Empe- 
reur peut  ordonner  que  les  circonscriptions,  les  villes  et  les  corpo- 
rations ayant  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  aux  Diètes 
provinciales  procéderont  directement  à  une  nouvelle  élection,  en 
se  conformant  à  la  loi  existante  sur  le  mode  de  procéder  aux  élec- 
tions directes  à  la  Chambre  des  députés. 

(I)  Gesetx  wm  13  Mâra  1872  hetreffend  eine  Zusatfhestimmung  xum  artikel  18 
des  StaaUgrundgesetfei  ûber  die  Beichsvertretung,  vom  21  December  1867. 


880  AUTBIOIE 


II 


LOI  DU   1''  AVRIL  1872  SUR  L'EXÉGUTION  DBS  PEINES  EN  CELLULE 
ET  SUR  L'ÉTABUSSEMENT  DE  COMMISSIONS  D'EXÉCUTIOII. 

•    Tradaction  et  notes  de  M.  Dubarle,  substitut  au  trUnsnal  de  Joigny, 

Art.  1".  —  Dans  les  Strafamtalten  et  dans  les  prisons  ju- 
diciaires (1),  dont  l'organisation  permet  l'exécution  des  peines  en 
cellule,  les  peines  de  la  Kerkerstrafe  (2)  à  temps  et  de  l'Arreststrafi 
seront,  autant  que  le  permettra  le  local,  et  d'après  les  dispositions 
suivantes,  subies  en  cellule,  de  telle  sorte  que  le  détenu  soit  com- 
plètement séparé  des  autres  prisonniers. 

Art.  2.  —  L$i  peine  tout  entière  sera  subie  en  cellule: 

d*  Si  elle  peut  être  expiée  par  huit  mois  de  cellule,  au  maximum. 

T  Ou  si  le  jugement  entraîne  une  condamnation  à  diz*huit  mois 
de  privation  de  liberté  au  maximum,  et  si  Ton  peut  espérer  Fa- 
mélioration  du  condamné. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  détenu  sera  tenu  en  cellule  ilurant 
la  première  partie  de  sa  peine  et  pendant  huit  mois  au  minimnmet 
trois  ans  au  maximum. 

Art.  3.  —  L'emprisonnement  cellulaire  ne  sera  pas  appliqué,  ou 
prendra  fin  lorsqu'il  paraîtra  nuisible  à  la  santé  physique  ou  intel- 
lectuelle du  condanmé  en  raison  de  ses  infirmités  ou  pour  tOBt 
autre  motif. 

Dans  les  Sirafansialten,  c'est  par  le  directeur  de  la  priBon  qm  la 
décision  doit  être  prise  ;  dans  les  prisons  judiciaires  elle  appartient 
au  conseiller  de  la  Cour  de  justice  chaîné  de  la  surveîlla&ce.  Dans 
les  deux  cas,  le  médecin  de  la  maison  et  les  employés  intéressés 
doivent  être  préalablement  entendus. 

(1)  Le  système  pénltentlalve  autrichien  eomprend  : 

I.  La  Strafanstalt,  aorte  de  maison  eentrale,  où  août  eoTOyéa  les  aondamnéipnr 
crimea. 

II.  La  priaon  jadlcialre,  gerichtUches  Gefaengnis^i  ou  GsfangenhauSt  attachée  à 
chaque  tribunal,  où  sont  renferméa  : 

1*  Lea  prévenue  pendant  finstractlon  ; 

2*  Les  condamnée  pour  délita  on  coantrarentiona. 

IH.  La  Zwangsarhêitsanstalt,  aorte  de  maison  de  correction,  analogue  anx  Car- 
rectionhaus  d'Allemagne^  où  l'on  enferme,  dans  une  penaéee  de  correction  et  d'amé- 
lioration, lea  individus  qui  refusent  de  trayalUer,  principalement  des  crioiinelf  qni 
après  l'expiration  de  leur  peine  deviennent  par  leur  refna  obstiné  de  traviO  an 
danger  pour  la  propriété  on  lea  personnes,  et  aussi  des  flUea  perdues. 

(2)  L'emprisonnement  pour  crimes  s'appelle  Kerkerstrafe, 
L'empriaonnement  pour  délita  ou  oontravenUona  s'appelle  Ârreststrafi> 
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Art  4.  «-  Larsqn'nn  condamné  a  passé  an  moins  trois  mois  en 
ceUule,  dans  Tévaluation  de  la  dnrée  de  la  peine  déjà  snbie,  deux 
jours  pleins  passés  en  cellule  sont  comptés  pour  trois  jours. 

U  ne  [sera  pas  fait  d'exception  à  cette  règle^  dans  le  cas  ob  il 
n'aurait  pas  été  possible  de  séparer  le  prisonnier  cellulaire  des 
antres  prisonniers  pendant  les  ofQces  religieux,  les  classes  ou  tes 
promenades  au  préau. 

Art.  5.  —  Le  condamné  est  astreint  en  cellule  à  un  travail  inin- 
terrompu, pour  lequel  il  faut  tenir  compte  de  ses  dispositions  et 
aptitudes,  de  ses  occupations  antérieures  et  de  son  degré  d'habileté 
dans  un  métier.  S'il  est  dispensé  de  l'obligation  du  travail,  il  faut 
lui  donner  les  moyens  de  s'occuper  suivant  sa  situation. 

Art.  6.  —  Un  enseignement  régulier,  de  la  force  de  l'ensei- 
gnement des  écoles  primaires,  est  donné  aux  condamnés  pendant 
le  temps  de  l'emprisonnement  cellulaire,  et  les  moyens  doivent 
leur  être  donnés  de  pousser  plus  loin  leur  instruction. 

Art.  7.  —  Pendant  la  durée  de  rem|»risoime(ment  cellulaire,  le 
condamné  doit  recevoir  au  moins  deux  visites  par  jour. 

Ces  visites  seront  faites  par  les  surveillants,  à  défaut  des  parents, 
des  ministres  du  culte,  des  instituteurs,  des  maîtres  ouvriers,  des 
médecins  ou  des  membres,  autorisés  à  cet  effet,  des  sociétés  qui  se 
proposent  le  soin  ou  ramélioration  des  prisonniers. 

Les  visites  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  au  personnel 
de  la  prison,  qui  n'en  ont  pas  la  surveillance,  ou  qui  n'ont  pas 
obtenu,  dans  un  motif  d'intérêt  public,  le  droit  d'entrée  ne  doivent 
pas  durer  plus  d'une  demi-heure,  auprès  de  chaque  détenu,  et 
peuvent  être  refusées  par  lui. 

Art.  8.  —  A  l'égard  des  individus  condamnés  antérieurement  à 
la  mise  en  exécution  de  la  présente  loi  et  des  individus  condanmés 
postérieurement  pour  faits  également  antérieurs,  la  loi  n'est  ap- 
plicable que  de  leur  consentement. 

Art.  9.  —  La  loi  ne  s'applique  pas  dans  les  cas  où  l'empri- 
sonnement cellulaire  a  été  ordonné  comme  aggravation  de  peine  ou 
comme  peine  disciplinaire. 

Art.  10.  —  Pour  l'exécution  de  la  loi,  il  est  créé  au  siège  des 
Cours  de  justice  de  première  instance  {Landesgerichte  ou  tribunaux 
de  cercle)  une  commission  permanente  d'exécution  des  peines,  qui 
devra  veiller  à  l'exécution  rigoureuse  des  dispositions  précédentes, 
visiter  à  cet  effet  la  prison  au  moine  une  fois  par  mois,  trancher 
les  difficultés  qui  pourraient  survenir,  et  statuer  sur  les  plaintes  des 
condamnés. 

Art.  il.  —  Cette  commission  se  compose  du  président  de  la 
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Cour  de  justice  comme  président,  du  procureur  d'État  (i)  ou  de  son 
substitut,  d'un  conseiller  de  la  Cour  de  justice,  enfin  de  deux  per- 
sonnes honorables  (2)  n'étant  pas  au  service  de  l'État,  et  d'un 
secrétaire. 

C'est  au  président  à  choisir  le  conseiller  qui  doit  faire  partie  de 
la  commission,  et  pour  les  cas  d'empêchement  de  lui-même  ou  do 
conseiller,  à  désigner  des  suppléants.  Ces  nominations  ont  liea  aa 
comçiencement  de  chaque  année  et  pour  la  durée  de  Tannée. 

Les  deux  membres  civils  de  la  commission  et  leurs  suppléants 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  justice  pour  une  période  de  trois 
ans  ;  ils  ont  à  prêter  serment  entre  les  mains  du  président  de  rem- 
plir consciencieusement  leur  devoir. 

Art.  12.  —  La  commission  peut  appeler  à  ses  délibérations  avec 
voix  consultative  le  directeur  de  la  Strafanstalt  ou  à  Tégard  des 
détenus  des  prisons  judiciaires,  le  juge  chargé  spécialement  de  U 
surveillance  de  la  maison,  ainsi  que  le  ministre  du  culte,  le  mé- 
decin, l'instituteur  et  le  maître  de  métier. 

Les  décisions  de  la  commission  ne  sont  prises  qu'après  avoir  en- 
tendu le  directeur  de  la  Strafanstalt  ou  le  juge  chargé  de  la  sur- 
veillance de  la  prison  judiciaire. 

Art.  13.  —  Une  décision  ne  peut  être  prise  que  tous  les  membres 
de  la  commission  ou  leurs  suppléants  présents  et  à  la  majorité  de 
la  moitié  des  voix  plus  une. 

Le  président  donne  le  dernier  son  avis. 

Le  procès-verbal  doit  mentionner  les  noms  des  membres  pré- 
sents,  leur  opinion,  et  la  décision  prise  avec  un  exposé  sommaire 
des  motifs. 

Art.  14.  —  Les  décisions  de  la  commission  peuvent  être  modifiées 
par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  15.  —  Les  membres  civils  de  la  commission  ont  droit,  s'ils 
doivent  s'éloigner  de  plus  d'un  demi-mille  (3)  de  leur  résidence, 
au  remboursement  des  frais  de  transport  et  à  une  indemnité  de 
cinq  gulden  (4)  par  jour. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  la  justiceest  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  loi  et  de  la  publication  des  instructions  nécessaires;  il 
désignera  par  des  ordonnances  publiées  dans  le  bulletin  des  lois 


(1)  Lq Staatsanwolt  est  notre procorenr  delà  République. 

(2)  Vertrauentmànner,  mot  à  mot  :  hommes  de  confiance. 
(8)  Le  raille  allemand  vaut  nn  pen  pins  de  7  kilomètres. 

(4)  Le  gulden  autrichien  vaat  2  fr.  50  c.  ;  ce  qui  fait  donc  une  neatioo  et 
12  fr.  50  c. 
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de  l'Empire,  les  prisons,  et  respectiTement  les  Cours  de  justice, 
où  la  loi  devra  être  appliquée. 

Art  17.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  du  jour  de  la  pro- 
mulgation^ 
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LOI  DU  12  JUILLET  1872,  RÉGLANT,  POUR  L'EXÉCUTION  DE  L'ARTICI^E  9 
DE  LA  LOI  ORGANIQUE  DU  21  DÉCEMBRE  1867  SUR  LE  POUVOIR  JUDICUIRB, 
LE  DROIT  d'action  DES  PARTIES  A  RAISON  DU  TORT  QUI  LEUR  A  ÉTÉ 
CAUSÉ  PAR  LES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ORDRE  JUDICDkIRE  DANS  L'eXER- 
CIGE  DE  LEURS  FONCTIONS  (1). 

Traduction  et  notes  de  M.  Ledbrun,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

L'article  9  de  la  loi  organique  du  21  décembre  1867  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  ainsi  conçu  :  «  L'État  ou  les  fonctionnaires  judiciaires  institués 
«  par  lui  peuvent  être  recherchés  tant  par  voie  d'action  que  par  les  autres 
«  moyens  qu'admettent  les  lois  de  procédure,  à  raison  du  tort  qui  lui  a  été 
«  causé  par  ces  fonctionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Ce  droit 
«*  d'action  sera  réglé  par  une  loi  spéciale.  »  C'est  le  développement  de  ce 
principe  qui  forme  l'objet  de  la  loi  du  12  juillet  1872. 

La  législation  antérieure  n'admettait  la  responsabilité  de  l'État  qu'à  rai- 
son des  consignations  faites  conformément  à  la  loi  aux  autorités  judiciaires 
ou  à  leurs  délégués  et  aux  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  les  contribu- 
tions et  les  dépôts  (loi  du  12  mars  1859).  La  loi  du  17  décembre  1862  sur  la 
procédure  en  matière  de  délits  de  presse  consacrait  aussi,  mais  seulement 
dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux,  l'obligation  pour  l'État  d'indemniser  les 
parties  du  préjudice  qui  leur  résultait  des  illégalités  commises  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif. 

Art.  1*'.  —  Lorsque,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  en  excé- 
dant ses  pouvoirs,  un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  a  lésé  les 
droits  d'une  partie,  et  lui  a  causé  ainsi  un  dommage  pour  la  répa- 
ration duquel  les  moyens  de  droit  ouverts  par  les  lois  de  procédure 
n'assurent  pas  de  remède,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  de  ce  dommage  par  voie  d'action,  soit  contre  le  fonc- 
tionnaire responsable,  soit  contre  l'État,  soit  contre  tous  deux,  dans 
la  mesure  déterminée  par  la  présente  loi. 

(1)  Gesetx  vom  12  Juli  1872,  womit  xur  Durehfûhrung  des  Artikels  9  des 
Staatsgrundgesetnes  vom  21  Deeemher  1867  ùher  die  richterliche  Gewalt,  das 
Klagerecht  der  Pa/rteîen  toegen  des  vom  richterlichen  Beamten  in  Àusûhung  ihrer 
amîliehen  Wirksamkeit  %ugefûgtctk  Bischtsvwlet%ungen  geregelt  wird. 
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Le  fonctionnaire  responsable  est  tenu  comme  débiteur  principal; 
l'État,  en  vertu  de  la  présente  loi,  comme  une  caution  chargée  de 
payer  pour  le  compte  d 'autrui. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'action  est  dirigée  individuellement  contre 
des  fonctionnaires  judiciaires  responsables,  elle  n'est  recoimue 
fondée  à  l'égard  de  chaque  défendeur  qu'autant  que  le  demandeur 
prouve  que  la  lésion  dont  il  se  plaint  a  eu  pour  cause  un  excès  de 
pouvoirs  de  la  part  de  chacun  d'eux. 

Lorsque  l'action  est  intentée  contre  l'État  seul,  il  suffît  de  prouver 
que  la  lésion  n'a  pu  résulter  que  d'un  excès  de  pouvoirs  de  la  part 
de  fonctionnaires  judiciaires  appartenant  au  tribunal  dont  est  émané 
l'acte  de  fonctions  incriminé. 

Art.  3.  —  Lorsque  la  demande  d'indemnité  est  formée  à  raison 
d'une  décision  d'un  tribunal  collégial  lésant  les  droits  d'une  partie, 
les  fonctionnaires  judiciaires  responsables  ne  peuvent  être  re- 
cherchés seuls  ou  avec  l'État,  qu'autant  que  ces  fonctionnaires 
ont  été  connus  du  demandeur  à  la  suite  d'une  procédure  crimi- 
nelle. 

Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  fonctionnaires  judiciaires  dans 
le  sens  de  la  présente  loi  les  fonctionnaires  publics  chargés  auprès 
des  Cours  de  justice  et  des  tribunaux  de  district  des  fonctions  de 
juge  ou  d'autres  fonctions  judiciaires,  ainsi  que  les  commissaires 
délégués  par  les  tribunaux  (notaires)  pour  procéder  à  des  actes  de 
fonctions  ressortissant  de  l'autorité  judiciaire. 

Leur  sont  assimilés  pour  l'application  de  la  présente  loi  les 
hommes  spéciaux  investis  de  l'exercice  des  fonctions  déjuge  comme 
assesseurs  des  tribunaux  de  commerce,  des  tribunaux  maritimes  et 
des  tribunaux  des  mines,  les  officiers  ou  agents  chargés  auprès  des 
tribimaux  de  l'accomplissement  d'actes  judiciaires,  les  fonction- 
naires officiers  ou  agents  des  contributions  des  pays  de  l'Empire, 
en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  relatives  aux  dépôts  judiciaires 
et  aux  deniers  des  orphelins. 

Les  fonctionnaires  du  ministère  public  ne  sont  pas  à  considérer 
comme  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 

En  ce  qui  concerne  les  conservateurs  des  hypothèques  de  Dal* 
matie,  les  lois  existantes  demeurent  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Sur  tous  les  points  où  elles  ne  sont  pas  modifiées  par 
la  présente  loi,  les  dispositions  du  droit  commun  règlent  la  mesure 
de  l'indemnité,  la  proportion  à  établir  entre  les  personnes  respon- 
sables, lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  le  recours  en  garantie,  l'extinc- 
tion de  la  dette  d'indemnité  et  de  l'obligation  de  garantie. 

Art.  6.  —  A  l'égard  des  décisions  et  dispositions  délibérées  en 


j 


n . 


AU:^9IGH£.  355 

charjibre  du  conseil,  la  responsabilité  pèse  sur  tous  ceux  gpii  ont 
donné  leur  suffrage  auxdites  décisions  et  dispositions. 

Iféanmoins,  si.la  déc^$iQfi  ,est  basée  sur. im  ^pp^é  de  {aits. in- 
complètement ou  inexactement  présenté  par  un  rapporteur,  les 
magistrats  qui  ont  pris  part  au  vote  sont  alFranchis  de  toute  res- 
ponsabilité, pourvu  qu'ils  n'aient  pas  négligé  les  soins  qui  leur  in* 
combent  légalement. 

Art.  7.  —  La  responsabilité  d'un  fonctionnaire  de  Tordre  judi- 
ciaire n'atteint  son  supérieur  qu'autant  que  celui-ci  s'est  rendu 
pareillement  coupable  d'un  excès  de  pouvoirs  ou  que  cette  respon- 
sabilité lui  est  imposée  par  des  dispositions  législatives  spéciales. 

Art.  8.  —  Est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité la  Gour  de  justice  de  seconde  instance  dans  le  ressort  de 
laquelle  siège  le  tribunal  qui  a-compiis  ou  dont  les  délégués  ont 
commis  la  lésion. 

Si  la  demande  d'indemnité  est  fondée  sur  une  ordonnance  du 
président  ou  sur  une  décision  collégialement  rendue  par  le  même 
tribunal  provincial  supérieur  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'alinéa 
précédent,  est  compétent  pour  connaître  de  l'action,  la  Gour  supé- 
rieure de  justice  doit,  à  la  requête  du  demandeur  ou  du  défendeur, 
déléguer  pour  l'instruction  et  les  débats  un  autre  tribunal  provin- 
cial supérieur.  Au  surplus,  on  appliquera  les  dispositions  générales 
de  la  loi  sur  la  récusation  des  juges  et  des  tribunaux. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'État  est  assigné,  il  est  représenté  par  le  pro- 
cureur des  finances  au  siège  du  tribunal  saisi. 

Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  l'État  et  contre 
les  fonctionnaires  judiciaires  responsables  ou  contre  plusieurs  fonc- 
tionnaires judiciaires,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  de  procédure  civile  relativement  aux  parties  codéfenderesses 
dans  la  même,  instance. 

Art.  10.  —  La  partie  doit  indiquer  dans  sa  demande  les  faits 
sur  lesquels  elle  base  sa  réclamation  contre  le  défendeur,  ainsi  que 
la  nature  et  l'étendue  des  dommages  dont  elle  se  plaint  :  elle  doit 
formuler,  quant  à  l'indemnité  qu'elle  réclame,  une  demande  précise. 
Art.  11.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'affaire  doit  rejeter  d'office  les 
demandes  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10;  en  dehors  de  cette  hypothèse,  il  doit  procéder  à  l'instruc- 
tion en  suiyant  les  règles  de  la  loi  de  procédure  civile  sur  la  procé- 
dure ordinaire,  tant  que  la  présente  loi  ne  contient  pas  de  disposition 
différente. 

Le  recours  à  la  Gour  supérieure  de  justice  est  ouvert  au  deman- 
deur contre  la  décision  qui  rejette  d'office  sa  demande. 
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Art.  12.  —  Au  début  de  l'instruction,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
doit  donner  communication  de  la  demande  à  l'autorité  compétente 
pour  apprécier  au  point  de  vue  disciplinaire  l'excès  de  pouvoirs 
relevé  par  le  demandeur. 

Cette  autorité  doit,  après  avoir  procédé  disciplinairement,  com- 
muniquer au  tribunal  saisi  de  l'affaire  le  résultat  de  rinstruction. 

Les  parties  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  de  cette  com- 
munication et  d'en  tirer  des  copies. 

Art.  13.  —  Il  est  de  plus  loisible  aux  parties  en  cause  de  de- 
mander à  l'autorité  disciplinaire  l'autorisation  de  prendre  connais- 
sance, après  qu'elle  est  terminée,  de  l'instruction  faite  au  point  de 
vue  disciplinaire,  et  d'en  tirer  des  copies. 

Les  actes  qui  paraissent  sans  intérêt  pour  la  demande  d'indemnité 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  communiqués  et  copiés.  Il  en  est  de 
même  des  actes  qui  révéleraient  le  vote  de  fonctionnaires  judiciaires, 
sauf  le  cas  où  ce  vote  serait  déjà  connu  à  la  suite  d'une  procédure 
criminelle,  et  celui  où  ces  actes  ont  trait  au  vote  de  fonctionnaires 
judiciaires  condamnés  disciplinairement  à  raison  de  ce  vote.  La 
partie  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  de  l'autorité  discipli- 
naire, et  ce  devant  l'autorité  disciplinaire  supérieure. 

Art.  14.  —  Lorsque  l'on  peut  prévoir  que  le  résultat  final  de 
l'instruction  disciplinaire  aura  de  l'influence  sur  la  décision  du 
procès,  ou  qu'il  sera  utile  d'en  consulter  les  documents,  chacune 
des  parties  en  cause  peut  demander  que  la  procédure  soit  suspendue 
jusqu'à  la  clôture  de  cette  instruction. 

La  décision  rendue  sur  cette  demande  par  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'action  est  dirigée  contre  TÉtat,  il  peut  la 
dénoncer  aux  fonctionnaires  judiciaires  qu'il  considère  comme  res- 
ponsables de  l'acte  lésionnaire  sur  lequel  est  fondé  le  droit  à  in- 
demnité. 

Lorsque  la  demande  d'indemnité  est  formée  à  raison  de  la  déci- 
sion d'un  tribunal  collégial,  la  dénonciation  n'en  peut  être  faite 
aux  fonctionnaires  judiciaires  ayant  pris  part  au  vote  qu'autant 
qu'ils  ont  été  connus  à  la  suite  d'une  procédure  criminelle,  ou 
qu'ils  ont  été,  par  sentence  définitive,  déclarés  coupables  dans  une 
instruction  disciplinaire  suivie  contre  eux  à  raison  de  leur  vote  ou 
d'un  rapport  fait  par  eux  et  ayant  trait  à  cette  décision. 

La  dénonciation  de  l'action  se  fait  par  la  notification  de  copies 
certifiées  de  la  procédure  suivie  jusqu'aumoment  de  la  dénonciation. 

A  la  suite  de  la  dénonciation  de  l'action,  le  fonctionnaire  judiciaire 
peut  prendre  le  fait  et  cause  de  l'État. 
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Art.  16.  —  La  preuve  par  le  serment  du  fonctionnaire  n'est  pas 
admissible  à  l'égard  des  faits  pour  lesquels  Tobligation  du  secret 
professionnel  est  imposée  à  ce  fonctionnaire,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'il  figure  au  procès  comme  défendeur  ou  comme  garant. 

Art.  17.  —  Sur  tous  les  points  où  la  présente  loi  n'en  a  pas  au- 
trement ordonné^  les  jugements  rendus  sur  le  procès  et  les  décisions 
ou  ordonnances  intervenues  au  cours  de  la  procédure  peuvent  être 
attaqués  par  les  voies  de  recours  ouvertes  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  de  procédure  civile  contre  les  jugements,  décisions  ou  or- 
donnances des  tribunaux  de  première  instance. 

La  Cour  supérieure  de  justice  statue  définitivement  sur  ces  re- 
cours. 

Art.  48.  —  Toutes  les  fois  que  les  lois  en  vigueur  sur  la  procé- 
dure exigent  pour  certains  actes  d 'exécution  une  autorisation  spéciale 
de  justice,  cette  autorisation  est  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  il  doit  être  procédé  à  l'exécution. 

A  moins  que  le  jugement  n'émane  de  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice, le  demandeur  doit  produire  un  certificat  délivré  par  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  et  constatant  que  la  décision  est  passée  en 
force  de  cbose  jugée. 

Dans  les  cas  où,  d'après  les  lois  en  vigueur  sur  la  procédure 
civile,  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement 
revêtu  de  la  formule  exécutoire,  cette  formule  est  délivrée  par  le 
tribunal  qui  a  statué  en  première  instance  dans  l'affaire. 

Art.  19.  —  Lorsque  l'État  a  payé  une  indemnité  à  la  suite  d'une 
action  dirigée  contre  lui  conformément  à  la  présente  loi,  il  peut 
demander  au  tribunal  saisi  de  l'affaire  d'en  imposer  la  restitution, 
moyennant  un  ordre  de  payement^  aux  fonctionnaires  judiciaires 
dont  la  responsabilité  est  établie  par  une  sentence  intervenue  contre 
eux  en  matière  pénale  ou  disciplinaire. 

Si  l'action  a  été  formée  en  même  temps  contre  l'État  et  les  fonc- 
tionnaires judiciaires,  il  ne  peut  être  décerné  d'ordre  de  payement 
aux  fins  de  restitution  de  l'indemnité,  si  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  d'indemnité  contre  les  fonctionnaires  recbercbés  avec 
l'État  n'est  point  d'accord  avec  la  sentence  du  tribunal  criminel  ou 
de  l'autorité  disciplinaire,  soit  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
déclarées  responsables,  soit  en  ce  qui  concerne  la  cause  et  la  mesure 
de  leur  responsabilité. 

Si  l'ordre  de  payement  doit  être  décerné  contre  plusieurs  fonc- 
tionnaires judiciaires,  la  restitution  leur  est  imposée  par  parts  égales, 
à  moins  que  le  jugement  rendu  sur  la  contestation  ou  la  sentence 
du  tribunal  criminel  n'indiquent  une  autre  répartition. 
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Art.  20.  —  Les  réclamations  contre  Tordre  de  payement  doivent 
être  présentées  au  tribunal  saisi  de  raffaire  dans  le  délai  de  deux 
semaines  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre.  Les  réclamations 
tardives  sont  rejetées  d'office. 

Les  réclamations  présentées  en  temps  utile  sont  instruites  et 
jugées  par  le  tribunal  comme  les  réclamations  relatives  aux  ordres 
de  payement  décernés  sur  le  fondement  d'actes  authentiques. 

La  Cour  supérieure  de  justice  connaît  des  recours  formés  contre 
les  décisions  du  tribunal. 

Art.  21.  —  Dans  les  cas  où  il  ne  peut  être  décerné  d'ordre  de 
payement^  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19,  l'Étal  ne 
peut  former  sa  demande  en  restitution  contre  les  fonctionnaires 
judiciaires  responsables  qu'en  suivant  les  formes  ordinaires  de  la 
procédure  et  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent 
aux  termes  du  droit  commun. 

Le  recouvrement  des  sommes  à  restituer  ne  peut  être  poursuivi 
dans  la  forme  administrative. 

Art.  22.  —  Soit  que  la  restitution  ait  été  demandée  par  l'État 
suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  ou  qu'il  ait  été  décerné 
à  ce  sujet  un  ordre  de  payement,  les  fonctionnaires  judiciaires  ne 
peuvent  y  opposer  les  exceptions  examinées  et  jugées  sur  l'action 
principale  où  ils  ont  figuré  comme  codéfendeurs,  ni  celles  qu'ils 
ont  négligé  de  produire  dans  cette  procédure^  nonobstant  la  dénon< 
ciation  à  eux  faite  de  l'action. 

Art.  23.  —  En  vue  de  la  demande  en  restitution,  le  procureur 
des  finances  représentant  l'État  peut  demander  dans  tous  les  cas 
que  Tautorité  disciplinaire,  le  tribunal  criminel  ou  le  tribunal  quia 
commis  ou  dont  les  délégués  ont  commis  la  lésion  lui  désignent 
les  fonctionnaires  judiciaires  qui  ont  accompli  l'acte  dé  fonctions 
sur  lequel  se  fonde  la  demande  d'indemnité,  ou  y  ont  concouru;  il 
peut  demander  aussi  la  communication  de  toutes  les  pièces  établis- 
sant que  les  fonctionnaires  dont  s'agit  ont  accompli  cet  acte  on  y 
ont  concouru. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  contenues  à  l'article  18  sont  appli- 
cables à  l'exécution  des  ordres  de  payement  et  des  décisions  ren- 
dues sur  l'opposition  aux  ordres  de  payement. 

Pour  le  recouvrement  des  sommes  à  restituer  à  l'État,  il  peotôtre 
procédé  à  l'exécution  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  judi- 
ciaires et  les  autres  émoluments  attachés  à  leurs  fonctions,  et  ce 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  avec  cette  réserve  qu'une  somme 
de  350  florins  par  an  demeurera  afiranchie  de  l'exécution. 

Art.  25.  —  Quand  l'obligation  de  restitution  des  fonctionnaires 
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judiciaires  est  établie  d'une  manière  digne  de  foi,  TÉtat  défendeur 
peut,  pour  assurer  cette  restitution,  obtenir  sur  sa  demande,  pen- 
dant rinstance  sur  la  demande  principale^  l'autorisation  de  recourir 
centre  les  fonctionnaires  judiciaires  à  toutes  les  mesures  conserva- 
toires admises  par  la  loi  de  procédure  civile,  sans  fournir  caution 
pour  le  tort  qui  en  résulterait  à  Thonneur  ou  à  la  fortune  des  fonc- 
iionnaires. 

Lorsqu'une  réclamation  est  élevée  contre  un  ordre  de  payement 
décerné  conformément  aux  dispositions  de  l'article  19,  l'exécution 
doit  être  autorisée  à  la  demande  de  l'État  jusqu'à  ce  que  ses  droits 
soient  garantis. 

Les  traitements  et  autres  émoluments  des  fonctionnaires  judi- 
ciaires peuvent,  dans  ce  but  et  dans  la  mesure  déterminée  à  l'ar- 
ticle 24;  être  frappés  d'opposition  ou  devenir  l'objet  de  mesures 
conservatoires. 

Art.  26.  —  Si  le  fonctionnaire  judiciaire  responsable  est  mort 
avant  l'introduction  de  l'action  aux  fins  d'indemnité  ou  pendant 
l'instance  engagée  sur  celte  demande  ou  sur  la  restitution,  les  dis- 
positions de  la  présente  loi,  tant  sur  la  demande  principale  que  sur 
la  demande  en  restitution^  s'appliquent  à  la  succession  ou  aux  héri- 
tiers de  ce  fonctionnaire. 

Art.  27.  —  11  est  pareillement  procédé  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  lorsque  l'indemnité  est  réclamée  en  vertu  de 
Tarticle  8  de  la  loi  organique  du  21  décembre  1867,  à  raison  d'une 
arrestation  illégalement  ordonnée  ou  prolongée  par  un  fonction- 
naire judiciaire. 

Art.  28.  —  L'ordonnance  impériale  du  12  mars  1859  est  abrogée. 

Il  n'est  point  innové  par  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  des  lettres  patentes  impériales  du  10  février  1853  et  du 
22  septembre  1857,  touchant  les  demandes  d'indemnité  à  raison  de 
l'administration  judiciaire  des  domaines,  et  celles  de  l'article  10  de 
la  loi  du  17  décembre  1862  sur  l'instruction  criminelle  des  délits 
de  presse. 

Art.  29.  —  Les  demandes  d'indemnité  formées  à  raison  d'une  lé- 
sion antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  jugées 
d'après  les  dispositions  législatives  existantes  au  temps  de  la  lésion. 

La  procédure  est  réglée  dans  ces  cas  par  les  dispositions  de  la 
présente  loi;  néanmoins,  les  instances  pendantes  au  moment  de 
sa  mise  en  vigueur  seront  menées  à  fin  d'après  les  normes  de  l'or- 
donnance impériale  du  12  mars  1859. 

Art.  30.  —  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  PENDiLNT 

LA  SESSION  1871-1872. 

Par  M.  Henri  Baksoux^  atjocat  à  la  Cow  de  Paris, 


Prorogé  à  Florence  le  28  juin  1871,  le  Parlement  italien  s'est  réuni  pour 
la  première  fois  à  Rome  le  27  novembre  de  la  même  année. 

Cette  session  est  la  seconde  de  la  onzième  législature.  Elle  a  duré  du 
%8  novembre  1871  au  21  juin  1872.  Mais  cette  existence  légale  a  été  fré- 
quemment suspendue  et  le  résultat  de  la  session  n*est  pas  considérable.  Dans 
Tordre  politique,  nous  n'avons  pas  même  à  enregistrer  un  changement  de 
cabinet,  et  Tactivilé  législative,  réduite  à  son  minimum  d'intensité,  ne  8*y 
est  manifestée  par  aucune  de  ces  grandes  lois  dont  l'intérêt  dépasse  les  fron- 
tières du  pays  ou  elles  sont  votées. 

Il  était  aisé  d^ailleurs  de  prévoir  cette  pauvreté  de  la  législation  générale. 
Elle  tient  à  des  causes  dont  les  unes  sont  passagères  et  les  autres  durables. 

Les  causes  passagères  sont  les  difficultés  d'installation  de  ses  différents 
services  qu'a  rencontrées  le  gouvernement;  elles  ont  plusieurs  fois  amené 
la  suspension  des  séances. 

Les  causes  durables  sont: 

L'entière  satisfaction  donnée  aux  désirs  du  peuple  par  la  constitution  de 
ritalie  et  par  la  prise  de  possession  de  Rome.  De  là  une  détente  dans  tons 
les  esprits,  l'absence  de  questions  qui  passionnent  l'opinion,  la  volonté  de 
jouir  en  paix  du  bien  conquis,  une  sorte  d'indifférence  pour  tout  le  reste, 
et  notamment  pour  ces  questions  d'organisation  intérieure  dont  se  sont  peu 
préoccupés  depuis  vingircinq  années  des  hommes  qui  cherchaient  la  patrie. 

La  confiance  absolue  dans  le  gouvernement  qui  a  réalisé  ces  grandes 
choses.  De  là  un  abandon  volontaire  à  la  direction  qu'il  imprime  et  une  dis- 
position très-nettement  marquée  à  laisser  s'accroître  chaque  jour  cettepart  de 
l'autorité  législative  que  dans  les  monarchies  constitutionnelles  le  pouvoir 
exécutif  exerce  sous  la  forme  de  règlements  d'administration  publique. 

La  nécessité  même  où  se  trouvent  les  ministres  d'user  de  ces  facilités  que 
leur  offre  l'état  de  l'opinion  ;  l'obligation  d'élargir  pour  la  troisième  fois  au 
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moins  depuis  quinze  années  tous  les  cadres  de  Tadministration,  de  refondre 
tous  les  règlements,  d*augmenter  tout  le  personnel,  de  ménager  par  des 
mesurer  transitoires  te  passage  deTétat  ancien  à  l'état  nouveau,  d'effacer  au 
plus  TÎte  les  différences  entre  les  institutions  tout  en  blessant  le  moins 
possible  les  intérêts  privés,  d'augmenter  toutes  les  dépenses  et  par  consé- 
quent tous  les  impôts;  car  dans  ces  grandes  crises,  si  favorables  qu'elles 
deviennent  à  la  fin*  les  dépenses  immédiates  devancent  toujours  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  publique. 

Une  vue  très-juste,  et  comme  d'instinct,  que  le  peuple  a  eue  de  ce  qu^il 
faut  à  présent  à  l'Italie,  une  agriculture  florissante,  une  industrie  prospère, 
un  budget  qui  s'équilibre  sans  de  trop  lourds  impôts.  De  là  un  prodigieux 
effort  pour  tirer  parti  de  toutes  les  richesses  naturelles,  la  constitution  d'un 
nombre  infini  de  sociétés,  des  établissements  de  crédit  partout  fondés,  des 
projets  de  route,  un  accord  passé  avec  la  Suisse  et  l'Allemagne  pour  la  cens 
tniction  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard,  des  conventions  postales  et  des 
traités  de  commerce  avec  toutes  les  puissances,  en  im  mot  l'expansion  d'un 
peuple  qui,  dans  Tordre  économique  comme  dans  l'ordre  politique,  s'efforce 
de  ne  demeurer  inférieur  à  aucun  autre. 

Tel  est  rétat  de  l'Italie.  Aussi  lorsqu'on  ouvre  le  recueil  officiel  des  lois  et 
des  décrets,  on  est  tout  d'abord  frappé  du  petit  nombre  de  lois  et  du  grand 
nombre  de  décrets  qu'il  contient.  L'Angleterre  et  Tltalie  sont  deux  monar- 
chies constitutionnelles.  Il  suffirait  de  les  comparer  sur  ce  point  spécial 
pour  comprendre  quelles  différences  profondes  peuvent  exister  entre  deux 
gouvernements  qui  portent  le  même  nom  dans  la  langue  du  droit  constitu- 
tionneh  Tandis  que  le  Parlement  anglais  règle  chaque  jour  par  ses  Actes 
de  simples  détails  de  pratique  administrative,  le  pouvoir  exécutif  exerce  au 
contraire  en  Italie  une  part  énorme  de  l'autorité  législative,  à  ce  point  que 
la  magistrature  elle- même  s'en  est  émue  et  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Turin  vient  de  déclarer  inconstitutionnel  un  décret  du  ministre  des 
finances  rendu  pour  assurer  la  perception  d'un  impôt  fort  impopulaire,  le 
droit  de  mouture. 

n  faut  donc,  pour  suivre  le  mouvement  de  la  législation  italienne,  faire 
une  part  égale  à  l'étude  des  décrets  et  à  celle  des  lois.  Et  tout  d'abord  on 
trouve  dans  le  tableau  suivant  Tindication  des  lois  et  des  décrets  de  1872 
qui,  tout  en  ayant  une  véritable  importance,  ne  présentent  pascependant  un 
intérêt  assez  général  pour  qu'il  ait  paru  nécessaire  d'en  donner  la  traduc- 
tion. Elles  sont  distribuées  dans  l'ordre  suivant  :  Droit  administratif,  lois 
politiques  et  financières.  —  Traités.  —  Droit  civil,  droit  commercial  et  pro- 
cédure. 

DBOIT  ADMINISTBÀTIF,  LOIS  POLITIQUES  ET  FINANCIÈRES. 

14  janvier  1872  :  Décret  portant  organisation  du  ministère  de  la  maiine, 
44  articles. 

14  janvier  :  Décret  royal  qui  institue  à  PoKici  une  école  supérieure  d'à* 
griculture,  avec  règlement  de  cette  école. 
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28  janvier  :  Décret  royal  qui  établit  des  règles  pour  la  tenue  d*un  regis- 
tre de  population  dans  chaque  commune  du  royaume.  —  Des  nécessités  de 
sûreté  publique  ont  conduit  le  législateur  a  imposer  aux  citoyens  des  pres- 
criptions qui  paraîtraient  ailleurs  fort  tyranniques.  (Y.  notamment  la  loi 
du  10  juin  1871.)  Le  décret  du  28  janvier  oblige  les  citoyens,  lorsqu'ils 
changent  d'habitation  dans  la  même  commune,  à  en  faire  la  déclaration  dans 
les  trente  jours.  Lorsqu'ils  transportent  leur  habitation  d'une  commune  dans 
une  autre,  ils  doivent  faire  leur  déclaration  dans  l'une  et  dans  Tautre. 

14  janvier  :  Décret  qui  approuve  le  statut  du  collège  royal  de  musique  de 
Naples.  —  Ce  décret,  ainsi  qu'un  autre  qu^on  trouvera  plus  loin,  montre 
comment  le  gouvernement  vient  en  aide  à  l'initiative  locale  sans  la  détruire 
au  profit  de  la  centralisation.  Dans  les  dépenses  prévues  du  collège  royal  de 
musique  de  Naples,  l'État  prend  a  sa  charge  45,900  fr.  et  laisse  29,7ôO  £r.  à 
la  charge  de  l'institution. 

24  février  :  Décret  concernant  l'inscription  et  le  payement  de  la  rente  de 
3,225,300  francs  en  faveur  du  Saint-Siège.  (V.  la  loi  des  garanties  dans 
VAnnuaire^  V  vol.,  p.  289.) 

21  janvier:  Décret  royal  qui  approuve  le  règlement  organique  d'une  école 
supérieure  pour  l'exploitation  des  mines  de  soufre  à  Palerme. 

19  avril  :  Loi  qui  approuve  diverses  mesures  financières.  —  On  suspend 
la  faculté  accordée  au  gouvernement  d^aliéner  les  rentes  sur  l'État.  On  ap- 
prouve une  convention  avec  la  Banque  nationale,  qui  autorise  celle-ci  à 
émettre  ;iO0  millions  de  billets  à  cours  fixé.  Cette  loi  est  la  plus  importante 
des  lois  financières  de  1872.  C'est  à  l'aide  de  la  combinaison  qirelle  approuve 
que  M.  Sella  a  pu  rétablir  Téquilibre  du  budget.  La  loi  contient  en  outre 
certaines  dispositions  relatives  à  la  modification  des  tarifs  douaniers  et  à  la 
répression  du  brigandage. 

19  avril  :  Loi  pour  l'unification  de  la  dette  publique  romaine. 

2  mai  :  Loi  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  objets  d'or  et  d'argent, 
de  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  loi  n'a  pas  seulement  pour  but  d'unifier,  sur  le  point  qu'elle  règle, 
la  législation  des  différentes  parties  de  Tltalie,  mais  encore  d'introduire 
dans  le  régime  économique  du  pays  un  principe  nouveau.  En  France,  les 
objets  d  or  et  d'argent  sont  soumis  à  une  marque  officielle  obligatoire.  U 
en  était  de  même  partout  en  Italie,  excepté  en  Toscane;  mais  les  titres 
obligatoires  variaient  d'État  à  État.  En  1868,  le  ministre  italien  Broglio 
avait  présenté  une  loi  qui,  retenant  le  principe  de  la  marque  obligatoire, 
faisait  seulement  cesser  les  divergences  entre  les  titres  officiels.  Cette  loi 
fut  repoussée  par  la  Chambre  dans  le  sein  de  laquelle  prévalut  le  principe 
de  la  suppression  du  contrôle  de  garantie.  Ce  principe  est  admis  en  Prusse, 
dans  presque  tous  les  États  de  l'Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique.  Il  ne 
paraît  y  avoir  produit  que  de  bons  effets.  Cependant,  lors  de  la  discussion 
au  Sénat  de  la  loi  du  2  mai  1872,  les  bijoutiers  de  Rome  avaient 
présenté  une  pétition  dans  laquelle  ils  disaient  que  «  de  même  que  le 
«  gouvernement  protège  la  bonne  foi  publique  contre  les  fraudes  sur  la 
M  valeur  do  la  monnaie,  de  môme  il  est  justp  et  nécessaire  que  la  même 
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•<  garantie  soit  étendue  à  Tor  travaillé  qui  équivaut  à  de  la  monnaie.  » 
M.  Scialoja^  rapporteur  de  la  loi,  répond  :  «  L'analogie  n^existe  pas.  L'em- 
«  preinte  de  la  monnaie  a  pour  but  d'assurer  à  tous  que  le  morceau  demé- 
«  tal  qui  la  porte  contient  un  poids  donné  d'or  ou  d'argent  fin,  ce  qui  aide 
«  à  le  faire  passer  rapidement  de  main  en  main  et  à  le  rendre  pour  tous  un 
**  instrument  efficace  et  expéditif  de  circulation.  Mais  quand  l'or  ou  l'ar- 
u  gent,  ou  seuls,  ou  unis  à  des  pierreries,  à  des  coraux  ou  à  d'autres  ma- 
»  tières,  ont  pris  la  forme  d'objets  qui  servent  aux  plaisirs  de  pur  luxe 
<•  où  à  la  satisfaction  des  exigences  sociales,  ce  ne  sont  plus  des  instru- 
c  ments  de  circulation,  mais,  au  point  de  vue  économique,  ce  sont  des  pro- 
-  duits  qui  ne  diffèrent  pas  des  autres  objets  semblables  et  destinés  au 
«  même  usage,  non  moins  précieux  que  Targent  et  que  l'or  même  quelque- 
«  fois.  »  La  loi  maintient  cependant  des  bureaux  de  contrôle  facultatif. 

8  mai  :  Décret  qui  approuve  le  règlement  pour  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  fondamentale  sur  la  loi  maritime  du  11  août  1871. 

Ce  règlement  a  378  articles.  U  est  accompagné  d*un  tableau  fort  détaillé 
de  toutes  les  maladies  qui  dispensent  du  service  militaire  dans  la  marine 
royale. 

3  mai  :  Décret  qui  approuve  le  règlement  pour  les  examens  de  licenza 
liceale.  —  Cela  répond  au  baccalauréat.  Le  règlement  a  30  articles. 

12  mai  :  Loi  par  laquelle  les  Universités  de  Rome  et  de  Padoue  sont  assi- 
milées aux  autres  Universités  du  royaume.  (V.  la  traduction.) 

23  mai  :  Décret  approuvant  un  règlement  sur  la  culture  du  tabac. 

17  juin  '.Décret  qui  établit  les  règles  pour  le  commerce  et  l'exploitation 
des  mines  dans  le  district  de  Rome. 

30  juin  :  Loi  qui  approuve  les  budgets  définitifs  de  lÊtat.  (V.  plus  loin  la 
notice  sur  les  budgets  de  l'Italie.) 

dû  juin  :  Loi  portant  approbation  d'une  convention  relative  à  l'Institut  des 
études  supérieures  à  Florence.  (V.  la  traduction.) 

12  juillet  :  Loi  qui  autorise  la  levée  militaire  sur  les  jeunes  gens  nés  en 
1852.  —  Le  contingent  de  première  catégorie  est  fixé  à  65,000  hommes. 

18  août  :  Décret  qui  fixe  le  prix  du  remplacement  du  service  militaire  de 
première  catégorie  pour  la  levée  de  la  classe  de  1852.  Le  prix  est  fixé  à 
2,600  fr. 

17  septembre  :  Décret  qui  approuve  deux  tableaux  des  imperfections 
physiques  et  des  maladies  qui  donnent  lieu  à  l'exemption  des  conscrits  et  à 
la  réforme  des  militaires. 

TRAITÉS. 

25  janvier  1872  :  Loi  qui  approuve  le  traité  de  commerce  entre  l'Italie 
et  la  république  de  Guatemala. 

25  janvier:  Décret  qui  approuve  la  convention  conclue  entre  l'Italie  et 
la  principauté  de  Monaco  pour  l'assistance  judiciaire  gratuite  aux  indigents 
des  deux  puissances  respectives. 

28  janvier:  Décret  portant  exécution  de  la  convention  conclue  avec  la 
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Bavière  et  le  Wurtemberg  pour  les  garanties  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 

11  avril  :  Loi  qui  approuve  rezécution  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue  entre  Pltalie  et  la  république  de  Guatemala. 

11  avril  :  Décret  portant  ratification  de  la  convention  conclue  avec  la  ré- 
publique de  Guatemala  pour  Textradition  des  malfaiteurs. 

28  avril  :  Décret  portant  ratification  de  la  convention  de  bon  voisinage 
entre  Tltalie  et  la  république  de  Saint-Marin. 

DROIT  CIVIL  ET   DBOIT  COMMERCIAL. 

11  mars  1872  :  Loi  par  laquelle  sont  étendues  aux  ofllders  et  aatro 
personnes  assimilées  aux  officiers  dans  la  marine  royale  les  dispositions 
contenues  dans  la  loi  du  31  juillet  1871,  qui  règle  le  mariage  des  officiers 
de  Tarmée  et  de  ceux  qui  y  sont  assimilés. 

2  mai  :  Décret  qui  approuve  le  règlement  de  la  Bourse  de  conunerce  de 
Rome.  —  On  voit  par  ce  règlement  en  51  articles  que  les  chambres  de 
commerce  exercent  en  Italie  la  plus  grande  partie  des  fonctions  dévolues  à 
la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  par  Tordonnance  du  29  mai 
1836. 

Notice  sur  le  budget  de  lItaiie.  —  Il  ne  paraîtra  pas  sans  doute  su- 
perflu de  donner  ici  les  principaux  chiffres  du  budget  italien  de  1872,  qu*x 
peut  considérer  comme  le  premier  budget  du  royaume  d^Italie.  Il  est  impos- 
sible d*étudier  l'histoire  et  la  législation  d'un  peuple  sans  avoir  au  moins 
une  connaissance  générale  de  ses  ressources  et  de  ses  dépenses. 

budget  des  receites. 

Revenus  publics,  non  compris  le  patrimoine  ecclésiastique  (Asse  eccU- 
siastico). 

Titre  I.  —  Recettes  ordinaires. 

Impôt  foncier 218,417,000 

Impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière.  ....  181,574,900 

Taxe  sur  la  mouture 58,954,000 

Impôt  sur  les  transmissions  de  propriété  et  les  affaires.  113,284»720 

Taxe  sur  la  culture  et  la  fabrication 2,164,690 

Douanes  aux  frontières • 92,041,610 

Douanes  à  l'intérieur 66,211,760 

Tabacs  et  sels 148,960.477  20 

Loterie 79,357,000 

Revenus  des  services  publics  (postes,  télégraphes  etc.) .  47,631,350 

Entrées  éventuelles. 4,844,620 

Revenus  du  domaine  de  l'État 32,575,388 

Revenus  des  patrimoines  administrés 512,000 

Remboursements  et  concours  dans  les  dépenses.  .  .  .  90,047,213 

A  reporter : 1.136,576,127  20 
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Entrées  extraordinaires. 
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1,136,676,127  20 

93,526,084 

1,230,102,212 
PARTIE  II. 

Beoenus  de  Yasse  eccîesiastico. 

Revenus  ordinaires. •  12,070,000 

Entrées  extraordinaires 53,164,000 

65,234,000 
Total  général  des  recettes l»29ô,336,212 


BUDGET  DES  DÉPENSES. 


Ministères. 

^  /^  Dette  publique,  garantie  et  dotations. 
S  I  Dépensée  d'administratioo  et  de  re- 

8  <     couTrement 

B  I  Asse  eccîesiastico 

*•  V^^onds  de  réserve 

Gr&ce,  Justice  et  Cultes 

Affaires  étrangères 

iDstrucUon  publique 

Intérieur 

TraYaui  publics 

Guerre 

Agriculture^  Industrie  et  Comnieroe.  .  .  . 
Marine. 


ToUl. 


Dépenses 


Ordiiuires. 
738^856,676 

162,114,564 
19,865.150 
8,000,000 
29,595,706 
5,296,970 
18,102,488 
48.956,171 
47,302,355 

166,986,290 
10,060,905 
33,386,158 


1,287,523,433  260,811,589 


Extraordin. 

17,559,607 

81,292,083 
3,642,144 

» 

1,863,081 

193,805 

1,291,690 

6,136,738 

119,479,048 

17,230,260 

1,009,267 

11,113,805 


Total. 

756,416,283 

243,406,637 

23.507,364 

8.000.000 

31,458,757 

5,490,835 

19,394,178 

55,092,909 

166,781,403 

183,216,550 

11,070,172 

44,499,963 


1,548,335,022 


Le  déficit  de  trois  cents  millions  résultant  de  la  différence  entre  ces  deux 
budgets  a  été  comblé  par  l'emprunt  de  300  millions  fait  à  la  Banque  natio- 
nale en  yertu  de  la  loi  citée  plus  haut. 

U 

• 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  Parlement  ait  consumé  les  six 
mois  de  sa  session  à  voter  les  budgets  et  quelques  lois  rapidement  discu- 
tées. L'examen  de  ses  travaux  nous  offre  la  discussion  de  lois  fort  intéres- 
santes dont  les  unes,  votées  par  la  Chambre  des  députés,  ne  le  sont  pas  en- 
core par  le  Sénat  ;  dont  les  autres,  approuvées  par  le  Sénat,  attendent  encore 
que  la  Chambre  élective  ait  tranché  la  question  du  régime  des  corporations 
religieuses  à  Rome. 

SÉNAT.  Loi  sur  les  Chambres  â^ agriculture.  •—  Il  ne  s'agit  point  ici  de 
commissions  administratives,  destinées  à  un  rôle  purement  consultatif,  mais 
d'une  véritable  représentation  des  intérêts  agricoles,  agissant  librement  sous 
la  réserve  d'un  certain  contrôle  de  l'administration»  ayant  ses  droits,  ses 
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moyens  d'action  et  jusqu'à  son  budget.  «  Les  Chancres  d'agriculture,  dit 
«  l'article  2,  représentent  légalement  les  intérêts  agricoles  de  la  zone,  du 
«  bassin  ou  versant,  et  s'occupent  de  tout  ce  qui  peut  les  fayoïiser.  Elles 
u  correspondent  avec  les  comices  et  avec  les  autres  sociétés  d'agiicttllure 
M  et  en  dirigent  les  travaux...  Pour  mieux  remplir  leurs  attributions,  leB 
«  Chambres  d'agriculture  pourront  se  mettre  en  rapport  les  unes  avec  les 
M  autres  et  former  une  fédération.  »  — Les  Chambres  d'agriculture  se  com- 
posent des  délégués  des  comices  agricoles.  Les  comices  sont  tenus  d'en- 
voyer un  délégué  par  50,000  habitants.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
des  Chambres  d'agriculture  est  de  trois  ans. 

La  Chambre  nomme  elle-même  un  conseil  de  direction  qui  se  compose 
d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  six  conseillers.  Le  ministre  de 
l'agriculture  peut  désigner  une  personne  pour  assister  sans  avoir  le  droit  de 
voter  aux  séances  de  la  Chambre,  donner  des  explications  et  faire  des  pro- 
positions La  Chambre  d'agriculture  peut  être  dissoute  par  décret  du 
roi.  Les  communes  sont  tenues  de  concourir  à  l'entretien  des  représenta- 
tions agricoles,  et  pour  cela  chacune  d'elles  inscrira  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires de  son  budget  une  somme  annuelle  de  2  .francs  par  chaque  cent 
habitants  »  dont  la  moitié  appartiendra  au  comice  agricole  de  Farrondisse- 
ment  (ciroondario)  et  l'autre  versée  dans  la  caisse  de  la  Chambre  d'agcicul- 
ture.  —  La  Chambre  d'agriculture  et  les  comices  agricoles  jouissent. pour 
la  publication  de  leurs  actes  des  mêmes  exemptions  de  timbre  qui  sont 
accordées  aux  chambres  de  commerce.  Les  Chambres  d'agriculture  sont 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique  et  peuvent  en  cette  qua- 
lité acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  cette  loi  qui,  votée  par  le  Sés^ 
n'a  pas  encore  été  discutée  par  la  Chambre. 

Loi  sur  Vunification  de  la  Cour  de  cassation,  —  Lltalie  compte  en  ce 
moment  quatre  Cours  de  cassation,  Turin,  Florence,  Palerme  et  Naples; 
or  il  est  clair  que  la  première  condition  pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse 
remplir  le  rôle  qui  lui  est  assigné  dans  l'organisation  judiciaire  est  d'être 
unique.  La  solution  du  problème  était  en  quelque  sorte  nécessaire,  et  d'au- 
tant plus  pressante  que  l'unité  de  la  jurisprudence  est  le  corollaire  le  plus 
précieux  de  l'unité  de  la  loi  et  le  moyen  le  plus  énergique  pour  triompber 
des  tendances  particularistes  et  fondre  en  une  masse  honogène  les  éléments 
divers  dont  se  compose  la  nouveUe  monarchie.  Dès  le  21  février  1865,  la 
Chambre  des  députés  votait  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  invite 
•«  le  ministère  à  présenter  dans  un  très-bref  délai  un  projet  de  loi  pooréia- 
«  blir  la  Cour  de  cassation  ou  toute  autre  magistrature  suprême  dans  le 
u  royaume.  »  Dans  la  séance  du  23  mars  1871,  le  Sénat  approuva  un  ordre 
du  jour  conçu  dans  les  mêmes  termes.  Mais  le  ministère,  sachant  à  meneille 
qu'il  rencontrerait  sur  ce  terrain  de  très-vives  contradictions,  s'est  entouré  des 
plus  grandes  précautions.  La  loi  a  été  précédée  de  ces  investigations  multi- 
ples qui  associent  à  la  préparation  des  lois  ceux  qui,  les  appliquant  chaque 
jour,  savent  le  mieux  ce  qu'elles  doivent  contenir.  Des  questionnaires  ont  été 
adressés  à  toutes  les  Cours  du  royaume,  et  leui^  réponses  ont  été  commu- 
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niquées  au  Sénat,  en  même  temps  qu'on  lui  proposait  un  projet  de  loi  en 
88  articles  qui  établissait  à  Rome  une  Cour  de  cassation  unique,  réglée  sur 
le  système  de  la  Cour  de  cassation  française  et  de  celles  qui  fonctionnaient 
déjà  en  Italie.  La  discussion  de  ce  projet  a  duré  au  Sénat  plus  d*un  mois. 
11  a  rencontré  des  contradicteurs  convaincus  et  ardents  dans  la  personne  de 
MM.  Borgatti,  Panattori  et  Ferez.  Ces  orateurs  ont  soutenu  un  autre  sys- 
tème, qu'on  appelle  le  système  de  la  troisième  instance,  d'après  lequel  une 
ou  plusieurs  Cours  suprêmes  de  justice  seraient  chargées  de  juger  souverai- 
nement, en  fait  et  en  droite  les  instances  dans  lesquelles  la  Cour  aurait 
infirmé  le  jugement  du  tribunal.  La  discussion  très-approfondie  à  laquelle 
le  Sénat  s'est  livré  ne  peut  être  que  signalée  dans  cette  notice.  Le  projet 
présenté  par  le  gouvernement  a  été  voté  par  48  voix  contre  32.  Il  est 
en  ce  moment  soumis  à  la  Chambre.  Elle  Ta  examimé  en  comité  et  après 
une  lutte  très^vive  entre  M.  Mancini  pour  la  cassation  et  M.  Mari  pour 
la  troisième  instance,  le  comité  s'est  prononcé  pour  la  cassation.  La  discus- 
sion publique  n'aura  lieu  qu'après  le  vote  de  la  loi  sur  les  corporations 
religieuses. 

Chambbe  des  députés  (1).  Loi  sur  Vorganisation  forestière.  —  La 
Chambre  a,  pendant  tout  le  mois  de  janvier  1872,  discuté  cette  loi  longue  de 
trois  cents  articles,  véritable  Code  forestier.  U  est  clair  qu'aucune  passion  po- 
litique ne  pouvait  se  mêler  à  cette  discussion.  Des  critiques  de  détails  avaient 
été  faites  sur  beaucoup  dépeints,  mais  les  articles  de  la  loi  avaient  été  votés 
l'un  après  Tautre.  Cependant  Tensemble  de  la  loi  a  été  repoussé  par  110  vo- 
tants contre  96,  sur  508  députés  dont  la  Chambre  est  composée.  Il  est  clair 
que  ce  résultat  très-facheux  est  dû  à  l'extrême  indifférence  des  députés 
ministériels.  Les  députés  italiens  ne  sont  pas  payés  ;  mais  ils  jouissent  du 
droit  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer.  Aussi  sont-ils  fort  souvent  ab- 
sents ;  leur  dispersion  apporte  de  continuelles  entraves  à  l'expédition  des 
affaires  et  la  presse  italienne  fait  entendre  sur  ce  sujet  depuis  six  mois  des 
plaintes  dont  la  vivacité  ne  serait  pas  tolérable  sous  la  plume  d^un  étranger. 

Loi  sur  la  constitution  des  associations  pour  V irrigation.  —  L'ar- 
ticle 1  de  cette  loi  dispose  «  que  les  associations  pour  les  irrigations,  qu'elles 
«  soient  volontaires  ou  forcées,  sont  réglées  par  les  dispositions  des  arti- 
«  des  657,  658,  669,  660  el  661  du  Code  civil.  »  Cet  article  titmche  un 
doute  très-grave  qui  s'était  élevé  dans  l'esprit  des  jurisconsultes.  Les  arti- 
cles 657  et  659  du  Code  civil  disent  que  des  associations  peuvent  s'établir 
pour  Vexercice,  la  conservation  ou  la  défense  des  droits  communs.  On  en 
avait  conclu  que  ces  dispositions  ne  s'appliquaient  qu'aux  entreprises 
d'irrigations  déjà  existantes.  La  loi  sur  les  travaux  publics  du  20  mars  1865 

(1)  La  Chambre  des  députés  a  tenu  122  séances  publiques,  55  séances  du  comité, 
4  séances  secrètes.  —  138  projets  lui  ont  été  présentes,  109  pur  le  gouvernement, 
29  dus  à  rinktiative  parlementaire.  —  La  Chambre  en  a  approuvé  60,  pris  en  consi- 
dération 14,  rejeié  2  ;  10  ont  été  retirés.  —  Le  rapport  a  été  fait  sur  16;  les  rappor- 
teurs sont  nommés  pour  15 ;  6  sont  à  l'examen  de  la  commission;  enfin  15  atten- 
dent encore  l'examen  du  comité. 

Ces  chiffres  sont  officiels. 
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dans  les  articles  128, 129  et  130  parle  aussi  des  associations  pour  les  irri- 
gations et  en  permet,  comme  le  Code  civil,  la  formation  obligatoire.  Biais  <m 
a  pensé  que  cette  loi  n'était  applicable  qu'aux  entreprises  qui  toucheraient 
à  Tintérét  public.  De  là  des  incertitudes  graves  que  la  loi  fiait  cesser  par  use 
disposition  catégorique. 

La  loi  aun  autre  but.  Elle  permet  au  gouvernement  de  reconnûtre  comme 
êtres  moraux  les  associations  pour  les  irrigations,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si  elles  peuvent  être  considérées  comme  établissements  d'u- 
tilité publique.  Le  projet  du  ministre  allait  plus  loin.  Il  voulait  qu'une  fois 
élevées  au  rang  de  personnes  morales,  ces  associations  pussent  user  libre- 
ment de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  La  Chambre 
des  députés  a  retranché  cette  disposition. 

La  loi  accorde  en  outre  des  avantages  économiques  à  ces  assodations: 
diminution  des  impôts,  droits  fixes  à  la  place  des  droits  proportionnels,  etc. 

Votée  par  la  Chambre  le  26  avril,  la  loi  fut  aussitôt  portée  au  Sénat 
Quelques  modifications  y  ayant  été  apportées,  M.  Castagnola,  ministre  de 
l'agriculture;  l'a  de  nouveau  présentée  à  la  Chambre  le  18  décembre  1872. 
Il  a  demandé  l'urgence  dans  les  termes  suivants:  «  Les  modifications  que  le 
«  Sénat  y  a  introduites  ne  sont  pas  de  grande  importance  et  portent  plutftt 
M  sur  la  forme  que  sur  le  fond.  En  outre  il  résulte  de  Tenquête  &ite  par 
«•  les  préfets  et  par  les  procureurs  généraux  qu'il  y  a  urgence  à  faire  une  loi 
u  sur  ce  sujet,  parce  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  non-seulement 
M  il  ne  s'établit  pas  de  nouvelles  associations,  mais  encore  celles  qui  s'étaient 
M  déjà  établies  se  désorganisent  à  cause  des  incertitudes  qui  régnent  au- 
M  jourd'hui.  » 

L'urgence  a  été  votée,  mais  la  loi  ne  Test  pas  encore. 

Projets  de  loi  et  propositions  sur  lesquels  les  rapports  ont  été  déposés. 

Nous  n'indiquons  ici  que  les  principaux. 

u  Sur  la  pèche  dans  le  royaume.  Rapporteur:  M.  Maldini. 

M  Sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  de  procureur.  Rapporteur: 
«  M.  Oliva. 

«<  Sur  des  modifications  à  introduire  dans  le  règlement  de  la  (Siambre. 
»  Rapporteur  :  M.  Casarini.  Le  rapport  contient  une  étude  très-développée 
M  sur  le  règlement  des  différents  Parlements. 

Projets  de  loi  soumis  à  Vexamen  des  comtnissiûns. 

M  Réorganisation  du  notariat. 

«  Modification  à  la  loi  sur  le  jury. 

«  Dispositions  pour  Tinstruction  élémentaire  et  obligatoire. 

Projets  de  loi  soumis  à  V examen  du  comité  (1). 

u  Réorganisation  de  l'administration  centrale  de  l'État,  de  celle  des  pro- 
M  vinces  et  des  arrondisements  {circondari), 

(1)  La  Chambre  italienne  avait  voulu  régler  Tordre  de  ses  travaux  sur  le  modèle 
de  ceux  du  Parlement  anglais.  Oo  espérait  avoir  dans  ie  comité  privé  des  dlseo»* 
sions  sommaires,  préparatoires,  de  façon  à  rendre  plus  éclairée  et  plus  rapide  la 
discussion  publique.  L'attente  a  été  trompée,  et  en  ce  moment  même  (aTril  1873)  la 
Chambre  s'apprête  à  revenir  au  système  des  bureaux. 
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u  Modification  à  la  loi  oommiinale  et  provinciale  du  20  mars  1865. 

M  Approbation  du  tarif  pour  les  actes  judiciaires  en  matière  civile. 

»  Sur  la  liberté  des  banques. 

«  Institution  des  Chambres  d'agriculture.  Ce  projet  de  loi  est  déjà  voté 
«  par  le  Sénat. 

c  Réorganisation  des  écoles  spéciales  pour  les  sourds-muets. 

«  Organisation  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  projet  de  loi  est  déjà  voté  par 
•  le  Sénat  » 

A  cette  rapide  revue  des  travaux  du  Parlement  italien,  nous  n'ajouterons 
qu'un  mot  Dans  la  séance  du  S5  mai  1872,  le  ministère  a  été  interpellé 
d'avoir  à  déclarer  pourquoi  il  n'avait  pas  déposé  la  loi  sur  les  corporations 
religieuses  à  Rome.  Après  une  discussion  très-vive  qui  a  duré  deux  jours 
et  à  laquelle  prirent  part  MM.  Cencelli,  Ferrari,  Rattazzi  et  de  Falco,  mi- 
nistre de  la  justice,  le  ministère  s'engagea  à  déposer  le  projet  de  loi  dès  le 
début  de  la  session  suivante.  Il  Ta  été  en  effet  le  30  novembre  1872.  Nul 
n'ignore  les  vicissitudes  qu'il  a  déjà  subies.  Nous  signalons  la  discussion 
des  25  et  27  mai  1872,  parce  qu'elle  est  la  préface  de  celle  qui  commence  au- 
jourd'hui (6  mai  1873)  et  remplira,  selon  toute  vraisemblance,  la  fin  de  la 
session. 
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LDI  nu  12  MARS  1872  ASSIMILANT  LES  UNIVERSITÉS  DE  PADOUE 
ET  DE  ROME  AUX  AUTRES  UNIVERSITÉS  ITALIENNES. 

Traduction  et  notes  de  M.  Ernest  Dubois,  ptoftttew  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Bien  que  cette  loi  soit  spéciale,  elle  a  donné  lieu,  au  sein  du  Parlement 
italien,  à  une  discussion  qui  a  singulièrement  dépassé  les  limites  du  projet 
en  délibération  et  qui  a  été  portée,  notamment  par  MM.  Lioj  et  Bongbi,  à 
la  Chambre  des  députés,  et  par  le  général  Menabrea,  au  Sénat,  sur  les  ques- 
tions les  plus  variées  et  les  plus  délicates  de  Tinstruction  publique  tout  en- 
tière, et  particulièrement  de  l'enseignement  supérieur.  Dans  Timpossibilité 
de  la  résumer  ici  avec  les  développements  que  justifierait  Timportance  des 
questions  soulevées,  j'en  indiquerai  seulement  quelques  traits. 

A  la  Chambre  des  députés,  la  discussion  a  été  tellement  vive,  que  le  sort 
du  projet  a  pu  paraître  un  instant  fort  douteux.  Au  Sénat,  elle  a  eu  prin- 
cipalement pour  objet  la  proposition  faite  par  le  général  Menabrea,  d^une 
enquête  parlementaire  confiée  au  Sénat  lui-même  sur  l'ensemble  de  Tin- 
struction  publique.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

La  nécessité  d'une  réforme  générale  de  l'enseignement  supérieur  est  un 
point  universellement  admis  en  Italie  :  l'une  des  objections  au  projet  de  part- 
Il.  U 
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fication  était  précisément  qu'au  lieu  de  cbrriger  le  mai,  il  rtggrtvtit. 
Quant  aux  principes  à  suivre  pour  opérer  la  réforme,  bien  que  de[Hii8  plog 
de  vingt  ans  il  ait  été  élaboré  un  grand  nombre  de  projets  sur  Teiuembleoii 
sur  les  détails  de  ce  vaste  sujet,  M.  Mamiani  a  pu  dire,  dans  son  mçiça^ 
qu'ils  n'étaient  encore  «  ni  bien  dessinés  ni  bien  concordants  ».  H  renort 
toutefois  de  la  discussion  générale  engagée  à  Toocasion  des  Universités  de 
Rome  et  de  Pndoue,  une  tendance  sur  laquelle  il  y  a  lieu  d'appeler  Tatlen- 
tion.  C'est  celle  de  stimuler  l'effort  incessant  du  professeur  en  faisant  eo 
sorte  que  ses  émoluments  puissent  être  proportionnés  à  cet  effort  même. 
Cette  tendance  n'a  pas  été  seulement  celle  des  adversaires  du  projet  et  bo- 
tamment  de  M.  Bonghi,  partuan  déclaré  du  système  universitaire  allemand, 
qui  l'a  exprimée  en  termes  aussi  justes  qu^éloquents.  £ile  a  encore  été  ac- 
ceptée par  les  défenseurs  du  projet,  notamment  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  Correntt;  tout  on  reconnaissant  l'impossibilité  ou  l'in- 
opportunité de  transporter  en  Italie  bon  nombre  de  règles  universilaîreB 
allemandes,  il  s*est  prononcé  en  faveur  d'une  réforme  basée  sur  le  principe 
suivant,  tempéré  équitablement  selon  les  circonstances  :  Cbnsidértf  le  trai- 
tement actuel  des  professeurs  comme  un  minimum  que  leur  assure  l'État, 
indépendamment  de  l'augmentation  qui  pourra  s'y  ajouter  par  l'attnbutioo 
aux  Universités,  pour  être  réparti  entre  ceux  qui  enseignent,  du  produit 
des  taxes  d'inscription  aux  cours. 

La  Gbambre  vota  [le  6  mars)  un  ordre  du  jour  par  lequel  le  ministre  était 
invité  à  présenter  daUs  le  courant  de  Tannée  un  projet  de  réoi^anisation 
de  renseignement  supérieur.  M.  Correnti  y  mit  la  main  ;  mais  il  fut  rem- 
placé peu  après  au  ministère  par  M.  Scialoja,  qui  pensa  devoir  commencer 
les  réformes  par  celle  de  l'enseignement  secondaire. 

Il  ësX  encore  un  autre  point  sur  lequd  on  est  unanime  en  Italie  :  c'est 
qu'il  faut  diminuer  le  nombre  des  Universités.  Il  n^y  en  a  pas  moins  de 
vingt  et  une  ;  dix-sept  sont  dites  gavemative  ou  de  l'État,  dont  huit  de  pre- 
mier ordre,  Bologne,  Naples,  Padoue,  Païenne,  Pavie,  Pise,  Rome  et  Tu- 
rin; sept  de  second  ordre,  Catane,  Gagliari,  Gènes,  Messine,  Modène,  Panne 
et  Sienne,  et  deux  dans  des  conditions  particulières,  Maoerata  et  Sassari. 
Quatre  autres  sont  dites  libère,  celles  de  Oamerino,  Ferrare,  Pérouse  et 
Urbin  ;  mais  ce  ne  sont  nullement  des  Universités  libres  comme  celles,  par 
exemple,  de  Belgique,  ce  sont  des  Universités  municipales  ouprovinciakSi 
n  fiaut  ajouter  encore  llnstitut  des  études  supérieures  de  Florence  avec  ses 
trois  sections  de  philosophie  et  philologie,  de  médecine  et  chirurgie  et  de  sden- 
ces  physiques  et  naturelles;  enfin  l'Académie  scientifico-littéraire  de  BUten, 
avec  ses  quinze  chaires  de  littérature,  histoire,  archéologie,  etc...  Dans  dix 
des  Universités,  le  chiffre  des  élèves  est  au-dessous  de  deux  cents  pour  Ten. 
semble  des  Facultés;  dans  quelque»4ines,  il  est  inférieur  à  trente.  La  néces- 
sité d'une  réduction  est  donc  évidente,  mais  les  résistances,  d'ailleurs  hono- 
rables, des  villes  et  des  provinces,  sont  telles  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible 
d'en  supprimer  une  seule.  Un  curieux  exemple  est  celui  de  l'Université  de 
Sassari.  Supprimée  par  une  loi  en  1859,  die  fut  rétaldie  par  une  autre 
dés  Tannée  suivante! 
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Pour  en  revenir  spécialement  à  la  loi  d^assimilation  des  Universités  de 
Rome  et  de  Padoue,  on  peut.dire  qu'elle  fut  adoptée  plutôt  par  des  consi- 
dérations politiques  que  par  des  raisons  tirées  des  besoins  de  renseigne- 
ment. En  ce  qui  concerne  celle  de  Padoue,  les  opposants  faisaient  valoir, 
non  sans  raison,  que  son  organisation,  sans  être  parfaite,  était  cependant, 
à  beaucoup  d*égards,  préférable  à  celle  de  toutes  les  autres  et  qu^elle  don- 
nait, avec  un  personnel  moindre  et  à  moins  de  frais,  des  résultats  d*étudee 
au  moins  égaux,  s'ils  n'étaient  même  supérieurs  à  ceux  de  n'importe  quelle 
autre  Université  italienna 

Le  titre  même  de  la  loi  est  un  peu  trompeur,  car  Tassimilation  de  ces 
deux  Universités  aux  autres  n'est  pas  complète  ;  elle  ne  pouvait  pas  l'être, 
d'ailleurs,  en  l'état  de  la  législation  universitaire  actuellement  en  vigueur 
en  Italie.  Cette  législation,  fort  compliquée,  se  compose  d'un  très-grand 
nombre  de  dispositions,  dont  on  peut  faire  deux  classes. 

Il  y  a  des  dispositions  spéciales  à  une  ou  à  plusieurs  Universités;  elles 
règlent  Tadmlnistration  intérieure  et,  l'on  peut  dire,  tout  ce  qui  ne  tombe 
pas  sous  l'application  des  dispositions  générales.  Parmi  ces  règles  spécia- 
les, il  y  en  a  qui  sont  d'une  date  antérieure  aux  événements  de  1659;  d'au- 
tres, en  assez  grand  nombre,  ont  été  établies  de  4659  à  1862,  au  fur  et  à 
mesure  des  annexions. 

Les  dispositions  générales  sont  contenues  :  1**  dans  la  loi  du  13  novem- 
bre 1859  (loi  Casati)  ;  2*  dans  celle  du  31  juillet  1862  (loi  Matteucci),  et 
3*"  dans  les  lois  et  règlements  rendus  depuis  pour  l'application  ou  la  modi- 
fication des  deux  premières.  La  loi  de  1859  date  de  l'époque  des  pleins 
pouvoirs  conférés  au  gouvernement  sarde  pour  la  durée  de  la  guerre  :  elle 
compte  380  articles  et  doit  encore  être  considérée  comme  la  loi  organique  et 
fondamentale,  en  matière  d'instruction  publique,  malgré  les  nombreux  et 
souvent  très-graves  changements  qui  ont  été  apportés  depuis.  <Le  général 
Menabrea  ne  comptait  pas  moins  de  deux  cent  trente  lois,  décrets  et  circu- 
laii-es,  modifiant  la  loi  de  1859,  jusqu'en  1867  seulement) 

L'un  des  plus  importants,  parmi  ces  changements,  fut  celui  quUntro- 
duisit  la  loi  de  1862.  La  loi  Casati  avait  posé  le  principe  de  la  liberté  de 
renseignement  supérieur  et  organisé,  entre  les  professeurs  soit  ofiGiciels, 
soit  libres,  une  certaine  répartition  des  taxes  d'inscriptions  aux  cours 
(art.  93-104, 119-125).  La  loi  Matteucci  abaissa  considérablement  le  chiffre 
des  taxes^  en  ordonna  le  versement  dans  les  caisses  de  l'État  et  attribua  aux 
professeurs  un  traitement  fixe,  5,000  et  6,000  lires,  selon  la  durée  des  ser- 
vices, dans  les  Universités  de  premier  ordre,  3,000  et  3,600  dans  celles  de 
second  ordre,  sans  aucun  éventuel,  mais  avec  augmentation  d'un  dixième 
tous  les  cinq  ans,  sans  que  le  chiffre  de  8,000  lires  puisse  être  dépassé. 
Elle  n'abolissait  pas  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
mais  elle  en  rendait  en  fait  l'application  à  peu  près  impossible.  Aussi  l'en- 
seignement libre  n'existe-t-il  nulle  part-  d'une  manière  sérieuse  et  suivie  en 
Italie,  sauf  à  Naples,  où  par  un  privilège  que  TUniversité  napolitaine  a  ob- 
tenu de  conserver,  les  étudiants  sont  dispenrtés  de  l'obligation  de  s'inscrire 
aux  cours.  11  en  résulte,  entre  autres  conséquences,  que  le  nombre  des  étu- 
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(liants  de  cette  UniTeraité  ne  peut  être  fixé  avec  certitude  :  on  Téraluetp- 
proximatiTement  à  dix  mille  au  plus,  huit  à  neuf  mille  au  moins. 

Art.  1".  —  Le  traitement  des  professeurs  des  Universités  de 
Padoue  et  de  Rome  est  fixé  à  5,000  lires  par  an.  Cette  disposition 
aura  effet,  pour  les  professeurs  de  Padoue,  à  dater  du  l*'  novem- 
bre 1873;  pour  ceux  de  Rome,  du  i*' janvier  i87â.  Toutefois,  il  est 
alloué  6,000  lires  aux  professeurs  qui,  dans  lesdits  délais,  auront 
dix  ans  ou  plus  de  service.  Ceux  qui,  à  ces  époques,  jouiraient  déjà 
d'un  traitement  plus  élevé  que  celui  qui  vient  d'être  fixé  seront 
indemnisés  par  une  allocation  personnelle  qui  devra  être  réduite 
proportionnellement  en  raison  de  Taccroissement  du  traitement 
normal,  et  cessera  lorsqu'il  sera  égalé  ou  dépassé  par  les  augmen- 
tations progressives  (1). 

Art  2.  —  Les  professeurs  ordinaires  venant  des  autres  Univer- 
sités du  royaume  qui  seront  transférés  définitivement  à  celle  de 
Rome,  jouiront  du  bénéfice  accordé  par  l'article  i",  tout  droit 
ultérieur  leur  étant  d'ailleurs  réservé.  ! 

Art.  3.  —  Les  traitements  s'accroîtront  d'un  dixième  par  cha«  | 
que  laps  de  cinq  années  de  service  effectif  dans  l'enseignement  :  le 
délai  part  du  1*'  janvier  1872  pour  les  titulaires  actuels  de  Rome, 
du  1"  janvier  1867  pour  les  professeurs  de  Padoue.  Le  traite- 
ment et  les  augmentations  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
8,000  lires. 

Art.  4.  —  Les  titulaires  actuels  des  Universités  de  Rome  et  les 
professeurs  ordinaires  de  Padoue  sont  reconnus  professeurs  ordi- 
naires desdites  Universités. 

Art.  5.  —  Le  traitement  des  professeurs  extraordinaires  sera 
fixé  par  le  décret  de  nomination.  Ce  traitement  ne  pourra  en  au- 
cune façon  excéder  les  sept  dixièmes  du  traitement  normal  des 
professeurs  ordinaires,  fixé  à  l'article  1^. 

Art.  6.  —  Les  professeurs  extraordinaires  de  l'Université  de 
Padoue,  nommés  conformément  au  §  3  de  l'ordonnance  impériale 
du  23  octobre  1837,  ne  seront  pas  soumis  à  l'article  90  de  la  loi  du 

(1)  C'est  particulièrement  en  ? oe  des  traitements  que  l'aMimilation  a  été  proposée 
et  admise.  Les  professeurs  de  la  Sapiensa  avaient  un  traitement  fort  inférieur  aox 
chiffres  ci-dessus.  Quant  à  ceux  de  Padoue,  il  y  a?alt  une  très-grande  diTersité  en 
raison  des  droits  d'examen  ipropine)  attribués  aux  examinateurs  :  ces  droits  étaient 
pour  chacun,  dans  les  dernières  années,  de  9,000  lires  dans  la  Faculté  de  droit,  de 
3,356  dans  celle  des  mathématiques^  de  1,148  seulement  dans  celle  de  niédedae, 
enÛD  de  88  dans  la  Faculté  de  philosophie.  Les  traitements  fixes  el  éTentueli  dei 
professeurs  de  droit  s'élevaient  ainsi  à  15,000  francs. 
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13  novembre  1859,  n»  37S5  (1);  ils  sont  maintenus  définitivement 
dans  leur  emploi,  d'après  l'ordonnance  précitée,  mais  sans  être 
d'ailleurs  assimilés  aux  professeurs  ordinaires. 

Art.  7.  —  Les  professeurs  non  titulaires  de  l'université  de 
Rome  pourront  être  rangés  parmi  les  professeurs  extraordi- 
naires ou  parmi  les  chargés  de  cours,  après  avis  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

Art.  8.  —  Les  collèges  universitaires  des  docteurs  près  l'U- 
niversité de  Rome  sont  abolis  (2). 

Art.  9.  —  Le  recteur  de  l'Université,  les  directeurs  des  cabi- 
nets, laboratoires  et  cliniques  des  Universités  de  Padoue  et  de  Rome 
recevront  une  allocation  spéciale  dans  la  mesure  et  de  la  manière 
établie  pour  les  Universités  de  Bologne,  Naples,  Palerme,  Pavie, 
Pise  et  Turin. 

Art.  10.  —  Sont  abolis  dans  l'Université  de  Padoue,  à  partir 
du  !•'  novembre  1873,  dans  celle  de  Rome,  à  partir  du  1"  janvier 
1872,  tous  les  droits  d'examen  {propine)  pour  les  recteurs,  prési- 
dents, professeurs,  employés  administratifs  et  gens  de  service. 

Art.  11.  —  Les  taxes  universitaires  établies  par  la  loi  du 
11  août  1870,  no  3784  (3),  conformément  à  la  répartition  qu'en  a 
faite  le  décret  du  13  octobre  suivant,  n«  5967,  seront  mises  en 
vigueur  pour  les  étudiants  de  l'Université  de  Rome  avec  Tannée 
scolaire  1871-72. 

Art.  \2.  —  Sont  étendues  aux  Universités  de  Padoue  et  de 
Rome,  aux  époques  indiquées  en  l'article  10,  toutes  les  dispositions 


(1)  Les  professeurs  exlraordinairet  et  les  chargés  de  cours  ont,  d'après  cette  loi, 
QDe  position  peu  stable  :  leurs  fonctions  cessent  à  la  Un  des  cours  dont  ils  sont 
chargés,  et  Us  ne  peuvent  les  reprendre  qu'à  la  suite  d'une  nouvelle  nominaUon. 
Ce  point  eut  signalé  comme  un  des  plus  défectueux  de  la  loi  CasaU. 

(2)  Ces  collèges  n'avaient  pas  seulement  la  participation  aux  examens,  mais 
encore  d'autres  attributions  et  notamment  celles  de  conseils  supérieurs  de  l'instruc 
tiOD  publique  :  leurs  membres  avaient  le  pas  sur  les  professeurs  titulaires.  Ils  étaient 
donc  très-différents  des  collèges  de  docteurs  agrégés,  tels  qu'ils  fonctionnent  encore  à 
l'Université  de  Turin.  La  question  que  l'on  discuta  le  plus  fut  celle  de  l'indemnité 
à  accorder  aux  docteurs  qui  en  faisaient  partie  :  on  contestait  généralement  leur 
droit,  en  faveur  duquel  M.  Seraflni*  se  prononça  très-fermement  et^  ce  me  semble, 
avec  une  haute  raison.  Les  précédents,  lors  de  la  suppression  des  collèges  dans 
d'aatres  Universités,  variaient  :  à  Bologne  et  à  Macerata,  les  docteurs  de  collège 
avaient  reçu  une  Indemnité  viagère;  à  Padoue,  on  ne  leur  avait  rien  accordé.  Le 
deux  Chambres  adoptèrent  des  ordres  du  Jour  réservant  la  quesUon. 

(3)  Annexe  K  de  cette  loi  fur  les  mesures  financières,  dite  loi  omnibus.  —  Le 
système  de  la  loi  de  1862  est  maintenu  ;  seulement  les  taxes  sont  augmentées  :  elles 
sont  de  760  pour  les  études  de  droit,  de  médecine  et  des  ingénieurs;  de  400  pour 
la  Faculté  de  philosophie  et  lettres,  et  celle  dee  sciences  physiques  et  naturelles. 
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des  titres  I  et  II  de  la  loi  du  13  novembre  1859,  qui  sont  en  vi- 
gueur  et  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Sont  en  conséquence  abrogées  la  bulle  pontificale  Quod  divina 
sapieniia,  l'ordonnance  impériale  du  23  octobre  1857,  la  résolution 
souveraine  du  â8  mars  1813,  communiquée  aux  délégations  impé- 
riales par  la  circulaire  du  28  avril  suivant,  n»«  12130-2109,  la  ré- 
solution souveraine  du  3  mai  1828  et  les  autres  bulle»,  lois,  rescrils, 
motuproprt  et  ordonnances  promulgués  par  les  gouvernements 
précédents. 

Art.  13.  —  Le  nombre  des  professeurs  de  TUniversité  de  Rome 
est  fixé  conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du  13  novembre  1859. 

Art.  14.  —  L'assimilation  des  traitements,  établie  par  la  pré- 
sente loi,  n'est  pas  applicable  aux  professeurs  de  la  Faculté  de 
théologie  desdites  Universités,  à  l'égard  desquels  il  n'est  rien  in- 
nové (1). 

Art.  15.  —  [Disposition  transitoire  concernant  les  étudiants  en 
cours  d'études  dans  les  Universités  de  Padoue  et  de  Rome.] 


II 

LOI   DU  30  JUIN   iSl'2  APPROUVANT  UNE   CONVENTION   RELATIVE 
A   l'institut  des   ÉTUDES   SUPÉRIEURES  DE  FLORENCE. 

Traduction  et  notes  de  M.  Ernest  Dubois^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Hanty. 

L'école  des  études  supérieures  dont  il  est  parlé  dans  la  loi  que  nous  rap- 
portons a  une  origine  toute  populaire  qui  rappelle  les  plus  beaux  temps  des 
républiques  italiennes.  Elle  a  été  fondée  par  la  commune  de  Florence  le 
15  mars  1321  ;  on  a  le  procès-verbal  de  la  délibération.  Lorsque  la  peste 
de  1348  eut  dépeuplé  la  cité,  «  la  commune  voulant,  raconte  Villani,  attirer 
a  des  habitants  dans  la  ville,  accroître  sa  renommée  et  son  honneur  et 
«  fournir  aux  citoyens  le  moyen  d^étre  savants  et  vertueux,  se  mit  en  de- 
«  voir  d'établir  à  Florence  une  école  générale  des  sciences,  et  des  docteurs 
«  fameux  dans  la  connaissance  des  lois  et  des  autres  sciences  ;  ayant  été 
«  réunis,  ils  commencèrent  à  enseigner  le  6  du  mois  de  novembre  de  l'année 
«  du  Christ  1348.  »  CTest  dans  cette  école  que  la  République,  après  s'être 
vainement  adressée  à  Pétrarque,  chargea  Boccace  d'expliquer  le  poème  de 

(t)  Le  Parlement  était  alors  saisi  d'un  projet  de  suppression  d«8  Facaltés  de  théo- 
logie depuis  longtemps  annoncé,  et  que  la  Chambre  des  dépotés  approuva  le  lO  mai 
1872  par  148  YoU  contre  67. 


ITALIE.  375 

Dante.  C'est  aussi  dans  cette  école  qu'enseignèrent  Marsile  Ficin  et  les  au- 
tres savants  qui  illustrèrent,  après  la  chute  de  la  République,  la  célèbre 
Académie  de  Platon. 

D  y  a  dans  la  convention  approuvée  par  la  loi  Tapplication  aux  institutions 
d'enseignement  supérieur  d'un  système  mixte,  dans  lequel  le  pouvoir  cen- 
tral, au  lieu  de  se  substituer  à  l'initiative  locale,  s'efforce  de  la  soutenir  et 
de  la  féconder. 

Art.  1".  —  Est  approuvée  et  rendue  exécutoire  la  convention 
annexée  conclue  à  Rome  entre  le  ministre  de  Tinstruction-publique 
et  les  représentants  des  conseils  provinciaux  et  communaux  de 
Florence,  et  ratifiée  par  lesdits  conseils  par  délibération  du  16  fé- 
vrier 1872. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  pas  conféré  dans  l'Institut  supérieur  de 
Florence  d'autres  grades  universitaires  que  ceux  qui  y  sont  actuel- 
lement conférés. 

CONVENTION. 

Art.  1".  —  L'Institut  des  études  supérieures  de  Florence  aura 
pour  objet  le  haut  enseignement  et  l'avancement  progressif  : 

a)  Des  lettres  et  de  la  philosophie;  b)  des  sciences  physiques  et 
naturelles;  c)  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Art.  2.  —  Il  sera  gouverné  par  un  conseil  de  direction,  com- 
posé comme  il  est  dit  ci-après. 

Art.  3.  —  La  dépense  annuelle  d'entretien,  tant  du  matériel  que 
du  personnel  de  Tlnstitut,  est  fixée  à  une  somme  non  inférieure  à 
540,000  lires. 

L'État  concourra  à  cette  dépense  pour  340,000  lires,  par  an;  le 
reste  de  la  somme  sera  fourni  pour  un  tiers  par  la  province  et  pour 
deux  tiers  par  la  commune  de  Florence. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  direction  se  compose  de  six  membres, 
élus,  trois  par  le  gouvernement,  deux  par  la  commune,  un  par  la 
province. 

Il  élira  dans  son  sein  son  président,  qui  sera  surintendant  de 
l'Institut  et  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  5.  —  Le  conseil  de  direction  pourra,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  opportun,  après  l'avis  des  conseils  académiques  des 
sections  respectives  et  dans  la  limite  des  fonds  alloués,  établir  des 
enseignements  nouveaux  dans  l'Institut  et  prendre  toute  mesure 
propre  à  en  améliorer  les  conditions. 

Art.  6.  —  L'enseignement  professionnel  de  la  médecine  et  de  1h 
chirurgie,  établi  dans  l'hôpital  de  Santa  Maria  Nuova,  sera  main- 
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tenu  conforme  aux  dispositions  en  vigueur  et  à  celles  qui  seront 
prises  par  le  gouvernement  pour  les  Facultés  de  médecine  et  de 
chirurgie  du  royaume,  relativement,  soit  aux  cours,  soit  aux  exa- 
mens et  à  la  collation  des  grades  et  matricules. 

Le  conseil  de  direction  pourra  toutefois,  même  dans  cette  partie, 
établir  de  nouveaux  enseignements  complémentaires  pratiques  et 
de  perfectionnement. 

Art.  7.  —  Pour  la  nomination  aux  chaires,  le  conseil  de  direc- 
tion, ou  les  conseils  académiques  respectifs,  proposeront  au  gouver- 
nement le  titulaire  qu'ils  croiront  pouvoir  être  nommé  conformé- 
ment à  l'article  69  de  la  loi  du  11  novembre  1859  (1).  Dans  le  cas  où 
le  conseil  de  direction  ne  trouverait  pas  de  personne  capable,  et  dans 
celui  où  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  le  ministre 
ne  jugeraient  pas  l'article  69  précité  applicable  à  la  personne  pro- 
posée, il  sera  pourvu  à  la  chaire  sans  retard,  par  concours,  aux 
termes  de  la  loi. 

Art.  8.  —  Les  professeurs  ordinaires  de  llnstitut  seront  nom- 
més par  décret  royal  et  assimilés  aux  professeurs  des  Universités 
de  premier  ordre  (2);  ils  jouiront  des  mêmes  traitements  et 
privilèges,  auront  les  mêmes  devoirs,  et  seront  soumis  à  la 
même  discipline. 

Art.  9.  —  Les  règlements  universitaires  sur  la  discipline  sco- 
laire seront  appliqués  à  l'Institut 

Art.  10.  —  Les  retenues  faites  sur  les  traitements  du  corps 
enseignant  et  des  employés  administratifs  de  l'Institut  seront  dévo- 
lues au  gouvernement,  lequel  sera  chargé  des  pensions. 

Art.  11.  —  Les  professeurs  de  l'Institut  jouiront  de  l'augmen- 
tation quinquennale  de  leurs  traitements ,  comme  dans  les  Uni- 
versités. L'accroissement  de  dépenses  qui  en  résultera  sera  ré- 
parti entre  les  administrations  intéressées,  dans  la  proportion 
établie  par  l'article  3. 

Art.  12.  —  Les  taxes  scolaires  et  droits  d'examen  qui  seront 

(0  L'arUcle  69  de  cette  loi  qui  est  la  lot  fondamentale  sar  TiDstnicUon  poblique 
en  Italie  (loi  Gasati)^  est  ainsi  conçn  :  «  Le  ministre  pourra  proposer  ao  roi,  en  de- 
hors de  tout  concours,  les  personnes  qui,  par  leurs  œuvres,  leurs  découTertes  on 
leur  enseignement,  auront  acquis  une  réputation  méritée  d'habileté  particulière  dans 
les  maUères  faisant  l'objet  de  la  chaire  à  pourvoir.  »  Les  articles  préoécteots,  &7  i 
68^  règlent  les  deux  formes  de  concours  :  par  examen  et  par  titres, 

(2)  IVaprès  l'article  2  de  la  loi  sur  les  taxes  universitaires  du  31  juillet  1863  (loi 
Matteucci),  les  Universités  de  premier  ordre  sont  celles  de  Bologne^  Naples,  Païenne* 
Pavle,  Pise  et  Turin  :  le  traitemeat  y  est  de  6,000  lires;  il  s'élève  k  6,000  pour  les 
professeurs  qui  ont  dix  ans  de  service^  et  s'accrott  d'un  dixième  tons  les  dnq  ans, 
sans  pouvoir  excéder  8,000  lires. 
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perçus  par  l'Institut  seront  réparties  entre  les  mômes  administra- 
tions dans  la  môme  proportion  que  la  dépense. 

Art.  13.  —  Il  pourra  être  alloué  aux  nouveaux  professeurs 
nommés  des  émoluments  pei'sonnels,  en  raison  de  motifs  spéciaux, 
mais  les  pensions,  augmentations  quinquennales  et  retenues  seront 
toujours  réglées  pour  eux  sur  le  traitement  normal. 

Art.  14.  —  Le  conseil  de  direction  pourra  admettre  dans  Tln- 
stitut  des  enseignements  et  exercices  spéciaux,  à  la  charge  d'asso- 
ciations privées. 

Art.  15  et  17.  —  [Désignation  des  immeubles  affectés  à  l'usage 
de  l'Institut.] 

Art.  16.  —  La  province  et  la  commune  contribueront  à  l'agran- 
dissement des  collections,  cabinets  et  laboratoires,  en  consacrant  à 
cet  objet,  dans  la  proportion  d'un  tiers  pour  la  première  et  du 
restant  pour  la  seconde,  la  somme  de  360,000  lires,  en  six  années.  Il 
sera  dressé  inventaire  exact  des  objets  qui  seront  acquis  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ainsi  que  de  ceux  qui  existent  déjà,  et  tous 
devront  toujours  rester  à  Tusage  de  renseignement  public  à  Flo- 
rence. 

Art.  18.  —  Le  conseil  de  direction  pourvoit  :  a)  à  l'administra- 
tion économique  de  l'Institut,  au  moyen  des  sommes  qu'il  perçoit 
du  gouvernement,  de  la  commune  et  de  la  province,  par  trimestres 
payés  d'avance,  et  en  présentant  aux  trois  administrations  intéres- 
sées les  budgets  de  prévision  et  définitifs;  b)  à  l'ordre  et  à  la  direc- 
tion générale  des  études,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  aca- 
démiques; c)  à  l'allocation  des  émoluments  personnels  qu'il  sera 
jugé  convenable  d'accorder  à  quelques  titulaires;  d)  à  la  répar- 
tition annuelle  de  la  dotation  générale  de  l'Institut  entre  ses  diffé- 
rentes sections;  e)  à  l'emploi  des  sommes  ci-dessus  assignées  pour 
l'agrandissement  des  collections,  des  cabinets  et  des  laboratoires; 
/)  à  l'établissement  de  taxes  scolaires  pour  les  cours  de  perfec- 
tionnement. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  une  loi  ;  elle  ne  pourra  être  modifiée  ou 
résiliée  que  par  une  loi  spéciale. 
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NOTICE  SUR  LES   SESSIONS  LÉGISLATIVES 

DE  1871  ET  DE  187â. 

Par  Ml  Jules  Gambon,  ancien  auditeur  au  Conseil  éPÉIat, 

L'année  1871  a  été  très-pauvre  en  travaux  législatif.  L'établissement  de 
la  maison  de  Savoie  ne  laissait  place  qu'aux  préoccupations  politiques,  et  il 
serait  impossible  de  signaler  et  de  traduire  une  œuvre  de  quelque  impor- 
tance élaborée  pendant  la  courte  session  des  Ck)rtés.  Le  pouvoir  exécutif 
ne  laissait  pas  cependant  que  de  montrer  une  grande  activité  :  il  a  résolu 
paV  ses  décrets  ou  ses  ordonnances  un  grand  nombre  de  questions  laissées 
en  suspens  par  le  gouvernement  provisoire.  Nous  donnons  ici  les  principales 
de  ces  décisions,  afin  d'indiquer  les  tendances  et  les  besoins  auxquels 
obéissait  à  cette  époque  le  gouvernement  espagnol. 

Décret  du  21  mars  1871,  déclarant  caduques  les  concessions  de  pro- 
priétés faites  par  l'État  et  non  employées  à  l'usage  pour  lequel  elles  avaient 
été  concédées.  —  Ce  décret  n*a  eu  d'autre  objet  que  de  faire  rentrer  dans 
les  caisses  de  l'Etat  le  prix  d'un  certain  nombre  de  propriétés  provenant  de 
la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques,  qui  avaient  été  concédées  par  le 
décret  du  19  février  1836  aux  provinces,  aux  communes,  ou  même  à  des 
particuliers.  Ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs,  à  l'époque  de  la  sécula- 
risation, on  n'avait  excepté  de  la  vente  que  les  monuments  présentant  un  vé- 
ritable intérêt  historique  ou  artistique,  et  ceux  qui  pouvaient  être  utiles  soit 
aux  communes,  soit  à  l'industrie  :  en  présence  de  la  grande  masse  de  biens 
qui  se  trouvaient  à  vendre,  TÉtat  pouvait  à  cette  époque  se  montrer  généreux; 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  décret  ordonne  en  conséquence 
qu'un  inventaire  sera  dressé  par  ladministration  financière  de  chaque  pro- 
vince de  toutes  les  propiiétés  nationales  mises  à  la  disposition  des  députa- 
tions  provinciales,  des  ayuntamentos  ou  de  tout  autre  corps  ;  que  tous  les 
usufruitiers  des  biens  de  l'État  devront  justifier  de  leur  possession;  que 
trente  jours  seront  donnés  à  ceu;c  qui  ne  jouiraient  pas  d'après  un  titre  ré- 
gulier, pour  régulariser  leur  situation  ;  qu'enfin  tous  les  biens  possédés  sans 
titre  ou  non  employés  à  l'usage  pour  lequel  ils  avaient  été  concédés,  ren- 
treraient dans  les  mains  de  l'État  et  seraient  estimés  et  vendus  sans  délai. 

Décret  du  24  mars  1871,  établissant  définitivement  à  partir  du  1*' juillet 
le  système  métrique.  —  Le  système  métrique,  introduit  en  Espagne  par  la 
loi  du  19  juillet  1849,  ne  fut  obligatoire  pour  les  administrations  de  l  État 
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et  des  provinces  qu'en  1867.  En  1868,  un  décret  essaya  de  l'imposer  aux 
particuliers  ;  la  révolution  de  septembre  empêcha  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  Tobservation  de  cette  ordonnance.  Le  décret  du 
24  mars  établit  enfin  le  système  décimal  et  sa  nomenclature  sans  faire  au- 
cune exception  de  personnes. 

Ordonnance  du  6  mars  et  décret  du  12  avril  1871,  concernant  les  chemins 
de  fer  et  Tadministration  télégraphique.  —  L'ordonnance  du  6  mars  met  à 
la  charge  des  compagnies  de  chemin  de  fer  toutes  les  amendes  auxquelles 
donneront  lieu  les  délits  de  fraude  et  de  contrebande,  lorsque  les  marchan- 
dises saisies  ne  seront  pas  accompagnées  d'une  lettre  de  voiture,  ou  lorsque 
Tenvoyeur  sera  une  personne  inconnue  ou  supposée. 

Le  décret  du  12  avril  contient  les  bases  de  Torganisation  du  service  télé* 
graphique  en  Espagne.  Il  règle  le  concours  que  doivent  se  prêter  l'État  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Jusque-lk  chaque  compagnie  suivait  des 
règles  particulières,  et  comme  les  chemins  de  fer  dépendent  du  ministère 
defamenio  (travaux  publics)  et  les  télégraphes  du  ministère  de  l'intérieur, 
il  était  impossible  de  mettre  la  moindre  unité  dans  ce  service.  Le  décret  du 
12  avril  a  donné  la  haute  main  au  ministre  de  l'intérieur  qui  décide,  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  la  place  des  stations  et  le 
nombre  des  fils  que  les  compagnies  devront  disposer.  Les  compagnies  doi- 
vent, dans  un  délai  de  six  heures,  réparer  toutes  les  avaries  arrivées  sur  la 
ligne;  sinon^  la  direction  générale  des  communications  peut  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  rétablir  les  voies  télégraphiques,  et  au  besoin  les 
faire  rétablir  elle-même. 

Le  décret  contient  en  outre  un  certain  nombre  d'articles  qui  sont  inti- 
tulés :  "  Conventions  proposées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
ouvrir  au  public  le  service  télégraphique  de  leurs  stations,  f*  D'après  ces 
conventions,  l'État  s'engage  à  construire  les  embranchements  destinés  à 
relier  ses  télégraphes  à  ceux  des  lignes  ferrées.  Les  compagnies  doivent, 
d'auti'e  part,  maintenir  les  communications,  employer  un  personnel  expéri- 
menté et  augmenter  le  nombre  de  leurs  appareils  et  de  leurs  employés  en 
proportion  des  nécessités  du  service.  Les  compagnies  doivent  transporter 
gratuitement  les  dépêches  officielles  ;  elles  ne  peuvent  refuser  aucune  dé- 
pêche privée,  hormis  celles  qui  blessent  la  morale  et  l'ordre  public,  fait  qui 
doit  être  consigne  sur  la  dépêche  rendue  à  l'expéditeur.  Les  dépêches  rela- 
tives au  mouvement  des  trains  et  aux  accidents  de  l'exploitation  doivent 
seules  passer  avant  le  service  ofiiciel  et  celui  du  public.  Lorsque  l'État 
prête  ses  lignes  télégraphiques  au  transport  d'une  dépêche,  il  touche  tou- 
jours la  moitié  du  prix  perçu.  Enfin  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
suspendre  le  service  des  télégmphes  des  chemins  de  fer  lorsque  Tordre  pu- 
blic Texigera.  Telles  sont  les  conditions  que  le  décret  du  12  avril  propose  à 
l'acceptation  des  compagnies.  En  modifiant  d*une  manière  uniforme  les 
différents  cahiers  des  charges,  il  constitue  la  base  de  l'unification  du  ser- 
vice tâégraphique.  L'article  6  du  décret  interdit  aux  compagnies  tout 
transport  de  dépêches  privées  tant  qu'elles  n'auront  pas  accepté  ces  con- 
ditions. 
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Décrets  des  7  et  13  juillet  1871,  créant  le  conseil  supérieur  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  le  conseil  consultatif  de  rinatrac- 
tion  publique. 

Le  décret  du  7  juillet  a  organisé  le  conseil  supérieur  de  Tagricultare  et 
des  conseils  provinciaux.  Tous  ces  conseils  se  composent  de  fonctionnaiies 
spéciaux  auxquels  sont  adjoints  un  certain  nombre  de  députés  élus  et  re- 
nouvelables par  moitié  à  Tépoque  des  élections  pour  la  députation  proTÎn- 
ciale.  —  Par  un  décret  en  date  du  16  novembre,  il  a  été  créé  une  grande 
école  d*agriculture,  où  Ton  doit  former,  par  des  études  théoriques  et  prati- 
ques, des  ingénieurs  agronomes  et  des  contre-mûtres,  pourvus  de  diplôme. 
Par  ce  décret,  il  semble  qu*on  ait  voulu  organiser  pour  Tagriculture  un 
enseignement  supérieur,  comme  il  n'en  existe  point  dans  notre  pays. 

Le  décret  du  13  juillet  qui  a  réorganisé  le  conseil  supérieur  de  TiDStruc- 
tion  publique,  précédemment  dissous  en  octobre  1870,  a  essayé,  dit  Texposé 
des  motifs,  de  maintenir  les  prérogatives  du  gouvernement  tout  en  les  con- 
ciliant avec  l'indépendance  d*un  corps  qui  ne  doit  pas  appartenir  à  la  poli- 
tique. Le  conseil  se  compose  du  recteur  de  l'Université  de  Madrid,  du  di- 
recteur de  rinstruction  publique,  de  douze  membres  élus  par  les  six 
académies  de  Madrid,  chacune  ayant  deux  représentants,  d^un  membre  au 
par  le  collège  des  avocats  de  Madrid,  et  enfin  de  trois  membres  nommés 
par  le  gouvernement.  Ces  derniers  touchent  un  traitement  de  10,000  pese- 
tas et  doivent  nécessairement  être  choisis  dans  certaines  catégories,  an- 
ciens professeurs,  anciens  magistrats,  etc.  Le  gouvernement  nomme  le 
président  du  conseil  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés  par  le  conseil. 

Le  conseil  donnera  son  avis  sur  les  questions  relatives  à  Tinstruction 
publique  qui  lui  seront  soumises  :  il  sera  nécessairement  consulté  sur  les 
déplacements,  nominations  et  avancements  de  professeurs  titulaires,  sur 
la  création  de  nouvelles  chaires  et  sur  l'organisation  de  leur  enseigne- 
ment (1). 

Règlement  du  5  septembre  1871 ,  relatif  à  l'exercice  du  droit  de  protec- 
tion dans  les  pays  d'Orient. 

On  distingue  deux  sortes  de  protection  :  la  protection  provisoire,  qui  ne 
porte  que  sur  la  sécurité  de  la  personne,  et  la  protection  définitive,  qui 
entraîne  avec  elle  le  patronage  des  intérêts  commerciaux  du  protégé. 

La  protection  de  l'Espagne  couvre  les  sujets  espagnols  et  les  assimilés  aux 
Espagnols,  c^est-à-dire  les  agents  consulaires  indigènes  nommés  par  le  mi- 
nistre et  pourvus  du  berat  ou  exequatur  du  gouvernement  du  pays,  et  les 
divers  auxiliaires  attachés  soit  au  consulat,  soit  même  aux  maisons  de  com- 
merce espagnoles.  —  Elle  ne  s'étend  cependant  pas  sur  les  domestiques  ou 
ouvriers  indigènes  employés  par  les  agents  espagnols  :  sur  ce  point,  les  droits 

(1)  Ud  décret  du  J8  juillet  1872  a  dUgons  le  Conseil  de  ringtruction  publique, 
nommé  conformément  au  décret  de  1871,  et  a  annoncé  qu'une  loi  serait  présentée  sor 
cet  objet.  —  La  composition  du  Conseil^  d'après  Texposé  des  motifs  du  décret  de 
dissolution,  ne  donnait  point  asseï  satisfaction  aux  besoins  de  rAdministration  et 
de  l'Université. 
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conférés  aux  représentants  étrangers  dans  chaque  pays  par  la  coutume,  les 
règlements  ou  les  traités  sont  maintenus.  L'honneur  du  pavillon  espagnol 
et  de  la  maison  qu^il  couvre  doivent  seuls  être  sauvegardés. 

La  protection  peut  être  accordée  aux  indigènes  qui  ont  rendu  à  TEspagne 
des  services  de  nature  à  les  rendre  odieux  à  leur  propre  gouvernement, 
ainsi  qu'aux  missionnaires,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  et 
aux  sujets  des  puissances  amies  qui  n*ont  pas  de  représentant.  —  La  pro- 
tection ne  peut  être  accordée  sans  une  autorisation  préalable  du  ministère 
d'État  :  les  agents  consulaires,  même  indigènes^  peuvent,  sans  autorisa- 
tion, accorder  la  protection  provisoire  aux  missionnaires. 

Les  prérogatives  attachées  à  la  protection  consistent  en  ce  que  les  Espa- 
gnols et  les  protégés  étrangers  sont  soumis  exclusivement  à  la  juridiction 
consulaire,  au  civil  comme  au  criminel,  et  jouissent  en  outre  de  tous  les 
avantages  autorisés  par  la  coutume  de  chaque  pays*  —  Les  protégés  n'en 
sont  pas  moins  tenus  de  payer  la  contribution  territoriale  et  de  supporter 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  les  étrangers. 

Les  Espagnols  ne  perdent  le  bénéfice  de  la  protection  que  s'ils  perdent 
leur  nationalité.  L'acceptation  de  fonctions  publiques  à  l'étranger,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  espagnol,  constitue  une  renonciation  tacite 
à  la  nationalité.  Mais  si  cette  acceptation  est  autorisée  par  le  gouvernement, 
l'Espagnol  au  service  étranger  perd  le  bénéfice  de  la  protection  en  tout  ce 
qui  concerne  les  devoirs  que  lui  impose  son  service,  et  n*est  plus  soumis  à 
la  juridiction  consulaire  qu'en  ce  qui  concerne  ses  droits  civils. 

La  protection  qui  s'étend  sur  les  étrangers  n'est  que  temporaire  et  cesse 
avec  les  fonctions  qui  la  motivaient,  à  moins  d'exception  fondée  sur  les 
longs  services  du  protégé.  —  Les  protégés  étrangers  perdent  le  bénéfice  de 
la  protection  s'ils  commettent  un  délit  puni  de  peines  afilictives  par  le  Code 
pénal  espagnol  ;  dans  ce  cas,  une  instruction  préliminaire  doit  être  faite 
par  la  juridiction  consulaire.  S'il  en  résulte  des  indices  probants  de  la  cri- 
minalité du  protégé,  celui-ci,  après  avis  et  autorisation  du  ministre  d'État, 
sera  livré  aux  autorités  indigènes  qui  procéderont  conformément  aux  cou- 
tumes locales. 

Les  protégés  étrangers  perdent  encore  la  protection  de  l'Espagne  lors- 
qu'ils manquent  de  respect  à  l'autorité  espagnole,  ou  lorsque  leurs  occupa- 
tions ou  leur  caractère  sont  tels  qu'ils  obligent  les  agents  à  des  réclama- 
tions continuelles  pour  appuyer  des  prétentions  peu  confoimes  à  l'équité. 
Dans  ces  deux  cas,  la  protection  est  retirée  par  le  ministère  même.  Enfin 
la  protection  peut  encore  être  perdue  si  les  protégés  négligent  de  payer  au 
trésor  les  contributions  dues  pour  frais  judiciaires,  etc. 

Dans  chaque  consulat,  un  registre  doit  contenir  la  liste  de  tous  les  pro- 
tégés et  tous  les  détails  qui  les  concernent. 

L'année  4872  a  été  aussi  peu  fertile  que  Tannée  1871  :  les  mêmes  raisons 
qui  s'étaient  opposées,  l'année  précédente,  à  ce  que  les  Certes  se  livrassent 
à  de  grands  travaux,  se  retrouvaient  plus  fortes  encore.  Nous  nous  bornons 
à  donner  ici  le  résumé  de  quelques  décrets  importants. 
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1812.  OrdbnnAnce  du  17  janvier  sur  les  rectificaUons  des  actes  de  l'état 
civil. 

L'article  18  de  la  loi  sur  les  actes  de  Tétat  civil  décide  qu'aucune  recth 
fication  ne  peut  être  apportée  à  ces  actes  qu'en  vertu  d'uo  ordre  da  trilnnal 
compétent,  le  ministère  public  et  toutes  les  parties  intéressées  enteDduea. 
Par  1  ordonnance  du  17  janvier,  il  a  été  décidé  que  l'article  18  ne  s'appli- 
quait qu^auz  rectifications  qui  aifectent  létat  des  personnes  et  reesence 
ménîe  de  l'acte,  mais  qu'il  ne  pouvait  être  nécessaire  de  recourir  à  cette 
procédure  pour  corriger  les  erreurs  purement  matérielles  portant  sur  oo 
nombre,  un  surnom  ou  un  mot,  et  indifférentes  en  ellesHnémes.  Dans  œ 
dernier  cas,  la  rectification  sera  faîte  par  l'officier  de  Tétat  civil.  U  corrigert 
l'acte  de  sa  propre  main,  en  marge  du  registre,  et  apposera  sa  signatiae 
au  bas  de  la  oorrcction»  ainsi  que  le  secrétaire,  la  personne  qui  demande  la 
rectification  et,  s'il  est  possible,  l'auteur  de  la  première  déclaration  ou  son 
représentant. 

Décret  du  22  janvier  sur  les  établissements  d'assistance  privée. 

L'exposé  des  motifs  qui  précède  ce  décret  signale  l'état  de  décadence  dans 
lequel  étaient  tombés  un  grand  nombre  d'établissements  de  bienfiatsanoe 
fondés  par  des  particuliers.  Une  oiigaaisation  administrative  a  été  nécessaire 
pour  porter  remède  k  cet  état  de  choses.  Le  protectorat  de  TÊtat  s^étend 
sur  tous  les  établissements  créés  et  dotés  par  des  individus,  et  dont  le  pa- 
tronage et  Tadministration  ont  été  réglés  par  leur  fondateur  et  confiés  soit 
à  des  corporations,  soit  à  certaines  personnes  déterminées.  —  L'État  a 
donc  le  droit  d'inspecter  ces  établissements»  d'autoriser  ou  d'interdire  les 
actes  économiques  qui  les  concernent,  de  suspendre,  de  destituer  ou  de 
changer  les  directeurs  qui  leur  ont  été  donnés,  de  modifier  leurs  règlements 
conformément  aux  conditions  sociales  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouve 
l^Espagne,  et  enfin  d'appliquer  à  l'assistance  publique  les  revenus  appar- 
tenant aux  fondations  aujourd'hui  caduques.  —  Le  décret  du  22  janvier 
apporte  quelques  réformes  dans  le  régime  administratif  de  cette  ofganiaa- 
tion;  il  supprime  les  administrateurs  provinciaux  et  les  remplace  par  des 
inspecteurs;  enfin  il  détermine  les  pouvoirs  du  ministre  de  l'intérieur,  ceux 
du  directeur  général  de  l'assistance,  ainsi  que  les  attributions  laissées  aux 
gouverneurs  de  province. 

Décret  du  5  août  approuvant  le  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
4  juiUet  1870  sur  l'aboUtion  de  l'esclavage  à  Cuba  et  à  PortoRico. 

Ce  décr^  détermine  la  compositioD  des  Conseils  et  de  la  Junte  centrale 
organisés  pour  la  protection  des  affranchis,  ainsi  que  les  droits  des  anciens 
propriétaires  ou  patrons. 

Les  Juntes,  présidées  par  les  gouverneurs,  seront  formées  sur  une  liste 
de  seize  des  plus  imposés  de  chaque  district,  et  dont  la  moitié  ne  sera  pas 
possesseur  d*esclaves.  Elles  exerceront  la  tutelle  sur  tous  les  affranchis 
mineurs  de  vingt-deux  ans  qui  n'auront  pas  de  patrons,  ou  sur  ceux  du 
même  âge  qui,  en  exerçant  leurs  droits  en  justice,  auront  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  de  leurs  patrons. 

Quant  aux  patrons,  ils  ont,  à  Tégard  des  aiEranchis,  tous  les  droits  des 
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tuteurs  sur  les  mineurs.  Ils  ont  en  outre  un  droit  de  correction  déterminé 
par  un  règlement  colonial.  Le  patronage  est  transmissible;  mais  on  ne  peut 
ni  le  transmettre  ni  y  renoncer  si  cet  acte  doit  avoir  pour  conséquence  de 
séparer  un  affranchi  mineur  de  quatorze  ans,  de  sa  mère.  Les  patrons  doi- 
yent  le  vêtement,  la  nourriture,  Tinstruction  religieuse  et  Tapprentissage 
d*un  métier  à  leurs  affranchis.  Par  contre,  Taffranchi  ne  peut  ni  acheter,  ni 
vendre,  ni  céder  sans  le  consentement  de  son  patron  ;  il  lui  doit  son  travail 
sans  rétribution  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et,  depuis  dix-huit  jusqu'à 
vingt-deux  ans,  il  sera  payé  au  prix  de  la  moitié  de  la  journée  d'un  homme 
libre.  Le  prix  de  toutes  ces  demi-journées  formera  le  pécule  de  Taffranchi, 
qui  sera  calculé  par  la  Junte  protectrice  des  affranchis.  Si  le  patron  a  né- 
gligé de  faire  faire  à  Taffranchi  Tapprentissage  d'un  métier,  les  journées  de 
travail  de  dix-huit  à  vingt-deux  ans,  dont  le  prix  doit  former  son  pécule^ 
seront  calculées  par  la  Junte  comme  journées  entières  d'un  homme  libre. 

Le  décret  contient  d'autres  dispositions  moins  intéressantes,  notamment 
sur  l'embarquement  des  affranchis  qui  désirent  retourner  en  Afrique. 

Décret  du  23  novembre,  établissant  la  procédure  pour  les  demandes  en 
nullité  de  mariage  et  en  divorce  conformément  à  la  loi  du  18  juin  1870. 

La  loi  du  18  juin  1870  sur  le  mariage  civil  a  établi  qu'à  l'égard  de  toutes 
les  questions  ressortissant  de  la  juridiction  civile  ordinaire,  il  serait  pro- 
cédé conformément  aux  lois  de  la  procédure  civile.  Il  s'est  naturellement 
produit  des  difficultés  relativement  aux  demandes  en  divorce.  Le  décret  a 
pour  but  de  les  résoudre. 

Les  demandes  en  divorce  seront  toujours  précédées,  que  les  époux  soient 
ou  non  majeurs,  d'un  préliminaire  de  conciliation.  Dans  certains  cas,  ce 
même  préliminaire  devra  précéder  les  demandes  en  nullité  de  mariage. 
Lorsque  la  demande  aura  été  admise,  il  sera  procédé,  avec  le  concours  du 
ministère  public,  à  une  information  sommaire  pour  établir  la  certitude  des 
faits  qui  peuvent  occasionner  le  divorce  ou  la  nullité  du  mariage,  à  moins 
que  ces  faits  ne  soient  prouvés  par  des  documents  authentiques,  publics  ou 
officiels.  Les  coiV)oints  mineurs  n'auront  pas  besoin  de  curateurs  pour  in- 
troduire ces  sortes  de  demandes.  Le  ministère  public  sera  toujours  entendu 
et  nul  ne  prendra  la  parole  après  lui,  à  moins  qu'il  n'ait  lui-même  intro- 
duit rinstance.  Le  tribunal  gardera  son  entière  liberté  d'appréciation  à 
l'égard  de  tous  les  documents  privés  produits  par  les  parties,  alors  même 
qu'aucune  de  celles-ci  ne  les  contesterait.  —  Les  parties  pourront  exercer, 
dans  le  temps  et  les  formes  accoutumées,  les  recours  ordinaire,  extraor* 
dinaire  et  en  cassation. 

Décret  du  22  décembre,  contenant  la  publication  du  projet  de  loi  sur  la 
procédure  criminelle. 

Ce  décret  contient  à  sa  suite  le  projet  de  loi  sur  la  procédure  criminelle  : 
ce  projet  considérable  n'appartient  pas,  à  proprement  parler,  à  Tannée  1872. 
Nous  nous  contenterons  de  le  noter  au  passage,  nous  réservant  d'en  faire 
une  étude  complète  lorsqu'il  aura  élé  transformé  en  loi. 
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LOIS  MODIFIANT  LE  CODE  DE  COMMERCE  DE  1807. 
Publiées  et  annotées  par  M.  L.  Renault,  agrégé  à  la  Faculté  de  drmt  de  IHjn, 

Le  Code  de  commerce  français  a  régi  la  Belgique  pendant  longtemps  siai 
recevoir  de  modification  grave.  Mais,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
on  s'occupe  de  le  reviser  et  de  le  mettre  en  état  de  mieux  répondre  aux 
exigences  nouvelles  du  commerce.  Ce  travail,  commencé  plus  tard  que 
chez  nous,  où,  dès  1638,  on  refondait  toute  la  partie  relative  aux  faillites, 
se  poursuit  d'une  manière  plus  régulière.  Une  loi  du  18  mai  1851,  inoo^ 
porée  dans  l'ancien  Code,  a  modifié  tout  le  livre  III  sur  les  faillites.  Après 
cette  révision  partielle,  un  arrêté  du  12  août  1855  nomma  une  commission 
composée  de  magistrats,  d'avocats  et  de  négociants  qu'il  chargea  de  rédiger 
un  avant-projet  de  révision  des  livres  I  et  II  du  Code  de  1807  ;  elle  se  divisa 
en  deux  sections,  qui  s*occupèrent,  l'une  du  commerce  en  général,  l'autre 
du  conmierce  maritime.  Les  procès-verbaux  de  leurs  séances  ont  été  publiés 
dans  les  Documenté  parlementaires. 

Les  projets  de  révision  émanés  de  ces  commissions  furent  soumis  suc- 
cessivement et  par  titres  aux  Chambres  législatives.  Furent  rendues  la  loi 
du  30  décembre  1867,  sur  les  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et 
courtiers^  qui  supprime  le  monopole  des  intermédiaires  officiels,  et  ceUedu 
28  mars  1870  (Ij  sur  les  protêts,  refondue  dans  la  loi  sur  les  lettres  de 
change  que  nous  publions  ci-après.  D'autres  projets  avaient  été  adoptés  par 
la  Chambre  des  représentants  ;  mais  le  travail  se  trouva  tout  à  coup  anélé 
par  la  dissolution  des  Chambres  qui  eut  lieu  le  10  juillet  1870  :  en  efiet,  en 
Belgique,  la  nouvelle  législature  n*est  pas  saisie  des  projets  qui  n'avaient 
pas  été  adoptés  définitivement  par  l'ancienne. 

Le  nouveau  ministère  reprit  Tidée  du  cabinet  précédent,  et  soumit  aux 
Chambres  des  projets  s^appliquant  à  l'ensemble  du  Code  de  commerce. 
Dans  le  courant  de  Fannée  1872,  on  a  voté  les  trois  lois  dont  le  texte  suit 
Le  travail  se  continue  régulièrement  :  le  18  mai  1873  on  a  promulgué  la  loi 

(1)  Voirie  texte  de  cette  loi  dans  V  Annuaire,  V*  vo).,  p.  346. 
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qai  revise  le  titre  des  Sociétés.  Enfin  les  Chambres  viennent  d'adopter  une 
loi  sur  les  assurances  qui  n^est  pas  encore  publiée. 

Voici  en  conséquence  le  tableau  des  diverses  lois  dont  Pensexnble  com- 
pose le  I"  livre  révisé  du  Code  de  commerce  : 
Titre     I*'.  Des  commerçants.  \ 

—  n.  Des  conventions  matrimoniales  des  commer-  j        Loi  du 

çants.  \   15  décembre 

—  m.  Des  livres  de  commerce.  i         1872. 

—  IV.  De  la  preuve  des  engagements  commerciaux.  / 

—  V.  Des  bourses  de  commerce,  agents  de  change  )  Loi  du  30  déc. 

et  courtiers.  f         1867. 

—  VI.  Du  gage.  )  Loi 

—  VII.  Des  commissionnaires.  (du  3  mai  1872. 

—  VIII.  De  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre.  —  Loi  du  30  mai  1872. 

—  IX.  Des  Sociétés.  —  Loi  du  18  mai  1873. 

—  X.  Des  assurances.  —  Loi  non  encore  publiée. 

Ces  lois  nous  offrent  un  sujet  d*étude  des  plus  curieux,  puisqu'elles  ont 
pour  but  de  corriger  notre  législation  soit  en  changeant  les  principes  sur 
certains  points,  soit  en  tranchant  des  questions  controversées.  Sous  ces  deux 
rapports,  on  ne  peut  en  général  qu'approuver  les  décisions  qu'elles  con- 
tiennent (1). 


I 

LOI  DU  5  MAI  1872  PORTANT  RÉVISION   DES  DISPOSITIONS  DU  CODB 
DE  COMMERCE  RELATIVES  AU  GAGE   ET  A  LA  COMMISSION. 

La  première  partie  de  cette  loi,  relative  au  gage,  ne  fait  que  réaliser  la 
réforme  accomplie  chez  nous  par  la  loi  du  23  mai  1863,  en  ne  soumettant 
pas  le  gage  à  d'autres  formalités  que  la  vente,  quand  il  est  constitué  pour 
sûreté  d'un  engagement  commercial,  formule  plus  simple  que  celle  de  notre 
article  91.  En  ce  qui  touche  Texécution,  le  législateur  belge  n'a  pas  été  aussi 
radical  que  le  législateur  français  :  on  n'a  qu'à  comparer  les  articles  4  et 
suivants  de  la  nouvelle  loi,  qu'on  peut  trouver  légèrement  compliqués,  et 
Taiticls  93  de  notre  Code  de  commerce. 

La  partie  relative  aux  commissionnaires  ne  fait  que  reproduire  les  dis- 
positions de  notre  Code  en  y  ajoutant  deux  articles  sur  le  privilège  du 
bailleur  de  fonds  qui  a  fourni  les  sommes  au  moyen  desquelles  le  commis- 
sionnaire a  fait  des  avances  à  son  commettant.  Il  est  à  regretter  qu'on 
n'ait  pas  profité  de  l'occasion  pour  trancher  les  questions  si  délicates  que 
soulève  la  matière  de  la  commission. 

(1)  Mentionnons  encore  comme  so  référant  au  droit  commercial  la  loi  do  S  mai 
1B65  qui  établit  la  liberté  du  taux  de  Tintérét,  celle  du  IS  juin  f  SCO  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  dont  les  articles  82-36  sont  relatifs  aux  tribunaux  de  commerce  et 
enûn  celle  du  27  juillet  1871  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps.  (Voirie  texte 
de  cette  dernière  loi  dans  VÀnnuaire,  1*'  vol.,  p.  SCO.) 

II.  85 
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TITRE  PREMIER. 

DU  GA6K. 

Art.  V.  —  Le  gage  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement  com- 
mercial confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
engagée  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers,  lorsqu'il 
est  établi  conformément  aux  modes  établis  en  matière  de  com- 
merce pour  la  vente  des  choses  de  même  nature  et  que  Tobjet  du 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  parties. 

La  preuve  de  la  date  du  nantissement  incombe  au  créancier.  Elle 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de  droit. 

Art.  2.  ^  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa 
possession  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  oo 
navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles 
soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre 
de  voiture. 

Art.  3.  —  Le  créancier  gagiste  perçoit  aux  échéances  les  inté- 
rêts, les  dividendes  et  les  capitaux  des  valeurs  données  en  gage,  et 
les  impute  sur  sa  créance. 

Si  le  gage  consiste  en  effets  de  commerce,  le  créancier  gagiste 
exerce  les  droits  et  est  soumis  aux  devoirs  du  porteur. 

Art.  4.  —  A  défaut  de  payement  à  l'échéance  de  la  créance  ga- 
rantie par  le  gage,  le  créancier  peut,  après  une  mise  en  demeure 
signifiée  à  l'emprunteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un, 
et  en  s'adressant  par  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre  le  gage,  soit  publiquement, 
soit  de  gré  à  gré,  au  choix  du  président  et  par  la  personne  qu'il 
désigne. 

Il  ne  sera  statué  sur  cette  requête  que  deux  jours  francs  après 
qu'elle  aura  été  signifiée  au  débiteur  et  au  bailleur  de  gage,  s'il  y 
en  a  un,  avec  invitation  de  faire,  dans  l'intervalle,  parvenir  au  pré- 
sident leurs  observations,  s'il  y  échet. 

Art.  5.  —  L'ordonnance  ainsi  obtenue  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  signifiée  à  l'emprunteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  ; 
en  a  un,  avec  indication  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels  il  sera 
procédé  à  la  vente  publique,  si  elle  a  été  ordonnée.  Ladite  ordon- 
nance devient  définitive  et  en  dernier  ressort  si,  dans  les  trois  jours 
de  cette  signification,  l'emprunteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage,  s'il 
y  en  a  un,  n'y  forme  pas  opposition  avec  assignation  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 
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Art.  6.  —  Le  délai  pour  inteijeter  appel  du  jugement  pendu  sur 
cette  opposition  sera  de  huit  jours  à  dater  de  1^  signification. 

Art.  7.  —  L'ordonnance  et  le  jugement  sont  de  plein  droit  exé- 
cutoires sans  caution,  nonobstant  l'opposition  ou  l'appel. 

Art.  8.  —  Les  délais  ci-ayant  fixés  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
augmentés  en  raison  des  distances. 

Si  le  débiteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  n'est  pas 
domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  ou  s'il  n'y  a  pas 
fait  élection  de  domicile,  la  signification  mentionnée  aux  articles 
qui  précèdent,  sauf  celle  dont  il  est  question  à  l'article  4,  sont  vala- 
blement faites  au  grefie  du  tribunal. 

Art.  9.  —  L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste  par 
les  articles  précédents  n'est  suspendu  ni  par  la  faillite,  ni  par  l'état 
de  sursis  (i),  ni  par  le  décès  du  débiteur  ou  du  tiers  bailleur  de 
gage. 

Art.  10.  —  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, est  nulle. 

Art.  11.  —  Les  articles  2  et  4  à  10  inclus  du  présent  titre  ^ont 
applicables  au  gage  asssurant  le  privilège  légal  des  commijssion- 
naires  ou  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dont  il  sera  parlé  à  la  sec* 
tion  II  du  titre  II  ci-après. 

TITRE  II. 

DE  LA  GOMMISSlOll. 

SECTION  I". 

DXS  GOMIIISSIONNAIBBS  EN  G^ÈNÉBAL. 

Art.  12.  —  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
nom  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant. 

Art.  13.  —  Les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne  qui  agit  au 
nom  d'un  commettant  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  livre  III, 
titre  XIII. 

SECTION  IL 

DBS  OOMIfiSaiONNAJBSS  pU  CONSSQNATAIBBS. 

Art.  14.  —  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des 

(1)  D'aprèfl  la  loi  de  1851  8ar  les  faillites,  «  le  commerçant  qui,  pir  suite  d'évé- 
«  nemente  extraordinaires  et  imprévus,  est  contraint  de  cesser  temporairement  ses 
«  payements,  mais  qui,  d'après  son  bilan  dûment  Tériflë,  a  des  biens  ou  moyens 
«  suffisants  pour  satisfaire  tons  ses  eréaneiers  en  principal  et  intérêts,  »  peut  obtenir 
un  mrsis  de  payemenl. 
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marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le  fait 
seul  de  l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consignation^  pour  tous 
prêtSy  avances  ou  payements  faits  par  lui,  en  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire, soit  avant  l'expédition  des  marchandises,  soit  pendant  le 
temps  qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  le  commission- 
naire ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties  a  été  mis  et  est  resté  en 
possession  des  marchandises. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont  compris, 
avec  le  principal,  les  intérêts,  commission  et  frais. 

Art.  i5.  —  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse  sur  le 
produit  de  la  vente  du  montant  de  ses  créances  par  préférence  aux 
créanciers  du  commettant. 

Art.  46.  —  Tout  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au  commission- 
naire en  espèces  ou  valeurs  commerciales  les  sommes  nécessaires 
,  aux  prêts,  avances  ou  payements  dont  il  est  parlé  au  §  1"  de  Tar- 
ticle  44  ci-dessus,  jouit,  pour  garantie  du  remboursement  des 
sommes  fournies  et  des  intérêts,  du  même  privilège  sur  les  mêmes 
objets  et  de  la  même  manière  qu'il  est  dit  aux  articles  14  et  15  ci- 
dessus. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  le  bailleur  de 
fonds  ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties  ait  été  nanti  par  le 
commissionnaire  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture. 

Art.  17.  —  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  prime  celui  du 
commissionnaire. 

Disposition  générale. 

Art.  18.  —  Les  articles  91  à  95  du  Gode  de  commerce  sont 
abrogés. 


II 

LOI  DU  20  MAI  1872   RELATIVE  A  LA  LETTRE  DE   CHAN6S 

ET  AU  BILLET  A  ORDRE. 

C'est  de  beaucoup  la  plus  importante  des  lois  que  nous  publions,  parce 
qu*elle  touche  à  une  des  principales  matières  du  Code  de  commerce  et  & 
une  de  celles  où  le  besoin  d'une  réforme  se  fait  le  plus  sentir.  Depuis  long- 
temps les  jurisconsultes  ont  signalé  ce  qu'avait  d'étroit  et  de  suranné  le 
point  de  vue  sous  lequel  les  législateurs  de  1807,  suivant  les  errements  de 
l'ancienne  jurisprudence,  ont  envisagé  la  lettre  de  change;  mais  rien  n'i 
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été  fait.  La  loi  belge  fournirait  une  base  précieuse  pour  le  travail  de  révision 
qui  serait  nécessaire,  puisque,  faite  sur  le  plan  de  notre  Code,  inspirée  par 
les  décisions  de  nos  tribunaux  et  les  travaux  de  nos  jurisconsultes,  elle  ne 
8*écarte  pas  de  nos  habitudes.  Nous  signalons  dans  les  notes  les  change- 
ments de  quelque  importance  qu*elle  a  réalisés  ;  nous  voulons  seulement 
en  donner  ici  une  idée  générale. 

La  loi  a  pour  titre  :  De  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre;  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  représentants  avait  proposé  :  Des  effets  de  com- 
merce, pour  comprendre  les  mandats  à  ordre^  qui,  bien  que  ne  contenant 
pas  i-emisd  de  place  en  place,  devaient  être  assimilés  aux  lettres  de  change; 
mais  on  rejeta  cette  ruhrique  comme  étant  trop  générale,  puisque  le  titre 
ne  devait  pas  traiter  de  tous  les  effets  de  commerce  (connaissements,  lettres 
de  voiture  à  ordre  ou  au  porteur,  warrants,  etc.).  De  plus,  on  fit  remarquer 
que*  pour  assimiler  le  mandat  à  ordre  à  la  lettre  de  change,  il  suffisait,  dans 
les  conditions  exigées  pour  celle-ci,  d'effacer  la  nécessité  de  la  remise  de 
place  en  place. 

La  nouvelle  loi,  conforme  en  cela  à  la  législation  allemande,  ne  considère 
plus  la  lettre  de  change  comme  servant  exclusivement  à  exécuter  le  contrat 
de  change,  mais  comme  une  sorte  de  papier-monnaie  destiné  à  la  circula- 
tion, rendant  de  grands  services  au  commerce,  et  devant  par  suite  être  in- 
vesti de  privilèges  particuliers.  Dès  lors  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
exiger  qu'elle  fût  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  un  créancier  à  terme  doit 
pouvoir  se  procurer  des  fonds  immédiatement  en  tirant  une  lettre  sur  son 
débiteur,  que  celui-ci  habite  ou  non  dans  la  même  localité.  Par  le  même 
motif,  il  fallait  supprimer  Tindication  de  la  valeur  fournie,  qui  n'intéresse 
en  rien  les  tiers  entre  les  mains  de  qui  passe  la  lettre.  (Cf.  art.  1  de  la  loi  et 
notre  art.  110.)  Il  ne  fallait  plus  considérer  la  transmission  par  endosse- 
ment comme  ayant  un  caractère  exceptionnel  et  ne  pouvant  se  réaliser 
qu^au  moyen  de  certaines  mentions  rigoureusement  exigées.  (Cf.  art.  27  de 
la  loi  et  nos  art.  137  et  138.) 

Le  billet  à  ordre  ne  diffère  plus  de  la  lettre  qu'en  ce  qu'il  ne  contient  pas 
de  mandat  de  payer  adressé  à  un  tiers;  il  ne  suppose  que  l'intervention  de 
deux  personnes,  tandis  que  pour  la  lettre  de  change  il  en  faut  trois.  D'après 
la  loi  du  15  décembre  1872,  rapportée  ci-après,  art.  2,  tout  effet  à  ordre  est 
un  acte  de  commerce. 

Voilà  la  grande  réforme  opérée  par  la  loi  belge  et  ce  qui  constitue  une 
différence  essentielle  avec  le  système  de  notre  Code.  On  remarquera  en 
outre  de  nombreux  changements  dans  la  rédaction  des  articles;  mais  la 
plupart  ne  font  que  consacrer  législativement  des  solutions  déjà  enseignées 
par  les  auteurs  ou  admises  par  la  jurisprudence.  Signalons  notamment  les 
dispositions  relatives  à  la  provision,  à  l'acceptation,  à  l'endossement,  à  la 
clause  de  retour  sans  frais.  La  loi  nous  parait  satisfaisante  dans  son  ensemble, 
malgré  quelques  défectuosités  de  détail  :  par  exemple,  le  cas  de  perte  de  la  lettre 
aurait  dû  être  réglé  à  nouveau;  la  rédaction  est  quelquefois  embarrassée; 
surtout  on  aurait  pu  s'écarter  de  l'ordre  du  Code,  qui  est  aussi  défectueux 
que  possible. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DB  LA.  Un-IBB  DB  GRAMOB  OU  MANDAT  ▲  OBBBB. 

§  l**.  —  Delà  forme  de  la  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre. 

Art.  l*'.  —  La  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre  [{)  estdatée; 

Elle  énonce  (2)  : 

La  somme  à  payer; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 

L'époque  et  le  lieu  du  payement; 

Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  la  lettre  est  tirée,  soit  un  tiers, 
soit  le  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  première^  deuxième,  troisième,  quatrième,  elle 
l'exprime. 

Art.  2  (3)  —  Si  une  lettre  de  change  n'indique  pas  l'époque  da 
payement,  elle  est  payable  à  vue  ;  si  elle  n'énonce  pas  le  lieu,  elle 
est  payable  au  domicile  du  tiré. 

Art.  3  (4).  —  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties,  conformément  à  l'article  1312  du  Code  civil. 

§  2.  —  De  la  provision. 

Art.  4.  —  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou,  si  ia 
lettre  est  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  par  le  mandant  ou  donneur 
d'ordre. 

Art.  5.  —  n  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur  ou  à  celai  poar 
le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  lettre  de  change. 

Art.  6  (5).  —  Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur, 

(1)  Ces  expregsious  sont  synonymes  d'après  la  nouvelle  loi,  puisque  la  remise  de 
place  en  place  n'est  plus  exigée  pour  la  lettre  de  change. 

(2)  Cf.  article  1 10  de  notre  Code  de  commerce  :  on  a  supprimé  ce  qui  était  relatif 
à  la  remise  de  place  en  place  et  à  l'indication  de  la  valeur  fournie,  dont  la  nécessité 
est  critiquée  par  tons  les  Jurisconsultes. 

(S)  Disposition  nouvelle  et  très-raisonnable. 

(4)  On  a  supprimé  avec  raison  ce  qui  était  relatif  ani  femmes  (art.  Il 3).  Depois 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  les  femmes 
ne  pussent  s'obliger  pleinement  par  une  lettre  de  change  comme  par  tout  antre  acte. 

(5)  C^t  article  a  soulevé  de  longues  discussions  à  la  Chambre  des  représentant!. 
La  Cour  de  cassation  belge  admettait  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'arait 
sur  la  provision  ni  droit  de  propriété  ni  autre  droit  réel,  mais  on  a  regardé  la  doc- 
trine contraire  comme  plus  favorable  à  la  circulation  des  lettres  de  change  et  aa 
conomeroe.  ^  Des  systèmes  divers  ont  été  proposés  pour  régler  le  coneonn  entre 
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un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré, 
lors  de  l'exigibilité  de  la  traite,  sans  préjudice  à  l'application  de 
l'article  445  de  ce  Code. 

Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par  le  même  tireur 
sur  la  même  personne  et  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du  tiré 
qu'une  provision  insuffisante  pour  les  acquitter  toutes,  elles  sont 
payées  de  la  manière  suivante  : 

Si  la  provision  est  d'un  corps  certain  et  déterminé  : 

Les  traites  au  payement  desquelles  elle  a  été  spécialement  affec- 
tée sont  acquittées  avant  toutes  les  autres,  toutefois  sans  préjudice 
des  droits  que  des  acceptations  antérieures  auront  conférés  au  tiré. 

A  défaut  d'acceptation  spéciale,  les  traites  acceptées  sont  payées 
par  préférence  à  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  la  provision  est  fournie  en  choses  fongibles  : 

Les  traites  acceptées  sont  préférées  aux  traites  non  acceptées. 

En  cas  de  concours  entre  plusieurs  traites  acceptées  ou  entre 
plusieurs  traites  non  acceptées,  elles  sont  payées  au  marc  le  franc. 

Le  tout  sous  réserve,  en  cas  d'acceptation,  de  Texécution  des 
obligations  personnelles  du  tiré  qui  n'est  pas  en  faillite. 

§  3.  —  De  l'acceptation. 

Art.  7.  —  Letireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  payement  à  l'échéance. 

Art.  8.  (i).  — Entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales, 
le  créancier  a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer  sur  son 
débiteur  une  lettre  de  change  pour  une  somme  qui  n'excède  pas 
le  montant  de  la  dette,  et  le  tiré  est  tenu  d'accepter. 

Lorsque  la  somme  excède  le  montant  de  la  dette^  le  tiré  ne  doit 
accepter  que  pour  la  partie  de  la  somme  dont  il  est  débiteur. 

Art.  9.  —  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  ' 
l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

Art.  10  (2).  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 

diverses  traites  non  acceptées  et  non  garanties  par  ane  affectation  spéciale.  Le 
projet  de  la  commission  s'atUchait  à  l*ordre  des  échéances,  celui  du  gouvernement 
i  l'ordre  des  émissions:  notre  Jurisprudence  admet  généralement  le  dernier  système 
qni  nons  semble  plus  d'accord  a?ec  les  droits  reconnus  au  porteur  sur  la  provision. 
(i)  Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  un  usage  constant  chez  nous  aussi  bien 
qu'en  Belgique.  Le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  dans  la  discussion  que  le  porteur 
pourrait  faire  décider  qu'à  défaut  d'acceptation  volontaire,  le  jugement  en  tiendrait 

lien. 

(2)  Reproduction  de  l'article  120  :  Il  a  été  expliqué  que  le  porteur  ne  pouvait 
féclamer  qu'une  caution^  ce  qui  a  été,  mais  à  tort,  mis  en  doute  ches  nous. 
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les  endossears  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  tme 
caution  pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  pro^ 
têt  et  de  rechange. 

Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval. 

Cette  caution  est  solidaire,  mais  ne  garantit  que  les  engagements 
de  celui  qui  l'a  fournie. 

Art.  11  (i).  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n*est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

Le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  biffer  son  accepla- 
tion  aussi  longtemps  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  loi  est 
accordé  par  l'article  16,  n'est  pas  expiré. 

8i  le  tiré  ne  donne  pas  au  porteur  connaissance  de  la  biffure  dans 
le  délai  préindiqué,  la  biffure  est  nulle. 

Art.  li  (2).  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de 
change. 

Elle  s'exprime  par  le  mot  accepté  ou  par  d'autres  termes  équi- 
valents. 

La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation. 

Si  la  signature  est  précédée  d'énonciations,  elle  vaut  encore 
comme  acceptation,  à  moins  que  les  énonciations  n'expriment  clai- 
rement la  volonté  de  ne  pas  accepter. 

Art.  13.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  indique  le 
domicile  où  le  payement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

Art.  14  (3).  —  Cette  acceptation  doit  être  demandée  au  domicile 
du  tiré. 

Art.  15.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

Art.  16.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présen- 


(1)  L'alinéa  3  donne  une  solution  enseignée  chei  nous  par  certains  autenrs.  Le 
dernier  alinéa,  proposé  par  le  ministre  de  la  justice^  a  soulevé  une  vive  discnssion 
au  Sénat  et  n'a  été  adopté  que  parce  qu'on  voulait  éviter  un  renvoi  à  )a  Chamitre 
des  représentants. 

(2)  Art.  122  du  Code  de  commerce.  On  a  supprimé  ce  qui  était  relatif  à  )a  date 
comme  étranger  A  Tacceptation  en  elle-même. 

(3)  On  discute  ce  point  dans  notre  droit,  mais  la  solution  de  la  loi  belge,  con- 
forme à  celle  de  la  loi  allemande,  nous  parait  la  seule  rationnelle. 
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tation,  ou,  au  plus  lard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présen- 
tation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée 
ou  non  acceptée,  celui  qui  Ta  retenue  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur. 

§  4.  —  De  V acceptation  par  intervention. 

Art.  17  (1).  —  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  Tun  des  endosseurs. 

L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la  môme  forme  que 
l'acceptation  du  tiré  ;  elle  est,  en  outre,  mentionnée  dans  l'acte  de 
protêt,  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

Art.  48.  —  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  in- 
tervention à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Art.  19.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes 
acceptations  par  intervention. 

§  5.  —  Z>5  Véchéance. 

Art.  20.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue  : 

A  un  ou  plusieurs  jours  | 

A  un  ou  plusieurs  mois  \  de  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances  \ 

A  un  ou  plusieurs  jours  1 

A  un  ou  plusieurs  mois  \  de  date, 

A  une  ou  plusieurs  usances  j 

A  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé. 
En  foire. 

Art.  2i.  —  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présen- 
tation. 

(1)  Le  deaxième  alinéa  tranche  nne  question  discutée  chez  nous.  —  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  représentants  avait  proposé  un  article  destiné  à  régler  le 
cas  où  plusieurs  personnes  demandent  à  accepter  par  intervention  :  cet  article, 
emprunté  à  la  loi  hollandaise,  donnait  la  préférence  à  celui  dont  l'accepta tion  ga- 
rantissait le  plus  d'obligés^  puis  à  celui  qui  avait  un  mandat;  en  dehors  de  ces  cir- 
constances, il  donnait  le  choix  au  porteur.  L'article  a  été  rejeté  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  justice  comme  inspiré  par  une  fausse  idée  d'analogie  avec  la  décision 
de  l'article  1S9  :  on  doit  admettre  les  diverses  signatures  offertes,  sauf  à  régler  un 
ordre  lorsqu'il  s'agit  de  payer.  C'est  ce  que  nous  déciderions  dans  notre  droit. 
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Art.  22  (I).  —  Si  la  lettre  est  : 

A  un  ou  plusieurs  jours  j 

A  un  ou  plusieurs  mois  *         >  de  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances  ; 
la  date  de  Téchéance  est  fixée  soit  par  la  date  de  racceptation, 
soit  par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation,  soit  enfin  par  celle  do 
visa  apposé  sur  la  lettre  par  le  tiré. 

Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou,  à  défaut  d'accep- 
tation, d'apposer  sur  la  lettre  un  visa  daté,  le  porteur  pourra  faire 
constater  la  présentation  et  le  refus  par  un  exploit  d'huissier,  dont 
la  date  fera  courir  le  délai  de  l'échéance. 

Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  du  tiré,  s'ils  ont  été  occa- 
sionnés par  son  refus. 

A  défaut  d'un  tel  acte  et  lorsque  le  tiré  aura  omis  de  dater  son 
acceptation  ou  son  visa,  le  jour  de  l'échéance  sera  calculé  en  par- 
tant du  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  présenter  la  lettre. 

Art.  23  (2).  —  L'usance  est  de  trente  jours  qui  courent  du  len- 
demain de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date  est 
payable  à  la  date  qui,  dans  le  mois  de  son  échéance,  correspond  à 
celle  du  jour  où  elle  a  été  tirée. 

Si  cette  date  n'existe  pas,  la  lettre  est  payable  le  dernier  jour  do 
mois  de  l'échéance. 

Art.  24.  —  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire, 
si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

Art.  25  (3).  —  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  le  jour  non  férié  qui  précède. 

§  6.  —  De  Vendouemeni. 
Art.  26  (4).  —  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 

(1)  La  disposition  relatlTe  au  vUa  est  noavelle,  mais  nous  pensons  qu'eUe  pnt 
être  soppléée  soos  Teoipire  de  notre  Code.  ~  La  loi  belge  aanltdû  édiciffla 
même  chose  poar  le  cas  de  rarticle  13.  —  Le  dernier  alinéa  est  une  heureuM  bkh 
diflcation  de  l'alinéa  correspondant  de  Tarticle  122. 

(2)  Les  alinéas  2  et  3  consacrent  un  système  admis  par  notre  jurispradeoce. 

(3)  On  a  légèrement  modifié  le  tex.'e  de  l'article  13i  pour  prévoir  le  cas  où  il  7 
aurait  denx  Jours  fériés  de  suite. 

(4}  Développement  de  notre  article  136  dans  le  sens  de  notre  jurispradeoce, am 
un  tempérament  quant  aui  effets  de  Pendossement  postérieur  à  l'échéance;  cette 
restriction,  fondée  sur  le  droit  acquis  au  tiré  de  se  libérer  à  Téchéance,  était  admlM 
par  la  jurisprudence  belge. 
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par  voie  d'endossement,  môme  après  l'échéance,  avec  les  garanties 
hypothécaires  qui  y  sont  attachées.  Toutefois,  si  l'endossement  est 
postérieur  à  l'échéance,  le  tiré  pourra  opposer  au  cessionnaire  les 
exceptions  qui  lui  compétaient  contre  le  propriétaire  de  la  lettre  au 
moment  où  elle  est  échue. 

Si  l'hypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert, 
les  porteurs  des  effets  créés  ou  négociés  en  vertu  de  cette  ouverture 
de  crédit  ne  pourront  en  profiter  que  jusqu'à  concurrence  du  solde 
final  du  compte. 

Art.  27  (I).  —  L'endossement  est  daté. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé. 

Toutefois  l'endossement  fait  au  moyen  d'une  simple  signature 
apposée  sur  le  dos  du  titre  est  valable. 

Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  le  cas  de  fraude 
excepté,  remplir  l'endossement  en  blanc  qui  s'y  trouve. 

II  a  également  le  droit  d'endosser  lui-même,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, rempli  le  blanc. 

Art.  28  (2).  —  Si  la  lettre  a  été  endossée  an  profit  du  tireur,  d'un 
endosseur  antérieur  ou  même  de  l'accepteur,  et  si  elle  a  été  de 
nouveau  endossée  par  eux  avant  l'échéance,  tous  les  endosseurs 
restent  néanmoins  tenus  vis-à-vis  du  porteur. 

Art.  29.  —  L'endossement  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve 
contraire. 

n  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

Si  l'endossement  n'est  pas  daté,  c'est  au  porteur,  en  cas  de  con- 
testation, à  établir  quelle  est  cette  date. 

§  7,  —  De  la  solidarité. 

Art.  30.  —  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  por* 
teur. 

§  8.  —  />é?  Vaval, 

Art.  31.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépendam- 
ment de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par 
un  aval. 

(1)  Soppresftion  de  rindicatioo  de  la  valeur  fouruie.  —  Notre  jurispradence  admet 
également  la  possibilité  de  remplir  uo  endossement  en  blanc.  —  On  a  supprimé  avec 
raison  la  disposition  de  i'arUcle  138  qui  a  entraîné  tant  de  difficultés  dans  notre 
pratique. 

(3)  Disposition  empruntée  à  la  législation  allemande.  —  Dans  l'intérêt  de  la  circu- 
lation des  lettres  de  change,  oo  écarte  Teffet  ordinaire  de  la  confusion.  —  Notre 
jarl8pnid«Doe  n'a  pas  osé  aller  jusque-là. 
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Art.  32.  —  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  domieur  d'aval  est  tenu  solidairement  avec  les  tireurs  et  en- 
dosseurs, sauf  les  conventions  différentes  des  parties. 

§  9.  —  Du  payement. 

Art.  33  (I  ).  —  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
monnaie  qu'elle  indique. 

S'il  s'agit  d'une  monnaie  étrangère,  le  payement  peut  se  faire  en 
monnaie  nationale  au  cours  du  change  au  jour  de  Téchéance  ou  an 
cours  fixé  par  l'effet,  à  moins  cependant  que  le  tireur  n'ait  prescrit 
formellement  le  payement  en  monnaie  étrangère. 

Art.  34.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  payement. 

Art.  35.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance 
et  sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré. 

Art.  36.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  payement  avant  l'échéance. 

Art  37.  —  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable. 

Art.  38.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième^  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouTe 
son  acceptation,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  por- 
teur de  son  acceptation. 

Art.  39  (2).  —  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  de  la  faillite  du  porteur  ou  de 
son  incapacité  de  recevoir. 

Art.  40.  —  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée, 
celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

Art.  41.  —  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'accep- 
tation, le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  et  en  donnant  caution. 

Art.  42  (3).  —  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle 

(1)  Le  deuxième  alinéa  tranche  une  contro verge  s^élevant  sur  l'article  143. - 
Il  est  équivoque,  mais  il  a  été  nettement  déclaré  au  Sénat  que  ce  n'était  qu'à  déiiiot 
d'indication  dans  Teffet  qu'on  se  référait  au  cours  de  Téchéance. 

(2]  On  a  ajouté  à  l'article  149  le  cas  de  l'Incapacité  du  porteur,  admis,  da  reste. 
par  la  plupart  des  commentateurs. 

Ordonnancé  du  président  du  tribunal  de  commerce  au  lieu  à'ordOMwet  du 
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soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  la  troisième, 
la  quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  payement  de  la  lettre  de 
change  perdue  et  l'obtenir  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  de  sa  propriété  et  en  don- 
nant caution. 

Art.  43  (1).  —  En  cas  de  refus  de  payement,  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de 
protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait,  au  plus  tard,  le  surlendemain  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  perdue. 

11  doit  être  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

Pour  être  valable,  il  ne  doit  pas  être  nécessairement  précédé 
d'une  décision  judiciaire  ou  d'une  dation  de  caution. 

Art.  44.  —  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat^ 
qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur,  et  ainsi,  en  remontant  d'endosseur  à  endosseur, 
jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 

Après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde,  chaque  endosseur 
sera  tenu  d'y  rétablir  son  endossement. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

Art.  45  (2).  —  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les 
articles  41-42,  est  éteint  après  trois  ans  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y 
a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  judiciaires. 

Art.  46  (3).  —  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus  sans  pouvoir  refuser  le  payement  partiel  qui  lui  est  ofi<ert. 

j%tge  qui  est  équlToqne.  —  Un  amendement  avait  proposé  de  dire  que  la  caution 
était  donnée  dans  l'intérêt  du  porteur  légitime  qui  surviendrait  et  serait  privé  de 
recoara  contre  le  tiré  se  trouvant  dans  le  cas  de  l'article  1240  du  Code  civil.  Il  a 
été  retiré,  et  le  rapporteur  a  dit  que  le  porteur  véritable  d'une  lettre  acceptée  ne 
pouvait  jamais  être  Torcé  de  s'adresser  à  la  caution.  Nous  pensons  au  contraire  qu'en 
raison  le  tiré  devrait  être  libéré. 

(1)  Alinéa  2.  La  loi  nouvelle  donne  deux  jours  pour  le  protêt.  ^  Alinéa  4.  La 
jnrisprudence  admet  qu'en  principe  l'acte  de  protestation  doit  être  précédé  de  l'or- 
donnance du  juge.  Argument  des  premiers  mots  de  l'article  153. 

(2)  Il  est  étrange  qu'on  ait  laîKsé  subsister  la  contradiction  signalée  par  tous  les 
auteurs  entre  cette  disposition  et  celle  d'après  laquelle  le  tiré  accepteur  est  tenu 
pendant  cinq  ans^  de  sorte  que  pendant  deux  ans  il  sera  privé  de  toute  garantie. 

(3)  On  a  tranché  avec  raison  la  question  qu'a  soulevée  notre  article  166  relaUve- 
ment  au  payement  partiel. 
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Art.  47  (i).  —  Le  tiré  qui  a  payé  une  lettre  de  change  ne  peut 
en  réclamer  le  remboursement  an  porteur  de  bonne  foi. 

S'il  a  accepté  la  lettre,  il  est  tenu  de  payer  au  porteur  de  bonne 
foi,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Il  peut  exiger  du  porteur  et  de  chaque  endosseur  l'indication  de 
son  oédant  et  la  preuve  de  la  v^té  de  sa  signature. 

Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  a  le  même  droit 

Art.  48.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change. 

§  10.  —  Du  payement  par  mierventian. 

Art.  40.  —  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par 
tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  Tun  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  payement  seront  constatés  dans  l'acte  du 
protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

Art.  50.  —  Celui  qui  paye  une  lettre  par  intervention  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les 
formalités  à  remplir. 

Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  Les  endosseurs  subséquents  sont 
libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention,  celui  qui  opère  le-plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  le  tiré  qui  n*a  pas  accepté  consent  à  payer  la  lettre  pour  quel- 
qu'un des  intéressés,  il  est  préféré  à  tous  ceux  qui  oiFrent  d'inter- 
venir pour  la  même  personne  (2). 

§  11,  —  Des  drolis  et  des  devoirs  du  porteur. 

Art.  51.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continenl 
et  des  îles  de  l'Europe  et  payable  en  Belgique,  soit  à  vue,  soit  à  un 
ou  plusieurs  jours,  ou  mois,  ou  usances  de  vue,  doit  en  e;ûger  le 
payement,  l'acceptation  ou  le  visa  dans  les  trois  mois  deisadaie, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur 
le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  sur  la 
Belgique  des  États  du  littoral  africain  et  asiatique  de  la  Méditer- 
ranée et  du  littoral  asiatique  de  la  mer  Noire. 

(1)  Disposition  noQTelle  admise^  du  reste,  ches  noos  par  beaucoup  d'anteort. 
(t)  Modification  heureuse  de  la  disposiUon  finale  de  l'article  ISO. 
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Le  délai  est  de  sii  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  sur  la 
Belgique  des  États  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-El^pérance 
et  des  États  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Hom. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  sur  la  Bel- 
gique de  toute  autre  partie  du  monde. 

La  môme  déchéance  aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  recours  à 
exercer  en  Belgique,  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à 
YuCy  ou  à  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue>  tirée  de  la  Bel- 
gique et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le 
payement,  l'acceptation  bu  le  visa  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  régions  respectives. 

Les  délais  ci-dessus  seront  .doublés  en  cas  de  guerre  maritime 
pour  les  pays  d'outre-mer. 

Ces  dispositions  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipulations 
contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs. 

Art.  5â.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
payement  le  jour  de  son  échéance. 

Art.  53  (1).  —  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  au  p^us 
tard  le  second  jour  après  celui  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on 
noDdme  protêt  faute  de  payement. 

Les  jours  fériés  légaux  ne  F.ont  pas  comptés  dans  ce  délai. 

Art.  54.  —  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paye- 
ment ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite 
de  celui  sur  qui  la  lettre 'de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

Art.  55.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement  peut  exercer  son  action  en  garantie  : 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs  ; 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  à  l'égard  du 
tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

Art.  56.  —  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant,  il  doit,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres,  le  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui 
suiyent  la  date  du  protêt. 

L'assignation  contiendra  notification  du  protêt. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myria- 

(1)  On  donne  deux  jours  pour  faire  le  protêt,  innoTatlon  introdutte  par  la  loi  du 
38  mars  1870. 
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mètres  de  l'endroit  ob  la  lettre  de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Les  fractions  de  moins 
de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées  ;  les  fractions  de 
quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour. 

Art.  57.  —  Les  lettres  de  change  tirées  de  Belgique  et  payables 
en  Europe  hors  du  territoire  belge  étant  proteslées,  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  Belgique  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  : 

D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Angleterre  et  dans 
les  États  limitrophes  de  la  Belgique;  de  deux  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  les  autres  États,  soit  de  l'Europe,  soit  du  lit^ 
toral  africain  et  asiatique  de  la  Méditerranée  et  du  littoral  asiatique 
de  la  mer  Noire;  de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors 
d'Europe  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  en  deçà 
du  cap  Horn  ;  de  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà 
de  ces  détroits  et  au  delà  du  cap  Horn.  Les  délais  cindessus  seront 
doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas  de  guerre  maritime. 

Art.  58.  —  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou 
individuellement  ou  collectivement^  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion en  justice  ou  du  lendemain  du  jour  du  remboursement  (1). 

Art.  59.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue  ou  à  un  ou  à 
plusieurs  jours,  ou  mois,  ou  usances  de  vue  ; 

Pour  le  protêt  faute  de  payement; 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  ses  droits 
contre  les  endosseurs. 

(2)  Les  conventions  particulières  recevront  néanmoins  leur  ezé* 
cution.  La  clause  du  retour  sans  frais,  insérée  dans  l'effet  par  le 
tireur,  dispense  le  porteur  de  l'obligation  de  faire  protester  la  lettre 
et  d'intenter  dans  la  quinzaine  l'action  récursoire  avec  notification 
du  protêt.  Toutefois,  le  porteur  est  tenu  d'informer  du  non-paye- 
ment de  la  lettre,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance,  ceux  contre 
qui  il  veut  conserver  son  recours,  et  ceux-ci  ont  la  même  obligation 

(1)  On  a  ainsi  complété  notre  article  167  qai  ne  préroit  pas  le  cas  de  remboarte- 
meot  volontaire. 

(2)  Notre  Code  ne  contient  aucune  disposition  A  ce  sujet;  aussiy  a>t-il  controTOie 
•ur  les  effets  de  la  clause,  dont  on  s'accorde  aujourd'tiui  à  admettre  la  validité. 
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à  remplir  vis-à-vis  de  leurs  garants,  dans  la  quinzaine  de  la  réception 
de  ravis. 

La  clause  du  retour  sans  frais  émanée  d'un  endosseur  produit  ses 
effets  vis-à-vis  de  cet  endosseur  et  de  ceux  qui  le  suivent. 

Art.  60.  —  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  ac- 
tion en  garantie  contre  leurs  cédants  après  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  61.  —  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs^  à  Tégard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu41 
y  avait  provision  à*  Téchéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée. 

Art.  62.  —  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois 
articles  précédents  cessent  en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur 
ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  juge- 
ment, a  reçu  par  compte  compensation  ou  autrement  les  fonds  des- 
tinés au  payement  de  la  lettre  de  change. 

Art.  63.  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
Texercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  peut,  en  obtenant  la  permission  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  saisir  conservatoirement  les 
effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs. 

§  12.  —  De»  protêts. 

Art.  64.  —  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont 
faits  par  un  notaire  ou  par  un  huissier,  sans  assistance  de  té- 
moins (1). 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou 
à  son  dernier  domicile  connu; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  sur  la  lettre  de  change, 
soit  par  le  tireur,  soit  par  les  endosseurs,  pour  la  payer  au  besoin; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé 
d'un  acte  de  perquisition. 

Art.  65.  —  L'acte  de  protêt  contient  : 

(1)  L'auistance  des  témoins,  sapprimëe  chei  nous  eu  1848^  oe  Ta  été  eo  Belgique 
que  par  la  loi  de  1870  déjà  citée. 

II.  26 


102  BELGIQUE. 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  i'aceeptaftion, 
des  endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées; 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
11  énonce  :* 

La  présence  ou  Tabsénce  de  celui  qui  doit  payer; 
Les  motifs  du  refus  de  payer  et  l'impuissance  ou  le  refas  de 
signer. 

.  Art.  66  (1).  —  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement, 
ainsi  que  Tacte  de  protestation  prescrit  en  cas  de  perte  de  l'effet 
dont  le  payement  est  refusé,  peuvent  être  remplacés,  si  le  porteur 
y  consent,  par  une  déclaration  qui  constate  le  refus  de  la  persoime 
requise  d'accepter  ou  de  payer. 

La  déclaration.du  refus  de  payement  doit  être  faite,  au  plus  tard, 
la  veille  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt. 

Art.  67.  —  Les  déclarations  prévues  par  l'article  précédent  9(mt 
consignées  soit  sur  TeiTet,  soit  dans  un  acte  séparé. 

Elles  sont  datées  et  signées  par  la  personne  requise  d'accepter 
ou  de  payer. 
Elles  sont  enregistrées  dans  les  deux  jours  de  leur  date. 
Art.  68.  —  Les  déclarations  faites  par  acte  séparé  rappellent  la 
substance  de  l'effet  présenté  soit  à  l'acceptation,  soit  au  payement 
Art.  69.  —  L'acceptation  ou  le  payement  par  intervention  peu- 
vent être  constatés  dans  les  formes  déterminées  par  les  articles  67 
et  68. 

Art.  70.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents 
seront  observées  sous  peine  de  nullité  (2). 

Art.  71.  —  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution,  dépens,  dommages*intérêts  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour 

(I)  L€8  articles  66  et  saUants  contiennent  des  dispositions  entièrement  nonTella 
introduites  en  1870  par  Tinitiative  de  la  commission  de  la  Chambre  des  réprésee- 
tants  dans  le  but  de  diminuer  les  frais.  Le  projet  permettait  de  contraindre  le  por- 
teur à  se  contenter  de  la  déclaration  volontaire  du  tiré,  mais  il  fat  modifié  sur  les 
vives  réclamations  de  plusieurs  chambres  de  commerce  qui  trouvèrent  injuste  qu'on 
pût  forcer  le  porteur  à  accepter  un  acte  dont  la  signature  pourrait  ensnite  être  mé- 
connue par  ceux  contre  lei^quels  il  recouiTait. 

Cette  innovation  rencontra  beaucoup  d'opposition  au  Sénat  de  la  part  deplusteon 
orateurs  qui  craignaient  de  voir  s'élever  de  nombreux  procès  amenés  par  la  mécon- 
naissance ou  la  dénégation  d'écritures.  Elle  fut  cependant  admise  en  4870^  et  lors  de 
la'discussion  finale  de  la  loi  en  1872,  on  constata  que  ces  craintes  ne  s'étaient  pis 
réalisées  et  que  beaucoup  de  banquiers  usaient  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée 
par  la  loi. 

(2)  Cela  ne  s'applique  qu'aux  déclarations  remplaçant  les  protêts,  et  non  aux  pro- 
têts eux-mêmes. 
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M  par  oïdirede  dates,  ^a^s  un  registre  p^rtippli^r,  çot^,  parafé  et 
tenu  dans  les  formes  prescrites  poyr,les  répfartpires. 

§  13.  —  Du  rechange. 

Art.  72.  —  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

Art.  73.  —  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse,  sur  le  tireur  ou  sur  l'un 
des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais  et 
du  nouveau  change  qu'il  paye. 

Art.  74.  —  Le  rechange  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur 
ou  d'un  endosseur  avec  le  tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  oîx 
la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

Dans  aucim  cas,  le  tireur  n'est  tenu  de  payer  un  cours  plus 
élevé. 

D  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  avec  l'un  des  endosseurs, 
par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu 
où  elle  a  été  endossée. 

Enfin,  il  se  règle,  dans  les  rapports  des  endosseurs  entre  eux,  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  Tendosseur  qui  tire  la  retraite  a  né- 
gocié  la  lettre  primitive,  sur  le  lieu  d*où  elle  a  été  négociée  par 
celui  sur  qui  le  remboursement  s'effectue. 

Art.  75.  —  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 

Art.  76.  —  Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes^  tels  que  commission 
de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  et  le  prix  du 
change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  deux  agents  de  change  (1). 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change^  il  est  certifié 
par  deux  commerçants. 

11  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt  ou 
d^une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  le  lieu  d'où 
elle  a  été  tirée. 

Art.  77.  —  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change. 

(1)  Si  ron  exige  la  signatare  de  deux  agents  de  cliange,  c*est  parce  qu'ils  n'ont 
pins  de  caractère  officiel. 
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Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  res- 
pectivement, et  définitivement  par  le  tireur. 

Art.  78.  —  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  en- 
i  dosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

;»  Art.  79.  —  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 

testée faute  de  payement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt. 

Art.  80.  —  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Art.  8i .  —  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  re- 
tour n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou 
de  commerçants  prescrits  par  l'article  76. 

§  14.  —  De  la  prescription. 

Art.  82  (1).  —  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  surlendemain  de  l'échéance 
ou  du  jour  de  la  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il  n'y  a  eu  condam- 
nation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont 
requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi 
qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

La  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  à  vue  ou  à  un  ce^ 
tain  délai  de  vue,  dont  l'échéance  n'a  pas  été  fixée  par  la  présenta- 
tion, commence  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  51 
pour  la  présentation  au  tiré. 

SECTION  n. 

DU  BnJiET  A  OBDBB. 

Art.  83.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
et  concernant  : 

L'échéance,  l'endossement,  la  solidarité,  l'aval  (2),  le  payement 
par  intervention,  le  protêt,  les  devoirs  et  droits  du  porteur,  le  re- 
change ou  lès  intérêts,  la  prescription,  sont  applicables  aux  billets 
à  ordre. 

(1)  On  ne  parle  pas  ici  des  billets  à  ordre,  parce  que  l'article  83  7a  leur  ap|»Uqoer 
leg  règles  de  la  prescription.  W  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  divers  billetià 
ordre,  conome  le  fait  l'article  189,  attendu  que  dans  la  législation  belge  actuelle,  UM 
les  billets  à  ordre  rentrent  dans  les  actes  de  commerce. 

(2)  Il  a  été  expliqué  au  Sénat  que  c'était  par  suite  d'une  erreur  matérielle  qo'oe 
avait  omis  de  menUonner  le  payement. 
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Art.  84  (i).  —  Le  billet  à  ordre  est  daté. 

II  énonce  : 

La  somme  à  payer; 

Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit; 

L'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s^'efTectuer. 

A  défaut  d'indication  d'époque,  le  billet  est  payable  à  vue. 


III 


LOI  DU   i 5  DÉCEMBRE  4872  COMPRENANT  LES  TIIRES  I  A  IV,  LIVRE  I*", 

DU   CODÉ  DE   COMMERCE. 

Cette  loi  ne  contient  aucune  innovation  importante  ;  elle  se  borne  à  re- 
produire en  général  les  décisions  du  Code  en  les  disposant  dans  un  ordre 
meilleur  et  en  comblant  les  lacunes  sij^nalées  sur  certains  points.  Ainsi 
c'est  avec  raison  que  de  la  définition  des  commerçants  elle  a  rapproché  Té- 
numération  des  Actes  de  commerce  au  lieu  de  la  rejeter  à  la  fin  du  Code  ; 
cette  énumération  est  plus  complète  et  mieux  rédigée  que  celle  de  Tar- 
ticle  632.  Elle  a  réglé  le  retrait  de  l'autorisation  donnée  au  mineur  éman- 
cipé pour  faire  le  commerce,  retrait  qui  soulève  de  grandes  difiicultés  cbez 
nous  à  raison  du  silence  de  la  loi  ;  elle  a  prévu  de  môme  le  cas  où  le  mari 
ne  pourrait  autoriser  sa  femme  à  faire  le  commerce.  Nous  n'avons  rien  de 
spécial  à  dire  de  la  partie  relative  à  la  publicité  des  conventions  matrimo- 
niales et  à  la  preuve  des  engagements  commerciaux. 

LIVRE  PREMIER. 

DU   COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

TITRE  PREMIER. 

DES    COMMERÇANTS. 

Art.  i.  —  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  qua- 
lifiés commerciaux  par  la  loi  et  qui  en  font  leur  profession  habi- 
tuelle. 

Art.  2.  —  La  loi  répute  actes  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  toute  vente  ou  location  qui  est 

(I)  Cf.  article  188  du  Code  de  commerce  français.  On  a  supprimé  la  disposition 
finale  relative  à  la  valeur  fournie. 
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la  suite  d'un  tel  achat  (I);  toute  location  de  meubles  pour  sms- 
louer,  et  toute  sous-location  qui  en  est  la  suite; 

Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines,  de  travaux  piiblics 
ou  privés,  de  commission  de  transport  par  terre  ou  par  eau; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'aSûres, 
établissements  de  ventes  à  Tencan,  de  spectacles  publics  et  d'assu- 
rances à  primes; 

Toute  opération  de  banque,  change  ou  courtage; 

Toutes  les  opérations  de  banques  publiques  ; 

Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  effets  à  ordre  ou  au 
porteur  (2); 

Toutes  obligations  des  commerçants,  à  moins  qu'il  ne  soit  prou?é 
qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce. 

Art.  3.  —  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats,  ventes  et  reveotes 
volontaires  de  bÂtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  tente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse; 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  cooMuerce  de 
mer; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments 
de  commerce. 

Art.  4.  —  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  veut  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  487  du  Gode  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  peut  en 
commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur  quant  aux  enga- 
gements par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce  :  1*  s'il  n'y  a 
été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère  en  cas  d'in- 
terdiction, décès  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par 
le  tribunal  civil;  2*  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  trans- 
mis en  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  oix  le  mineur  veut  établir  son  domicile,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  y 
être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  communiqué 
sans  frais  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

(I)  Des  auteurs  ont  contesté  ce  point  tous  l'empire  éè  Tartide  6S). 

(3)  Disposition  Importante  déjà  signalée  à  propos  de  la  loi  s«r  la  lettre  dechaa^e. 
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L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est  accordée  par  une  décla- 
ratiop  faite  devant  le  juge  de  paix^  ou  devant  notaire,  ou  devant  le 
greffier  du  tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui 
aura  reçu  la  déclaration  sera  tenu  d'en  remettre  expédition,  dans 
le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  sous  les 
peines  indiquées  par  Tarticle  13  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille  qui  a  accordé 
l'autorisation  peut  en  demander  le  retrait  par  requête  adressée  au 
président  du  tribunal  civil  du  domicile  du  mineur,  qui  rendra  or- 
donnance portant  permission  de  citer  le  mineur,  à  jour  indiqué,  à 
la  chambre  du  conseil,  pour  y  proposer  ses  observations. 

Le  mineur  entendu  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur 
la  demande  de  retrait. 

Un  extrait  du  jugement  autorisant  le  retrait  sera  transmis,  dans 
le  délai  d'un  mois,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  pour  y  être 
transcrit  dans  le  registre  mentionné  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  articles  2 
et  3  ne  seront  valables  comme  tels  à  l'égard  des  mineurs  non  com- 
merçants que  slls  ont  été  faits  avec  toutes  les  conditions  requises 
par  l'article  4  pour  qu^un  mineur  puisse  exercer  le  commerce. 

Art.  7.  —  Les  mineurs  commerçants  autorisés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  en  suivant  les  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  immobiliers  des  mineurs. 

Art.  8  (i).  —  Le  commerce  des  parents  du  mineur  est  continué 
par  son  tuteur  si  le  conseil  de  famille  le  juge  utile  et  sous  les  con- 
ditions qu'il  détermine. 

La  direction  peut  en  être  confiée  à  un  administrateur  spécial, 
sous  la  surveillance  du  tuteur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  sera,  dans  la  quinzaine, 
soumise  à  l'homologation  du  tribunal.  Elle  sera  immédiatement 
exécutée  et  ne  cessera  ses  effets  que  si  l'homologation  est  refusée. 

Le  conseil  de  famille,  en  observant  la  même  formalité,  pourra 
toujours  révoquer  son  consentement.  Sa  décision,  dans  ce  cas,  ne 
sera  exécutée  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal. 

Art.  9.  —  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari. 

En  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari  (2),  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce. 

(1)  DispoilUon  nouvelle  qui  peul  être  fort  utile. 

(2)  A>t-on  bien  fait  de  ne  pas  ajouter  le  eau  de  séparation  de  corps? 
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L'effet  de  rautorisaiion  cesse  avec  la  cause  qui  y  a  donné  \m. 

Le  gre£Qer  du  tribunal  civil  est  tenu,  dans  les  arrondissements  où 
il  existe  un  tribunal  de  commerce,  de  transmettre  expédition  de 
l'autorisation,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  de  cejdemier  tri- 
bunal, sous  les  peines  indiquées  à  l'article  13  ;  Tautorisation  sera 
transcrite  dans  le  même  registre  que  les  autorisations  accordées 
aux  mineurs. 

En  cas  de  minorité  du  mari,  celui-ci  ne  pourra  autoriser  sa 
femme  à  faire  le  commerce  qu'après  avoir  été  autorisé  lui-même  à 
donner  ce  consentement,  conformément  aux  règles  et  dans  les 
formes  établies  par  l'article  4. 

Le  retrait  de  l'autorisation  sera  soumis  aux  mêmes  formalités. 

Art.  10.  —  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  conc-eme  son  né- 
goce ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari  s'il  y  a  communanlé 
entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est  ré- 
putée telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

Art.  11.  —  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  engager, 
hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Gode  civil. 

TITRE  H. 

DES  CONVENTIONS  MATRIMONIALES  DES  COMMERÇANTS. 

Art.  12.  —  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera 
commerçant  sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mari,  ou,  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  y  être 
transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

L'extrait  énonce  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  en  in- 
diquant les  dérogations  au  droit  commun,  ou  s'ils  ont  adopté  le 
régime  exclusif  de  communauté,  celui  de  la  séparation  de  biens  oo 
le  régime  dotal. 

Le  registre^  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  communiqué 
sans  frais  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  13.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu 
de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de 
26  à  100  francs  d'amende,  et  môme  de  destitution  et  de  responsa- 
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bilité  envers  les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la 
suite  d'une  collusion. 

Art.  14.  —  Tout  époux  marié  sous  un  régime  autre  que  celui 
de  la  communauté  légale,  qui  embrasserait  la  profession  de  com- 
merçant postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille 
remise,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à 
défaut  de  quoi  il  pourra,  en  cas  de  faillite,  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple. 

Art.  15.  —  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de 
corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commer- 
çant, sera  publié  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procé- 
dure civile;  à  défaut  de  quoi  les  créanciers  seront  toujours  admis  à 
s*y  opposer  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts  et  à  contredire  toute 
liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 

TITRE  UU 

DBS  LIVRES  DE  COMMERCB. 

Art.  16.  —  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal 
qui  présente,  jour  par  jour^  ses  dettes  actives  ou  passives,  les  opé- 
rations de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endos- 
sements d'e£rets  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes 
employées  à  la  dépense  de  sa  maison;  le  tout  indépendamment  des 
autres  livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  et  les  télé- 
grammes qu'il  reçoit,  et  de  copier  dans  un  registre  les  lettres  et  les 
télégrammes  qu'il  envoie. 

Art.  17.  —  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

Art.  18.  —  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  ar- 
ticles 16  et  17  sont  cotés. 

Ceux  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  16,  1%  et  17  se- 
ront parafés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme  ordi- 
naire et  sans  frais. 

Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de 
l'administration  communale. 
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Art.  19.  -*^  Tous  les  livres  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  ua& 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 

Les  commerçants  sont  tenus  de  les  conserver  pendant  dix  ans. 

Art.  20.  —  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peu- 
vent être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  commerce. 

Art.  21.  —  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut 
être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  com- 
munauté, partage  de  société  et  en  cas  de  faillite. 

Art.  22.  —  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation 
des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à  l'effet 
d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend. 

Art.  23.  —  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  of- 
ferte, requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une  commission 
rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  procès-verbal  du  con- 
tenu et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  TaSiaire. 

Art.  24.  —  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter 
foi  refuse  de  les  présenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  i  Fautre 
partie. 


TITRE  IV  (1). 

DE  LA  PREUVE  DES  ENGAGEMENTS  COMllEEClAnX . 

Art.  25.  —  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  adipis  par 
le  droit  civil,  les  engagements  commerciaux  pourront  être  constatés 
par  la  preuve  testimoniale,  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  l'admettre,  sauf  les  exceptions  établies  pour  1^  cas  parti- 
culiers. 

Les  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver  au  moyen  de  fac- 
tures acceptées,  sans  préjudice  des  autres  modes  de  preuve  admis 
par  la  loi  commerciale. 

(1)  Ce  tilre  ne  change  rien  an  droit  antérieur,  mais  il  remplace  ayaptageusemeot 
le  titre  currespotidant  du  Gode  de  commerce  ayant  pour  rubrique  Des  achaU  et  ventu 
(art.  le»). 
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LOI   DU   iS  MAI   1872   CONTENANT  LE  CODE  ÉLBCTO«AL. 
Notes  par  M.  R.  Millet,  rédacteur  au  ministère  du  commerce. 

«  Le  Code  électoral,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  belga,  est  une 
enivre  de  jurisconsultea  pluvque  de  législateurs,  h  £n  effet,  on  y  chercherait 
vainement  Taffirmation  d^un  principe  nouveau  ;  il  s^agtssait  de  coordonner 
160  dispositions  éparaeA  dans  vingt-cinq  lois,  dont  la  première  est  le  décret 
du  3  mars  1831»  et  la  plus  récente,  la  loi  du  12  juin  1871.  Ces  différentes 
lois,  inspirées  par  les  besoins  du  moment  ou  par  des  vues  politiques»  se 
modifiant  Tune  Tautre  psjr  voie  d'abrogation  tacite,  formaient  un  dédale  où 
l'administrateur  et  le  magi&trat  se  retrouvaient  à  grand^peine.  Par  exemple, 
les  questions  relatives  au  cens  électoral,  régies  par  des  textes  nombreux 
et  discordants»  étaient  devenues  une  source  de  controverses  assez  graves 
pour  appeler  l'attention  du  législateur. 

Ainsi,  sans  rien  changer  au  fond  de  la  législation  établie,  on  a  beaucoup 
amendé  la  forme  ;  on  a  concilié  les  textes»  effacé  les  contradictions,  tranché 
les  difficultés  qui  avaient  pu  naître,  et  redressé,  dans  la  loi  électorale,  les 
parties  qui  n'étaient  plus  d'accord  avec  la  législation  générale  (1). 

Ce  travail  de  codification,  si  utile  pour  la  connaissance  que  l'électeur  doit 
avoir  de  ses  droits,  était  surtout  possible  en  Belgique,  où  les  lois  électo- 
rales ne  sont  pas  des  systèmes  complets  dont  chaque  partie  est  opposée 
l'une  à  l'autre,  sortes  de  machines  de  guerre  créées  de  toutes  pièces,  à 
l'usage  d'une  opinion  politique.  Les  lois  successives  en  Belgique  ont  plutôt 
développé  les  mêmes  principes  qu'elles  ne  les  ont  modifiés.  Aussi  toute  la 
discussion  a-t-elle  porté  sur  les  questions  de  forme,  et  entre  autres,  sur  le 
meilleur  système  de  codification. 

Le  législateur  a  cherché  à  être  clair  sans  être  diffus  :  l'idée  de  faire  trois 
Codes  distincts  pour  les  trois  degrés  d^élection  a  été  repoussée,  car  la  plu- 
part des  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  trois.  D'autre  part»  on  n'a 
pas  voulu  entreprendre  un  travail  philosophique,  et  ranger  les  textes  sui- 
vant un  ordre  plus  savant,  de  peur  que  le  goût  de  la  synthèse  n'entraînât 
dans  la  discussion  des  principes,  qui  n'étaient  pas  enjeu.  On  a  donc  accepte 
le  texte  des  lois  précédentes,  en  se  bornant  aux  retranchements  nécessaires 
{Exposé  des  motifs). 

Ce  Code  n^upprendra  rien  de  nouveau  aux  étrangers  sur  le  régime  élec- 
toral adopté  par  la  Belgique  ;  mais  il  a  Tavantage  de  nous  en  présenter 
l'ensemble»  et  de  résumer  un  système  qui  a  déjà  pour  lui  la  consécration 

(i)  Par  exemple,  l'article  6,  g  2,  sur  la  date  à  partir  de  laquelle  on  peut  compter 
la  eontribstlon  f OBeière,  a  été  mis  en  barmonie  avec  la  loi  de  1 851  sur  la  tranecriptlon  ; 
l'article  16^  sur  les  indignités,  avec  le  Gode  pénal  de  1867;  l'article  68«  ao  sojêt  du 
recours  en  cassation,  avec  la  loi  de  1815,  sar  les  procédures,  etc. 
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du  temps.  Il  contient  donc  les  solutions  des  principales  questions  qui  se 
rattachent  à  l'exercice  du  droit  électoral  et  à  ses  conséquences  : 

Pour  la  capacité  de  Vélecteur^  suffrage  restreint  par  un  cens  modéré,  et 
d'autre  part,  tolérance  extrême  sur  le  domicile  ; 

Pour  les  conditicms  â! éligibilité,  distinction  des  éligibles  aux  deux 
Chambres,  d'après  un  cens  considérable  qui,  à  lui  seul,  donne  des  titres  à 
la  Chambre  haute  ou  Sénat  ;  —  sévérité  rigoureuse  sur  les  incompatibilités, 
en  vue  de  déjouer  les  influences  locales,  qui  sont  plus  puissantes  dans  un 
petit  pays  ; 

Pour  le  contentieux  électoral^  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et 
procédure  sommaire  ; 

Pour  la  sincérité  et  la  facilité  du  vote^  scrutin  secrett  scrutin  de  liste, 
vote  à  la  commune;  —  répression  énergique  des  tentatives  de  corruption, 
et  neutralité  de  l'administration  ; 

Pour  la  portée  et  les  conséquences  du  vote^  durée  inégale  du  mandat 
législatif  à  la  Chambre  ou  au  Sénat;  renouvellement  partiel  des  corps  élec- 
tifs, etc. 

Nous  donnons  in  extenso  tous  les  textes  du  Code  qui  renferment  la  solu- 
tion d'une  question  importante. 

TITRE  I". 

DBS  ÉLECTEURS. 

Art.  i**.  —  Pour  être  électeur  général,  il  faut  : 

i*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisa- 
tion (4); 

2*  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3*  Verser  au  trésor  de  TÉtat,  en  contributions  directes,  patentes 
comprises,  la  somme  de  42  francs  32  centimes  (2). 

Art.  2.  —  Pour  être  électeur  provincial,  il  faut  : 

1*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation; 

2**  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

(1)  On  distinguait  aussi  en  France,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  dn  4  join  \%U, 
la  naturalisation  simple  de  la  grande  naturalisation,  qui  donnait  le  droit  de  siéger 
au  Corps  législatif. 

(2)  Les  contribuUons  directes  se  réduisent  aujourd'hui  à  quatre  :  l'impositios 
personnelle,  les  patentes,  Timpôt  foncier  et  ia  redevance  sur  les  mines.  —  Ce  cens 
de  42  francs  est  très-modën',  surtout  si  on  le  compare  au  cens  de  200  francs  qui  était 
exigé  en  France  sous  le  régime  delà  loi  de  1S31. 

Mais  pour  évaluer  le  cens,  Il  faut  connaître  avec  précision  les  bases  de  l'impôt 
direct  en  Belgique  :  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ne  figure  pas  sur  la  liste,  maison 
le  retrouve  dans  la  contribution  personnelle  qui  se  calcule  :  1*  d'après  PlmportatMe 
du  loyar;  2*  les  portes  et  fenêtres;  3*  les  foyers;  4*  le  mobUier;  5*  les  domesUqaes  : 
6*  les  chevaux.  Le  droit  fixe  de  patente  n'est  pas  augmenté  d'an  droit  proportiooDel 
an  loyer. 
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3«  Verser  au  trésor  de  l'État,  en  contributions  directes,  patentes 
comprises,  la  somme  de  20  francs. 

Art.  3.  —  [Pour  l'élection  communale,  mêmes  conditions,  sauf 
le  cens  qui  est  de  10  francs.] 

Art.  4.  —  L'électorat  se  constate  par  l'inscription  sur  les  listes 
d'électeurs.  Les  conditions  d'indigénat  et  de  cens  doivent  exister 
avant  la  clôture  définitive  des  listes;  la  condition  d'âge,  avant  l'épo- 
que où  elles  servent  aux  élections  [i). 

Art.  5.  —  Les  centimes  additionnels  perçus  sur  les  contributions 
directes  au  profit  des  provinces  ou  des  communes  ne  sont  point 
comptés  pour  former  le  cens  électoral  (2). 

(1)  On  TOit  qu*il  n'est  fait  aucune  mention  des  conâitions  de  domicile.  En  eflét^ 
on  n'exige  pas  en  Belgique  un  certain  temps  de  résidence  dans  la  commune  où 
rélecteur  doit  exercer  ses  droits.  Selon  le  rapporteur,  «  le  domicile  fixe  le  lieu  de 
rinscription  ;  il  ne  confère  ni  n'enlève  l'électorat,  il  détermine  où  ii  s'exerce.  »  On 
n'aura  donc  à  le  constater  qu'au  moment  de  la  révision  des  listes.  (Voir  art.  18). 
Cf.  le  système  qui  régit  actuellement  la  France  :  six  mois  de  résidence  pour  les 
élections  générales,  un  an  pour  les  élections  municipales  (loi  du  14  avril  1871). 

Voici  quel  est  l'intérêt  du  deuxième  paragraphe  :  sous  le  régime  des  lois  de  1831, 
1836  et  1843,  la  révision  des  listes  se  faisait  dans  un  délai  très-bref.  Une  loi  de 
1869  a  porté  à  neuf  mois  la  durée  de  cette  procédure.  Dès  lors  il  était  important  de 
savoir  à  quelle  époque  on  devait  satisfaire  aux  conditions  qui  sont  les  titres  de 
l'électeur.  De  ces  conditions,  une  seule,  celle  de  l'âge^  s'accomplit  fatalement  à  une 
époque  qu'il  est  facile  de  prévoir  :  on  a  donc  admis  qu'elle  pouvait  être  remplie 
même  après  la  clôture  des  listes,  pourvu  que  l'électeur  atteignit  l'âge  requis  avant 
de  se  présenter  au  scrutio.  Au  contraire,  le  cens  et  l'indigénat  sont  des  titres  variables 
qai  peuvent  s'acquérir  ou  se  perdre  selon  les  circonstances.  Il  faut  les  posséder 
d'avance  pour  figurer  sur  les  listes. 

(2)  L'arUcle  &  et  les  articles  suivants  règlent  les  conditions  nécessaires  pour  U 
possession  du  cens.  C'est  un  des  points  importants  où  les  rédacteurs  du  nouveau 
Code^  en  interprétant  les  lois  antérieures,  ont  tranché  les  questions  qu'elles  avaient 
fait  naître,  et  les  embarras  de  la  Jurisprudence.  Sans  entrer  dans  la  discussion  des 
systèmes,  il  est  utile  de  connaître  les  principales  difficultés  qui  entourent  l'exercice 
d'an  droit  électoral  fondé  sur  le  cens  : 

1**  Question.  —  Faut-il  avoir  payé  l'impôt  ou  être  simplement  imposé?  La  juris- 
prudence avait  longtemps  décidé  que  l'imposition  suffissait.  11  fallut  faire  une  loi  en 
1865.  Le  nouveau  Gode  la  reproduit  en  partie.  Pour  les  années  antérieures,  il  faut 
la  preuve  du  payement;  pour  l'année  courante,  il  suffit  de  l'inscription  au  rôle. 

2*  Qtustion.  ^  En  ce  qui  touche  l'année  courante,  faut-il  être  imposé  pour 
Tannée  tout  entière  ?  On  fait  une  distinction  qui  est  reproduite  au  second  paragraphe 
de  l'articie  6  :  la  contribution  personnelle,  l'impôt  des  patentes  varient  d'une  année 
à  l'antre;  on  peut  usurper  le  cens  en  payant  une  fraction  de  ces  impôts,  qui  font 
lilosion  sur  la  fortune  du  contribuable  à  un  moment  donné.  On  a  donc  exigé  que 
ces  contributions  fussent  imposées,  sinon  acquittées,  pour  l'année  entière  Au  con- 
traire, l'impôt  foncier  et  la  redevance  sur  les  mines  portent  sur  des  objets  qui  ne 
changent  pas  de  nature  d'une  année  à  l'autre;  on  attribue  au  contribuable  tout  ce 
qu'il  a  payé  ou  promis  de  payer  entre  deux  mutations  de  propriété  ;  on  lui  permet  de 
compter  des  fractions  d'année,  au  lieu  d'exiger  toute  l'année  courante.  Quant  au  pplnt 
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Art.  6.  «^  Nui  a'dst  îAsorit  sur  les  listes  électorales  s'il  a'est 
justifié  qu'il  possède  le  cens  pour. l'aimée  de  l'iosoriptioii  et  qu'il  a 
eSéctivemânt  payé  le  cens  pour  l'aimée  antérieure. 

La  contribution  personnelle  et  les  patentes  n'entrent  en  compte 
.  que  lorsqu'elles  sont  imposées  pour  une  année  entière  ;  l'impôt  fon- 
der et  la  redevance  sur  les  mines  sont  comptés  à  l'acquéreur  à  par- 
tir du  jour  où  la  mutation  peut  ôtre  opposée  aux  tiers. 

Art.  7  et  8.  —  [Relatifs  à  la  procédure  à  suivre  pour  justifier  de 
la  possession  du  cens.] 

Art.  9.  —  Sont  comptés  au  successeur  par  suite  de  décès  les 
contributions  dues  et  les  payements  faits  par  son  auteur. 

Art.  10.  —  Sont  comptées  au  mari  les  contributions  de  sa  femme, 
sauf  le  cas  de  séparation  de  corps,  et  au  père  celles  de  ses  enfants 
mineurs.  Toutefois,  pour  l'électorat  général,  les  contributions  de 
ses  enfants  ne  seront  comptées  au  père  que  pour  autant  qu'il  ait  la 
jouissance  des  biens  sur  lesquels  elles  portent  (1). 

Art.  11,  —  Pour  les  élections  provinciales  et  communales,  la 
veuve  payant  le  cens  peut  le  déléguer  à  celui  de  ses  fils,  ou,  à  début 

de  départ  de  la  poseession  da  cens,  pour  ces  deux  impôts,  on  le  fixe  à  l'époque  île 
la  transmlssioD  de  la  propriété  Imposée,  par  appUcaUoD  de  la  loi  de  1851  lor  Ici 
effets  de  la  traDscription  A  l'égard  des  Uers. 

3*  Question.  —  Le  possesseur  à  titre  successif  peut-il  joindre  à  ses  oontribntioet 
celles  payées  par  soo  auteur?  On  avait  longtemps  discuté  la  portée  etlesoomé- 
quences  de  cette  réunion  de  droits..  Quelques  tribunaux  trouvaient  exorbitant  qne 
des  contributions,  parfois  iosuCflsantes  chez  le  défunt  pour  former  un  cens,  puneot 
conférer  le  droit  électoral  à  son  héritier,  en  venant  se  joindre  aux  cootributiom 
déjà  payées  de  son  chef.  Ceux  qui  admettaient  ce  cumul  voulaient  au  moins  ooo- 
server  au  cens  son  caractère  absolument  personnel  pour  l'année  courante.  D'autres 
distinguaient  suivant  que  la  transmission  s'était  opérée  à  titre  particulier  ou  udI- 
versel  :  dans  le  dernier  cas  seulement,  on  devait  tenir  compte  A  l'héritier  des  con- 
tributions payées  par  son  auteur.  —  Les  rédacteurs  du  Code*  ont  tranché  la  qaestios 
dans  le  sens  le  plus  libéral  :  on  le  volt  par  l'article  9.  Toutefois  on  a  feit  une  dis- 
tinction très-juste  au  cours  de  la  discussion  :  le  successeur  à  titre  universel  peot 
compter  des  contrlhutions  acquittées  par  l'auteur,  même  quand  les  bases  aanieiit 
disparu  de  l'hérédité.  L«  légataire  particulier  ne  peut  se  prévaloir  que  de»  impôti 
relatifs  à  l'immeuhle  légué.  Mille  combinaisons  peuvent  se  produire;  la  loi  éleelo- 
raie  s'en  réfère  au  droit  civil,  car  «  des  controverses  existent  sur  les  eil'ets  de  certain 
legs  ». 

(i)  La  différence  qui  est  faite  dans  cet  arUcle  et  dans  les  suivants  entre  les  élec- 
tions générales  et  les  autres  se  rattache  k  un  scrupule  du  législateur  :  en  matière 
d'éiecUon  générale,  on  considère  comme  constitutionnelle  la  possession  effective  da 
cens  par  l'électeur;  point  de  délégation  de  la  femme  au  mari,  des  enfants  ao  père, 
de  la  veuve  aux  fils;  quand  un  père  a  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfaoti, 
11  est  véritablement  usufruitier,  et  les  contributions  qu'il  paye  sont  bien  à  lui.  .Ce 
n*est  point  une  délégation.  Celle-ci  n*est  autorisée  constitutionnellemeot  que  peur 
les  éuictiona  provinciales  ou  communales. 
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de  fils,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désigne,  s'il  réunit  d'ailleurs 
les  autres  conditions  requises  pour  être  électeur 

Art.  42.  —  Pour  les  élections  communales^  le  tiers  de  la  contri- 
bution foncière  d'un  domaine  rural  exploité  par  un  fermier  est 
compté  au  locataire  sans  diminution  des  droits  du  propriétaire. 

Art.  13.  —  Dans  les  cantons  où  le  nombre  des  électeurs  pro- 
vinciaux inscrits  sur  les  listes  électorales  de  l'année  précédente  est 
inférieur  à  soixante-dix,  la  députation  du  Conseil  provincial  (1) 
ordonne  la  formation  de  listes  supplémentaires. 

Sont  portés  sur  les  listes  supplémentaires  les  individus  réunis- 
sant les  qualités  requises  pour  être  électeurs,  et  payant  au  trésor 
de  l'État  au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  cens  électoral,  si  le 
nombre  des  électeurs  s'élève  à  quarante,  et  ceux  payant  les  trois 
cinquièmes,  si  le  nombre  des  électeurs  est  inférieur  à  quai*a&te 

Art.  14.  — -  [Disposition  analogue  pour  les  électeurs  commu- 
naux.] 

Art.  15.  —  [Procédure  pour  la  preuve  de  la  possession  du  cens.] 

Art.  16.  —  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamnation  (2); 

Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judi- 
ciaire, ou  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers; 

Ceux  qui  sont  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de  dé- 
bauche ou  de  prostitution. 

TITRE  IL 

DES  USTES   ÉLECTOIIALBS. 

Art.  17.  —  La  liste  des  électeurs  est  permanente,  sauf  les  radia- 
tions et  Uiscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  an- 
nuelle. 

La  révision  est  faite  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

(1)  La  dëpotatioD  da  Conseil  provincial,  en  Belgique,  est  une  commission  perma- 
nente,  choisie  dans  le  sein  du  Conseil  provincial  et  chargée  de  pourvoir  aux  besoins 
journaliers  de  la  province  sous  la  présidence  du  gouverneur.  Par  la  nature  de  ses 
attributions,  elle  se  distingue  de  nos  conseils  de  préfecture,  qui  s'occupent  surtout  du 
coDtentieux  administratif. 

(2)  «  Dans  le  système  du  Code  pénal  de  l867,rinterdiction  de  certains  droits  est, 
non  plus  l'accessoire  ou  la  conséquence  d'autres  condamnations,  mais  une  peine 
principale  qui  doit  faire  l'objet  d'une  disposition  expresse  du  Jugement  ou  deTarrêt.  » 
On  a  trouvé  rigoureux  d'attacher  à  certains  faits  une  indignité  perpétaelle.^  11  n'en 
est  pas  de  même  en  France.  (Voir  la  longue  énumératlon  des  causes  d'indignité,  au 
décret  du  2  février  1852  (art.  15),  qui  fait  encore  loi  sur  cette  matière.) 
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CHAPITRE  I«. 

DE  LA  RÉTISION  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

Art.  18.  —  Chaque  année,  du  T'  au  14  août,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  procède  à  la  révision  des  listes  des  ci- 
toyens qui  ont,  à  la  première  de  ces  dates,  leur  domicile  réel  daos 
la  commune,  et  que  la  loi  appelle  à  participer  aux  élections  législa- 
tives, provinciales  et  communales  (1). 

Art  19.  —  Un  double  des  rôles,  certifié  conforme  par  le  rece- 
veur et  vérifié  par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  est 
remis,  à  cet  effet,  avant  le  15  juin,  au  collège  des  boui^mestre  et 
échevins  (2) 

Art.  20.  —  [Règle  la  teneur  de  ce  double,  conformément  aox 
principes  sur  la  possession  du  cens.] 

Art.  21*23.  —  [Mesures  de  publicité,  formation  et  clôture  des 
listes.] 

Art.  24-27.  —  [Procédure  de  la  radiation.] 

Art.  2^29.  —  [Transmission  des  listes  à  la  commune  et  aux  ar- 
rondissements. Communication  aux  intéressés.] 

CHAPITRE  II. 

DBS  RÉCLAMATIONS. 

Art.  30.  —  Tout  individu  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé  ou 
autrement  lésé  peut  réclamer  à  Ja  députation  permanente  du  Con- 
seil provincial,  enjoignant  les  pièces  à  l'appui  (3) 

(1)  La  tolérance  Bur  le  changement  de  domicile  entraînait  une  difficulté:  à  quelle 
date  le  constater?  Car  il  peut  changer  avant,  pendant  et  après  la  réTiaiondesliiteL 
L'article  18  statue  à  cet  égard.  Toutefois,  U  résulte  de  la  discussion  qne  Pon  tient 
compte  encore  des  faits  antérieurs  et  postérieurs  pour  distinguer  le  domicile  réel  du 
domicile  iicUf. 

(2)  On  voit  que  la  condition  du  cens  offre  un  avantage;  c'est  une  baseoertiiiM 
pour  la  formation  et  la  révision  des  listes^  puisqu'il  suffit  de  consulter  le  r6]e  dei 
contributions  directes  pour  connaître  le  nombre  et  les  titres  des  électeurs.  Le  loffrage 
universel  n'a  pas  de  moyen  de  contrôle  aussi  sûr.  En  France,  a  les  listes  actoellei, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  présentent  de  telles  irrégularités  qu'elles  ne  peoTcnt 
servir  qu'à  fournir  d'utiles  renseignements.  »  (Projet  de  loi  électorale  préseolé  pir 
M.  Dufaure,  Exposé  des  motifs.)  Les  omissions  y  sont  fréquentes,  et  les  éleetenn 
sont  tenus  de  faire,  à  Paris,  plus  d'une  démarche  pour  obtenir  leur  premlèn 
inscription  sur  les  listes. 

(3)  Ainsi  les  réclamations  ne  sont  pas  portées  devant  ceux  qai  sont  chaigés  4e  U 
révision  des  listes,  c*est-à-dire  devant  le  collège  des  bourgmestre  et  écherios.  C'est 
l'inverse  en  France,  et  let^rojet  de  loi  dit  expressément,  article  16 .-  «  Us  réeluiu- 
tiens  seront  Jugées  dans  les  dix  jours  par  la  commission  chargée  de  la  révision  ib- 
nueUe.  » 
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Art.  31.  —  Toutindividu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques 
peut,  quant  aux  listes  de  larrondissement^  du  canton  ou  de  la  com- 
mune de  son  domicile,  réclamer  de  la  même  manière  contre  les 
inscriptions,  radiations,  ou  omissions  indues  (!) 

Art.  32-40.  —  [Procédure  de  la  réclamation,  décision  et  notifi- 
cation aux  intéressés.] 

CHAPITRE  ni. 

DE  l'appel. 

Art.  41 .  —  Les  parties  qui  ont  été  en  instance  devant  la  dépu- 
tation  permanente  peuvent  interjeter  appel  de  ses  décisions  à  la 
Cour  d'appel  du  ressort  (2). 

Art.  51.  —  La  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause^  évoquer  l'af- 
faire. 

[Le  reste  du  chapitre  organise  une  procédure  sommaire  en  matière  élec- 
torale.] 

CHAPITRE  IV. 

DU  RECOURS  EN  CASSATION. 

[Organisation  d'une  procédure  sommaire  (3).] 

(1)  11  faut  rapprocher  de  ces  dispositions  le  §  3  de  Tartlcle  83  :  «  Tout  individn 
Jouissant  des  droits  citils  et  politiques  peut,  dans  les  cinq  jours  A  dater  de  TafR- 
chage  des  noms^  intervenir  dans  les  contestations  relatives  aux  listes  de  l'arrondisse- 
ment, du  canton  ou  de  la  commune  de  son  domicile.  »        ' 

On  pouvait  se  demander  queis  sont  les  droits  politiques  de  ceux  qui  ne  possèdent 
pas  le  cens  requis  pour  prendre  part  au  vote.  On  verra  un  peu  plus  loin  qu'ils  con- 
servent la  qualité  d'éUgibles.  Mais  les  articles  31  et  33  leur  reconnaissent,  par  leurs 
dispositions  mêmes,  l'exercice  immédiat  d'un  droit  politique,  qui  est  celui  de  ré- 
clamer sur  les  inscriptions  des  autres  ou  d'intervenir  au  débat  sans  intérêt  personnel. 
En  France,  ce  droit  n'est  reconnu,  tant  par  le  décret  de  1852  que  par  le  projet  nou- 
yean,  qu'aux  électeurs  inscrits  sur  les  listes.  Un  électeur  français  non  Inscrit  ne 
peut  réclamer  que  sur  sa  propre  omission. 

(2;  On  voit  que^  sauf  le  premier  degré  de  Juridiction,  le  contentieux  électoral  re- 
lève des  tribunaux  ordinaires  :  même  la  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  évoquer 
Taffaire.  Au  contraire,  en  France,  sous  le  régime  du  décret  de  1852,  les  réclamations, 
portées  d'abord  à  la  mairie,  vont  en  dernier  ressort  devant  le  Juge  de  paix.  Seule- 
ment on  réserve  aux  tribunaux  ordinaires  la  solution  des  questions  préjudicielles, 
qui  peuvent  déterminer  rinscription  ou  la  radiation  d'un  électeur.  La  différence 
entre  les  deux  législations  peut  s'expliquer  par  les  bases  du  suffrage  :  dans  un  pays 
où  l'on  forme  les  listes  d'après  la  possession  du  cens,  toute  contestation  électorale 
doit  porter  en  germe  une  question  préjudicielle  à  régler. 

^3)  Quoique  sommaire,  cette  procédure  est  mise  en  harmonie  avec  l'article  8  de 
Tarrété  du  15  mars  1815  qui  organise  la  procédure  de  cassation  :  la  requête  doit 
donc  contenir,  outre  l'indication  des  moyens,  TindicaUcn  des  lois  violées.  On  ne  peut 
se  pourvoir  en  termes  généraux.  De  même,  de  nouveaux  moyens  ne  peuvent  être 
prodoits  devant  la  Cour  de  cassation. 

IL  27 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  57-60.  —  [Mesures  destinées  à  faciliter  toute  procédure 
électorale  et  à  diminuer  les  frais  :  les  exploits  se  font  sur  papier 
libre;  on  peut  les  envoyer  par  la  poste;  les  pièces  sont  dispensées 
de  Tenregislrement]. 

Art.  61.  —  Les  témoins...  sont  tenus  de  comparaître  sur  une 
simple  citation.  Ils  prêtent  serment  comme  en  matière  correction- 
nelle. 

[Le  reste  du  chapitre  concerne  seulement  la  procédure  et  la  transmissit» 
des  jugements  en  vue  de  la  révision  des  listes.] 

TITRE  III. 

DES  COLLÈGES  ÉLECTORAUX. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres.  Le  premier  traite  de  la  formation 
des  collèges,  de  la  division  en  sections  «  par  cantons,  communes  ou  frac- 
tions  de  communes  les  plus  voisines  entre  elles  ;  »  de  la  composition  du 
bureau  dans  chaque  assemblée  électorale. 

De  ces  dispositions  la  plus  importante  est  celle-ci  : 

Art.  66.  —  Les  électeurs  se  réunissent  : 
Pour  les  élections  législatives  au  chef- lieu  de  Tarrondissem^t 
administratif  (!);..• 
Pour  les  élections  provinciales,  au  chef-lieu  de  canton  électoral; 
Pour  les  élections  communales,  dans  la  commune. 
Remarquons  aussi  Timportance  donnée  aux  fonctions  du  bureau  : 

Art.  72.  —  pQur  les  élections  législatives  et  provinciales,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  ou,  à  son  défaut,  celui  qui 
le  remplace,  préside  le  bureau  principal  (2) 

[Suivent  des  dispositions  minutieuses  sur  la  formation  du  bu- 
reau.] 

(1)  On  sait  les  objections  que  soulève  le  vote  au  chef-lieu  d'arrondissement  oa  de 
canton.  Elles  ont  moins  de  portée  en  Belgique,  où  les  distances  sont  asseï  couttei 
pour  que  les  habitants  des  petites  communes  n'aient  point  à  souffrir  du  déplace- 
ment. "  En  France,  le  parti  démocratique  préfère  le  vote  au  chef-lieu  de  canUn, 
pour  te  soustraire  aux  influences  locales  :  tel  a  été  le  régime  de  1849,  appliqué  aox 
élections  du  8  février  1871.  Une  loi  du  10  avril  1871  a  rétabli  le  vote  à  la  commone. 

(2)  Une  réunion  d'électeurs  censitaires  est  un  véritable  collège  électoral.  On  con- 
çoit qu'on  attache  de  l'importance  à  la  formaUon  du  bureau,  chargé  d'eieroer  uo 
contrôle  sévère.  Il  est  chargé  de  faire  l'appel  des  électeurs,  d'accueiUir  certaîDes  zé- 
damations,  de  faire  respecter  des  règlements  minutieux  sur  la  forme  et  la  nalnre 
des  bulletins,  etc. 
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Art.  73.  — Dans  les  arrondissements  ou  eantons  où  il  n'y 

a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  le  juge  de  paix  de  canton... 
est  de  droit  suppléant 

Le  chapitre  II  s^occupe  de  la  réunion  et  de  la  convocation  des  électeurs. 
La  disposition  la  plus  remarquable  est  celle  qui  fixe  uniformément  la  réu- 
nion des  collèges  électoraux  «  au  deuxième  mardi  du  mois  de  juin  i  pour 
les  Chambres  législatives.  Cependant,  «  en  cas  de  vacance  par  option,* 
décès,  démission  ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  est  réuni  dans  le  délai  d*un  mois.  » 

Le  chapitre  III  s'occupe  des  opérations  : 

Art.  85.  —  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que 
de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  convoqués... 

Art.  86.  —  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  po- 
lice de  l'assemblée;  les  électeurs  du  collège  et  les  candidats  notoi- 
rement connus  comme  tels  y  sont  seuls  admis;  en  cas  de  réclama- 
tioUy  le  bureau  décide;  ils  ne  peuvent  s'y  présenter  en  armes. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus 

d'obéir  aux  réquisitions  du  président... 

Art.  87.  —  [Les  présidents  sont  chargés  des  mesures  de  police 
aux  abords  des  sections.] 

Art.  88.  —  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que 
la  décision  motivée  du  bureau. 

Les  bulletins  de  vote  annulés  ou  ayant  donné  lieu  à  une  contes- 
tation   sont  annexés  au  procès-verbal 

Art.  90.  —  [Défense  aux  assistants  de  donner  des  signes  publics 
d'approbation  ou  d'improbation  (1)]... 

Art.  91.  [Affichage  dans  la  salle  de  la  liste  officielle  des  élec- 
teurs.] 

Art.  92.  —  [Affichage  à  la  porte  de  la  salle,  en  gros  caractères, 
des  dispositions  pénales  contre  la  violence  ou  le  tumulte  (2)]... 

(1)  CeUe  série  de  disposUioDS,  ainsi  que  rarticle  94,  prouve  qu'il  s'agit  d'une 
véritable  assemblée,  silencieuse,  il  est  vrai,  mais  dont  le  bureau  a  quelque  chose  de 
plue  qu'un  rôle  passif  et  qu'une  surveilianee  de  police.  (Compares  le  système  an- 
glais.) 

(2)  «  11  n'est  pas  d'erreur  plus  fréquente,  dit  le  rapporteur,  que  de  croire  qu'en 
multipliant  les  formalités,  on  augmente  les  garanties...  Les  lois  actuelles  (a vaut  le 
Code)  prescrivent  une  affiche  k  la  porte  de  la  salle,  une  autre  à  riutérieur,  et  enfin 
la  lecture  de  nombreux  textes  de  lois  avant  l'ouverture  du  scruUn.  Qui  lit  cen  lon- 
gues affiches.'  Qui  écoule  ces  fastidieuses  lectures]?  • 
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Art.  93.  —  [Dépôt  da  présent  Gode  en  deux  exemplaires  sur  le 
bureau.] 

Art.  94.  —  Le  président  informe  rassemblée  du  nombre  de 
membres  à  élire  et  des  noms  des  membres  à  remplacer. 

Art.  95.  —  Les  votes  sont  donnés  par  écrit,  autographiés  ou  li- 
thographies, à  Tencre  noire»  sur  des  bulletins  de  forme  carrée,  qui 
seront  spécialement  timbrés  à  cet  effet  et  fournis  par  le  gouver- 
nement (1) 

Art.  96.  —  Cinq  bulletins  sont  remis  à  chaque  électeur  en  même 
temps  que  la  lettre  de  convocation... 

Le  prix  du  papier  électoral  est  fixé  par  arrêté  royal... 

Art.  97.  —  Les  bulletins  doivent  être  plies  en  quatre  et  de  ma- 
nière à  former  un  carré  :  la  marque  du  timbre  sera  à  Textérieur... 

Tout  bulletin  déposé  dans  Turne  ne  peut  plus  être  attaqué  soos 
prétexte  qu'il  porte  à  Textérieur  un  signe  distinctif. 

Art.  98.  —  Les  candidats  ne  peuvent  être  désignés  que  par  leurs 
noms  de  famille^  prénoms  et  profession... 

Le  nom  de  la  femme  peut  être  placé  à  la  suite  de  celui  du  mari... 

Art.  99.  —  [Nullités.  —  Sont  nuls,  entre  autres  : 

4**  Les  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se  ferait  connaître, 

ou  portant  à  l'intérieur  du  pli  des  marques,  ratures,  signes  ou  énon- 
ciations  de  nature  à  violer  le  secret  du  vote  (2)]... 

Art.  100.  —  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte  pour 
fixer  le  nombre  des  votants. 

Art  101.  —  Sont  nuls  tous  suffrages  qui  ne  portent  pas  une  dé- 
signation suffisante  (3). 

Art.  102.  —  Lorsqu'un  collège  doit  élire  le  même  jour  des  sé- 
nateurs et  des  représentants,  les  suffrages  sont  donnés  aux  uns  et 
aux  autres  par  un  seul  bulletin. .. 

A  défaut  de  désignations  spéciales,  le  premier  ou  les  premiers 
noms,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  sénateurs  à  élire,  sont 
attribués  à  l'élection  de  ceux-ci  (4)... 

(1)  Voilà  une  forme  d'impôt  inconnue  en  France,  et  qui  parait  incompatible  ine 
la  pratique  do  suffrage  universel. 

(2)  C'est  le  seul  endroit  où  le  législateur  belge  s'explique  catégoriquement  sur  le 
secret  du  vote.  Cette  seule  question  a  fait  l'objet  d'une  loi  en  Angleterre.  (Voir  p.  9 
l'acte  du  18  Juillet  1872  modifiant  la  forme  des  élecUons,  etc.} 

(3)  Ces  deux  arUcles  fèglent  le  sort  des  bulletins  blancs,  entre  autres. 

(4)  Dispositions  remarquables  qui  prouvent  combien  la  Chambre  haole  dii&n 
peu,  quant  an  mode  de  recrutement,  de  la  Chambre  dos  représentants.  Toute  li 
dlfTérence  est  dans  la  possession  du  cens  sénatorial.  En  même  temps  le  législstenr 
se  prononce  implicitement  pour  le  scrutin  de  liste. 
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Art.  103-104.  —  [Relatifs  à  l'appel  des  électeurs  et  aux  récla- 
mations qui  ne  sont  admises,  à  rencontre  de  la  liste  officielle,  que 
sur  la  présentation  d'une  décision  de  l'autorité  compétente.] 
Art.  105  112.  —  [Contiennent  le  détail  et  la  procédure  du  vote.] 
Art.  113.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  ne  réu- 
nit plus  de  la  moitié  des  voix... 

Art.  114.  —  [Règle  la  procédure  du  ballottage.] 
Art.  115.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  vote,  le  plus 
âgé  est  préféré. 
Art.  116.  —  [Fixe  l'époque  du  scrutin  de  ballottage.] 

Art.  117  à  120.  —  [Dépouillement,  publicité,  frais  des  opérations 
électorales  laissés  à  la  charge  des  communes  oii  l'élection  a  eu  lieu.] 

TITRE  IV. 

PÉNALITÉS. 

Art.  121-143.  —  [Édictent  des  pénalités  sévères  contre  tous  les 
faits  de  nature  à  altérer  la  sincérité  et  la  liberté  du  suffrage,  corrup- 
tion, ruse  ou  violence.] 

TITRE  V. 

DES   ÉLIGIBLES. 

CHAPITRE  !•'. 

CONDITIONS  D^^LIGIBILITÉ. 
SECTION  l". 

CHiLMBRBS  LÉGISLATIVES. 

Art.  144.  Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  représentants,  il 
faut  : 

1*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisa- 
tion ; 

2«  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3*  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

4"  Être  domicilié  en  Belgique  (1). 

Art.  145.  —  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

i"*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisa- 
tion; 


(1)  Aucune  des  conditions  de  cens  qu'on  demande  aux  électeurs  :  c'est  dans  la 
composlUon  du  corps  électoral  qu'on  cherche  les  garanties. 
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2»  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3*  Être  domicilié  en  Belgique  ; 

4*  Être  âgé  au  moins  de  quarante  ans; 

5*  Payer  en  Belgique  au  moins  2,li6  fr.  40  c.  (100  florins)  A^'m- 
positions  directes,  patentes  comprises  (1). 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  2,li6  fr.  40  c. 
d'impôts  directs  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6^000  âmes  de 
population,  elle  est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  proTioce 
jusqu'à  concurrence  de  cette  proportion  de  1  sur  6,000. 

Art.  146.  —  Tous  les  ans,  avant  le  1**  mars,  la  députation  per- 
manente du  Conseil  provincial  dresse,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  22,  la  liste  des  éligibles  au  Sénat  domiciliés  dans  la  pro- 
vince. 

r 

Les  dispositions  des  articles  5  à  10  inclusivement  du  titre  1", 
relatives  au  cens  électoral,  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

Art.  147.  —  [Publicité  de  cette  liste.] 

Art.  148-150.  —  [Réclamations  (2).] 

Art.  151.  —  La  liste  des  éligibles  au  Sénat,  dressée  par  ordre 
alphabétique,  est  affichée  dans  la  salle  lors  de  l'élection.  Il  y  est 
joint  l'observation  que  les  habitants  des  autres  provinces  payant  le 
cens  de  2,116  fr.  40  c.  (1,000  florins)  et  âgés  de  quarante  ans,  sont 
aussi  éligibles  (3). 

SECTION  II. 

CONSEILS  PROVINCIAUX. 

Art.  152.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

(1  )  L'&ge  et  la  fortune  sont  les  seuls  Utres  à  la  Chambre  haute.  Ils  ne  paraiiieot 
pas  suf&sants  pour  établir  une  différence  profonde  entre  la  composition  des  deoi 
Chambres. 

(2)  Bien  que  la  formation  de  ces  listes  et  la  procédure  des  réclamations  soit  a 
peu  près  la  môme  que  pour  les  listes  d^électeurs,  il  y  a  entre  celles-ci  et  les  premières 
une  différence  profonde  :  les  listes  d'électeurs  en  Belgique  sont  des  titres  qui  f^nt 
preuve;  les  listes  d'éligibles  ne  sont  consultées  que  comme  renseignement,  et  jw 
exemple,  tel  citoyen,  omis  sur  les  listes^  mais  remplissant  les  conditiont  de  Tir- 
ticle  145^  pourrait  être  nommé  sénateur. 

(3)  On  n'a  pas  voulu  changer  le  fond  des  lois  existantes  ;  une  personne  pajant 
moins  de  1000  florins  par  an  peut  éire  éligible  dans  la  province  où  elle  réside,  maii 
elle  ne  Test  pas  daus  les  autres  provinces.  Un  député,  M.  Mulier,  a  critiqué  cette  dit- 
position,  «  qui  est^  selon  lui,  i>eaacoap  trop  aristocratique.  »  Un  éligible  au  Sénat 
dans  une  province  devrait  Téire  dans  tout  le  pays,  puisque  le  Sénat  représente  lepajs 
tout  entier. 
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I*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation; 
2*  Être  âgé  de  vingt-cinq  accomplis; 
3*  Être  domicilié  dans  la  province  (1). 

SECTION  III. 

OONSBILS  COMMUNAUX. 

Art.  153.  —  [Mêmes  conditions.  Domicile  dans  la  commune.] 

Disposition  commune  aux  trois  sections. 

Art.  154.  —  Ne  sont  point  éligibles  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droil  d'éligibilité  par  condamnation; 

Ceux  qui  sont  exclus  de  Télectorat  par  l'article  16. 

CHAPITRE  II. 

INCOMPATIBILITÉS. 
SECTION  I". 

CHAMBRES  LÉOISLATTVBS. 

Art.  155.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'État, 
nommés  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre,  sont  tenus,  avant 
de  prêter  serment,  d'opter  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs 
fonctions  ou  leurs  emplois. 

Il  en  est  de  même  de  tout  ministre  des  cultes  rétribué  par  l'État, 
des  avocats  en  titre  des  administrations  publiques,  des  agents  du 
caissier  de  l'État  et  des  commissaires  du  gouvernement  auprès  des 
sociétés  anonymes 

Le  §  1"  du  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  chefs  des  dé- 
partements ministériels. 

Art.  156.  —  Les  membres  des  Chambres  ne  peuvent  être  nom- 
més à  des  fonctions  salariées  par  l'État  qu'une  année  au  moins  après 
la  cessation  de  leur  mandat. 

(I)  Pour  les  Chambres  législatives^  une  des  conditions  d'éligibilité,  c'est  :  «  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  »  Ici,  il  n^en  est  plus  question,  ni  dans 
l'article  suivant,  à  propos  des  élections  communales.  Voici  rexpllcation  de  cette 
anomaiie  :  on  a  jugé  le  paragraphe  inutile,  tittendu  que  ia  capacité  politique  est  la 
règle,  l'incapacité  Texception;  on  l'a  donc  supprimé  pour  les  élections  provinciales 
et  communales  ;  on  n'en  pouvait  faire  autant  pour  les  élections  législatives  sans 
porter  atteinte  aux  principes  constitutionnels. 

Quant  au  domicile  de  l'éllgible,  on  le  constate  seulement  au  moment  de  l'élection 
et  non  de  la  révision  des  listes  comme  pour  l'électorat.  La  raison  a  déjà  été  donnée  : 
les  liftes  d'éligibles,  moins  importantes  que  les  autres,  n'ont  qu'une  valeur  de  ren- 
seignement. 
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Sont  exceptées  les  fonctions  de  ministre,  d'agent  diplomatique 
et  de  gouverneur. 

Art.  157.  —  [Incompatibilités  pour  le  gouverneur  de  la  Banque 
et  le  directeur  de  là  caisse  d'épargne  et  de  retraite.]  - 

Art.  1S8.  —  Sera  soumis  à  une  réélection  tout  membre  des 
Chambres  qui  accepte  Tordre  de  Léopold  à  un  autre  titre  que  pour 
motifs  militaires  (i). 

SECTION  II. 

CONSEILS   PROVINGIAUX. 

Art.  159.  —  Ne  peuvent  être  membres  du  Conseil  provincial  : 

r  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  ou  du  Séiiat(3); 

2*  Le  gouverneur  de  la  province  ; 

3*  Le  greffier  provincial; 

4"*  Les  agents  du  trésor,  les  receveurs  ou  les  agents  comptables 
de  l'État  ou  de  la  province; 

5"  Les  employés  du  gouvernement  provincial...  ; 

6"*  Les  commissaires  d'arrondissement,  les  juges  de  paix,  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  Cours  d'appel, 
ainsi  que  les  officiers  du  parquet... 

Les  conseillers  provinciaux  ne  peuvent  être  présentés  comme 
candidats  pour  les  places  de  l'ordre  judiciaire  par  le  Conseil  dont 
ils  sont  membres  qu'une  année  au  moins  après  la  cessation  de  leur 
mandat  (3). 

Art.  160.  —  [Incompatibilités  résultant  delà  parenté  ou  de  Fal- 
liance  entre  deux  conseillers.  Le  premier  nommé  est  préféré.] 

Art.  161.  —  [Composition  de  la  députation  provinciale  :  sont 
exclus  tous  les  fonctionnaires  de  la  province,  les  avocats  plaidants, 
les  avoués  et  les  notaires,  les  parents  ou  alliés  entre  eux.] 

SECTION  m. 

CONSEILS  COMMUNAUX. 

Art.  162.  — [Incompatibilités  analogues  aux  précédentes.  Il  faut 

(1)  Cette  léglBlatiOD  est,  à  beaucoup  d'égards,  plus  sévère  que  la  nôtre.  Aiofli,  eo 
France,  les  ministres  du  culte,  les  avocats  des  administrations  publiques  peuTent 
être  nommés  députés,  et  les  députés  ne  sont  point  obligés  de  retremper  leur  mandat 
quand  ils  reçoivent  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

(2)  On  sait  qu'en  France  les  députés  peuvent  faire  partie  des  Conseils  généraux. 

(3)  Cette  disposition  est  nouvelle  dans  le  Code  électoral.  On  l'a  introduite  par 
analogie  de  rarticle  156  qui  impose  aux  membres  des  Chambres  législatives  un  déiii 
d'un  an  à  partir  de  Texpiration  de  leur  mandat,  avant  d^accepter  toute  ftmctioD 
salariée.  Aucune  disposition  de  ce  genre  n'existe  dans  notre  législation. 
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y  joindre  les  militaires  et  les  employés  de  l'administration  fores- 
tière. Au  contraire,  les  représentants  et  les  officiers  de  justice  ne 
figurent  pas  sur  cette  liste  d'exclusion.] 

Art.  163.  —  [Interdit  à  ces  derniers  les  fonctions  de  bourg- 
mestres et  d'échevins  (1).  Il  les  interdit  également  aux  ministres 
du  culte,  aux  employés  des  ponts  et  chaussées^  des  administrations 
financières,  des  institutions  de  bienfaisance,  aux  instituteurs  sa- 
lariés (2).] 

Art  164.  —  [Incompatibilités  résultant  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  entre  deux  conseillers  jusqu'au  troisième  degré  inclusive- 
ment.] 

Art.  165.  —  [Prohibition  du  cumul  entre  les  différentes  fonc- 
tions municipales,  sauf  l'autorisation  spéciale  du  roi.] 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS   ORGANIQUES. 

CHAPITRE  !•'. 

« 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 

Art.  166167.  —  [Vérification  des  pouvoirs  attribuée  à  chaque 
Chambre  pour  ses  membres.] 

Art.  168-170.  —  [Procédure  de  l'option  et  de  la  démission  d'un 
député.] 

Art.  171.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  sont 
élus  pour  quatre  ans.  Us  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminées  par  le  présent  Code. 

En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  renouvelée  intégralement  (3). 

Art.  172.  —  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  quatre  ans 

Art.  173.  —  La  sortie  ordinaire  des  députés  à  la  Chambre  des 
représentants  et  au  Sénat  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
juin  (4). 

(1)  Les  boorgmestres  et  les  échevins  sont  nommés  par  le  roi  et  peuvent  être 
choisis  même  en  dehors  du  conseil  communal.  Dans  ce  dernier  cas^  le  bourgmestre 
préside  le  conseil,  mais  ne  prend  aucune  part  aux  votes. 

(2)  Cette  dernière  exclusion  ne  s'applique  qu'aux  instituteurs  primaires  et  non 
aux  professeurs  des  Universités. 

(3)  L'article  171  tranche  deux  questions  importantes  :  la  durée  du  mandat  légis- 
latif et  le  mode  de  renouvellement.  11  est  superflu  de  rapprocher  les  dispositions  des 
lois  françaises  que  tout  le  monde  connaît. 

(4)  Ainsi  les  deux  élections  se  font  le  même  jour.  Hais  ces  élections  simultanées 
ont  moins  d'inconvénient  avec  le  système  du  renouvellement  parUel. 
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Art.  174.  *—  Chaque  Chambre  est  renouvelée  par  série  de  pro- 
vinces... 

[Suivent  des  dispositions  organiques.] 

CHAPITRE  II. 

CONSEILS   PROVINCIAUX. 

Dispositions  analogues  aux  précédentes  pour  la  vérification  des  pouvoirs, 
l'option,  la  démission  d'un  conseiller. 

Les  conseillers  sont  élus  pour  quatre  ans,  et  se  renouvellent  par  moitié 
tous  les  deux  ans. 

CHAPITRE  lil. 

CONSEILS  COMMUNAUX. 

Art.  188-189.  —  [C'est  la  députation  permanente  du  Conseil 
provincial  qui  statue  sur  la  validité  des  élections  communales  et 
sur  les  pouvoirs  des  membres  élus.  —  Détails  de  procédure  (!).] 

Art.  190.  —  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  le  terme 
de  six  ans,  à  compter  du  1*' janvier  qui  suit  teur  élection;  ils  sont 
toujours  rééligibles. 

Les  Conseils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  (3) . 

Art.  191.  —  [Règlement  des  séries  sortantes.] 

Les  échevins  appartiendront,  par  moitié,  à  chaque  série;  le 
bourgmestre,  à  la  dernière. 

Art.  193.  —  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  également 
nommés  pour  le  terme  de  six  ans. 

Toutefois,  ils  perdent  cette  qualité  si,  dans  l'intervalle,  ils  cessent 
de  faire  partie  du  Conseil. 

[Le  reste  du  chapitre  se  rapporte  a  la  procédure  des  démissions.] 

Au  Code  électoral,  est  annexé  un  tableau  de  la  répartition  des  représen- 
tants et  des  sénateurs  pour  chaque  province. 

(1)  En  France,  d'après  la  loi  du  14  avril  1871,  le  Conseil  général  intervient  dans 
les  élections  ctimmuDalee  pour  le  fraciionncment  de  la  commune  eu  sections.  Mais 
les  questions  de  validité  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture. 

(2)  La  même  loi  du  14  avril  1871,  en  France,  fixe  provisoirement^  lr<û«  aos  !« 
terme  des  fonctions  municipales.  Le  renouvellement  est  intégral. 


PAYS-BAS. 


I 


LOI  DU  25  JUIUET  1871  y  RÉGLANT  LA  COMPÉTENCE  DES  FONCTIONNAIRES 
CONSULAIRES  EN  MATIÈRE  D'AGTES  CIVILS  ET  LA  JURIDICTION  CONSU- 
LAIRE. 

Traduction  envoyée  par  M.  Wintgirs»  ancien  ministre^  député  aux  Étais-Généraux. 

Cette  loi  forme  un  Code  complet  des  attributions  consulaires,  étrangères 
au  service  diplomatique  ;  malgré  son  étendue,  nous  donnons  presque  in 
extenso  la  traduction  textuelle  de  la  première  partie  jusqu'à  la  section  IV 
du  titre  III,  et  Tanalyse  des  deux  dernières  sections  consacrées  à  régler  la 
procédure  devant  les  tribunaux  consulaires. 

Tous  les  agents  consulaires,  quels  que  soient  leur  grade  et  leur  nationa- 
lité, peuvent  recevoir  mission  de  dresser  les  actes  de  l'état  civil,  les  actes 
notariés,  et  d'exercer  la  juridiction  civile,  commerciale  ou  correctionnelle  à 
l'égard  des  sujets  hollandais. 

Les  dispositions  qui  concernent  l'objet  et  la  forme  de  cette  juridiction 
sont  les  plus  intéressantes  ;  la  loi  l'organise  dans  tous  les  pays  ;  elle  embrasse, 
en  le  généralisant,  le  système  des  capitulations  levantines,  et  rien  n'indi- 
que  qu'elle  établisse  en  principe  une  différence  entre  les  États  de  TOrient, 
qui  ont  renoncé  par  des  ti'aités  à  leur  droit  de  juridiction  territoriale,  et  ceux 
de  la  chrétienté  qui  l'ont  retenu.  11  suffit  que  le  défendeur  soit  sujet  hollan- 
dais, établi  ou  résidant  dans  le  ressort  du  consulat,  pour  que  le  litige  rentre 
dans  la  compétence  du  tribunal  consulaire,  établi  par  arrêté  royal,  sur  l'avis 
du  Conseil  d'État.  Mais  avant  de  prendre  cet  arrêté,  le  pouvoir  exécutif 
doit  évidemment  tenir  compte  des  impossibilités  matérielles  et  des  diffi- 
cultés de  droit  international  auxquelles  peut  donner  lieu  dans  chaque  pays 
le  fonctionnement  de  la  nouvelle  institution.  Le  texte  législatif  porte  à  cha- 
que instant  la  trace  des  objections  prévues,  et  pour  les  résoudre,  il  réserve 
la  liberté  de  l'action  diplomatique. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  —  Les  fonctionnaires  consulaires  pourront  ôtre  chargés  : 
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a)  De  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil; 

b)  De  remplir  les  fonctions  de  notaire; 

c)  D'exercer  la  juridiction  ; 

Le  tout  conformément  aux  règles  établies  par  la  présente  loi. 

Un  arrêté  royal,  le  Conseil  d'État  entendu,  désignera  les  fonc- 
tionnaires consulaires  auxquels  Tune  ou  l'autre  de  ces  attributions, 
ou  bien  toutes  simultanément,  seront  conférées,  et  déterminera  le 
ressort  dans  lequel  elles  seront  exercées. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  fonctionnaires  consulaires, 
quant  à  l'application  de  cette  loi,  les  consuls  généraux,  les  consuls, 
les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires. 

Art.  3.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  fonctionnaire 
consulaire,  désigné  conformément  à  l'article  i*%  il  sera  remplacé 
par  le  fonctionnaire  consulaire  inférieur,  présent  au  lieu  de  sa  rési- 
dence, ou,  à  défaut  d'un  fonctionnaire  de  grade  inférieur,  par  la 
personne  désignée  pour  remplir  ces  fonctions. 

Art.  4.  —  [Relatif  à  l'exercice  des  fonctions  de  chancelier,  d'in- 
terprète, huissier  et  greffier,  qui  peuvent  être  remplies  par  la  même 
personne  temporairement  ou  à  demeure.] 

Art.  5.  —  [Relatif  à  la  prestation  de  serment  qui  est  exigée 
même  des  étrangers  [nommés  aux  fonctions  consulaires,  mais  qui 
se  réduit  dans  ce  cas  à  la  promesse  de  remplir  ces  fonctions  fidèle- 
ment et  conformément  aux  lois  hollandaises.] 

Art.  6.  —  Indépendamment  de  la  juridiction  spéciale  exercée, 
conformément  au  titre  III  de  la  présente  loi,  par  les  fonctionnaires 
désignés  en  vertu  de  l'article  1  c,  les  fonctionnaires  consulaires  du 
grade  le  plus  élevé  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  et,  à  leur  défaut, 
ceux  qui  les  remplacent,  connaîtront  en  dernier  ressort,  mais  seu- 
lement lorsque  la  connaissance  leur  en  sera  déférée  volontairement 
par  toutes  les  parties  intéressées  : 

{•  Des  contestations  entre  Hollandais,  se  trouvant  dans  leur  ar- 
rondissement, pourvu  que  ceux-ci  aient  capacité  de  transiger  et  de 
compromettre  et  que  l'objet  du  litige  soit  susceptible  de  transac- 
tion ou  de  compromis; 

2"  Des  contestations  sur  le  payement  des  salaires  ou,  en  général, 
sur  l'exécution  des  engagements  respectifs  entre  le  capitaine,  les 
hommes  de  l'équipage  ou  les  passagers  de  navires  de  commerce 
hollandais. 

Art.  7.  —  Les  grosses  des  jugements  prononcés  et  des  actes 
passés  en  vertu  de  la  présente  loi  porteront  en  tête  :  «  Au  nom  du 
Roi. })  Lorsqu'elles  seront  en  due  forme  et  pourvues  de  légalisation, 
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elles  seront  exécutoires  dans  le  royaume  et  dans  ses  colonies  et 
possessions  d'outre-mer. 

Art.  8.  —  Tous  jugements  prononcés,  dispositions  prises  ou 
actes  passés  en  vertu  de  la  présente  loi,  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires ou  par  leurs  chanceliers,  pourront  être  rédigés  dané  une 
langue  vivante  quelconque,  pourvu  que  la  langue  employée  soit 
comprise  par  les  parties  et  par  tous  les  comparants,  ou  que  le  con- 
tenu soit  expliqué  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  comprendraient  pas  la 
langue  employée,  par  un  interprète  ayant  prêté  le  serment  prescrit 
à  l'article  68. 

Art.  9.  —  Sont  assimilés  aux  Hollandais,  quanta  l'application 
de  la  présente  loi  les  étrangers  placés,  conformément  aux  traités  et 
à  l'usage,  sous  la  protection  d'une  légation  hollandaise  ou  d'un  con- 
sulat hollandais. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  consulaires  désignés  conformé- 
ment à  l'article  1  c  pourront,  dans  les  limites  des  traités  et  de  l'usage, 
faire,  avec  l'approbation  du  chef  de  la  légation  hollandaise,  lorsqu'il 
y  en  aura  une,  des  règlements  de  police  exécutoires  dans  leur  ar- 
rondissement consulaire.  Ces  règlements  ne  seront  obligatoires 
qu'après  avoir  été  promulgués  par  voie  d'afûche  à  l'hôtel  du  con- 
sulat, imprimés  et  mis  en  vente. 

Ils  seront,  immédiatement  après  leur  promulgation,  communi- 
qués au  ministre  des  affaires  étrangères  et  ensuite  publiés  à  la 
gazette  officielle. 

Art.  ii.  —  Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  et  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  30  florins.  Ces  deux  peines  pourront  être  prononcées  cu- 
mulativement  ou  séparément. 

TITRE  IL 

COMPÉTENCE  DES  FONCTIONNAIRES  CONSULAIRES  EN  MATIÈRE  D*AGTES  CIVILS. 

Art.  12.  —  Les  fonctionnaires  consulaires,  désignés  conformé- 
ment à  l'article  1  a  de  la  présente  loi,  sont  chargés  dans  leur  arron- 
dissement, en  ce  qui  concerne  les  sujets  hollandais  qui  s'y  trouvent, 
de  toutes  les  attributions  conférées  par  les  lois  hollandaises  aux 
ofBciers  de  l'état  civil.  Les  actes  dressés  par  eux,  en  conformité  de 
ces  lois,  auront  la  même  valeur  que  s'ils  avaient  été  dressés  dans 
le  royaume. 

Art.  13.  —  Les  publications  qui,  aux  termes  de  l'article  138  du 
Code  civil,  doivent  être  faites  dans  le  royaume,  lorsqu'il  s'agit  de 
mariages  contractés  par  des  Hollandais  à  l'étranger,  ne  seront  pas 
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obligatoires  pour  les  mariages  célébrés  par  un  fonctionnaire  Gonsu- 
laire,  lorsque  les  époux  n'auront  pas  de  domicile  dans  le  royaume 
et  qu'ils  n'y  auront  pas  été  domiciliés  pendant  les  six  derniers  mois. 

Art.  44-16.  —  [Relatifs  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  à 
l'envoi  de  copies  des  actes  dans  le  royaume.] 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires  consulaires  désignés  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  présente  loi  sont  chargés  dans  leur  arron- 
dissement, en  ce  qui  concerne  les  sujets  hollandais  qui  s'y  trouvent, 
de  toutes  les  attributions  conférées  par  la  loi  hollandaise  aux  no- 
taires. Les  actes  dressés  par  eux  ou  par  leur  ministère,  en  confor- 
mité de  ces  lois,  auront  la  même  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés 
dans  le  royaume.  Les  tarifs  eu  vigueur  pour  les  notaires  dans  les 
Pays-Bas  seront  également  applicables  aux  fonctionnaires  codsq- 
laires.  Ils  pourront  être  modifiés,  le  cas  échéant,  par  arrêté  royal, 
le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  18.  —  Les  testaments  olographes  et  les  testaments  mys- 
tiques qui  auraient  été  faits,  en  observant  les  dispositions  des  lob 
hollandaises,  par  des  sujets  hollandais  résidant  ou  de  passage  dans 
l'arrondissement  d'un  des  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent, seront  valables  lorsqu'ils  auront  été  déposés  chez  ce  fonc- 
tionnaire, dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  hollandaises. 

Art.  19.  —  Les  actes  dressés  par  les  fonctionnaires  consulaires 
seront  valables,  même  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
hollandaises  n'auront  pas  été  observées,  pourvu  qu'ils  contiennent 
la  mention  expresse  des  motifs  qui  ont  rendu  impossible  l'accom- 
plissement de  ces  formalités. 

TITRE  m. 

JURIDICTION  CONSULAIRE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS   GÉNéRALBS. 


Art.  30.  —  La  juridiction  consulaire  est  exercée,  coiiformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  par  le  fonctionnaire  consulaire 
seul  ou  par  le  tribunal  consulaire.  Ils  seront,  dans  l'exercice  de 
cette  juridiction,  assistés  par  un  greffier. 

Art.  21.  —  Les  contestations,  dont  auront  à  connaître  les  fonc- 
tionnaires et  les  tribunaux  consulaires,  seront  jugées  conformément 
au  droit  civil  hollandais.  A  l'égard  des  affaires  de  commerce,  il  sera 
tenu  çQmpte  des  usages  du  commerce,  dûment  établis  et  en  vigueur 
d^s  le  ressort  du  consulat  ou  au  lieu  de  la  transaction. 
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Art.  32.  —  Le  Code  pénal  hollandais  est  applicable,  quand  il  n'y 
est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  aux  infractions  commises  par 
des  sujets  hollandais,  dans  le  ressort  des  consulats  désignés  à  l'ar- 
ticle 1  c. 

Art.  23.  —  Lorsque  ces  infractions  sont  punies  d'une  peine  plus 
forte  que  celle  de  l'emprisonnement,  elles  seront  jugées  soit  par  la 
Cour  provinciale  de  la  Hollande  septentrionale,  soit  par  le  Conseil 
de  justice  de  Batavia,  selon  qu'elles  auront  été  commises  dans  des 
pays  situés  en  deçà  ou  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du 
cap  Hom. 

Art.  24.  —  Les  fonctionnaires  consulaires  pourront  faire  trans- 
porter les  Hollandais  condamnés  par  les  tribunaux  consulaires  à  un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  soit  aux  Pays-Bas,  soit  aux 
Indes  Hollandaises,  selon  la  distinction  établie  à  l'article  23,  afin  d'y 
subir  leur  peine 

Art.  25.  —  [Relatif  au  transport  de  ces  condamnés.] 

Art.  26.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  fonctionnaire  ou  le  tribunal 
consulaire  prononcera  une  peine  d'emprisonnement  ne  dépassant 
pas  six  mois,  il  pourra  y  substituer  une  amende  payable  dans  un 
délai  à  fixer  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  jamais  être  de  moins 
de  1  florin  ni  excéder  5  florins  pour  chaque  jour  d'emprisonnement. 
Cette  amende  sera  infligée  indépendamment  de  celle  qui  aurait  été 
encourue  par  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales  hollan- 
daises. 

Art.  27  -29.  —  [Relatifs  au  recouvrement  des  amendes  et  frais  de 
justice,  même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  aux  tarifs  des 
frais,  à  la  police  de  l'audience,  aux  audiences  de  huis  clos.] 

Art.  30.  —  Tous  jugements  et  arrêts  prononcés  en  dernier  res- 
sort, en  vertu  de  la  présente  loi,  à  l'exception  des  jugements  pro- 
noncés par  les  fonctionnaires  consulaires  et  de  ceux  prononcés  en 
matière  correctionnelle  par  les  tribunaux  consulaires^  pourront  être 
attaqués  par  voie  de  cassation,  de  la  manière  et  dans  les  formes 
prévues,  soit  par  les  lois  hollandaises,  soit,  eu  égard  à  la  distinction 
établie  aux  articles  23  et  46,  par  les  lois  en  vigueur  aux  Indes  Hol- 
landaises. La  haute  Cour  de  justice  des  Indes  Hollandaises  connaîtra 
en  révision  des  jugements  prononcés  au  criminel^  en  vertu  de  la 
présente  loi,  par  la  Cour  de  justice  siégeant  à  Batavia,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel. 

Art.  31.  —  [La  procédure  établie  par  les  sections  IV  et  V  de  ce 
chapitre  est  complétée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  dispositions  des  Codes 
de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle  des  Pays-Bas.] 
.  Art.  32.  —  [Relatif  à  la  promulgation  des  modifications  du  drQit 
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hollandais  en  vigueur  dans  le  ressort  d'un  consulat  :  le  délai  est  de 
trois  ou  six  mois  après  la  mise  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas,  pour 
les  pays  situés  en  deçà  ou  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne- 
Espérance.] 

SECTION  U.  ^ 
OOMPÉTENCB  JUDIOUUaiB  DU  FONCnONNAIBB  CaNBULAIBB. 

Art.  .33.  —  Le  fonctionnaire  consulaire  statue  seul  et  sans  appel 
sur  toutes  les  contestations  dans  lesquelles  des  hollandais,  établis 
ou  résidant  dans  le  ressort  du  consulat,  sont  défendeurs,  lorsque  la 
demande  n'excède  pas  75  florins  (1). 

Art.  34.  —  Il  connaît  seul  et  sans  appel  de  toutes  les  infractions 
commises  par  des  Hollandais  dans  le  ressort  du  consulat^  lorsque  It 
peine  n'excède  pas  un  emprisonnement  de  sept  jours  et  une  amende 
de  75  florins,  indépendamment  de  la  confiscation  qui  pourrait  être 
ordonnée  d'objets  déterminés.  Le  fonctionnaire  consulaire  prouon- 
cera  en  même  temps  sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts, 
lorsque  celle-  ci  n'excédera  pas  75  florins,  et  sur  toute  autre  action 
en  réparation  intentée  par  la  partie  lésée  qui  se  sera  constituée 
partie  civile. 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  consulaires  sont  compétents  pour 
faire,  conformément  aux  lois  hollandaises,  tous  les  actes  extrajudi- 
ciaires  qui  rentrent,  d'après  ces  mêmes  lois,  en  matière  civile,  dans 
la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  présidents  des  tribunaux 
d'arrondissement. 

SECTION  m. 

COMPOSITION  ET  OOMPl^ENGB   DBS  TRIBUNAUX  CONSULAIBIS. 
POURVOI  OONTRS  LEURS  DÉCISIONS. 

Art.  36.  —  Le  tribunal  consulaire  sera  composé  du  fonctionnaire 
consulaire,  comme  président,  et  de  deux  assesseurs. 

Art.  37.  —  Le  chef  de  la  légation  des  Pays-Bas  ou,  à  son  défaut, 
le  fonctionnaire  consulaire  désignera  trois  ou,  si  faire  se  peut, 
quatre  personnes  qui  seront  chargées  pendant  une  année  des  fonc- 
tions d'assesseurs.  Si  le  fonctionnaire  est  empêché  par  des  motifs 
graves  de  faire  partie  du  tribunal  consulaire,  il  sera  remplacé  par 
un  des  assesseurs  qu'il  désignera  à  cet  effet. 

Art.  38.  —  Les  assesseurs  devront  être  domiciliés  dans  le  ressort 
du  consulat  ou  de  la  légation,  et  âgés  de  vingt-trois  ans.  Ils  seront 
choisis  de  préférence  parmi  les  Hollandais. 

(I)  160',&0.  —  Le  florin  hollandais  vaut  2', U. 
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Art.  39-40.  —  [Relatifs  à  l'avis  qui  doit  être  donné  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  la  nomination  des  assesseurs  et  à  leur 
prestation  de  serment.] 

Art.  Ai.  —  En  cas  d'impossibilité  absolue  de  faire  siéger  le  tri- 
bunal consulaire^  le  fonctionnaire  consulaire  remplacera  seul  ce 
tribunal.  Chaque  décision  mentionnera  dans  ce  cas  les  motifs  qui 
auront  empêché  le  tribunal  de  siéger.  Ces  décisions  seront  sujettes 
à  l'appel  et  à  la  cassation,  de  même  que  si  elles  avaient  été  pro- 
noncées par  le  tribunal  consulaire. 

Art.  4â.  —  Le  tribunal  consulaire  statue  sur  toutes  les  contesta- 
tions dans  lesquelles  des  Hollandais,  établis  ou  résidant  dans  le 
ressort  du  consulat,  sont  défendeurs,  à  l'exception  de  celles  men- 
tionnées à  l'article  33.  Il  juge  en  dernier  ressort,  lorsque  l'objet  de 
la  demande  n'excède  pas  la  somme  de  600  florins  (1). 

Art.  43.  —  Le  tribunal  consulaire  connaît  en  première  instance 
de  toutes  les  infractions  commises  par  des  Hollandais  dans  le  ressort 
du  consulat,  à  l'exception  de  celles  mentionnées  à  l'article  34  et  de 
celles  qui  sont  punies  d'une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement.  Il 
prononcera  en  même  temps  sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts, 
lorsque  celle-ci  n'excédera  pas  600  florins,  ainsi  que  sur  toute  autre 
action  en  réparation,  intentée  par  la  partie  lésée  qui  se  sera  con- 
stituée partie  civile.  Il  juge  en  dernier  ressort,  lorsque  l'infraction 
n'est  pas  punie  d'une  peine  plus  forte  qu'un  emprisonnement  de 
sept  jours  et  une  amende  de  200  florins  (2),  indépendamment  de  la 
confiscation  qui  pourrait  être  ordonnée  d'objets  déterminés. 

Art.  44.  —  Les  tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour  faire, 
conformément  aux  lois  hollandaises,  tous  les  actes  qui  rentrent, 
d'après  ces  mêmes  lois,  dans  la  compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, en  matière  de  tutelle,  d'émancipation,  d'interdiction, 
d'absence,  de  mariage,  de  succession  ou  d'état  civil. 

Art.  45.  —  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires 
tous  les  actes  que  les  lois  hollandaises  placent  dans  celle  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  en  matière  de  faillite,  de  sursis  de  paye- 
ment, de  cession  de  biens  ou  d'insolvabilité. 

L'intervention  du  ministère  public,  dans  le  cas  où  les  lois  hol- 
landaises la  prescrivent  pour  les  actes  prévus  par  cet  article  ou  par 
tout  autre  article  de  la  présente  loi,  n'aura  pas  lieu  devant  la  justice 
consulaire. 

Art.  46.  —  Les  jugements  en  première  instance^  prononcés  par 


(1)  1,384  francs. 

(2)  428;franc8. 

H.  28 
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les  tribunaux  consulaires  en  matière  pénale,  seront  susceptibles 
d'appel.  L'appel  sera  porté  devant  la  Cour  provinciale  de  la  Hollande 
septentrionale,  lorsque  les  jugements  auront  été  prononcés  dans  des 
pays  situés  en  deçà  du  cap  de  Bonne*Espérance  ou  du  cap  Hom, 
et  devant  le  Conseil  de  justice  de  Batavia,  lorsqu'ils  auront  été  pro- 
noncés dans  des  pays  situés  au  delà  de  ces  caps. 

Art.  47.  —  L'article  précédent  est  applicable  aux  jugements  en 
matière  civile,  prononcés  en  première  instance  par  les  tribanaui 
consulaires^  à  l'exception  de  ceux  des  tribunaux  siégeant  dans  le 
ressort  de  la  légation  de  Turquie.  L'appel  de  ces  jugements  sera 
porté  devant  une  Cour  siégeant  à  Gonstantinople,  composée  du  chef 
de  la  légation  et  de  deux  assesseurs  assistés  d'un  greffier.  Ces  asses- 
seurs seront  nommés  et  prêteront  serment^  ainsi  que  le  greffier, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  39  et  40. 

SECTION  IV. 

PEOCÉDDRB  EN  MATIÈRE  aVOX. 

Art.  48-53.  —  [Ces  articles  concernent  la  demande,  qui  est  introduite 
par  voie  de  requête  ou  de  déclaration  verbale  faite  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat, l'ordonnance  de  comparution,  la  signification  de  cette  ordonnance 
qui  tient  lieu  de  citation,  enfin  les  délais  d'assignation  (deux  jours  francs, 
sauf  les  cas  d'urgence).  1 

Art.  54-56.  —  [Relatifs  à  la  tenue  de  Taudience  et  au  prononcé  dtt 
jugement  :  les  parties  se  présentent  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir! 
en  cas  d'empèchemont  dûment  constaté,  elles  peuvent  se  borner  à  faire 
remettre  des  mémoires  signés;  mais  le  juge  peut,  en  tout  état  de  cause, 
ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties.] 

Art.  57.  —  [Relatif  à  l'opposition,  qui  doit  être  formée  dans  les  trois 
semaines  après  la  signiàcation  du  jugement,  quand  elle  est  faite  au  défail- 
lant en  personne,  sinon,  jusqu'à  l'exécution  du  jugement;  dans  les  deux 
cas,  les  frais  du  jugement  par  défaut  sont  à  la  charge  du  défendeur.] 

Art.  58-62.  —  [Ces  articles  lèglent  l'interrogatoire  des  parties  qui,  par 
un  empêcliemf'nl  légitime,  ne  peuvent  se  présenter  en  personne,  les  des- 
centes sur  les  lieux,  les  expertises  dont  les  procès-verbaux  ne  sont  pas 
signifiés  aux  parties,  celles-ci  ayant  d'ailleurs  la  faculté  d'en  requérir  des 
expéditions.] 

Art.  63-64.  —  [Relatifs  à  l'administration  de  la  preuve  testimoniale.] 

Art.  65.  —  Les  Hollandais  assignés  comme  témoins,  qui  ne  se  présen- 
teront pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  l'assignation,  ou  qui,  après 
s'être  présentés,  refuseraient  sans  excuse  valable  de  prêter  serment  ou  de 
déposer,  pourront  être  condamnés  aux  frais  et  à  une  amende  de  25  à  50 
florins. 

Le  fonctionnaire  consulaire  pourra  en  outre,  dans  les  pays  où  il  sert 
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investi  de  ce  pouToir  en  vertu  des  traités  ou  de  l'usage,  ordonner  que  les 
témoins  défaillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

Si  le  témoin  fournit  la  preuve  qu'il  a  été  empêché  de  comparaître  par  une 
raison  valable,  le  fonctionnaire  ou  le  tribunal  consulaire  le  déchargera, 
après  sa  déposition,  de  la  peine  prononcée  contre  lui* 

Art.  66.  —  Si  les  témoins  ne  sont  pas  Hollandais,  le  fonctionnaire  con- 
sulaire aura  recours  à  tous  les  moyens  en  usage  dans  le  pays  où  il  réside, 
pour  les  faire  comparaître,  si  c^est  possible,  par  l'intervention  de  l'autorité 
locale. 

Art.  67.  —  [Relatif  à  la  déposition  des  témoins.] 

Art.  68.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'avoir  recours  à  un  interprète, 
celui-ci,  avant  de  remplir  son  office,  prêtera  le  serment  (la  promesse)  de 
s'en  acquitter  fidèlement. 

Art.  69.  —  Aussitôt  après  la  signification  du  jugement,  il  pourra  être 
procédé  à  Texécution  par  tous  les  moyens  usités  dans  le  pays  où  le  juge- 
ment aura  été  rendu.  Toutefois  la  contrainte,  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  que  dans  les  cas  où  elle  aura  été  ordonnée  conformément  à  Tarticle 
suivant. 

Art.  70.  —  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée  dans  tous  les  cas 
prévus  et  énoncés  par  les  lois  hollandaises. 

Art.  71.  —  Les  jugements  définitifs  rendus  sur  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  écrites  résultant,  soit 
d'un  titre  authentique,  soit  d'une  promesse  reconnue,  seront  déclarés 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  opposition,  appel  ou  recours  en  cas- 
sation, avec  ou  sans  caution. 

Art.  72.  —  Dans  les  afiaires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales,  d'obli- 
gations écrites  non  reconnues  ou  de  comptes  courants  non  arrêtés,  l'exécu- 
tion provisoire  pourra  être  ordonnée  nonobstant  opposition,  appel  ou  recours 
en  cassation,  moyennant  caution. 

Art.  73.  —  Le  cautionnement  aura  lieu  par  la  consignation  delà  somme 
fixée  à  la  chancellerie  du  consulat  ou  par  la  présentation  d'une  caution. 

Art.  74.  —  [Relatif  à  la  présentation  et  à  la  réception  de  la  caution,  en 
cas  d'exécution  provisoire.] 

Art.  75-76.  —  [Relatifs  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation,  qui  sont 
suspensifs  d'exécution  et  doivent  être  interjetés  ou  formés  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  du  jugement.] 

Art  77-79.  —  [Relatifs  aux  élections  de  domicile,  notifications  et  délais 
de  poursuite  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation.] 

Art  80.  —  Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  applicables  à  la 
procédure  en  appel  devant  la  Cour  d'appel  de  Constantinople. 

Le  Ck)de  de  procédure  civile  en  vigueur  dans  le  royaume  sera  applicable 
aux  pourvois  formés  devant  la  haute  Cour  des  Pays-Bas  et  aux  appels  in- 
terjetés devant  la  Cour  de  la  Hollande  septentrionale,  et  le  Code  de  procé- 
dure civile  des  Indes  Hollandaises  aux  mêmes  recours  portés  devant  la  haute 
Cour  de  justice  des  Indes  Hollandaises  et  le  Conseil  de  justice  de  Batavia, 
sauf  les  dispositions  des  articles  81  et  82. 
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Art.  81.  —  Lorsqu'une  audition  de  témoins,  une  descente  sur  les  lieux, 
une  expertise  ou  Taudition  des  parties  sera  ordonnée  en  appel,  le  juge  du 
lieu  pourra  en  être  chargé. 

Art*  82.  —  Lorsque  la  haute  Cour  des  Pays-Bas  ou  la  haute  Cour  de 
justice  des  Indes  Hollandaises,  tout  en  annulant  le  jugement  attaqué,  ne 
pourra  rendre  de  jugement  définitif,  Taffaire  sera  renvoyée  au  juge  qui  en 
aura  été  saisi  en  première  instance  ou  en  appel. 

SECTION  V. 

PROCÉOUBB  EN  MATIÈRB  BÉPSESSIVB. 

Cette  section  comprend  cinq  paragraphes.  Son  étendue  nous  oblige  à  n'en 
présenter  ici  qu'un  résumé  succinct  ;  nous  reproduisons  néanmoins  la  tra- 
duction textuelle  des  articles  les  plus  importants. 

§  l*'.  —  Dispositions  générales  [art.  83-88). 

Art.  88.  —  Les  fonctionnaires  consulaires  sont,  conformément  aux  deux 
paragraphes  suivants,  chargés  de  Tinformation  et  de  Tinstruction,  soit  sur 
pl&intes  ou  dénonciations,  soit  d'office,  pour  tous  les  crimes  et  délits  conuais 
par  des  Hollandais  dans  le  ressort  du  consulat. 

Art.  84.  —  Lorsqu*il  s'agira  d'adultère,  de  calomnie,  de  difOeunation  ou 
de  toute  autre  inj\u*e  verbale  ou  par  écrit,  la  recherche  n*aura  lieu  que  sur 
la  plainte  de  la  personne  lésée,  sauf  le  cas  où  la  calomnie,  la  diffamation 
ou  l'injure  auraient  été  dirigées  contre  le  roi,  un  membre  de  la  famille 
royale,  un  souverain  ou  prince  étranger,  ou  contre  un  fonctionnaire  ou  on 
pouvoir  constitué  hollandais,  comme  tels  ou  à  Toccasion  de  Pexercice  de 
leurs  fonctions. 

En  cas  d'enlèvement  suivi  de  mariage,  la  recherche  n'aura  lieu  que  sur 
la  plainte  d'une  ou  de  plusieurs  des  personnes  ayant  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage. 

Art  85.  —  Si  la  plainte  mentionnée  à  l'article  84  est  retirée  avant  le  jour 

des  débats  à  Taudience,  la  recherche  ou  la  poursuite  sera  abandonnée.  La 
plainte  sera  retirée  au  moyen  d'une  déclaration  faite  au  fonctionnaire  con- 
sulaire chargé  de  la  poursuite. 

Art.  86.  —  La  plainte  sera  portée  ou  retirée,  soit  par  la  partie  lésée  en 
personne,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Art  87.  —  [Relatif  à  la  mise  en  liberté  provisoire  qui  peut  être  autorisée 
sous  caution  par  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  consulaire,  lorsque 
l'inculpation  n'emporte  pas  une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement] 

Art  88.  —  [Relatif  à  l'interrogatoire  des  témoins  auquel  il  est  procédé, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'intermédiaire  d'un  interprète  assermenté,  (voir  art  68.)] 

§  2.  —  In/onnalion  (art.  89-103). 
Art  89.  —  L'information  prescrite  par  le  présent  paragraphe  est  obliga- 
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toire  en  cas  d'infraction  emportant  une  peine  plus  forte  que  l'emprisonne- 
ment. Elle  pourra  avoir  lieu  à  Tégard  des  infractions  dont  connaît  le  fonc- 
tionnaire ou  le  tribunal  consulaire. 

Le  fonctionnaire  consulaire,  assisté  du  greffier,  se  transporte  sans  délai, 
en  cas  de  besoin,  sur  le  lieu  de  l'infraction,  pour  y  constater  les  indices, 
saisir  les  pièces  de  conviction,  procéder  aux  visites  domiciliaires  et  dresser 
du  tout  procès-verbal  (art.  90).  Il  se  fait  assister,  s'il  y  a  lieu,  d*un  méde- 
cin (art.  91)  ;  il  entend,  sans  assignation,  toute  personne  informée  (art.  92). 
Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  donnent  immédiatement  avis  des 
infractions  signalées  au  consul  général  ou  au  consul.  Ils  recueillent  tous 
dires  et  renseignements,  mais  ne  peuvent  ordonner  par  eux-mêmes  d'arres- 
tations ou  faire  des  visites  domiciliaires  qu'en  cas  de  flagrant  délit  (art.  93). 

Art.  94.  —  Le  fonctionnaire  consulaire  peut,  selon  la  nature  des  faits 
constatés  par  le  procès-verbal,  après  avoir  entendu  l'inculpé,  ordonner  son 
arrestation  provisoire,  de  la  manière  usitée  dans  le  pays  où  est  établi  le 
consulat  :  V  lorsque  l'inculpé  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidence  fixe  dans 
le  ressort  du  consulat,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu*il  ne  prenne  la  fuite 
ou  ne  détruise  les  traces  de  l'infraction  commise  ;  2**  s'il  s'agit  d'une  in- 
fraction emportant  la  peine  qui,  d'après  la  loi,  est  considérée  comme  la 
plus  grave,  ou  celle  venant  en  second  lieu  après  la  plus  grave.  Les  disposi- 
tions contenues  au  n*  1  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  in- 
fractions dont  le  fonctionnaire  connaît  seul.  Le  fonctionnaire  consulaire 
communique  immédiatement  Tordre  d'arrestation  au  tribunal  consulaire. 

L'interrogatoire  a  lieu,  en  cas  d'arrestation,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sinon  au  jour  indiqué  par  une  ordonnance  d'assignation  (art.  95).  Les  pièces 
de  conviction,  les  écritures  desquelles  il  résulte  des  preuves  ou  indices 
contre  l'inculpé  lui  sont  représentées  (art  97)  ;  s'il  refuse  de  les  reconnaître, 
il  est  procédé  à  la  vérification  d'écritures  devant  les  juges  auxquels  appar- 
tient le  jugement  définitif  (art.  98). 

Les  témoins  sont  cités  par  ordonnance  et  entendus  dans  leurs  déposi- 
tions ;  les  pièces  de  conviction,  les  écritures  leur  sont  également  soumises 
(art.  99-102). 

Art.  103.  —  Les  procès-verbaux  d'information  seront  cotés  et  parafés 
à  chaque  page  par  le  fonctionnaire  consulaire  et  seront  clos  par  une  ordon- 
nance qu'il  rendra,  soit  :  1*  pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément 
d'information;  soit  :  2^,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  34  et  43,  pour  ren- 
voyer l'affaire  à  l'audience  du  fonctionnaire  ou  du  tribunal  consulaire,  dans 
le  dernier  cas,  avec  ou  sans  ordonnance  d'arrestation  ou  de  détention,  selon 
les  dispositions  de  l'article  94;  soit  :  3*,  lorsqu'il  y  aura  indice  d'une  infrac- 
tion passible  d'une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement,  pour  ordonner  qu'il 
soit  procédé  au  récolement  des  témoins  et  à  leur  confrontation  avec  le  pré- 
venu, conformément  aux  dispositions  des  articles  suivants,  avec  ou  sans 
ordonnance  d'arrestation,  suivant  l'article  94.  Néanmoins  le  fonctionnaire 
consulaire  pourra,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  convenable,  confronter 
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les  témoins  avec  le  prévenu.  Le  fonctionnaire  consulaire  communiquen 
immédiatement  l'ordonnance  d'arrestation  au  tribunal  consulaire. 

g  3.  —  Instruction  en  matière  éC infractions  passibles  d'vne  peine 
plus  forte  que  V  emprisonnement  (art.  104-126). 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n^  3  de  l'article  précédent,  le  fonctionnaire  con- 
sulaire cite  les  témoins  par  ordonnance  (  art  104  ) ,  les  contraint  par 
l'amende  ou  même  par  corps  à  venir  déposer  (art.  106),  procède  à  leur  ré- 
colement  (art.  107),  à  leur  confrontation  avec  le  prévenu  (art.  108);  celui-ci 
peut  se  faire  assister  d'un  conseil  (art.  106),  reprocher  les  témoins  (art.  111), 
leur  adresser  par  l'entremise  du  fonctionnaire  les  questions  qu'il  juge  utiles 
(art.  109).  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  sont  confrontés  les  uns  avec  les 
autres  (art.  112) .  11  est  dressé  procès-verbal  des  récolements  et  confrontations 
(art.  113).  De  nouveaux  témoins  peuvent  être  assignés  par  le  fonctionnaire 
(art.  108)  et  des  témoins  à  décharge  désignés  par  l'inculpé  (art.  114);  ceux>d 
sont  interrogés  d'abord  sur  les  faits  justificatifs  poposés,  puis  sur  tous 
autres  faits.  Si  l'Inculpé  est  en  fuite,  le  fonctionnaire  le  constate  (art.  116), 
s'assure  de  ses  effets  et  papiers  (art.  117)  et  procède  à  l'instruction  par 
défaut. 

Art.  119.  —  L'instruction  terminée,  Taffaire  sera  soumise  à  la  Chambre 
du  conseil  du  tribunal  consulaire. 

Art  120.  —  Le  tribunal  consulaire  prononcera  ainsi  qu'il  suit  :  1*  Si  le 
fait  ne  présente  aucune  infraction  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  sufSsantes 
contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre.  2*  Si 
le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  est  de  la  compétence  du  fonctionnaire  cod- 
sulaire,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience  de  celui-ci  pour  être  jugé 
conformément  aux  articles  127  et  suivants.  Dans  les  deux  cas  cinlessus, 
l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestation,  sera  mis  en  liberté,  et  s'il  avait  fourni 
un  cautionnement,  il  lui  en  sera 'donné  mainlevée. 

Art.  121.  —  Si  le  tribunal  consulaire  reconnut  que  le  fait  est  de  sa  com- 
pétence et  qu'il  y  a  des  charges  suffisantes,  le  prévenu  sera  renvoyé  à 
l'audience,  avec  ou  sans  mandat  d'arrêt  ou  confirmant  l'arrestation,  sëon 
les  dispositions  de  Tarticle  94. 

Art.  122.  —  Si  le  fait  emporte  une  peine  plus  forte  que  l'emprisonne- 
ment, et  qu'il  y  ait  des  charges  suffisantes,  le  tribunal  ordonnera  ou  confi^ 
mera  l'arrestation  du  prévenu,  et  ordonnera  son  transport  confoimément  ï 
l'article  152. 

Art.  123.  —  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré,  conformément 
à  l'article  120, 1*,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  le  procureur  général  près 
la  Cour  provinciale  de  la  Hollande  septentrionale,  ou  l'officier  de  justice  prés 
le  Conseil  de  justice  de  Batavia,  selon  que  le  jugement  aura  été  rendu  en 
deçà  ou  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  cap  Hom»  aura  le  droit 
de  former  opposition. 

Art.  124-128.  —  [Relatifs  à  la  transmission  des  pièces  delà  procédure, 
à  la  forme  et  au  jugement  de  cette  opposition  devant  ladite  Cour  provinciale 
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ou  ledit  Conseil  de  justice,  qui  prononcent  conformément  aux  régies  pres- 
crites dans  le  dernier  paragraphe  de  la  présente  section.] 

§  4.  —  Procédure  en  première  instance  devant  le  fonctionnaire  consulaire 
et  devant  le  tribunal  consulaire  (art  127-142). 

Art.  ]27.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  ou  le  tribunal  consulaire  sera  saisi 
de  Taffaire,  soit  par  citation  directe,  soit  en  vertu  de  Tordonnance  men- 
tionnée à  l'article  103,  2*,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait, 
d*aprés  les  articles  120,  121  et  136,  il  sera  procédé  conformément  aux  dis- 
positions ci -après  (art.  126-135). 

La  tenue  de  l'audience  ne  diffère  pas  de  celle  d'une  audience  correction- 
nelle en  France.  Nous  nous  bornons  à  remarquer  que  la  citation  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  un  exposé  du  fait  incriminé  (art.  129);  que  le  pré- 
venu est  tenu  de  se  présenter  en  personne  lorsque  le  fait  incriminé  entraîne 
la  peine  de  l'emprisonnement  ;  que  dans  les  autres  cas,  à  moins  qu^il  n'ait 
reçu  un  ordre  de  comparution  en  personne,  il  peut  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir  (art.  130)  ;  que  la  partie  lésée  doit  se  constituer  partie 
civile  avant  le  commencement  de  l'audition  des  témoins  (art.  131)  ;  que  si 
la  réplique  lui  est  permise,  le  prévenu  ou  son  conseil  a  toujours  la  parole 
le  dernier  (art.  132)  ;  que  le  jugement  doit  être  prononcé  à  l'audience  dans 
les  huit  jours  au  plus  tard  (art  133)  et  énoncer  à  peine  de  nullité,  en  cas 
de  condamnation,  l'infraction  et  toutes  les  circonstances  légalement  aggra- 
vantes ou  atténuantes  (art  134). 

Art.  136.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à  l'audience  du 
fonctionnaire  consulaire,  il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  est 
do  la  compétence  du  tribunal  consulaire,  il  sera  renvoyé  devant  ce  tribunal. 

Art.  137.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  Tinstruction  à  l'audience  du 
tribunal  consulaire,  il  serait  reconnu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  est  de 
la  compétence  du  fonctionnaire  consulaire,  le  tribunal  prononcera  néan- 
moins la  peine.  Le  prévenu  ne  pourra  interjeter  appel  de  cette  condamna- 
tion. 

Enfin,  s'il  est  reconnu  que  le  fait  imputé  emporte  une  peine  plus  forte 
que  l'emprisonnement,  une  ordonnance  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  le  complément 
de  Tinstruction  et  l'arrestation  du  prévenu  (art.  138). 

Les  articles  139-142  traitent  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition 
qui  doit  être  fournie  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  de  l'exécution  du 
jugement. 

§  5.  —  Procédure  en  appel  (art.  143-151). 

L'appel  peut  être  interjeté,  soit  dans  les  quinze  jours  (art.  144)  par  le 
condamné,  soit,  en  cas  d'acquittement  du  prévenu  ou  d*appel  du  condamné 
(art.  143),  dans  les  six  mois  (art.  144)  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
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provinciale  de  la  Hollande  septentrionale  ou  par  l'officier  de  justice  près  le 
Conseil  de  justice  de  Batavia  (art.  143).  Ladite  Cour  et  ledit  Conseil  obser- 
vent leur  procédure  d'appel  ordinaire  (art.  148).  Le  condamné,  s'il  est  dé- 
tenu, est  transporté  ;  sinon,  il  peut  comparaître  par  fondé  de  pouvoir  spécial. 
La  détention  à  la  suite  du  premier  jugement  compte  dans  la  durée  de  It 
peine  d'emprisonnement  définitivement  prononcée  (art.  150).  Lorsque  le 
juge  en  appel  reconnaît  que  l'infraction  emporte  une  peine  plus  forte  que 
l'emprisonnement,  il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  le  supplément  d'instruction  et 
l'arrestation  du  prévenu. 

g  6.  —  Procédure  en  matière  d'infraction  emportant  une  peine  plus/orie 

que  r emprisonnement  (art.  152-158). 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  122  et  138,  Tordonnance  du  tribunal 
consulaire  est  signifiée  au  prévenu  qui  est  dirigé  sur  les  Pays-Bas  ou  sur 
les  Indes  Hollandaises,  selon  la  distinction  établie  à  Tarticle  23  (art.  152). 
Dans  le  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  le  procureur 
général  ou  Tofficier  de  justice  fait  son  rapport  à  la  Chambre  du  conseil;  le 
prévenu  peut  présenter  un  mémoire  (art.  153) . 

Si  la  Chambre  du  conseil  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compétence  du 
tribunal  ou  du  fonctionnaire  consulaire,  et  qu*il  y  a  lieu  de  poursuivre,  elle 
renvoie  Taffaire  au  tribunal  d^arrondissement  d^Amsterdam  ou  au  conseil 
de  justice  de  Batavia.  Elle  pourra  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
(art.  154),  qui,  dans  ce  cas,  pourra  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial.  Le  tribunal  ou  le  conseil  de  justice  aura  la  faculté  de  convertir 
Temprisonnement  en  une  amende  (art.  155.  —  Voir  art.  26). 

Si  1&  prévenu  est  renvoyé  à  l'audience  publique  du  chef  d'une  infraction 
emportant  une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement,  il  peut  former  oppo- 
sition ou  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arfét  ou  l'ordonnance  de  renvoi 
qui  lui  sont  notifiés  avec  l'acte  d'accusation  (art.  156). 

Il  est  procédé  devant  ces  diverses  juridictions,  même  en  cas  de  fuite  de 
l'accusé  (art.  158) ,  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  ou  dans  Les 
Indes  Hollandaises.  Toutefois  il  suffit  d'entendre  les  témoins  présents  dans 
ces  pays  au  moment  des  débats  ;  il  est  donné  lecture  de  la  procédure  écrite 
qui  a,  pour  les  autres  dépositions,  force  de  preuve  légale  (art  155  et  157)« 

Disposition  transitoire. 

Art.  159.  —  Les  causes  pendantes  serontjugées  par  le  juge  qui  en  aura 
été  saisi  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loL 

Disposition  finale. 

Art.  160.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  ultérieurement  la  date  et 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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LOI   DU  4   DÉCEMBRE   1872  SUR  LES  MESURES  A   PRENDRE  CONTRE 

LES   MALADIES  CONTAGIEUSES  (1). 

Les  détails  de  cette  loi  n'oflfrent  pas  un  intérêt  spécial.  Nous  nous  bor- 
nons à  en  indiquer  Téconomie  générale.  Lorsque  la  contagion  sévit,  c^est 
le  bourgmestre  qui  veille  au  transport  des  malades,  qui  Tordonne  ou  le 
défend,  qui  prescrit  et  fait  exécuter  les  mesures  de  désinfection,  qui  fait 
apposer  une  indication  sur  les  maisons  où  sévit  le  mal  pour  en  avertir  le 
public.  Il  agit  dans  tous  ces  cas  après  avis  du  médecin.  Cest  aussi  sur 
ravis  du  médecin  qu'il  annonce  Tapparition  de  la  maladie  dans  la  commune 
avec  un  caractère  épidémique.  La  désinfection  des  objets,  maisons,  etc., 
peut  être  faite  aux  frais  de  la  commune;  ces  objets  peuvent  être  détruits 
par  ordre  du  bourgmestre  après  expropriation  préalable  opérée  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  août  1851.  Cette  loi  concerne  spécialement  l'expropria- 
tion en  cas  de  contagion  et  prescrit  les  formalités  à  remplir  et  la  procédure 
à  suivre  devant  le  juge  de  paix.  Un  règlement  d^administration  publique 
indiquera  les  procédés  de  destruction  à  employer.  Dans  chaque  commune 
désignée  par  la  commission  executive  de  la  province  [gedeputeerde  Siaten] 
l'autorité  communale  est  tenue  de  pourvoir  aux  moyens  d'isoler  et  de  soigner 
les  individus  atteints  de  maladies  contagieuses.  Il  est  défendu  aux  malades 
de  quitter  leur  commune.  Dans  chaque  commune^  l'administration  com- 
munale devra  fournir  aux  habitants,  au  moins  tous  les  trois  mois,  le  moyen 
de  se  faire  vacciner  et  revacciner.  Elle  devra  le  faire  toutes  les  semaines  si 
la  petite  vérole  règne  à  Tétat  épidémique  dans  la  commune. 

La  présente  loi  complète  les  pouvoirs  donnés  aux  fonctionnaires  médicaux 
par  l'article  5  de  la  loi  du  du  1"  juin  1865  en  leur  donnant  le  droit,  en  cas 
d'apparition  d'une  maladie  contagieuse,  de  pénétrer  dans  les  maisons  par- 
ticulières, assistés  d'un  juge  de  canton  ou  d'un  membre  de  l'adminiètration 
communale. 

Le  bourgmestre  a  le  même  droit  pour  veiller  à  Pexécution  de  ses  pres- 
criptions. Les  infractions  aux  ordres  ou  défenses  de  la  présente  loi,  la  ré- 
sistance à  l'exécution  des  mesures  prescrites,  sont  punies  d^une  amende  qui 
varie  de  5  à  100  florins  (10  à  200  fr.)  et  d'un  emprisonnement  qui  va,  selon 
les  cas,  de  trois  jours  à  un  mois.  Les  deux  peines  peuvent  être  prononcées 
isolément  ou  cumulativement. 

(i  )  Les  maladies  aaxqaelles  cette  loi  est  applicable  sont  :  le  choléra  asiatique,  le 
typhus  et  la  fièvre  typhoïde,  la  petite  vérole,  la  fièvre  scarlatine,  la  diphtérite,  la 
rougeole.  Un  règlement  d'administration  publique  peut  l'étendre,  pour  un  temps 
déterminé,  à  d'autres  maladies. 
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LOI  DU  12  AVRIL  4872   RELATIVE  AU   RACHAT  DBS   DÎMES. 

La  matière  des  dîmes  est,  comme  celle  des  rentes  foncières,  réglée  p&r  le 
titre  Vni  (lu  Code  civil  néerlandais  de  1838.  En  Tabsence  de  stipulations 
spéciales  dans  le  contrat  d'où  résulte  la  redevance  d*uo  prélèvement  en 
nature  ou  en  argent  sur  la  récolte,  le  Code  règle  les  conditions  de  sa  per- 
ception ;  les  fruits  non  perçus  dans  Tannée  sont  prescrits.  Comme  les  rentes 
foncières,  ces  redevances  particulières  sont  rachetabies  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  En  l'absence  de  stipulations  concernant  la  fixation  da 
prix  du  rachat,  la  loi  fixait  ce  prix  au  denier  vingt.  L'évaluation  du  produit 
était  faite  sur  les  bases  indiquées  par  l'article  3  de  la  loi  nouvelle.  Nous 
donnons  ci-dessous  la  traduction  (1)  des  quatre  premiers  titres  de  la  loi  et 
l'analyse  du  titre  cinquième. 

§  l".  —  De  la  faculté  du  rachat. 

Art.  1".  —  Toutes  redevances  de  dîmes  ou  de  toutes  autres  por- 
tions de  fruits  dues,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  seront  rache- 
tabies à  la  demande  du  débiteur  de  la  redevance,  nonobstant  stipu- 
lation contraire. 

Art.  2.  —  La  redevance,  établie  sur  certain  fonds  comme  unité, 
ou  qui,  bien  qu'établie  sur  divers  fonds,  constitue  une  unité,  est 
rachetable  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs,  mais 
seulement  en  entier,  ou  bien  pour  telle  partie  ou  parcelle  qui  aux 
adjudications  publiques  annuelles  est  ordinairement  prise  à  ferme 
séparément,  à  moins  que  celui  à  qui  la  redevance  est  due  ne  se 
conteote  du  rachat  d'une  partie. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  se  contentera  pas  d'un  rachat  par- 
tiel, ceux  à  la  demande  desquels  le  rachat  aura  lieu,  ou  s'il  en  est 
convenu  ainsi  lors  du  rachat,  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  seront 
subrogés  à  celui  auquel  la  redevance  est  due,  en  ce  qui  regarde 
les  fonds  dont  les  propriétaires  n'auront  pas  coopéré  au  rachat. 

Chacun  des  débiteurs  de  la  redevance  pourra  la  racheter  des 
créanciers,  ainsi  subrogés,  pour  sa  part. 

§  2.  —  Du  taut  du  rachat. 
Art.  3.  —  A  défaut  de  stipulation  intervenue  entre  le  débiteur  et 

(1)  Nous  devons  cette  traduction  à  robligcance  de  M.  Gooefroi,  ancien  oiinistre, 
membre  des  États-Gënéraux  des  Pays-Bas, 
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le  créancier,  les  redevances  seront  rachetables  au  denier  yingt  du 
produit  annuel. 

Pour  l'évaluation,  on  prendra  le  produit  net  moyen  de  quinze  an- 
nées antérieures,  en  retranchant  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles. 

La  valeur  du  produit  annuel  sera  déterminée  par  les  fermages, 
et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  les  prix  des  marchés  ruraux. 

Lorsque  la  valeur  ne  pourra  pas  être  fixée  sur  ce  pied,  le  juge 
fixera  le  taux  du  rachat  sur  le  rapport  d'experts. 

§  3.  —  Des  procès  en  matière  de  rachat. 

Art.  4.  —  Le  tribunal  d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  fonds  grevé  de  la  redevance  ou  la  partie  principale  de  ce 
fonds  d'après  l'évaluation  du  revenu  cadastral,  connaîtra  des  de- 
mandes de  rachat. 

La  cause  sera  jugée  sommairement. 

La  citation  énoncera,  à  peine  de  nullité,  la  somme  offerte  comme 
prix  du  rachat. 

Art.  5.  —  Les  demandes  de  rachat  intentées  pendant  les  mois 
d'avril  jusques  et  y  compris  le  mois  de  septembre,  ne  seront  jugées 
qu'après  l'expiration  de  ce  dernier  mois. 

§  4.  —  Delà  libération  de  la  redevance. 

Art.  6.  —  Le  fonds  du  débiteur  sera  libéré  de  la  redevance  par 
la  transcription  du  titre  de  rachat  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  fonds  est 
situé. 

Lorsqu'il  est  situé  dans  plusieurs  arrondissements,  la  transcrip- 
tion se  fera  dans  les  registres  des  conservateurs  des  hypothèques  de 
ces  divers  arrondissements. 

Art.  7.  —  La  transcription  n'aura  lieu  que  sur  la  production  : 

4*  De  la  preuve  par  écrit  constatant  soit  le  consentement  du 
créancier  de  la  redevance  à  la  transcription,  soit,  en  cas  de  refus  de 
celui-ci  de  recevoir  le  payement,  qu'il  a  été  agi  conformément  à 
l'article  1440  du  Code  civil  (1); 

2*  D'une  déclaration  du  conservateur  des  hypothèques,  portant 
qu'au  jour  de  la  transcription  il  n'existe  pas  d'inscription  hypothé- 


(1)  L'article  1440  do  Code  civil  néeriaDdais  contient  la  même  disposition  que  l'ar- 
ticle 12&7  da  Gode  civil  français. 
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Caire  sur  le  droit  aux  redevances,  ni  de  transcription  d'exploits  opé- 
rée conformément  à  Tarticle  14. 

Si  le  droit  à  la  redevance  était  grevé  d'hypothèque,  la  transcrip- 
tion n'aura  lieu  que  sur  la  production  : 

V  De  la  preuve  par  écrit  de  la  consignation  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 9,  et  2*"  de  la  preuve  par  écrit  constatant  que  les  inscriptions 
hypothécaires  et  les  transcriptions  des  exploits  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 14  ont  été  rayées. 

Art.  8.  —  Sans  préjudice  de  ce  qui  est  statué  aux  articles  6  et  7, 
le  créancier  d'une  redevance  rachetée  conserve  ses  droits  sur  la 
récolta  de  l'année  courante,  si  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu  avant 
le  15  avril  de  l'année  courante. 

§  5.  —  Des  droits  des  tiers. 

Si  le  droit  racheté  est  gi*evé  d^bypothèque,  le  prix  du  rachat  doit  être 
déposé  par  celui  qui  Topère  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
consignation  doit  être  signifiée  dans  les  huit  jours  aux  créanciers  hypothé- 
caires (art.  9),  qui  ont  quinze  jours  pour  s'opposer  au  rachat  si  le  prix  leur 
paraît  fixé  contrairement  a  leurs  intérêts  (art.  10).  L'opposition  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  signifiée  par  Topposant  aux  autres  créanciers  bypoUié- 
caires.  Si  le  juge  (tribunal  d'arrondissement)  la  déclare  fondée^  il  annule  le 
rachat.  Sa  décision  n'est  pas  susceptible  d'appel  (art.  11).  Si  l'hypothèque 
garantit  une  créance  conditionnelle  ou  d'une  valeur  indéterminée,  le 
créancier  peut  demander  que  la  somme  consignée  soit  inscrite  sur  un  des 
grands-livres  de  la  dette  nationale  active,  à  son  choix,  dans  le  premier  cas, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  énoncée  dans  l'acte  d'hypothèque,  et  dans 
le  second,  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  la  créance  soit  fixé.  Lorsque  l'hypo- 
thèque garantit  des  rentes  perpétuelles,  ces  rentes  sont  remboursées  au  denier 
vingt  sur  le  prix  de  rachat  (art.  13).  Les  créanciers  non  hypothécaires  peuvent 
aussi  poursuivre  leur  payement  sur  la  somme  consignée,  à  la  seule  condi- 
tion de  faire  au  conservateur  des  hypothèques  une  signification  dont  l'ex- 
ploit doit  être  transcrit  sur  les  registres  publics  (art.  14)  :  ils  jouissent 
alors  du  bénéfice  des  dispositions  précédentes  (art.  15).  Si  les  créanciers 
hypothécaires  ou  ceux  dont  il  vient  d'être  question  n'ont  pu  s'accorder  sur 
une  distribution  amiable,  soit  entre  eux,  soit  avec  la  personne  dont  le  droit 
a  été  racheté,  la  distribution  se  fait  en  justice.  Les  articles  16, 17, 18  et  19 
de  la  loi  concernent  la  procédure  à  suivre.  L'article  20  donne  à  celui  qui  n*a 
que  la  jouissance  des  fruits  du  fonds  grevé  de  redevance,  l'option,  en  cas 
de  rachat,  entre  le  payement  au  propriétaire  d'une  rente  annuelle  de 
5  p.  100  du  rachat  et  Tacquittement  de  la  redevance.  Les  articles  21, 22  et 
23  n'offrent  point  d'intérêt. 
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IV 


LOI  DU  12  AVRIL  18712,   REMPLAÇANT    LES    ARTICLES  414,   415   ET  416 

DU   GODE  PÉNAL  (1). 

TradactioD  et  notes  de  M.  Godefroi,  aneien  ministre  de  la  Justice, 
membre  des  ÉtatS'Généraux  des  Pays-Bas. 

Art.  1".  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  25  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  quiconque  à  l'aide  de  violence,  en  enlevant,  en- 
dommageant ou  mettant  hors  d'état  de  servir  les  instruments  ou 
les  outils,  en  menaçant  d'un  fait  punissable  ou  au  moyen  de  manœu- 
vres frauduleuses,  aura  porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  à  la  li- 
berté d'autrui  d'exercer  son  travail  ou  son  industrie. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  8  à  200  florins,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, quiconque  aura  commis  le  délit  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent à  l'aide  d'injures  ou  de  participation  à  des  attroupements  ; 

Sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  par  la  loi  contre 
les  faits  énoncés  aux  deux  alinéas  précédents. 

Art.  2.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  et  l'article  20  de  la  loi 
du  29  juin  1854  [Journal  officiel,  n"  102)  (2)  sont  applicables  aux  cas 
prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  abrogés  les  articles  414,  415  et  416  du  Code  pé- 
nal, ainsi  que  les  articles  19  et  20  du  second  titre  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  (3). 

(]]  Le  Code  pénal  français  de  1810,  encore  en  vigueur  en  Hollande. 

(2)  Cet  article  de  la  loi  de  1854,  modifiant  le  Gode  pénal  français  de  1810,  rend 
Tarticle  463  de  ce  Gode  applicable  air  cas  où  le  préjudice  causé  excède  25  francs;  où 
la  peine  prononcée  par  le  Gode  pénal  est  celle  d'une  simple  amende;  où  il  y  a  réci- 
dive de  contraventions  de  police^  punies  par  le  Gode,  sans  que  l'application  de  la 
peine  d'emprisonnement  soit  obligatoire. 

(3)  La  loi  française  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale 
(Rondonneau,  111^  P*  440  sqq  ). 
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NOTICE  SUR  LA  SESSION  DE  L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

DE  1874-1872. 

Par  M.  Paul  Jozon,  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
memhrs  de  V Assemblée  nationale» 

On  sait  que  le  pouvoir  législatif  s'exerce,  pour  la  Ckinfédéntion  suisse, 
par  TAssemblée  fédérale. 

L'Assemblée  fédérale  se  compose  de  deux  sections  ou  conseils  :  le  Con- 
seil national  et  le  Conseil  des  États. 

Le  Ck)n8eil  national  est  formé  de  députés  élus  par  chaque  canton  propos 
tionnellement  au  chiffre  de  sa  population. 

Le  Conseil  des  États  est  formé  de  députés  élus  à  raison  de  deux  par  cha- 
que canton,  quel  que  soit  le  chiffre  de  sa  population. 

Chacun  des  deux  Conseils  délibère  séparément  Les  mesures  législatives 
doivent  être  adoptées  successivement  par  les  deux  Conseils.  On  désigne  ces 
mesures  suivant  leur  nature,  sous  le  nom  de  lois  fédérales,  décrets  ou  arrê- 
tés fédéraux. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  les  membres  des  deux  Conseils  se  réo- 
nissent  et  délibèrent  en  commun.  Ce  sont  particulièrement  les  deux  Conseils 
^  réunis  qui  nomment  les  sept  membres  du  Conseil  fédéral  ou  pouvoir  exé* 

,  cutif  de  la  Confédération. 

Le  Conseil  fédéral  rend  des  arrêtés  pour  assurer  l'exécution  des  lois.  U 
latitude  qui  lui  est  laissée  à  ce  sujet  par  TAssemblée  fédérale,  surtout  pour 
|.  le  temps  pendant  lequel  elle  se  proroge,  donne  à  beaucoup  de  ces  arrêtés  un 

,  véritable  caractère  législatif. 

Lu  plupart  des  arrêtés  du  Conseil  fédéral  rendus  dans  ces  conditions  du 
1*'  novembre  1871  au  1*'  novembre  1872  sont  relatifs  à  des  concessions  de 
chemins  de  fer.  Quinze  concessions  nouvelles  sont  sanctionnées  par  le  Con- 
seil fédéral;  elles  s'appliquent  en  général  à  des  lignes  très-courtes.  Beau- 
coup d'autres  concessions  sont  modlGées.  Il  en  est  une  concernant  la  lipe 
d'Italie,  dont  la  déchéance  est  prononcée  par  arrêté  du  19  octobre  1872. 

Un  des  arrêtés  rendus  mérite  une  mention  spéciale  :  c'est  celui  qui  s'appli- 
que aux  chemins  de  fer  du  Saint-Gothard,  comprenant,  outre  le  tunnel  sous 
le  Saint-Gothard,  un  certain  nombre  de  lignes  et  de  raccordements  acces- 
soires. Une  convention  définitive  a  été  signée  à  cet  égard  à  Berne,  le  27  jan- 
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vier  1871,  entre  la  Prusse,  la  Suisse  et  lltalie.  L*Empire  allemand  y  a  ac- 
cédé par  une  nouvelle  convention  du  28  octobre  1871,  et  s'est  obligea  payer 
20  millions  de  francs  sur  les  85  millions  de  subvention  assurés  à  Feutre- 
prise.  Cette  dernière  convention  a  été  ratifiée  le  31  octobre  1871  par  le 
Conseil  fédéral  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués  par  l'As- 
semblé fédérale. 

Un  arrêté  du  Conseil  fédéral,  du  3  novembre  1871,  ûxe  les  règles  qui  de- 
vront présider  à  la  construction  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Nous 
y  relevons  les  dispositions  suivantes  : 

Le  point  culminant  de  la  ligne  ne  devra  pas  être  à  plus  de  1,162  mè- 
tres 1/2  au-desus  du  niveau  de  la  mer.  Les  courbes  auront  au  moins  300  mè- 
tres de  rayon.  Les  plus  fortes  pentes  seront  de  25  p.  1,000  et  une  seule  de 
26  p.  1,000.  Le  tunnel  sera  en  ligne  droite.  On  admet  que  les  travaux  néces- 
saires à  sa  construction  dureront  neuf  ans. 

Le  Conseil  fédéral  se  réserve,  sauf  à  s'entendre  dans  certains  cas  spéciaux 
avec  les  États  subventionnants,  la  décision  de  toutes  les  questions  relatives 
à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne.  La  compagnie  s'engage  à 
faciliter  autant  que  possible  les  relations  et  le  trafic  entre  l'Allemagne  et 
ritalie,  et  à  établir,  en  correspondance  avec  les  chemins  de  fer  allemands  et 
italiens,  un  service  direct  entre  ces  deux  pays.  Elle  s^engage  à  faire  circu- 
ler dans  les  deux  sens  :  en  été,  au  moins  trois  trains  de  voyageurs  ;  en  hiver, 
au  moins  deux  trains,  dont  un  train  rapide. 

Les  tarifs  maximum  sont  les  suivants  : 

Voyageurs  :  1"  classe,  50  centimes;  2^  classe,  35  centimes;  3*  classe, 
25  centimes  par  lieue  suisse  avec  surtaxe  de  50  p.  100  pour  les  pentes  de 
15  p.  1,000  et  au  delà  (1). 

Marchandises  :  grande  vitesse, 45  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  sans 
aucune  surtaxe; 

Petite  vitesse:  matières  premières,  5  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
avec  surtaxe  de  3  centimes  pour  les  pentes  de  15  p.  1,000  et  au  delà;  autres 
marchandises,  14  1/2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  avec  surtaxe 
de  4  centimes  pour  les  pentes  de  15  p.  1,000  et  au  delà. 

Ces  tarifs  devront  être  réduits  lorsque  les  bénéfices  atteindront  un  certain 
chiffre.  Hors  de  là,  ils  ne  pourront  être  réduits  qu'après  un  arrangement 
ménagé  par  les  États  subventionnants  avec  les  lignes  concurrentes. 

Dés  que  le  dividende  annuel  revenant  aux  actions  dépassera  7  p.  100,  la 
moitié  de  l'excédant  reviendra  aux  États  subventionnants. 

La  Suisse  paraît  disposée  à  compléter  rapidement  son  réseau  de  chemins 
de  fer,  car  outre  les  arrêtés  du  Conseil  fédéral  la  session  1871-1872  nous 
offre  vingt  arrêtés  fédéraux  s'appliquant  à  autant  de  concessions  de  lignes 
nouvelles. 

Plusieurs  autres  arrêtés  ou  conventions  concernent  les  développements 
des  relations  postales  ou  télégraphiques,  soit  entre  différents  cantons  de  la 
Confédération,  soit  entre  la  Confédération  et  les  pays  étrangers. 

(I)  La  lieue  suisse  est  de  4^800  mètres. 
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Quand  nous  aurons  signalé,  outre  les  arrêtés  dont  nous  venons  déparier, 
trois  lois  fédérales.  Tune  sur  les  élections  et  votations  fédérales  doBt  nom 
donnons  plus  loin  le  texte  annoté,  Tautre  6ur  les  élections  des  membres  du 
Conseil  national,  la  troisième  sur  la  révision  de  la  Constitution  fédérale, 
nous  aurons  mentionné  toutes  les  mesures  législatives  de  la  session  qui  mé- 
ritent de  fixer  Tattention. 

La  loi  sur  les  élections  des  membres  du  Conseil  national,  du  20  juillet 
1872,  indique  simplement  le  nombre  de  députés  que  doit  élire  chaque  arron- 
*  dissement  électoral,  en  tenant  compte  du  recensement  électoral  du  1*'  dé^ 
cembre  1870.  Aux  termes  de  l'article  61  de  la  Constitution,  chaque  canton 
envoie  au  Conseil  national  autant  de  députés  qull  compte  de  fois 20,000  ha- 
bitants. Les  fractions  en  sus  de  20,000  habitants  sont  comptées  pour  20,000. 
Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  chifb-es  qui  résultèrent  de  cette 
disposition,  lorsqu'elle  fut  appliquée  pour  la  première  fois,  après  la  rérision 
de  la  Constitution  de  1848,  avec  les  chiffres  qui  ressortent  de  la  loi  da 
20  juiUet  1872. 

En  voici  le  tableau  : 


Gantons. 

Zfirich 

Berne 

Lucerne 

Uri 

Schwyt 

»,  X       .j      i  Haut.  .  . 
Unterwalden  }  „ 

\  Bas.  .  .  . 

Glaris 

Zoog 

Fribonrg 

Solenre 

„,,    (  Ville 

fiâle  1^ 

i  Campagne 

Scbaffonse 

,.  (  Rhodes  ext. . 

^I^"""l  Rhodes  int.. 

SaintrGall 

Grisons 

Argovie 

Thorgovie 

Tessin 

Vaod 

Valais 

Nenfchitel 

Génère. 

Total 


1848           1 

1872           1 

AngmntitioD 

Popalation. 

Nombre 
de  députés 

Population. 

Nombre 
de  députés. 

Popolation. 

NoBbn 
dsdépolii. 

231,576 

12 

284,047 

14 

52,471 

1 

407,913 

20 

501,501 

25 

93,588 

114,521 

6 

132,153 

7 

7,632 

13,519 

1 

16,095 

1 

2,576 

40,650 

2 

47,733 

2 

7,083 

12,368 

1 

14,443 

1 

2,075 

10,203 

1 

11,701 

1 

1,498 

29,348 

1 

35,208 

2 

5,860 

15  322 

1 

20,925 

1 

5,603 

91,145 

5 

110,409 

6 

19,264 

63,196 

3 

74,608 

4 

11,412 

24,321 

1 

47,040 

2 

22,719 

41,103 

2 

54,026 

3 

12,923 

33,582 

a 

37,641 

2 

5,060 

41,080 

2 

48,734 

2 

7,654 

9,796 

1 

11,922 

1 

2,126 

158,853 

8 

190,674 

10 

31,821 

84,506 

4 

92,103 

5 

7,597 

182,755 

9 

198,718 

10 

15,963 

84,124 

4 

93,202 

5 

9,078 

113,923 

6 

121,591 

6 

7,668 

183,982 

9 

229,588 

11 

46,006 

76,590 

4 

96,722 

5 

20,132 

58,616 

3 

95,425 

5 

36,809 

58,666 

3 

88,791 

4 

30,125 

2,190,258 

111 

2,655,001 

135 

464,743 

14 
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Si  Ton  recherche  quelle  a  été  l'augmentation  proportionnelle  de  la  popu- 
lation dans  les  cantons  où  domine  la  langue  allemande,  au  nombre,  de  16, 
dans  ceux  où  domine  la  langue  française,  au  nombre  de  5,  et  dans  le  canton 
du  Tessin,  où  l'on  parle  italien,  on  arrive  aux  constatations  suivantes  : 

Les  cantons  allemands,  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unter- 
walden,  Glaris,  Zoug,  Solcure,  Baie,  Schaffhouse,  Âppenzell,  Saint-Gall, 
les  Grisons,  Argovie  et  Thurgovie,  sont  passés  de  1,607,736  à  1,912,475  ha* 
bitants,  soit  une  augmentation  de  304,739  ou  18,9  p.  100.  Ils  nommaient 
81  députés,  ils  en  nomment  98.  Ils  en  ont  gagné  17,  soit  21  p.  100. 

Les  cantons  français,  Fribourg,  Yaud,  le  Valais,  Neufchâtel  et  Genève» 
sont  passés  de  468,599  à  620,935  habitants,  soit  une  augmentation  de 
152,236  habitants  ou  32,3  p.  100,  tandis  que  la  proportion  pour  la  Suisse 
entière  n'est  que  de  21,2  p.  100.  La  population  des  cantons  français,  qui  re- 
présentait en  1848,  21,2  p.  100  de  la  population  totale  de  la  Suisse,  en  repré- 
sente aujourd'hui  23,4  p.  100.  Ces  cantons  nommaient  24  députés,  ils  en 
nomment  31.  Ils  en  ont  gagné  7,  ou  29,2  p.  100.  On  voit  que,  par  suite  du 
calcul  des  fractions,  qui  s'est  trouvé  leur  être  défavorable,  les  cantons  fran- 
çais ont  gagné  proportionnellement  moins  de  députés  que  d*habitants.  Mal- 
gré tout,  leur  part  dans  la  représentation  nationale  reste  encore  de  près  de 
23.  p.  100,  chiffre  sensiblement  proportionnel  à  celui  de  leur  population. 

Le  canton  du  Tessin  italien  est  passé  de  113,923  à  121,591  habitants  soit 
une  augmentation  de  7,668  habitants  ou  6,7  p.  100.  Il  nommait  et  nomme 
encore  6  députés. 

La  loi  sur  la  révision  de  la  Constitution  fédérale,  qui  substituait  une  Con- 
stitution nouvelle  à  celle  du  12  septembre  1848,  a  été  votée  par  le  Conseil 
national  et  par  le  Conseil  des  États,  le  5  mai  1872. 

La  première  de  ces  assemblées  l'a  adoptée  par  66  voix  contre  36  ;  la 
seconde,  par  23  contre  18.  Des  discussions  approfondies,  souvent  fort  ani- 
mées, qui  avaient  trouvé  de  l'écho  dans  le  pays,  et  particulièrement  dans 
la  presse,  avaient  précédé  ce  vote.  Sur  plus  d'un  point,  des  concessions  et 
des  transactions  avaient  été  nécessaires  pour  que  les  dispositions  nouvelles 
pussent  réunir  la  majorité  dans  les  deux  conseils.  Il  en  était  résulté  une 
œuvre  longue,  compliquée,  disparate,  dont  l'ensemble  prétait  à  bien  des 
critiques,  aussi  bien  au  point  de  vue  scientifique  qu*au  point  de  vue  pra- 
tique. 

Aux  termes  de  l'article  114  de  la  Constitution  de  1848.  la  nouvelle  Con- 
stitution devait  être  soumise  à  Tacceptation  des  citoyens  suisses  et  à  Tac- 
ceptation  des  cantons;  elle  ne  pourrait  entrer  en  vigueur  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  acceptée  par  la  majorité  des  uns  et  des  autres. 

Cette  épreuve  eut  lieu  le  12  mai. 

Sur  516,465  votants,  255,606  acceptèrent  la  révision,  260,859  la  repous- 
sèrent, soit  une  majorité  de  5,253  contre  la  révision. 

Sur  22  cantons,  9  se  prononcèrent  pour  la  révision,  et  13,  y  compris  les 
5  cantons  français  et  le  canton  italien,  se  prononcèrent  contre. 

En  conséquence,  la  Constitution  votée  par  TAssemblée  fédérale,  mais  re- 
jetée par  la  majorité  des  citoyens  suisses  et  des  cantons,  a  dû  être  considé- 
IL  29 
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réeeemme  BOBiifeiiiie)  et  la  Confédérstion  suisse  eantiBue  à  être  régie  pu 
1»  Constitution  du  12  septembre  1848. 

Le  côlé  [x^tique  de  cette  tentative  avortée  remporte  de  beaucoup  comme 
importance  sur  le  côté  Juridique.  Aussi  mUce  surtout  au  point  de  rue  po- 
litique que  s*en  sont  occupés  les  principaux  organes  de  la  presse  fran^use, 
spécialement  le  Journal  officiel  et  la  Revtm  des  Deux^Mondes,  Us  ont  io^ 
que  avec  plus  ou  moins  de  détails  tes  causes  et  les  moixles  qui  ont  Mi  pr6> 
senter  le  projet  de  révisîony  les  inituences  qui  se  sont  exercées  pour  le  sou- 
tenir et  le  combattre,  les  modifications  par  lesquelles  il  a  passé,  enfin  les 
raisons  qui  Vont  fait  repousser.  Us  ont  laissé  sur  le  second  plan  le  pràitde 
Tue  qui  doit  particulièrement  nous  préoccuper  ici  et  auquel  nous  nous  pifr> 
eerons  dans  cette  notice  :  le  point  de  vue  juridique. 

La  Constitution  proposée  suivait  Tordre  de  la  Constitution  de  1848;  die 
éABXi  divisée  comme  elle  en  trois'chapitres  :  le  premier,  sous  le  titre  de  Dit- 
positions  générales^  s'occupait  de  la  Constitution  de  la  Confédération,  des 
attributions  respectives  des  cantons  et  de  la  Confédération  et  des  droits  des 
citoyens;  le  second  inÀiAït  des  AiUorités  fédéraleSy  de  leur  organisation 
et  de  leur  mission  ;  le  troisième  était  consacré  à  la  Rhfision  de  la  Cam^ 
Usiicn, 

La  Constitution  nouvelle  était  un  peu  plus  développée  que  ht  Constitution 
de  1848;  elle  contenait  118  articles  au  lieu  de  114. 

Les  dix-huit  premiers  articles  relatifs  à  la  Constitution  de  la  Confédért- 
tion,  aux  droits  des  cantons  comme  souverains  et  à  Taction  militaire  àeio^ 
cerdans  certains  cas,  à  Tintérieur.  de  la  Confédération,  ainsi  que  les  de- 
niers articles  du  chapitre  1*'  relatifs  aux  droits  des  citoyens,  à  la  Uberté 
religieuse,  à  la  liberté  de  la  presse*  aux  associations,  n^avaient  subi  que 
des  modifications  insignifiantes. 

Les  changements  les  plus  importants  se  trouvaient  formulés  dans  les  ar» 
ticles  20  et  suivants,  traitant  des  droits  attribués  à  la  Confédération.  Getle 
partie  de  la  Constitution  avait  été  profondément  remaniée.  Aux  dispoeitioDS 
édictées  en  1848  se  trouvaient  substituées  des  dispositions  ayant  ub  canK^ 
tère  différent  et  souvent  opposé. 

Le  chapitre  2,  commentant  à  Tarticle  67,  et  le  chapitre  3,  commençante 
Tarticle  115^  n^avaient  été  modifiés  que  dans  un  petit  nombre  de  dispost* 
tiens  ;  mais  quelques-unes  des  innovations  effectuées,  spécialement  en  ce 
qui  touche  les  droits  des  électeurs  et  les  peuvoiis  du  tribunal  fédéral,  étaient 
considérables  et  méritent  d'être  signalées. 

lios  réformes  consacrées  par  la  nouvelle  Constitution  présentaient  ce  ca- 
ractère commun  qu'elles  tendaient  toutes  à  amener  une  plus  grande  cenira* 
lisation,  soit  par  Textension  de  la  législation  fédérale,  soit  par  raccroisse- 
ment  des  pouvoirs  confiés  aux  autorités  fédérales. 

Ces  réformes  avaient  trait  à  Torganisation  mâitaire,  et  dans  une  certaine 
mesure  à  l'organisation  financière,  agricole,  industrielle  et  commerciale 
de  la  Suisse,  èk  l'instruction  publique^  aux  cultes,  au  droit  électoral,  au  droit 
dvil,  au  droit  pénal  et  au  droit  public 

La  nécessité  d'une  réfonne-Hulitaire,.  en  vue  de  mieux  assurer  le  nsçesX 
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de  la  neutralité  suisse,  était  le  principal  argument  mis  en  avant  pour  justi- 
fier la  révision  de  la  Constitution. 

La  Constitution  de  1846  donnait  bien  au  pouvoir  fédéral  le  droit  exclusif 
de  disposer  de  l'armée  suisse,  et  aussi  de  pourvoir  à  Torganisation  et  à 
instruction  des  corps  spéciaux  et  de  surveiller  l'instruction  des  autres 
corps:  mais  il  laissait  aux  cantons,  sauf  pour  les  armes  spéciales,  le  soin 
d'organiser  et  d'instruire  leurs  contingents  respectifs.  De  là  un  défaut  d'u- 
nité dont  les  inconvénients  avaient  été  maintes  fois  constatés  et  signalés. 

La  Constitution  revisée  posait  au  contraire  dans  l'article  20  le  principe 
que  «  Forganisation  de  Tarrnée  est  du  domaine  de  la  législation  fédé- 
rale ». 

Des  dispositions  d'application  développaient  ce  principe.  Les  seules  con- 
cessions faites  aux  cantons,  après  bien  des  discussions^  consistaient  en 
deux  points  : 

D'une  part^  et  à  moins  que  des  considérations  militaires  ne  s'y  opposas- 
sent, les  unités  tactiques  devaient  être  formées  de  troupes  d'un  même  can- 
ton ;  d'autre  part,  l'exécution  de  la  loi  militaire  dans  les  cantons  était  con- 
fiée aux  autorités  cantonales. 

Les  dépenses  de  l'armée  étant  désormais  supportées  en  entier  par  la 
caisse  fédérale,  il  fallait  affecter  à  cette  caisse  de  nouvelles  ressources. 
Aussi  l'article  SO  attribuait-il  à  la  Confédération  la  totalité  du  produit  des 
péages,  comprenant  spécialement  les  droits  à  l'importation  et  à  Texporta- 
tion,  dont  la  plus  forte  partie  est  réservée  aux  cantons  par  la  Constitution 
de  1848. 

En  même  temps  la  Constitution  revisée,  mettant  un  terme  à  des  abus 
nnanimement  reconnus,  restreignait,  par  diverses  dispositions,  le  droit 
que  se  sont  arrogé  certains  cantons  de  lever  des  taxes  arbitraires  et  vexa- 
toires. 

Par  une  série  d'innovations  d'une  valeur  beaucoup  plus  discutable,  elle 
enlevait  aux  cantons,  pour  les  donner  à  la  Confédération,  un  certain  nom- 
bre d'attributions  relatives  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce. 
Il  en  était  ainsi  : 

Aux  termes  de  Tarticle  22,  de  la  surveillance  et  delà  police  des  torrents, 
des  endiguements,  des  forêts  situées  dans  les  régions  élevées  et  de  Tini- 
tiativedes  mesures  à  prendre  pour  l'écoulement  des  eaux  torrentueuses,  le 
reboisement  et  la  conservation  des  forêts  ; 

Aux  termes  de  l'article  23,  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  oi- 
seaux utiles  à  Tagriculture  et  pour  régler  la  pêche  et  la  chasse,  principaie- 
nent  en  vue  de  la  conservation  du  gros  gibier  dans  les  montagnes  ; 

Aux  termes  de  l'article  82,  de  la  protection  des  ouvriers  contre  l'exercice 
des  industries  insalubres  et  dangereuses,  du  travail  des  enfants  dans  Its 
fabriques,  des  agences  d'émigration  et  entreprises  d'assurances  privées; 

Aux  termes  de  l'article  38,  de  rémission  des  billets  de  banque; 

Aux  termes  de  l'article  34,  de  la  législation  sur  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer. 

L'article  31  prohibait  les  maisons  de  jeu,  autorisées  dans  certains  can- 


458  SUISSE. 

tone,  et  réservait  à  la  Confédération  le  droit  d'interdire  également  les  lote- 
ries. 

L'article  30,  tout  en  conservant  aux  cantons  le  droit  d'exiger  des  preotes 
de  capacité  pour  l'exercice  des  professions  libérales,  ajoutait  que  la  législa- 
tion fédérale  pourvoirait  à  ce  qu'on  pût  obtenir  des  actes  de  capacité  va- 
lables dans  toute  la  Confédération. 

Un  principe  bien  autrement  important  était  édicté  par  l'article  25. 

Aux  termes  de  cet  article,  l'instruction  primaire  continuait  bien  à  être 
donnée  par  les  cantons  ;  mais  elle  devenait,  pour  toute  la  Suisse,  obligatoire 
et  gratuite,  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum  à  fixer  par  la  législation 
fédérale.  L'instruction  obligatoire  fut  votée  par  le  Conseil  national,  le  22  dé- 
cembre 1871,  sans  opposition. 

La  gratuité  fut  votée  par  62  voix  contre  19;  la  laïcité  repoussée  par 
59  voix  conti'e  50.  Sur  l'ensemble  de  l'article,  les  voix  se  partagèrent  par 
moitié,  53  contre  53.  Le  président  Brunner  se  prononça  pour  Tarticle,  qui 
fut  ainsi  adopté. 

En  ce  qui  touche  les  cultes,  on  sait  quels  dissentiments  existent  en  Soisae 
entre  les  autorités  civiles  et  certaines  autorités  ecclésiastiques.  Aussi  les 
débats  sur  les  relations  de  l'Église  et  de  TÊtat  furent-ils  des  plus  vils.  Le 
principe  de  la  séparation  de  rÉglisc  et  de  l'État  ne  compte  que  peu  de  par* 
tisans  en  Suisse.  La  tendance  est  d'y  soumettre  strictement  TÊglise  aux 
pouvoirs  civils.  Néanmoins  les  propositions  les  plus  rigoureuses  faites  dans 
cet  ordre  d^idées  finirent  par  être  écartées.  Les  deux  propositions  qui 
donnèrent  lieu  à  la  discussion  la  plus  passionnée  avaient  pour  objet  de 
rendre  obligatoire  le  repos  du  dimanche,  et  d'interdire  les  couvents.  Dans 
la  séance  du  Conseil  national  du  23  février  1872,  la  première  fut  r^elée 
par  57  voix  contre  43,  la  seconde  adoptée  )^r  54  contie  38 ;  mais  elle  dis- 
parut dans  les  remaniements  opérés  de  concert  avec  le  Conseil  des  États. 
En  résumé,  on  ajouta  peu  de  chose  aux  prescriptions  de  la  Constitution  de 
1848  qui  se  borne  à  reconnaître  la  libellé  des  cultes,  en  tant  qu'elle  n'est 
pas  contraire  à  Tordre  public  et  au  maintien  de  la  paix  entre  les  différentes 
confessions. 

LVticle  48  de  la  Constitution  revisée  déclarait  de  plus  que  nul  ne  peut 
être  contraint  d'accomplir  un  acte  religieux  ni  se  dispenser,  sous  prétexte 
d'opinion  religieuse,  de  Taccomplissement  d'un  devoir  civique,  et  enfin  que 
nul  n'est  tenu  de  payer  les  impôts  spéciaux  affectés  aux  frais  d'un  culte  au- 
quel il  n'appartient  pas.  11  ne  s'agissait  là  que  de  certaines  taxes  spéciales, 
et  non  des  impôts  généraux,  sur  le  produit  desquels  sont  prélevées  les  dé- 
penses de  chaque  culte,  et  qu'aucun  citoyen  ne  pouvait,  même  d'après  la 
Constitution  revisée,  se  refuser  à  payer,  n'appartînt-il  à  aucun  culte. 

L'interdit  dont  la  Constitution  de  1848-  frappe  l'ordre  des  Jésuites  était 
maintenu. 

Les  droite  accordés  aux  électeurs  donnèrent  lieu,  comme  la  question  re- 
ligieuse, à  des  discussions  fort  animées.  On  avait  fini  par  accorder  à  la  lé- 
gislation et  aux  autorités  fédérales,  dans  Tarticle  42,  une  certaine  part, 
assez  mal  définie,  à  la  détermination  des  droits  électoraux  en  matière  can- 
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tonale  et  communale.  Les  lois  cantonales  concernant  les  droits  électoraux  en 
matière  communale  étaient  soumises  à  la  sanction  du  Conseil  fédéral. 
Quant  au  droit  électoral  en  matière  fédérale,  l'article  70  déclarait  que  la 
législation  fédérale  pourrait  le  régler  d'une  manière  uniforme  pour  tous  les 
cantons.  C'étaient  là  de  sérieuses  atteintes  apportées  à  Fautonomie  que  ga- 
rantit aux  cantons,  en  matière  électorale,  la  Constitution  de  1848. 

Par  compensation,  et  pour  apaiser  les  réclamations  que  soulevaient  les  ar- 
ticles 42  et  70,  la  Constitution  revisée  accordait  aux  électeurs  et  aux  cantons 
par  les  articles  86,  89  et  90  une  certaine  part  à  la  confection  des  lois.  Il 
sufiSsait,  d'après  Tarticle  89,  que  50,000  électeurs  ou  5  cantons  proposassent 
une  loi  pour  que  la  question  dût  être  examinée  par  l'Assemblée  fédérale  et 
soumise,  avec  certaines  distinctions  de  formes  assez  compliquées,  à  l'accep- 
tation ou  au  rejet  du  peuple.  De  même  toute  mesure  législative  non  urgente 
devait  être  soumise  à  Tacceptation  ou  au  rejet  du  peuple^  si  50,000  électeurs 
ou  5  cantons  le  demandaient. 

Cette  ratification  par  le  peuple  des  lois  votées  par  les  assemblées  législa- 
tives est  pratiquée  dans  certains  cantons  suisses.  Elle  est  connue  sous  le 
nom  àereferendum.  Les  démocrates  de TAssemblée fédérale  auraient  voulu 
faire  consacrer  en  principe,  et  pour  toutes  les  lois,  la  nécessité  du  refe^ 
rendum.  Quelques-uns  proposaient  d'accordei*  également  aux  électeurs  un 
droit  de  vote,  et  aussi  de  révocation  du  mandat  confié  par  eux  à  leurs  dé- 
putés. Plusieurs  séances  furent  consacrées,  au  sein  du  Conseil  national,  à 
l'examen  de  ces  propositions.  La  discussion  fut  déclarée  close  le  26  janvier 
1872.  La  séance  du  lendemain  27  fut  consacrée  tout  entière  aux  votes  sur 
les  quatorze  ou  quinze  questions  résultant  des  débats.  La  plupart  des  pro- 
positions furent  repoussées  ;  celles  qui  furent  votées  donnèrent  lieu  à  beau- 
coup de  critiques.  Elles  paraissent  avoir  déterminé  le  vote,  contraire  à  la 
proposition  de  révision,  d'un  certain  nombre  de  citoyens  suisses. 

D*autres  réformes  qui  furent  également  mal  accueillies  dans  le  pays, 
quoiqu'elles  n'aient  pa3  donné  lieu,  au  sein  de  l'Assemblée  fédérale,  à  d'aussi 
vives  discussions,  sont  celles  qui  se  rapportent  au  droit  et  k  la  procédure 
civile  ainsi  qu'au  droit  et  à  la  procédure  pénale. 

Chaque  canton  a  eu  jusquUci  en  ces  matières  sa  législation  particulière. 
C'est  môme  ce  qui  constitue  essentiellement  la  souveraineté  des  cantons* 
Or  la  Constitution  revisée  déclarait,  dans  son  article  55,  que  la  législation 
sur  le  droit  civil,  y  compris  la  procédure,  était  du  ressort  de  la  Confédéra- 
tion, qui  pouvait  aussi  étendre  sa  législation  au  droit  et  à  la  procédure  pé- 
nal. 

Quelques  restrictions  et  mesures  transitoires  tempéraient  à  peine  ce 
qu'avait  de  grave  cet  empiétement  du  pouvoir  central  sur  l'autonomie  can- 
tonale. 

La  Constitution  revisée  elle-même,  inaugurant  l'application  du  principe 
qu'elle  posait,  réglait  par  son  article  50  les  principaux  points  relatifs  au 
mariage  et  à  la  légitimation,  abolissait  dans  son  article  57  la  contrainte  par 
corps,  abolissait  en  toute  matière,  dans  son  article  61,  la  peine  de  mort,^que 
l'article  54  de  la  Constitution  de  1848  avait,  aboli  seulement  en  matière  po- 


454  SUiS&E. 

litique.  Cette  dernière  disposition  n^avait  été  votée  par  le  Conseil  desÉM^ 
dans  sa  séance  du  7  février  1872,  que  par  21  voix  contre  20. 

L^administration  de  la  justice  était  laissée  aux  cantons.  Mais  les  attii- 
butions  du  tribunal  fédéral  étaient  sensiblement  augmentées.  La  Cooiti- 
tution  de  1848  ne  lui  donne  la  connaissance  que  de  contestations  deinit 
civil  et  de  droit  pénal.  La  Constitution  revisée  y  ajoutait  les  conflits  de 
compétence  entre  les  autorités  fédérales  et  cantonales,  les  difiérands  entre 
cantons,  si  ces  différends  étaient  du  domaine  du  droit  public,  enfin  les  lé- 
clamations  des  citoyens  fondées  sur  la  violatioé  de  droite  coostitutionnefaik 
de  concordats  ou  de  ti-aités. 

Comme  on  le  voit,  le  tribunal  fédéral  aurait  été  appelé  à  jouer,  dans  use 
certaine  mesure,  le  même  rôle  que  joue  aux  Êtats*Unis  la  Cour  suprême. 

Telles  étaient  les  différences  essentielles  à  noter  entre  la  Constitution  de 
1848  et  la  Constitution  revisée. 

Nous  avons  dit  déjà  qu^une  des  principales  causes  qui  ont  fait  repousser 
cette  dernière,  c*est  le  grand  nombre  d*objets  auxquels  s'appliquaient  iee 
réformes  qu'elle  édictait,  et  dont  quelques-unes  étaient  profondément  sali* 
pathiques  k  la  majorité  des  citoyens  suisses.  D^autres,  au  cootnùra,  étaient 
conformes  au  vœu  général.  L'opinion  publique  demande  qu^on  repremie 
l'œuvre  de  la  révision  en  la  restreignant  à  ces  dernières  réformes,  et  tout 
indique  que  c'est  ce  qui  va  être  tenté  prochainement 


LOI  FÉDÉRALE    DU  19  JUILLET  1872  SUR  LES  ÉLECTIONS    ET  VOTATIORS 

FÉDÉRALES  (1). 

Notée  do  V.  Paul  Jozoïf,  avocat  à  la  Cour  de  easxation, 
memhre  de  rÀuefmblée  aaliewelg. 

Art.  1*'.  —  Les  élections  au  Conseil  national  suisse  (art.  6!-€5 
de  la  Constitution  fédérale),  l'élection  des  jurés  fédéraux  (art,  fOI) 
et  les  votations  sur  la  révision  de  la  Constitution  fédérale  (art.  113 
et  114)  ont  lieu  d'après  les  prescriptions  des  lois  cantonales,  mais 
sous  réserve  des  dispositions  suivantes  de  la  présente  loi  fédérale  : 

A»  Dispoiiti<m$  gimiraleu 

Art.  2.  —  A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  réwtae 
et  qui  n'est  du  reste  point  exclu  du  droit  de  eitoyea  actif  par  la 

(1)  Gette  toi  oodiûa  plutét  qu'elle  m  dwngelee  règles  saivfaeea  Saine  es  w- 
tière  d'électtooi  fiédérake.  Noue  indiquoas,  dens  lee  notée  qui  sulieatt  lei'ii#"* 
tione»  conformée  oa  dlfférenteBj  deB  loie  (raDgeiees. 
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législation  du  canton  dans  lequel  il  a  son  domicHle  (art  63  d€  la 
Constitution  fédérale)  (4)« 

Art  3.  —  Le  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans  le 
lieu  où  il  réside  soit  comme  citoyen  du  canton,  soit  comme  citoyen 
établi  ou  &à  séjour  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  membres  du  Conseil  fédérai  et  le  chance- 
lier de  la  Confédération,  sont  réservées  les  dispositions  de  l'article  S 
de  la  loi  fédérale  du  16  mai  1849. 

Art.  4.  — .  Les  électeurs  qui,  étant  sous  les  armes  pour  le  serrice 
de  la  Confédération  ou  de  leur  canton,  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de 
leur  domicile  au  moment  où  il  y  est  procédé  à  des  élections  pour 
le  Conseil  national,  ou  à  des  votations  sur  la  révision  de  la  Consti- 
tution fédérale,  doivent  pouvoir  participer  à  ces  élections  on  vole- 
tions, à  moins  que  des  difficultés  graves  ou  des  obstacles  paiiîci»- 
liers  ne  s'y  opposent  (3). 

Art.  5.  —  Tout  citoyen  suisse  domicilié  dans  une  commune 
(art.  3)  doit  être  inscrit  d'office  sur  le  registre  électoral  de  cette 
commune  (art.  1"),  à  moins  que  Tautorilé  compétente  ne  possède 
la  preuve  qu'il  est  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation 
du  canton. 

Les  prescriptions  relatives  à  la  tenue  des  registres  électoraux 
doivent  être  les  mômes  pour  tous  les  citoyens  suisses  (4). 

Art.  6.  —  Les  registres  électoraux  doivent  être  exposés  pubU** 
quement  pour  que  les  électeurs  puissent  en  prendre  connaissanoe 
pendant  au  moins  deux  semaines  avant  l'élection  ou  la  votaftion^  et 
ils  seront  clos  au  plus  tôt  trois  jours  avant  la  votation  (5). 

Art.  7.  —  On  peut  recourir  au  Conseil  fédéral  contre  les  autorités 
cantonales  pour  refus  ou  suppression  .d'inscription,  ainsi  que  pour 
toute  infraction  à  la  présente  loi  (6). 

Art.  8.  —  Les  élections  au  Conseil  national  et  les  votations  sur 


(i)  La  loi  du  8  février  1849,  arUcle  2,  fixe  à  vingt  et  uil  ans  l'Age  de  Télectorat. 

(2)  Six  mois  de  résidence  dani  la  même  comnnne  sont  néiseeeairei  poat  être 
inscrit  sar  la  liste  électorale  (L.  1849,  art.  X). 

(3)  Les  hommee  présents  au  corps  ne  prennent  part  à  aucan  vote  (loi  aur  Le  re- 
cmtement  de  Tannée,  du  27  juillet  1872,  art.  5). 

(4)  Gomp.  décret  régi,  du  2  février  1862,  art.  2. 

(5)  Les  listes  électorales  sont  permanentes.  Leur  révision  n'a  lieu  qu'une  fois  par 
an  (décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  8).  Les  réclamations  des  électeurs  à  roccaaionde 
cette  révision  sont  reçues  du  15  Janvier  an  5  février  (décr.  13  janvier  1866). 

(6)  Le  recours  contre  les  omissions  ou  radiations  injustes  imputées  au  maire  est 
porté  devant  une  commission  municipale,  pois  en  appel  devant  le  juge  de  paix* 
dont  la  décision  peut  étre^  pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoirs,  délérée  à 
la  Cour  de  cassation  (décr.  org«  du  2  févr.  1S52,  art.  ti^  à  230. 
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des  changements  à  la  Constitution  se  font  au  scrutin  secret;  Télec- 
tion  des  jurés  peut  se  faire  à  mains  levées. 

Le  vote  par  procuration  est  interdit  (1). 

Art.  9.  —  Il  est  dressé  pour  chaque  élection  et  pour  chaque  vo- 
tation  un  procès-verbal  dont  Texaclitude  doit  être  attestée  par  la 
signature  du  bureau  compétent.  Ce  procès-verbal  est  transmis  au 
gouvernement  du  canton,  qui  dresse  le  tableau  du  résultat  des  to- 
tations  dans  les  différentes  assemblées  et  le  porte  de  suite  à  la  con- 
naissance du  public  de  la  manière  la  plus  convenable  (2). 

Art.  10.  —  Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  la 
validité  du  résultat  d'une  élection  ou  de  la  votation  sur  la  révision 
de  la  Constitution  fédérale  doivent  être  envoyées  par  écrit,  dans  un 
délai  de  six  jours  à  dater  du  jour  où  a  eu  lieu  la  publication  du  ré- 
sultat conformément  à  l'article  précédent,  au  gouvernement  can- 
tonal que  cela  concerne  pour  être  transmises  aux  autorités  fédé- 
rales. Les  réclamations  envoyées  après  le  délai  fixé  ne  sont  pas 
prises  en  considération. 

Ces  réclamations  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui  s*est  passé  pen- 
dant le  cours  de  Télection  ou  de  la  votation,  y  compris  les  décisions 
des  autorités  cantonales  et  du  Conseil  fédéral  relatives  à  cette  opé- 
ration (art.  7  de  la  présente  loi)  (3). 

Art.  11.  —  A  Texpiration  du  délai  mentionné  à  l'article  précé- 
dent, le  gouvernement  cantonal  doit  transmettre  au  Conseil  fédéral 
tous  les  actes  relatifs  aux  élections  ou  votations,  ainsi  que  les  récla- 
mations dirigées  contre  les  opérations  et  son  préavis  sur  ces  récla- 
mations. 

Les  bulletins  de  vote  restent  seuls  aux  mains  du  gouvernement 
cantonal  ;  ils  ne  sont  transmis  que  si  on  le  demande,  mais  ils  doivent 
être  détruits  après  que  la  votation  a  été  validée. 

B.  Dispositions  spéciales  pour  les  élections  au  Conseil  notionaL 

Art.  12.  —  Les  élections  pour  le  Conseil  national  sont  directes 
(art.  62  de  la  Constitution  fédérale)  (4). 

Art.  13.  —  Est  éligible  comme  membre  du  Conseil  national  tout 
citoyen  suisse  laïque  et  ayant  le  droit  de  voter. 

(1)  Corop.  L.  8  férr.  1849,  art.  47  et  solv. 

(2)  Comp.  L.  1849>  art.  61. 

(3)  L'Assembléo  nationale  vérifie  les  ponvoirs  de  ses  membres,  et  statue  sur  li 
validité  de  leur  élection.  Elle  peut  prendre  en  considération  tontes  les  réelamatioQS 
qol  Ini  sont  transmises  quelle  qa*en  soit  la  date  (L.  1849,  art.  68). 

(4)  Comp.  le  décr.  org.  da  2  févr.  t8&2,  art.  3. 
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Les  Suisses  devenus  citoyens  par  la  naturalisation  ne  sont  éli* 
gibles  qu'après  cinq  ans  de  possession  du  droit  de  cité  (art.  64  de 
la  Constitution  fédérale). 

Art.  14.  —  Les  députés  au  Conseil  des  États,  les  membres  du 
Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés  par  ce  conseil  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  du  Conseil  national  (art.  66  de 
la  Constitution  fédérale). 

Ils  sont  cependant  éligibles  au  Conseil  national.  Ils  doivent  après 
l'élection  opter  entre  leis  deux  fonctions  incompatibles. 

Art.  15.  —  Lors  d'un  renouvellement  intégral  du  Conseil  natio- 
nal, les  fonctionnaires  dont  les  fonctions  expirent  en  conséquence 
de  ce  renouvellement  peuvent  être  élus  dans  le  nouveau  conseil  et 
prendre  part  à  ses  délibérations  jusqu'à  ce  que  les  élections  de  re- 
nouvellement qui  les  concernent  aient  eu  lieu. 

Art.  16.  —  Les  élections  générales  pour  le  renouvellement  inté- 
gral du  Conseil  national  ont  lieu  chaque  fois  le  dernier  dimanche  du 
mois  d'octobre;  si  elles  ne  peuvent  être  terminées  le  même  jour, 
elle  seront  continuées  au  jour  fixé  par  le  gouvernement  cantonal. 

Art.  17.  —  Les  élections  partielles  pour  remplacements  de 
membres  dont  la  place  devient  vacante  ont  lieu  au  jour  fixé  par  le 
gouvernement  cantonal  (1). 

Art.  18.  —  Les  gouvernements  cantonaux  doivent  tendre  à  la 
plus  grande  promptitude  dans  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'époque 
des  opérations  électorales. 

Si  plusieurs  assemblées  électorales  doivent  avoir  lieu  dans  leur 
canton,  ils  les  convoquent  pour  la  même  époque,  autant  que  cela 
sera  possible. 

Art.  19.  —  Doivent  être  considérés  comme  élus  ceux  qui  ont 
réuni  la  majorité  absolue  des  électeurs  votants. 

Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas  pour  la  majorité  absolue. 

Art.  20.  — ''  Si  dans  une  première  élection  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  majorité  absolue  n'est  pas  égal  au  nombre  des  per- 
sonnes à  élire,  il  y  a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin  entièrement 
libre. 

Doivent  être  considérés  comme  élus  ceux  qui  obtiennent  la  ma- 
jorité absolue. 

Art.  21.  —  Si  dans  le  second  tour  de  scrutin  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  n'est  pas  égal  au  nombre  des 
personnes  à  élire,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour.  Ne  restent  en 

(1)  En  cas  de  yacance,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance,  estcon- 
▼oqué  par  le  gouvernement  dans  le  délai  de  six  mois  (décr.  org.  1853^  art.  S). 
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élection  dans  ce  troisième  tour  qae  trois  fois  aatiint  de  candidats 
qu'il  7  a  de  personnes  à  élire  ;  ces  candidats  sont  ceux  qai  ont  oIh 
tenu  le  plus  de  voix. 

A  ce  troisième  scrutin,  sont  ooosidérés  comme  élus  -ceux  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  Toiz,  lors  même  qu'Us  n'aornent 
pas  la  majorité  absolue  (1). 

Art.  22.  —  Si,  en  exécution  des  dispositions  oontennies  dans  les 
articles  précédents,  il  arrivait  que  plusiours  persomies  obtinssent 
un  nombre  égal  de  voix,  le  sort  déciderait  ceux  qui  doivent  rester 
en  élection  ou  être  déclarés  élus;  le  président  du  gouvernement 
cantonal  procède  au  tirage  au  sort  sous  le  contrôle  du  corps  qn*il 
préside  (2). 

Art.  23.  —  Si,  dans  un  scrutin,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  ob- 
tenu la  majorité  absolue  surpasse  le  nombre  des  personnes  à  élire, 
les  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  seront  considérées 
comme  élues. 

Art.  24.  —  Lors((ue  les  opérations  électorales  d'un  arrondisse* 
ment  électoral  sont  terminées,  le  gouvernement  cantonal  doit  im» 
médiatement  : 

û)  Donner,  par  lettre,  aux  élus,  connaissance  de  l'électioti; 

b)  Communiquer  préalablement  au  Conseil  fédéral  les  noms  des 
élus,  lors  même  que  les  procès-verbaux  d'élection  ne  pourraient 
pas  encore  être  transmis  (3). 

Art  25.  —  S'il  s'élevait  des  réclamations  contre  les  opérations 
électorales  du  premier  ou  du  second  tour  de  scrutin,  avant  la 
publication  du  résultat  définitif  d'une  élection^  ces  réclamxtioas 
devront  être  transmises  au  gouvernement  cantonal  que  cela  con- 
cerne, dans  les  trois  jours  à  dater  du  jour  où  l'élection  a  eu  lieu. 

Si  les  opérations  électorales  (leur  validité  étant  réservée)  n'ost 
pas  encore  amené  de  résultat  définitif*  c'est  le  gouvernement  can- 
tonal qui  est  le  juge  de  ces  réclamations,  saul  recours  ultérieur  au 
Conseil  national  (art.  iO};  dans  le  cas  amtraire,  c'est  le  Conseil 
national. 

Art.  26.  —  Si  une  même  personne  a  été  élue  dans  plusieurs  airon- 

(1)  Nui  n'est  éla  au  premier  tour  de  scrutin  b'II  n'a  réuni  : 
1*  La  majorité  absolue  des  suffrages  esprinés} 

2*  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  éleeteurs  iuicrlts. 
Au  second  tour  de  scrutin,  TélecUon  a  lieu  à  la  mi^Joriiô  relativei,  quel  que  soit  la 
nombre  des  votants  (loi  du  tS  férr.  1873). 

(2)  Dans  ious  les  cas  où  il  y  a  concours  par  égalité  de  suflkages^  le  plus  Agé  (riilient 
la  préférence  (loi  du  8  févr.  1849,  art.  66;. 

(3]  Comp.  L.  8  féyr.  1849^  art.  61  et  67. 


SUIS^.  I5f 

dissements  électoraux,  elle  doit,  sur  rindication  du  Conseil  f^déraly 
déclarer  sans  délai  Tarrondissenient  électoral  pour  lequel  elle  opte. 

Sur  le  vn  de  cette  déclaration,  le  Conseil  fédéral  ordonnera  im- 
médiatement de  procéder  à  une  nouvelle  élection  dans  les  collèges 
électoraux  en  faveur  desquels  il  n'a  pas  été  opté  (1). 

Art.  27.  -*  A  chaque  renouvellement  intégal  du  Conseil  national 
les  élus  auxquels  un  gouvernement  cantonal  a  donné  connaissance 
de  leur  élection  au  Conseil  national,  conformément  à  l'article  24  er, 
doivent,  sans  autre  invitation,  se  trouver  dans  la  ville  fédérale  le 
premier  lundi  de  décembre,  à  dix  heures  du  matin  pour  la  pre- 
mière séance  du  Conseil  national. 

Art.  28.  —  Les  membres  élus  pendant  la  durée  du  Conseil  na- 
tional sont  convoqués  par  le  Conseil  fédéral  d'après  le  mode  accou- 
tumé; cette  convocation  doit  avoir  lieu  immédiatement,  si  le 
Conseil  national  est  assemblé  et,  dans  le  cas  contraire,  pour  la  plus 
prochaine  session. 

Art.  99.  —  L'Assemblée  doit^  immédiatement  après  la  première 
séance  qui  suit  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  national,  et 
dans  laquelle  ce  corps  se  constitue  (art.  27),  entrer  en  matière  sur 
la  question  de  la  validité  de  différentes  élections. 

Tous  ceux  qui  sont  porteurs  d'un  acte  attestant  leur  élection  et 
émanant  d'un  gouvernement  cantonal,  que  leur  élection  soit  con* 
testée  ou  non,  peuvent  prendre  part  à  cette  délibération  et  émettre 
leur  vote. 

Les  membres  dont  l'élection  est  contestée  doivent  se  retirer  au 
moment  de  la  discussion  qui  les  concerne,  et,  si  leur  élection  est 
annulée,  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  participation  ultérieure  aux 
délibérations. 

Art.  30.  —  Une  fois  le  Conseil  national  constitué^  les  nouveaux 
élus  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  que  lorsque  leur 
élection  a  été  validée. 

Art.  34.  —  Le  Conseil  national  est  élu  pour  trois  ans  et  renou- 
velé intégralement  chaque  fois  (art.  65  de  la  Constitution  fédérale). 

Art.  32.  —  Les  fonctions  du  Conseil  national  expirent  chaque 
fois  le  dimanche  qui  précède  immédiatement  le  premier  lundi  de 
décembre  de  Tannée  dans  laquelle  a  lieu  le  renouvellement  inté- 
gral. 

Art.  33.  —  Le  membre  du  Conseil  national  qui  veut  se  démettre 
de  ses  fonctions  doit  envoyer  sa  démission  au  Conseil  national,  s'il 


(1)  L'option  doit  8Totr  lieu  daoé  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaraUon  de  la 
validité  de  l'éleelioD  (L.  1849.  art.  91). 
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est  réuni  à  ce  moment,  sinon  au  Conseil  fédéral.  Cette  dernière  au- 
torité fait  procéder  alors  à  une  élection  complémentaire  (1). 

Art.  34.  —  Tout  membre  du  Conseil  national  qui  a  donné  sa 
démission  est  néanmoins  tenu  d'assister  aux  séances  jusqu'à  l'élec- 
tion de  son  successeur. 

Art.  35.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  place  devient  vacante  an 
Conseil  national  avant  l'expiration  des  fonctions  de  ce  corps,  il  y  a 
immédiatement  lieu  à  une  nouvelle  élection,  à  moins  que  le  renou- 
vellement intégral  du  Conseil  national  ne  soit  sur  le  point  d'avoir 
lieu. 

C.  Élection  des  jurés  fédéraux  (2). 

Art.  36.  —  La  liste  des  jurés  de  chaque  arrondissement  se  forme 
de  la  réunion  des  listés  des  cantons  ou  des  parties  de  canton  qui 
composent  l'arrondissement.  Seront  portés  sur  les  listes  cantonales, 
dans  les  quatre  premiers  arrondissements,  un  juré  sur  1,000  habi- 
tants, et  dans  le  cinquième  arrondissement,  un  juré  sur  500  habi- 
tants. 

Art.  37.  —  Peut  être  nommé  juré  tout  Suisse  ayant  le  droit  de 
voter,  d'après  l'article  63  de  la  Constitution  fédérale. 

Sont  toutefois  exceptés  : 

i**  Les  membres  des  autorités  judiciaires  cantonales  supérieures, 
tous  les  présidents  de  tribunaux,  juges  d'instruction  et  magistrats 
du  ministère  public,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  fédéraux  et 
cantonaux  de  Tordre  administratif,  non  compris  les  employés  com- 
munaux  ; 

2°  Les  ecclésiastiques; 

3»  Les  employés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  détention; 

4*  Les  employés  de  police; 

Art.  38.  —  Tout  citoyen  appelé  aux  fonctions  de  juré  est  tenu 
d'accepter. 

Sont  exceptés  : 

1*  Tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ans  révolus; 

2*  Ceux  dont  le  nom  a  été  porté  sur  la  dernière  liste  des  jurés; 

3*"  Ceux  qui  sont  empêchés  de  remplir  les  fonctions  de  juré  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmité. 

Art.  39.  —  Les  questions  relatives  à  l'éligibilité  aux  fonctions  de 
juré  et  à  l'obligation  de  les  accepter  sont  du  ressort  des  autorités 
cantonales. 

(1)  Comp.  L.  1849,  art.  95. 

(2)  Ce  troisième  et  dernier  chapitre  R'appliqae  à  une  insUtution  inconnue  en 
France,  à  savoir  le  jury  qui  assiste  le  tribunal  fédérai  Jugeant  en  matière  pénale. 
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Art  40.  —  Les  listes  des  jurés  sont  formées  dans  les  cantons, 
par  l'élection  directe  du  peuple,  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  Les  listes  des  jurés  des  cantons  sont,  immédiatement 
après  leur  formation,  transmises  par  les  gouvernements  cantonaux 
au  Conseil  fédéral,  qui  en  forme  les  listes  d'arrondissement  et  les 
rend  publiques. 

Art.  42.  —  Les  listes  des  jurés  sont  renouvelées  tous  les  six  ans. 
Le  Conseil  fédéral  poun'oit  à  ce  que  les  nouvelles  listes  soient  for- 
mées à  temps  utile. 

Art.  43,  —  Les  noms  des  jurés  qui,  pour  une  cause  quelconque, 
ont  perdu  cette  qualité,  ou  qui  sont  décédés,  sont  rayés  de  la  liste 
par  les  autorités  cantonales,  qui  en  donnent  avis  au  Conseil  fédéral, 
et  si,  par  suite  des  lacunes  qui  en  résultent,  une  liste  d'arrondisse- 
ment se  trouve  réduite  au-dessous  de  deux  cents  noms,  le  Conseil 
fédéral  en  ordonne  le  complément. 

Art.  44.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi  seront  punies  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal 
fédéral  du  4  février  1853. 

Art.  45.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


CANTON  DE  GENÈVE. 


NOTICE  SUR  LA  SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1872. 
Par  M.  Vergé,  auditeur  au  Conseil  d*État. 

Le  grand  Conseil  a  voté  vingt-cinq  lois  pendant  l'année  1872.  Parmi  ces 
lois,  les  unes  ne  contiennent  que  des  mesures  administi*atives  pour  les- 
quelles, d'après  la  constitution  du  canton  de  Genève,  la  sanction  du  légis- 
lateur est  nécessaire,  les  autres  introduisent  des  changements  dans  la 
législation  de  cet  État. 

En  droit  administratif,  les  lois  les  plus  importantes  votées  pendant  la 
session  sont  :  la  loi  sur  les  gardes  ruraux,  la  loi  sur  une  caisse  publique 
de  prêts  sur  gage,  et  la  loi  sur  rinstructîon  publique. 

La  loi  du  31  janvier  1872  sur  Torganisation  des  gardes  ruraux,  donne 
à  ces  agents  des  attributions  analogues  à  celles  des  gardes  champêtres  en 
France  ;  seulement  Fautorité  centrale  conserve  des  droits  de  contrôle  et  de 
surveillance  très-étendus.  Les  gardes  ruraux,  tels  que  la  loi  suisse  les  or- 
ganise, seront  plutôt  les  agents  de  TÉtat  que  les  agents  des  communes.  Ils 
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doivent  veiller  à  la  conservation  des  fruits  et  des  récoltes,  à  la  garde  des 
propriétés  et  des  chemins,  à  Texécution  des  lois  et  règlements  de  police^ 
Ils  sont  nommés  par  le  Conseil  d*Êtat  et  prêtent  serment  devant  lui.  Là 
même  loi  autorise  les  propriétaires  ou  fermiers  à  avoir  des  gardes  particu- 
liers. Mais  la  nomination  des  gardes  particuliers  doit  être  approuvée  par  le 
Conseil  d*État,  et  cette  approbation  peut  toujours  être  retirée. 

L'organisation  de  la  caisse  publique  de  prêts  sur  gage,  établie  par  la  loi  • 
du  22  juin  1872 ,  se  rapproche  de  l'organisation  des  monts-de-ptété  en 
France,  avec  cette  différence  que  les  monts-de-piété  versent  dans  la  caisse 
des  hôpitaux  leurs  bénéfices,  tandis  qu*en  Suisse,  c*est  Padmînistratîon  des 
hôpitaux  qui  avance  à  la  caisse  de  prêts  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
mencer les  opérations  et  que  la  loi  autorise  la  caisse  de  prêts  à  prélever  uns 
part  des  bénéfices  réalisés  pour  constituer  un  capital  de  réserve  et  abaisser 
le  taux  des  intérêts.  La  même  loi  accorde  des  facilités  pour  la  vente  des 
objets  engagés.  Cette  vente  a  lieu  aux  enchères  publiques,  par  ministère 
d*huissier  et  d'après  un  état  sommaire  rendu  exécutoire  sans  frais  par  une 
simple  ordonnance  du  président  ou  d*un  juge  du  tribunal  civil.  Toute  so- 
ciété régulièrement  constituée,  tenant  des  écritures  en  règle  et  publiant 
périodiquement  au  moins  deux  fois  par  an  son  état  de  situation,  pourra 
jouir  des  mêmes  facilités  pour  la  réalisation  des  objets  engagés. 

Nous  renvoyons,  pour  la  lot  sur  l'instruction  publique,  au  texte  précédé 
d'une  notice  spéciale,  p.  465,  et  pour  les  rapports  du  culte  catholique  et  de 
l'État,  à  la  loi  sur  les  corporations  religieuses  insérée  p.  463. 

La  seule  loi  qui  ait  modifié  la  législation  commerciale  est  relative  aux 
warrants»  (Voir  le  texte,  p.  464.) 

A  propos  du  vote  sur  la  révision  de  la  constitution  fédérale,  une  loi  du 
6  mal  1872  a  admis  à  exercer  le  droit  de  suffrage,  dans  les  élections  ou  vo- 
tations  fédérales,  les  Suisses  des  autres  cantons  quj  ont  fixé  leur  résidence 
dans  le  canton  de  Genève  et  y  ont  séjourné  d'une  manière  continue  depuis 
huit  jours  au  moins,  pourvu  quUls  remplissent  les  conditions  prévues  par 
les  lois  fédérales  ou  cantonales  pour  prendre  part  à  ces  élections  ou  vo- 
tations. 

La  loi  du  15  juin  1872  a  modifié  sur  un  point  l'application  de  l'article  481 
du  Code  civil.  Cet  article  dispose  que  l'acceptation  d'une  succession  échue 
à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  après  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  Aux  termes  de 
la  loi  nouvelle,  dans  le  cas  où  l'actif  de  la  succession  est  reconnu  notable- 
ment supérieur  à  son  passif,  le  conseil  de  famille  peut,  en  prescrivant  le 
xaode  et  les  conditions  qu'il  juge  convenables,  autoriser  le  tuteur  à  con- 
sentir la  vente,  l'échange,  le  partage  ou  la  licitation  des  biens  meubles  tm, 
immeubles  qui  en  dépendent.  Dans  le  cas  contraire,  Taliénation  autorisée 
ne  peut  avoir  lieu  qu*en  observant  les  formes  imposées  par  la  loi  au  nsa- 
j^ur  pour  la  vente  des  biens  dépendant  d^une  succession  bénéficiaire.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  délibération  du  conseil  de  famille  est  exécutoire  C9ii- 
formément  à  l'article  2  de  la  loi  du  12  février  1870  sur  les  nouvelles  attri- 
butions de  ce  conseil. 


GBNlm.  lei 


I 


LOI  DU  3  FÉYBIER  1872  SUR  LES  CORPORATIONS   RELIGIEUSES. 

Cette  loi,  que  nous  insérons  in  extento,  est  très-restrictive.  Elle  soumet  à 
la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  toutes  les  corporations  religieuses^ 
même  celles  qui  existent  actuellement  sur  le  territoire  du  canton  de  Grenève  ; 
elle  édicté  des  pénalités  sévères  contre  les  membres  des  corporations  reli- 
gieuses non  autorisées  et  contre  les  personnes  qui  auraient  loué  un  im- 
meuble à  ces  corporations.  On  voit,  par  ces  dispositions  législatives,  com- 
bien sont  vifs  les  dissentiments  qui  existent  entre  les  autorités  civiles  du 
canton  de  Grenève  et  les  autorités  religieuses  ou  les  institutions  qui  appar- 
tiennent au  culte  catholique.  Une  partie  de  la  population  de  Genève  récla- 
mait des  mesures  plus  rigoureuses,  ou  plutôt  plus  inquisitoriales  encore  ; 
et  le  projet  de  loi  contenait  même  en  ce  sens  un  article  que  le  grand  Conseil 
a  cru  devoir  supprimer  au  dernier  moment,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Toute  corporation  ou  congrégation  devra  joindre  k  sa  demande  en  au- 
torisation, un  exemplaire  au  moins  delà  règle  ou  des  constitutions  et  statuts 
qui  la  régissent  ou  qui  régissent  la  corporation  ou  ordre  auquel  elle  se  rat- 
tache. Le  Conseil  d'État,  avant  de  nantir  le  grand  Conseil  de  la  demande 
en  autorisation,  devra  faire  une  enquête  sur  la  corporation  qui  la  lui  a 
adressée.  » 

Art.  i*.  —  Toute  réunion  de  personnes  appartenant  à  un  ordre 
religieux  quelconqoe  ou  à  one  corporation  religieuse  constituée  ft 
Genève  ou  à  l'étranger  et  vivant  en  commnn,  de  même  que  toute 
réunion  de  personnes  vivant  en  commun  dans  un  but  religieux  et 
sotts  une  règle  uniforme,  constituent  une  corporation  religieuse, 
soH  congrégation. 

Art.  2.  —  Toute  corporation  qui  se  sera  établie  dans  le  canton 
sans  autorisation,  ou  qui,  après  avoir  obtenu  cette  autorisation, 
aurait  enfreint  les  conditions  qui  lui  auront  été  imposées,  sera  dis- 
soute par  le  Conseil  d'État  et  l'établissement  fermé. 

Art.  3.  —  Les  supérieurs,  directeurs  ou  chefs  reconnus  d'une 
corporation  dissoute  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  seront  pas- 
sibles d'une  amende  de  500  francs  au  maximum.  En  cas  de  récidive, 
cette  amende  pourra  s'élever  à  5,000  francs.  La  peine  sera  réduite 
de  moitié  pour  les  autres  membres. 

Art.  4.  —  Les  personnes  qui  auront  sciemment  accordé,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  l'usage  de  leur  immeuble  à  une  corporation 
non  autorisée,  seront  passibles  d'une  amende  de  500  à  10,000 francs. 

Art.  5.  —  Toutes  les  corporations  ou  congrégations  existant  sur 
le  territoire  du  canton  sont  tenues  de  solliciter  l'autorisation  néces- 
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saire  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi. 


II 


LOI  DU  30  SEPTEMBRE  1872  SUR  LES  WARRANTS. 

Cette  loi,  que  nous  reproduisons  textuellement,  favorise  les  prêts  sur 
dépôt  de  marchandises^  en  donnant  de  très-grandes  facilités,  soit  pour  la 
création  du  warrant,  soit  pour  la  vente  des  marchandises  à  défaut  de 
payement.  Le  droit  reconnu  au  président  du  tribunal  de  commeroe  par 
l'article  4  {injine)  est  sujet  à  quelques  objections.  Xi  peut  être  dangereux, 
en  effet,  de  permettre  à  l'autorité  de  modlGer  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties.  L'article  7  est  Tinterprétation  logique  de  la  volonté  des  parties; 
puisque  l'indemnité  payée  par  l'assureur  en  cas  de  perte  de  la  marchandise 
assurée,  représente  en  quelque  sorte  cette  marchandise»  il  est  équitable  que 
le  préteur  ait  sur  l'indemnité  les  mêmes  droits  que  sur  la  marchandise 
elle-même. 

Art.  l".  —  Le  warrant  est  un  titre  négociable  par  lequel  un 
dépôt  de  marchandises  est  affecté  en  garantie  d'une  promesse  de 
payement.  Ce  dépôt  peut  être  effectué  dans  un  entrepôt  public  ou 
dans  les  magasins  d'un  négociant  ou  d'un  commissionnaire. 

Art.  2.  ^  Le  warrant  est  constitué  par  le  récépissé  de  la  mar- 
chandise déposée  et  par  rengagement  de  payer.  Cet  engagement 
revêt  la  forme  du  billet  à  ordre.  11  stipule  que  la  marchandise  men- 
tionnée au  récépissé  est  affectée  en  garantie  de  la  somme  due.  Le 
warrant  est  soumis  aux  lois  en  vigueur  concernant  le  billet  à  ordre 
et  la  lettre  de  change. 

Art.  3.  —  Le  warrant  peut  être  créé  au  profit  de  Tentrepositaire 
comme  de  tout  autre  prêteur.  Dans  ce  cas,  le  dépôt  de  la  mar- 
chandise est  constaté  par  un  acte  particulier. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  non-payement  du  warrant  à  son 
échéance,  le  porteur  peut,  dix  jours  après  la  date  du  protêt  et  sans 
autre  mise  en  demeure,  provoquer  la  vente  de  la  marchandise.  Cette 
vente  a  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sans  frais  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  sur  requête  accompagnée  des 
pièces  constatant  Taccomplissement  des  formalités  légales.  Elle  est 
effectuée,  soit  aux  enchères  publiques,  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier  de  commerce  désigné  par  le  président.  Les  parties  peuvent 
convenir  dans  le  warrant  du  mode  de  vente  qu'elles  acceptent. 
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Néanmoins  le  président  peut  ordonner  qu'il  soit  dérogé  à  cette 
convention  s'il  estime  que  Tintérêt  des  parties  ou  des  créanciers 
l'exige. 

Art.  5.  —  Il  est  procédé  pour  le  recours  contre  les  endosseurs 
conformément  aux  dispositions  des  lois  qui  régissent  les  billets  à 
ordre  et  les  lettres  de  change.  L'endosseur  qui  a  remboursé  le  war- 
rant après  protêt,  ou  le  tiers  qui  a  payé  par  interrention^  exerce 
tous  les  droits  du  porteur. 

Art.  6.  —  Sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  mises 
en  warrant,  sont  prélevés  tous  les  frais  dus  à  Tentrepositaire  pour 
magasinages,  assurances,  commissions,  conservation,  ainsi  que  les 
frais  du  protêt,  etc.  Le  produit  net  est  ensuite  attribué  au  porteur  du 
titre  jusqu'à  due  concurrence  :  s'il  y  a  un  excédant,  il  revient  de 
plein  droit  à  celui  qui  a  créé  le  warrant  ou  à  son  cessionnaire  s'il  a 
transmis  la  propriété  des  marchandises  qui  en  sont  l'objet.  Si  le 
produit  net  est  insuffisant,  le  souscripteur  et  les  endosseurs  sont 
tenus  pour  la  difl'érence  comme  en  matière  de  lettre  de  change. 

Art.  7.  —  Les  porteurs  de  warrants  ont  sur  les  indemnités  d'as- 
surances dues  en  cas  de  sinistre  les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
sur  la  marchandise  assurée. 

Art.  8.  —  Toute  contestation  concernant  les  warrants  est  sou- 
mise au  tribunal  de  commerce. 

Art.  9.  ^^  Le  récépissé  des  warrants  esl  soumis  à  un  droit  fixe 
de  25  centimes.  La  promesse  de  payer  supporte  un  droit  propor- 
tionnel suivant  la  somme,  comme  les  autres  billets  à  ordre. 


III 

LOI  DU  19  OCTOBRB  1872  SUR  L'INSTRUCTION  PUBUQUE. 

La  révision  de  la  législation  en  matière  d'enseignement  public  a  été  de- 
puis deux  ans  l'objet  de  nombreuses  études  dans  le  canton  de  Genève.  La 
loi  qui  vient  d*être  votée,  et  dont  l'étendue  nous  oblige  à  en  résumer  quel- 
ques parties,  s'occupe  de  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés,  depuis 
les  écoles  dites  enfantines  jusqu'à  l'enseignement  supérieur.  Pour  l'ensei- 
gnement primaire,  le  principe  de  Tobligation  a  été  adopté  malgré  d'assez 
vives  oppositions.  La  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  avait 
proposé  des  pénalités  sévères  contre  les  parents  qui  n'enverraient  pas  leurs 
enfants  à  Técole  :  l'amende  jusqu'à  100  francs  et  un  emprisonnement  pou- 
vant durer  cinq  jours.  Ces  dispositions  rigoureuses  n'ont  pas  passé  dans  la 
IL  30 
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loi.  L'enseigneinent  religieuxi  bien  que  prévu  par  la  Constitution,  reste 
facultatif,  il  est  donné  exclusivement  par  le  ministre  de  chaque  culte  et  ne 
doit  pas  empiéter  sur  les  heures  de  classes. 

A  la  suite  de  renseignement  primaire,  la  législation  noayelle  développe 
et  répand,  même  dans  les  campagnes,  renseignement  des  écoles  secoa- 
âalres,  analogue  à  l'enseignement  primaire  supérieur  tel  que  Tavait  orga- 
nisé en  France  la  loi  de  1833.  Cet  enseignement  est  gratuit  ;  il  comprend, 
outre  les  éléments  du  style  et,  autant  que  possible,  l'étude  des  langues  vi- 
vantes, les  premières  notions  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle, 
d'agriculture,  de  comptabilité;  il  s'étend  aux  deux  sexes,  sauf  de  légères 
différences.  L*école  complémentaire  de  Genève,  bien  qu'elle  réponde  aa 
môme  programme,  est  exclusivement  destinée  aux  filles.  En  revanche,  le 
collège  contient,  pour  les  garçons,  une  section  industrielle  et  commerciale, 
correspondante  à  l'enseignement  secondaire  spécial  organisé  en  France  par 
la  loi  du  21  juin  1665.  Enfin  il  existe  une  école  secondaire  et  supérieure  de 
filles,  qui  représente  à  la  fois  le  collège  et  le  gymnase. 

Quant  à  renseignement  secondaire  classique  et  à  l'enseignement  supé- 
rieur, l'organisation  antérieure  a  été  presque  intégralement  maintenue.  Les 
seules  innovations  sont  l'institution  des  privat-docenien  empruntée  aux 
Universités  allemandes,  la  liberté  accordée  aux  étudiants  de  choisir  leurs 
cours,  la  division  de  la  Faculté  des  lettres  en  deux  sections. 

On  remarquera  enfin  la  personnalité  civile  conférée,  non  pas  aux  écoles 
directement,  mais  aux  fonds  scolaires,  destinés  à  leur  venir  en  aide. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1".  —  L'administration,  la  direction  et  la  surveillance  gé- 
nérale de  l'instruction  publique  appartiennent  au  Conseil  d'État  et, 
sous  la  surveillance  de  ce  corps,  au  département  de  Tinstruction 
publique. 

Art.  2.  —  Les  députés  au  grand  Conseil  peuvent  visiter  les  éta- 
blissements d'instruction  publique. 

Art.  3.  —  Le  département  détermine  chaque  année  les  pro- 
grammes des  différentes  parties  de  l'instruction  primaire,  secon- 
daire et  supérieure,  et  statue  sur  les  livres  et  manuels  qui  sont 
obligatoires. 

Art.  4.  —  [Relatif  aux  livres  distribués  comme  prix.] 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'Etat  exerce  une  surveillance  générale  sur 
tous  les  établissements  d'enseignement  privé,  dans  le  double  intérêt 
de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs.  Il  doit  également  s'assurer 
ai  les  élèves  des  établissements  particuliers  d'enseignement  primaire 
reçoivent  Tinstruction  obligatoire  fixée  par  ka  articles  S2  et  3S  âe 
la  présente  loi. 


GENÈVE. 


467 


Art.  6.  —  La  liberté  d'enseignement  est  garantie  à  tous  les 
Genevois,  sous  réserve  des  dispositions  prescrites  par  les  lois  dans 
l'intérêt  de  Tordre  public  ou  des  bonnes  mœurs. 

Les  étrangers  ne  peuvent  enseigner  qu'après  avoir  obtenu  une 
autorisation  du  Conseil  d'État  (1). 

CHAPITRE  IL 

FONCTIONNAIRE^  DK  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  sont 
nommés  par  ]e  Conseil  d'État. 

Us  doivent  être  laïques.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  disposition 
que  dans  l'Académie. 

Art.  8.  —  Pour  les  nominations  à  faire  dans  l'instruction  publi- 
que autres  que  celles  des  fonctionnaires  administratifs,  le  départe- 
ment, sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i2,  38  et  i07,  ouvre 
une  inscription  dont  la  durée  est  de  vingt  jours  au  moins. 

Art.  9.  —  Quand  une  inscription  a  été  ouverte,  le  département 
nomme  une  commission  d'enquête  composée  de  cinq  membres.  La 
commission  adresse  au  département  un  rapport  sur  les  titres  des 
candidats.  Le  Conseil  d'État  statue  après  avoir  pris  connaissance  de 
ce  rapport. 

La  commission  d'enquête  doit  nécessairement  renfermer  un  dé- 
légué de  la  municipalité  pour  les  nominations  des  fonctionnaires 
des  écoles  primaires;  deux  délégués  désignés  par  les  maires  des 
communes  forment  un  groupe,  pour  les  nominations  des  fonction- 
naires des  écoles  secondaires;  le  principal  ou  le  directeur  pour  les 
nominations  des  fonctionnaires  des  autres  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  ;  un  professeur  de  la  Faculté  où  a  lieu  la  va- 
cance pour  la  nomination  d'un  professeur  à  l'Académie. 

Art.  iO.  —  Lorsque  le  Conseil  d'État  décide  qu'il  y  aura  un  con- 
cours, le  département  nomme  un  jury  d'examen.  Les  concours  sont 
publics,  excepté  pour  les  tenues  de  classe.  Les  femmes  sont  seules 
admises  lorsqu'il  s'agit  de  candidats  de  ce  sexe. 

Art.  11.  —  Dans  l'enseignement  primaire  et  secondaire,  toute 
nomination  a  lieu  pour  le  terme  d'un  an  et  à  titre  d'épreuve. 

Art.  liJ.  —  Le  Conseil  d'État  peut  nommer  directement  dans 
TAcadémie  :  1"  si  le  candidat  s'eat  distingué  par  un  enseignement 
analogue  à  celui  de  la  place  à  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir;  ^  s'il 


(1)  Cet  article  reproduit  Tarticle  il  de  la  ConftUtutiOD  du  eantoB  de  Genève. 
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est  avantageusement  connu  par  quelque  ouvrage  littéraire  et  scien- 
tifique. 

Art  13.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  sont 
révocables  par  le  Conseil  d'État.  Les  motifs  de  la  révocation  doivent 
être  préalablement  communiqués  par  écrit  au  fonctionnaire  inté- 
ressé; celui-ci,  s'il  le  réclame,  est  entendu  par  une  délégation  dn 
Conseil  d'État. 
Art.  14.  —  [Relatif  aux  suppléants  des  fonctionnaires.] 
Art.  15.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  primaire,  secon- 
daire et  supérieure  peuvent  être  réunis  périodiquement  en  confé- 
rences. 

CHAPITRE  IIL 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

ÉCOLES  KNFAVTlNEa. 

Art.  16.  —  [Relatif  aux  convocations  des  fonctionnaires  de  l'in- 
struction publique  pour  les  jurys  d'examens  ou  de  concours.] 

Art.  17.  —  Il  est  établi  au  moinsune  école  enfantine  dans  cbaque 
commune.  Le  département  approuve  le  règlement  de  ces  écoles  et 
en  surveille  la  marche.  Le  Conseil  d'État  accorde  une  subvention 
pour  la  création  et  la  tenue  des  écoles  enfantines. 

Art.  18.  ^  Les  écoles  sont  facultatives  e1  gratuites.  Elles  reçoivent 
des  enfants  jusqu'à  Tâge  de  six  ans  et  sont  dirigées  par  des  mat- 
tresses  et  des  sous-maltresses.  Elles  sont  organisées  de  manière  à 
favoriser  le  développement  corporel  et  intellectuel  de  l'enfant,  et 
à  donner,  dans  les  degrés  supérieurs,  les  premiers  éléments  des 
connaissances  qui  font  partie  des  écoles  primaires. 

Art.  19.  —  La  nomination  des  maîtresses  et  des  sous-maitresses 
appartient  au  conseil  municipal  des  communes;  elle  est  soumise 
à  l'approbation  du  Conseil  d'État  qui  peut  révoquer  ces  fonction- 
naires. 

Leur  traitement  est  fixé  par  l'État.  Le  local  est  fourni  par  la 
commune. 

SECTION  n. 

OBGAinSA.TION  DES  AOOLBS  PROIAJBBS. 

Art.  20.  —  L'instruction  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de 
six  à  treize  ans. 
Art,  âl.  —  L'instruction  est  gratuite  dans  les  écoles  primaires  (1). 

(1)  Cet  article  est  la  reprodacUon  du  %  2,  art.  186,  de  la  Conslltatlon. 
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Art.  22.  —  Les  parents  ou  tuteurs  qui  ont  recours  à  renseigne- 
ment privé  pour  les  enfants  ou  pupilles,  doivent  pourvoir  à  ce  qu'ils 
reçoivent  une  instruction  au  moins  équivalente  à  l'instruction  obli- 
gatoire mentionnée  à  l'article  32. 

Art.  23.  —  Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  signalés  comme 
ne  recevant  ni  Tinstruction  primaire  de  l'État,  ni  le  minimum  d'in- 
struction indiquée  dans  l'article  ci-dessus,  ou,  à  défaut,  les  chefs 
de  famille  chez  lesquels  ces  enfants  demeurent,  pourront  être  punis 
des  peines  de  simple  police  après  avertissement  préalable.  Les 
mêmes  peines  pourront  être  appliquées  lorsqu'il  s'agira  d'enfants 
inscrits  dans  les  écoles  publiques  et  qui  ne  les  fréquenteront  pas 
avec  assiduité. 

Art.  24.  —  Il  sera  dressé  par  les  soins  du  département  un  rôle 
des  enfants  de  six  à  treize  ans  accomplis  qui  ne  reçoivent  pas  l'in- 
struction exigée  par  la  loi. 

Art  25.  —  Une  école  primaire  comprend  six  degrés  formant 
une  ou  plusieurs  classes. 

Art.  26.  —  Chaque  commune  doit  avoir  au  moins  une  école  pri- 
maire. 

Art  27.  Le  Conseil  d'État  fixe  le  nombre  des  écoles  primaires 
dans  chaque  commune  et  détermine  les  cas  de  division  ou  de  sub- 
division d'après  le  nombre  des  élèves  et  les  besoins  de  la  localité. 
II  peut  autoriser  deux  communes  à  s'associer  pour  la  création  d'une 
succursale  d'école.  Le  nombre  des  élèves  d'une  classe  ne  doit  pas 
dépasser  soixante. 

Art.  28.  —  Chaque  classe  où  sont  enseignés  les  cinq  degrés  est 
dirigée  par  un  régent  ou  une  régente. 

Art.  29.  —  Les  élèves  sont  appelés  à  subir  périodiquement  des 
examens  sur  l'enseignement  quïls  ont  reçu. 

Art.  30.  —  Dans  chaque  commune,  dès  qu'un  nombre  suffisant 
d'élèves  se  présente,  il  doit  être  donné,  sous  le  nom  d'école  du  soir, 
on  enseignement  servant  de  complément  à  celui  de  l'école  pri- 
maire. La  commune  fournit  l'éclairage  et  le  chauffage. 

Art.  31.  —  L'année  scolaire  comprend  de  quarante  à  quarante- 
six  semaines  d'étude.  Le  nombre  des  heures  de  leçons  obligatoires 
ne  peut  excéder  six  par  jour. 

SECTION  III. 

OHÂMP  DE  L^ENSEIONEBŒMT. 

Art  32.  —  L'enseignement  primaire  obligatoire  doit  compren- 
dre la  lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  l'arithmétique  et  les 
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notions  usuelles  de  la  géométrie,  Thistoire  nationale,  les  ouyrages 
à  l'aiguille  pour  les  jeunes  filles. 

Art.  33.  —  [Relatif  aux  programmes  de  renseignement  dosné 
dans  les  écoles  de  l'État.] 

SECTION  IV. 

INSPECTION  BT  SUBVBILLANGB. 

Art.  34.  —  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  exercée 
par  des  inspecteurs,  sous  l'autorité  immédiate  du  département. 

Art.  35.  —  La  surveillance  des  écoles  primaires  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'état  moral,  à  la  discipline  extérieure,  au  matériel, 
à  l'entretien,  à  la  fréquentation  des  écoles,  est  confiée  dans  chaque 
commune  à  l'autorité  municipale. 

SECTION  V. 

DBS  FONCnONNAIRES  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIBB. 

Art.  36.  —  L'enseignement  primaire  est  confié  à  des  régents  et 
régentes,  sous-régents  et  sous-régentes,  élèves  régents  et  élèves  ré- 
gentes. 

Art.  37.  —  Les  candidats  aux  places  d'élèves  régents  et  d'élèves 
régentes  subissent  un  examen  de  capacité. 

Art.  38.  —  Lorsqu'une  place  de  sous-régent  ou  de  sous-régoate 
est  vacante,  le  département  en  donne  atis  aux  élèves  régents  ou 
élèves  régentes.  Si  le  Conseil  d'État  ne  choisit  pas  le  titulaire  parmi 
les  fonctionnaires  qui  se  sont  présentés  ou  qui  sont  inscrits  d'office 
par  le  département,  celui-ci  ouvre  une  inscription  publique. 

Lorsqu'une  place  de  régent  ou  de  régente  est  vacante,  les  fonc- 
tionnaires aptes  à  la  postuler,  à  partir  des  sous -régents  ou  des 
sous-régentes,  en  sont  informés  par  la  feuille  d'avis,  puis  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  prescriptions  de  l'article  9. 

Art.  39.  —  Les  régents  reçoivent  un  traitement  de  1,300  francs, 
les  régentes,  de  1,200  francs,  les  sous-régents,  de  !,200  francs,  les 
sous-régentes,  de  800  francs,  les  élèves  régents,  de  600  francs,  et  les 
élèves-régentes,  de  400  francs.  Chacun  de  ces  fonctionnaires  reçoit, 
en  outre,  lorsqu'il  est  chargé  de  la  direction  d'une  classe,  un  casoel 
calculé  à  raison  de  30  centimes  par  élève  présent  pour  chaque 
mois  de  tenue  de  classe. 

Art.  40-43.  —  [Relatifs  aux  augmentations  de  traitement  de  ces 
différents  fonctionnaires  en  sus  des  minima  ci-dessus  indiqués.] 

Art.  44.  —  Les  régents  ou  sous-régents  ne  peuvent,  sans  l'auto- 
risation du  Conseil  d'État,  devenir  secrétaires  de  commerce  ni  ezer- 
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cer  aiicune  industrie  qui  serait  estimée  incompatible  avec  les  fonc- 
lions  de  renseignement. 

Art.  45.  —  Le  département  peut  faire  donner  des  cours  destinés 
aux  fonctionnnaires  de  l'instruction  primaire. 

SECTION  VI. 

BATIMENTS  ET  MATÉRIEL. 

Art.  46.  —  Chaque  commune  doit  être  pourvue  des  édifices 
nécessaires  pour  les  écoles  prévues  par  la  loi.  L'entretien,  les  soins 
de  propreté,  Tameublement,  l'éclairage  et  le  chauffage  des  locaux 
d'école  sont  à  la  charge  des  communes.  Les  bâtiments  d'école,  leurs 
salles,  leurs  dépendances  demeurent  sous  la  surveillance  du  dépar- 
tement et  des  conseils  municipaux. 

Art.  47.  —  Les  salles  d'écoles  situées  dans  les  bâtiments  muni- 
cipaux ne  peuvent  être  affectées  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de 
l'enseignement,  à  moins  d'une  autorisation  du  département. 

Art.  48.  —  Les  prix  et  les  récompenses,  les  livres,  cartes  et 
tableaux  faisant  partie  du  matériel  de  classe,  ainsi  que  les  fourni- 
tures employées  dans  les  écoles  primaires,  sont  à  la  charge  de 
l'État. 

SECTION  VU. 

BIPARTITION  ENTRE  L^ÉTaT  ET  LES  COMMUNES  DBS  DÉPENSES  POUR  LE  TRAITEMENT 

DES  RÉGENTS. 

Art.  49.  —  La  part  des  communes  dans  le  traitement  fixe,  soit 
des  régents  et  des  régentes,  soit  des  sous-régents  et  des  sous-ré- 
gentes des  écoles  primaires,  ne  doit  pas  être  inférieure  au  quart  ni 
supérieure  à  la  moitié  du  traitement  :  elle  est  du  tiers  pour  les 
maltresses  de  couture.  Le  surplus  du  traitement,  le  casuel,  sont 
payés  par  l'État.  Les  indemnités  de  logement  sont  à  la  charge  des 
communes. 

CHAPITRE  IV. 

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
SECTION  I-. 

DISPOSITIONS  OÂNÉRALBB. 

Art.  30-51.  —  [Relatifs  à  l'énumération  des  établissements  d'in- 
struction secondaire,  à  la  direction  et  à  I4  surveillance  de  ces  éta- 
l^lissements.] 

Art.  52.  —  L'admission  des  élèves  régulier^  dans  le^  établiiisa-' 


472  SUISSE. 

ments  secondaires  a  lieu  à  la  suite  d'examens  subis  en  présence  de 
commissaires  délégués  par  le  département.  Ces  commissaires  as* 
sistent  également  aux  examens  subis  dans  les  classes  primaires  par 
les  élèves  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  un  établissement  se- 
condaire. 

Art.  53.  —  Pour  les  collèges  et  pour  l'école  secondaire  et  supé- 
rieure, le  nombre  des  élèves  d'une  classe  ne  doit  pas  dans  la  règle 
dépasser  soixante. 

Art.  54.  —  L'année  scolaire  pour  ces  mêmes  établissements 
comprend  de  40  à  42  semaines  d'études. 

Le  nombre  des  heures  de  leçons  par  semaine  ne  peut  s'élever 
au  dessus  de  32  en  été  et  30  en  hiver. 

Art.  55.  — -  Les  élèves  qui  reçoivent  l'instruction  secondaire  sont 
soumis  au  moins  une  fois  par  année  à  des  examens  sur  les  diverses 
branches  de  l'enseignement  qu'ils  ont  suivi.  Leur  promotion  dépend 
des  résultats  constatés  pour  chacun  d'eux  par  ces  examens  et  par 
le  travail  de  Tannée. 

Art.  56.  —  Des  prix  sont  accordés  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus 
distingués  soit  par  leur  bonne  conduite,  soit  dans  les  épreuves  ré- 
glementaires. 

Art.  57.  —  Les  élèves  des  collèges  et  de  l'école  secondaire  et 
supérieure  payent  pour  chaque  classe  un  droit  d'inscription  de 
10  francs  par  semestre. 

Art.  58.  —  Les  rétributions  des  externes  appartiennent  aux 
maîtres,  sous  prélèvement  d'un  dixième  pour  les  frais  de  percep- 
tion. 

SECTION  n. 

ÉOOLBS  SBOONDAIBBS. 

Art.  59.  —  Les  écoles  secondaires  sont  destinées  à  la  partie  ru- 
rale du  canton. 

Art.  60.  —  [Indication  des  communes  où  ces  écoles  sont  éta- 
blies.] 

Art.  61.  —  L'enseignement  part  du  degré  supérieur  des  écoles 
primaires  et  se  divise  en  trois  années  d'études. 

Art.  62.  —  L'instruction  est  gratuite  dans  les  écoles  secondaires. 
Toutefois  VËtat  ne  se  charge  pas  des  fournitures  scolaires. 

Art.  63.  —  L'école  est  dirigée  par  un  régent  Une  maîtresse  de 
couture  enseigne  les  ouvrages  à  l'aiguille. 

Art.  64.  —  L'école  est  fréquentée  le  matin  par  les  garçons  et 
l'après-midi  par  les  filles. 
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Art.  65-66.  —  [Relatifs  à  la  répartition  entre  les  communes  et 
l'État  des  dépenses  de  l'enseignement  secondaire.] 

Art  67.  —  Les  écoles  secondaires  sont  établies  au  fur  et  à  me- 
sure que  le  Conseil  d'État  le  jugera  opportun. 

SECTION  ni. 

ÉCOLE  COHPLÉBfBNTAIRB. 

Art.  68.  — L'école  complémentaire  est  destinée  aux  jeunes  filles. 
Les  leçons  se  donnent  le  soir  dans  la  ville  de  Genève  et  au  besoin 
dans  les  communes  suburbaines  pendant  le  semestre  d'hiver;  elles 
sont  réparties  en  trois  années  d'études.  Cet  enseignement  fait  suite 
aux  degrés  supérieurs  des  écoles  primaires. 

Art.  69.  —  Les  élèves  se  divisent  en  élèves  régulières  qui  sont 
astreintes  à  suivre  Tensemble  des  cours  de  chaque  année  d'études 
et  en  externes  qui  suivent  un  ou  plusieurs  cours  à  leur  choix. 

Art.  70.  —  L'école  est  gratuite  pour  les  élèves  régulières.  Tou- 
tefois l'État  ne  prend  pas  à  sa  charge  les  fournitures  scolaires. 

Art.  71.  —  Le  règlement  détermine  létaux  des  rétributions  qui 
doivent  être  payées  par  les  externes. 

Art.  72.  —  [Relatif  aux  programmes  de  l'enseignement  donné 
dans  l'école  complémentaire.] 

Art.  73.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  maîtres  spéciaux. 
Dans  chaque  classe  une  régente  ou  sous-régente  des  écoles  pri- 
maires assiste  aux  leçons  ;  elle  reçoit  une  indemnité. 

Art.  74-75.  —  [Relatifs  aux  traitements  des  maîtres  et  à  la 
répartition  des  dépenses  entre  l'État  et  les  communes.] 

SECTION  IV. 

OOLLéaB  DE  GENÈVE. 

Art.  76.  —  Le  collège  de  Genève  se  compose  de  deux  sections, 
l'une  classique,  l'autre  industrielle  et  commerciale,  comprenant 
chacune  six  années  d'études  et  d'une  autre  année  préparatoire  com- 
mune aux.  deux  sections.  Chaque  classe  est  dirigée  par  un  régent 
ordinaire;  toutefois  dans  les  classes  supérieures,  l'enseignement  est 
donné  par  des  régents  spéciaux. 

Art.  77-78.  —  [Comprenant  les  programmes  suivis  dans  la  sec- 
tion classique  et  dans  la  section  industrielle  et  commerciale.] 

Art.  79.  —  Les  leçons  dans  les  deux  sections  ne  sont  pas  néces- 
sairement distinctes. 

Art.  80.  —  Le  Conseil  d'État  peut  introduire  des  leçons  facul- 
tatives. 
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Art.  81.  —  Les  élèves  qui  ont  subi  des  examens  satisfaisants  à 
la  fin  de  la  dernière  année  du  collège,  reçoivent  un  certificat  it 
capacité. 

Art.  82.  —  Le  règlement  détermine  les  conditions  d'admission 
des  externes  dans  le  collège. 

Art.  83-85.  —  [Relatifs  aux  traitements  du  principal  et  des  ré- 
gents et  maîtres  spéciaux  du  collège  et  aux  dépenses  à  la  charge  de 
la  commune.] 

SECTION  V. 

COLLÉGX  DE  CAROUaB. 

Art.  86.  —  Le  collège  de  Garouge  comprend  trois  classes  on 
années  d'études  consacrées  à  un  enseignement  correspondant  i 
celui  qui  est  donné  dans  la  sixième  classe  de  la  section  «classique 
du  collège  de  Genève  et  dans  les  cinquième  et  quatrième  classes  des 
deux  sections  du  même  collège. 

Art.  87.  —  Les  examens  faits  dans  le  collège  de  Carouge  sont 
équivalents  à  ceux  des  classes  correspondantes  du  collège  de  Genèye. 

Art.  88-89.  —  [Relatifs  aux  traitements  des  régents  et  des  maîtres 
spéciaux  du  collège  de  Garouge  et  aux  dépenses  à  la  charge  de  la 
commune.] 

SECTION  VI. 

ÉCOLE  INDUSTRIELLE  ET  COBOfEBCIALB. 

Art.  90.  —  L'école  industrielle  et  commerciale  comprend  nn 
enseignement  donné  dans  des  cours  du  soir  à  Genève  pendant  le 
semestre  d'hiver.  Il  se  répartit  sur  trois  années  d'études  an  plus, 
précédées  de  deux  années  préparatoires.  L'enseignement  de  ces 
deux  années  préparatoires  forme  le  complément  de  l'instruction 
primaire. 

Art.  91.  —  Les  auditeurs  se  divisent  en  élèves  réguliers  qui  sont 
astreints  à  suivre  l'ensemble  des  cours  de  chaque  année  d'études 
et  en  externes  qui  suivent  un  ou  plusieurs  cours  à  leur  choix. 

Art.  92.  —  Les  élèves  n'entreront  dans  la  première  des  denx 
années  préparatoires  qu'après  avoir  passé  leurs  sLx  degrés  à  l'école 
primaire. 

Art.  93.  —  L'école  est  gratuite  pour  les  élèves  réguliers.  Toute- 
fois rÉtat  ne  prend  pas  à  sa  charge  les  fournitures  scolaires. 

Art.  9i.  ^  Le  traitement  des  maîtres  est  calculé  dans  la  règle 
à  raison  de  4  à  6  francs  l'heure. 

Art.  95.  —  Le  règlement  détermine  le  nombre  des  maîtres, 
ainsi  que  les  rétributions  qui  doivent  être  payées  par  les  externes. 
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Art.  96.  «-*-  Le  directeur  reçoit  une  indemnité  de  800  francs. 

Art.  97.  --  [Relatif  aux  programmes  de  cet  enseignement.] 

Art.  98.  —  Les  -locaux,  Tameublemont  scolaire,  le  chauffage, 
l'éclairage,  ainsi  que  la  moitié  des  traitements,  son l  à  la  charge  de 
la  commune  de  Genève. 

Art.  99.  —  Des  cours  analogues  pourront  être  donnés  dans  la 
ville  de  Garouge  si  le  conseil  municipal  de  cette  ville  en  fait  la  de- 
mande. 

SECTION  VU. 

éCOLB  SECONDAIRE  ET  SUPÉRIEUBB  DES  JEUNES  PILLES. 

Art.  100.  — L'école  secondaire  et  supérieure  des  jeunes  filles 
comprend  au  moins  six  années  d'études.  L'enseignement  de  la  plu- 
part des  branches  est  confié  à  des  maîtres  spéciaux. 

Art.  101-103.  —  [Contenant  les  programmes  de  l'enseignement 
donné  dans  l'école.] 

Art.  104-106.  —  [Relatifs  à  l'admission  des  externes,  aux  exa- 
mens subis  par  les  élèves,  aux  traitements  du  principal,  des  mat- 
tresses  et  sous-maîtresses.] 

Art.  107.  —  Lorsqu'une  place  de  maîtresse  d'études  est  vacante, 
le  département  en  informe  les  sous-maîtresses  de  l'établissement. 
Le  Conseil  d'État  peut  faire  la  nomination  parmi  celles  qui  s'inscri- 
vent. Dans  le  cas  contraire,  le  département  ouvre  une  inscription 
publique. 

Art.  108.  —  Le  Conseil  d'État  désigne  pour  chaque  classe  la 
maîtresse  qui  doit  avoir  la  direction. 

Art.  109.  ^  [Relatif  à  l'établissement  d'une  section  de  l'école 
secondaire  et  supérieure  dans  la  ville  de  Carouge.] 

SECTION  VIII. 

GYMNASE. 

Art.  110.  —  Le  gymnase  fait  suite  au  collège  de  Genève.  Il 
comprend  cinq  sections  :  une  section  classique  de  deux  années 
pour  les  élèves  sortis  de  la  section  classique  du  collège  et  condui- 
sant au  grade  de  bachelier  es  lettres;  une  section  technique  prépa- 
ratoire pour  le  polytechnicien,  de  trois  années  pour  les  élèves  sortis 
de  la  section  classique,  et  de  deux  années  pour  les  élèves  sortis  de 
la  section  industrielle;  une  section  commerciale,  de  trois  années 
pour  les  élèves  sortis  de  la  section  classique  du  collège,  et  de  deux 
années  pour  les  élèves  sortis  de  la  section  industrielle;  une  section 
de  pédagogie  classique,  de  trois  années  pour  les  élèves  sortis  de  la 
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section  classique  du  collège;  une  section  de  pédagogie  non  classi- 
que, de  deux  années  pour  les  élèves  sortis  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  sections  du  collège. 

Art.  iii.  —  [Relatif  au  programme  de  l'enseignement  donné 
dans  le  gymnase.] 

Art.  lia.  —  Les  cours  du  gymnase  sont  suivis  par  des  élèves 
réguliers  et  par  des  externes. 

Art.  113.  —  [Relatif  aux  examens  d'admission.] 

Art.  114.  —  Les  élèves  réguliers  sont  astreints  à  des  examens 
semestriels.  Les  externes  peuvent  également  subir  des  examens  sur 
les  cours  pour  lesquels  ils  sont  inscrits. 

Art.  115.  —  Le  département  délivre  des  certificats  d'études  aux 
élèves  réguliers  dont  les  examens  de  sortie  sont  satisfaisants. 

Art.  116.  —  Le  droit  d'inscription  est  pour  les  élèves  réguliers 
de  40  francs  par  année  pour  chacune  des  sections,  sauf  celles  de 
pédagogie  pour  lesquelles  ce  droit  n'est  que  de  20  francs.  Les  ex- 
ternes payent  chaque  cours  à  raison  de  S  francs  par  semestre,  pour 
une  heure  de  cours  par  semaine. 

Art.  117.  —  Les  personnes  auxquelles  est  confié  renseignement 
des  diverses  branches  ont  le  titre  de  professeur. 

Art.  118-119.  —  [Relatifs  aux  traitements  des  professeurs  et  du 
directeur.] 

CHAPITRE  V. 

ENSBIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 
SECTION  !'• 

DISPOSITIONS  GÉNéRALBS. 

Art.  120.  —  L'enseignement  supérieur  est  donné,  soit  par  des 
cours  académiques,  soit  par  des  cours  publics  et  gratuits  d'in- 
struction générale. 

Art.  121.  —  L'Académie  comprend  :  une  Faculté  des  sciences, 
une  Faculté  des  lettres,  une  Faculté  de  droit,  une  Faculté  de  théo- 
logie (1),  une  Faculté  de  médecine. 

Art.  122.  —  11  est  formé  une  section  de  sciences  et  lettres,  dite 
section  de  philosophie,  pour  laquelle  les  étudiants  choisissent  eux- 
mêmes  les  cours  qu'ils  doivent  suivre,  mais  en  étant  astreints  à  un 
minimum  d'heures  fixé  par  le  règlement.  Cet  enseignement  dure 
deux  années  qui  se  terminent  chacune  par  un  examen.  Les  étudiants 
qui  ont  satisfait  au  dernier  examen  sont  par  cela  même  déclarés 
aptes  à  entrer  dans' la  Faculté  de  droit  et  dans  celle  de  théologie. 

(1)  Cette  diipoftitton  se  trouve  dans  l'article  187  de  U  CoosUtotion. 
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Les  grades  de  la  Faculté  des  lettres  supérieurs  à  celui  de  bachelier 
ès-lettres  et  ceux  de  la  Faculté  des  sciences  donnent  le  môme 
droit.  Ces  dispositions  n'infirment  aucunement  celles  de  l'ar- 
ticle 440. 

Art.  123.  —  Il  peut  être  décidé  que  des  cours  d'une  Faculté 
seront  aussi  compris  dans  le  programme  des  cours  d'une  autre 
Faculté. 

SECTION  IL 

DBS    FACULTÉS. 

Art.  124-127.  —  [Relatifs  à  l'enseignement  supérieur  qui,  dans 
la  Faculté  des  sciences  et  des  lettres,  se  répartit  sur  deux  ans, 
dans  la  Faculté  de  droit  sur  trois  ans,  dans  la  Faculté  de  théologie 
protestante  sur  quatre  ans.] 

SECTION  m. 

DISPOSITIONS  DIVERSES.  * 

Art.  128.  —  Le  traitement  des  professeurs  peut  s'élever  à 
6,000  franco. 

Art.  129.  —  Le  Conseil  d'État  peut  nommer  des  professeurs 
suppléants  chargés  de  donner  des  cours  supplémentaires  ou  de 
remplacer  un  professeur  ordinaire. 

Art.  130.  —  Le  Conseil  d'État  détermine,  suivant  le  cas,  soit 
avant  l'ouverture  de  l'inscription,  soit  par  des  arrêtés  de  nomi- 
nation, le  traitement  et  les  charges  de  chaque  professeur.  Lorsqu'il 
estime  que,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  il  y  a  lieu  de  dépasser 
le  maximum  normal  du  traitement  pour  appeler  ou  conserver  un 
professeur  éminent^  il  en  fait  l'objet  d'un  arrêté  législatif  soumis 
au  Grand  Conseil. 

Art.  131.  -^  Une  somme  est  mise  chaque  année  à  la  disposition 
du  Conseil  d'État  pour  des  cours  supplémentaires. 

Art.  132.  —  Les  professeurs,  les  docteurs  et  les  licenciés  de 
l'Académie  de  Genève  ou  d'établissements  suisses  et  étrangers, 
d'instruction  supérieure  dont  les  titres  ou  les  grades  sont  reconnus 
par  elle,  peuvent  annoncer  dans  les  programmes  des  cours  libres  et 
se  servir  pour  ces  cours  des  salles  affectées  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Toutefois  il  ne  devra  résulter  de  cette  autorisation  aucun 
empêchement  pour  les  professeurs  chargés  de  sciences  expérimen- 
tales. Le  département  de  l'instruction  publique,  après  avoir  pris 
l'avis  du  Sénat  académique,  peut  accorder  cette  même  faculté 
aux  personnes  qui,  par  des  publications,  par  un  enseignement 
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antérieur,  par  leur  profession  ou  par  un  examen^  auront  donné 
des  preuves  suffisantes  de  capacité. 

Art,  133.  —  Les  personnes  susdésignées ,  soit  privat-docenten, 
sont  autorisées  à  enseigner  sur  les  mêmes  matières  que  les  profes- 
seurs ordinaires  ou  suppléants.  Dans  ce  cas,  la  rétribution  poor  ces 
cours  ne  peut  être  infférieure  à  celle  qui  est  exigée  pour  les  cours 
donnés  par  les  professeurs. 

Art.  13i.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  cours  au  programme surun 
même  sujet,  les  étudiants  doivent  indiquer  au  commencement  du 
semestre  celui  ou  ceux  qu'ils  veulent  suivre. 

Art.  135.  —  [  Concernant  les  personnes  qui  ont  droit  au  titre  de 
professeur  honoraire.  ] 

Art.  436.  —  Le  Sénat  académique  est  formé  de  tous  les  pro- 
fesseurs enseignants  et  de  professeurs  honoraires.  Toutefois  les 
professeurs  ordinaires  et  les  suppléants  ont  seuls  voix  délibérative. 

Art.  137.  —  Le  bureau  du  Sénat  académique  est  composé  d'un 
recteur,  d'un  vice-recteur  et  d'un  secrétaire  nommés  pour  le  terme 
de  deux  ans  par  la  réunion  des  professeurs  ordinaires  de  l'Aca- 
démie. Sont  en  outre  membres  du  bureau  les  doyens  des  Facultés. 
Le  recteur  et  le  vice  recteur  ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles. 
Le  recteur  et  le  vice-recteur  doivent  être  laïques.  Ces  nominations 
sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  d'État. 

Art.  138.  —  Le  recteur  préside  le  Sénat.  Il  est  spécialement 
chargé  de  la  discipline  académique. 

Art.  139.  *—  La  direction  et  l'inspection  spéciales  de  chaque 
Faculté  sont  confiées,  sous  l'autorité  du  recteur,  à  un  doyen 
nommé  pour  deux  ans  par  les  professeurs  ordinaires  de  cette  Faculté, 
et  pris  parmi  eux. 

Art.  440.  —  Les  cours  de  l'Académie  sont  suivis  par  des  étu- 
diants et  des  assistants.  Les  étudiante  sont  admis  à  la  suite  d'exa- 
mens ou  après  avoir  justifié  d'études  antérieures  suffisantes.  Les 
conditions  d'admission  sont  identiquement  les  mêmes  poor  les 
deux  sexes. 

Art.  141-142.  —  I  Relatifs  aux  examens.] 

Art.  143.  —  Le  Sénat  confère  après  examen  les  grades  de  ba- 
chelier, de  licencié,  de  docteur.  Le  grade  de  docteur  peut  excep* 
tionnellement  être  conféré,  sans  examen,  avec  l'approbation  dn 
Conseil  d'État,  aux  docteurs  reçus  dans  une  Académie  étrangère, 
ainsi  qu'à  des  hommes  distingués  dans  une  braadie  de  connais- 
sances humaines. 

Art.  144.  —  [  Relatif  aux  examens  d'admission  pour  oeox  qvi 
postulent  des  grades  académiques.] 
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Art  145.  —  Les  leçons  acadénniques  sont  payées  par  les  audi- 
teurs à  raison  de  â",50  par  semestre,  pour  une  heure  de  cours  par 
semaine.  Cette  rétribution  appartient  à  celui  qui  professe  le  cours 
suivi. 

Art.  146.  —  [Relatif  aux  droits  pour  les  grades  de  bachelier, 
licencié,  docteur.] 

Art.  147.  —  Le  bureau  de  TAcadémie  délivre  des  certificats 
d'études. 

Art.  148.  —  Chaque  année,  il  est  inscrit  au  budget  une  somme 
destinée  au  service  et  à  l'entretien  des  laboratoires. 

SECTION  IV. 
coxms  ptTBLiGS  d'instruction  bupArieurb. 

Art.  149.  —  Des  cours  publics  et  gratuits  sont  donnés,  tant 
dans  la  ville  de  Genève  que  dans  les  diverses  communes  du  can- 
ton, par  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  ainsi  que 
par  d'autres  personnes  désignées  par  le  Conseil  d'État. 

Une  série  de  ces  cours  est  destinée  aux  industriels  et  aux  agri- 
culteurs. 

Art.  150.  —  Une  somme  est  inscrite  annuellement  au  budget 
pour  les  dépenses  que  cet  enseignement  nécessite. 

Art.  151.  —  Le  Conseil  d'État  pourra  établir  un  enseignement 
spécial  d'agriculture. 

CHAPITRE  \L 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

Art.  152.  —  Le  Conseil  d'État  peut,  dans  chaque  champ  d'études, 
ajouter  des  objets  à  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  la  présente  loi  ;  il 
peut  aussi  en  retrancher  temporairement. 

Art.  153.  —  L'enseignement  religieux,  prévu  parla  Constitution 
pour  les  écoles  primaires  et  les  établissements  secondaires,  est 
donné  exclusivement  par  les  ecclésiastiques  des  deux  cultes.  Il  est 
facultatif.  11  est  alloué  pour  cet  enseignement  une  somme  de 
6,000  francs  par  année. 

Art.  154.  —  Cet  enseignement,  ainsi  que  celui  qui  est  destiné 
aux  catéchumènes,  ne  doit  pas  empiéter  sur  les  heures  consacrées 
à  l'enseignement  ordinaire  ni  empêcher  les  élèves  d'être  exacts  aux 
heures  fixées  pour  la  rentrée  des  classes. 

Art.  155.  —  [Relatif  au  traitement  des  maîtres  de  chant  et  de 
gymnastique.] 
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Art.  156.  — •  Chaque  année  figure  au  budget  une  somme  des- 
tinée : 

lo  Au  payement  des  frais  nécessités  par  la  préparation  de  cer- 
tains cours  et  par  Tusage  des  instruments  et  des  collections  scien- 
tifiques; V  à  la  création  de  bibliothèques  spéciales;  3*  à  r^con- 
ragement  de  publications  nationales,  de  manuels  et  de  méthodes 
d'enseignement. 

Art.  157.  —  Pour  chaque  établissement  d'instruction  publique, 
il  pourra  être  créé  un  fonds  scolaire  particulier  destiné  à  l'acqui- 
sition des  moyens  d'enseignement,  à  la  création  de  bibliothèques 
spéciales,  et  en  général  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  des 
études. 

Les  fonds  scolaires  pourront  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Ils 
seront  gérés  sous  la  surveillance  de  l'État  par  des  commissions  dont 
un  règlement  déterminera  la  composition. 

Art.  158.  —  Le  cumul  résultant  de  l'enseignement  public  on 
des  fonctions  de  l'enseignement  public  combinées  avec  quelque 
autre  emploi  salarié  par  l'État  ne  peut  excéder  la  somme  de 
8j000  francs. 

Art.  159.  —  Le  département  peut,  dans  des  cas  spéciaux,  dis- 
penser les  auditeurs  et  les  étudiants  ou  les  élèves  des  établissements 
secondaires  ou  supérieurs,  de  tout  ou  partie  des  rétributioas. 

Art.  160.  —  Il  sera  créé  un  fonds  de  subsides  destiné  à  aider 
des  étudiants  genevois  distingués  du  gymnase  et  de  l'Acadéniie  à 
poursuivre  leurs  études.  Ce  fonds  pourra  recevoir  des  dons  et  des 
legs.  Si  cela  est  nécessaire,  il  sera  inscrit  chaque  année  au  budget 
une  somme  qui  sera  versée  dans  ce  fonds. 

Art.  161.  —  [Relatif  au  mode  de  gestion  de  ce  fonds.] 

Art.  162.  —  Le  Conseil  d'État  est  chargé  de  faire  les  règlements 
nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi. 


tv 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  SESSIONS  LÉGISLATIVES 

DE  1872. 

Par  M.  R.  Dareste^  prétident  de  Vordre  det  avocats  au  Conseil  d^État 

et  à  la  Cour  de  cassation. 

Nous  indiquons  brièvement  dans  cette  notice  Tobjet  des  principales  lois 
d'intérêt  général  que  nous  ne  pouvons  traduire,  en  y  comprenant  les  indi- 
cations relatives  aux  lois  danoises,  dont  une  seule,  celle  sur  les  faillites» 
mériterait  d'être  insérée,  si  son  étendue  n'atteignait  des  proportions  excep- 
tionnelles. 

SUÈDE. 

Les  lois  votées  dans  la  dernière  session  sont  assez  nombreuses  pour  être 
classées  par  ordre  de  matières. 

Droit  civil.  —  Une  loi,  du  8  novembre  1872,  traduite  ci-dessous,  p.  488, 
modifie  certaines  dispositions  du  Code  civil  de  1734  afin  de  rendre  à  la  fille 
majeure  toute  liberté,  soit  pour  contracter  mariage^  soit  pour  régler  elle- 
même  les  conventions  matrimoniales. 

Droit  commercial,  —  D'après  une  déclaration,  en  date  du  24  mai  1872, 
la  disposition  du  chapitre  XVII,  §  3,  du  Code  de  commerce,  aux  termes  de 
laquelle  celui  qui  a  un  gage  mobilier  entre  les  mains  est  payé  sur  ce  gage 
par  préférence  à  tous  autres  créanciers  du  débiteur,  comprend  le  cas  où 
l'objet  donné  en  gage  par  son  propriétaire  est  détenu  par  un  tiers  qui 
s'oblige  à  représenter  au  créancier  gagiste  le  gage  même  ou  sa  valeur. 

Un  traité,  conclu  avec  l'Allemagne  pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique,  est  entré  en  vigueur  le  1"  août  1872. 

Organisation  judiciaire  et  procédure.  —  Des  lois  importantes  ont  été 
promulguées  sur  cette  matière.  Celles  du  17  mai  et  du  19  juillet  1872,  tra- 
duites ci-dessous,  p.  484  et  487,  ont  modifié  l'organisation  et  l'ordre  des 
sessions  des  tribunaux  d'arrondissement. 

Nous  mentionnons  en  passant  une  autre  loi  du  19  juillet,  qui  restreint  à 
une  fois  Tan,  avant  la  première  session»  la  célébration  du  service  divin,  qui 
II.  Si 
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devait  avoir  lieu  à  l'ouverture  de  chaque  session  de  ces  tribunaux,  et  nous 
insistons  spécialement  sur  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  a  modifié  la  rédaction 
de  l'article  1*%  chapitre  XIII,  du  Code  de  procédure,  relatif  aux  récusations 
de  juges. 

Le  juge  statue  lui-même  sur  la  récusation  proposée  par  Tune  des  parties. 
Les  causes  légales  de  récusation  sont  les  suivantes  :  si  le  juge  est  parent 
ou  ajlié  de  l'une  des  parties  à  un  degré  auquel  le  mariage  ne  peut  être  con- 
tracté ;  —  s'il  est  cousin  germain  de  l'une  des  parties  ou  allié  de  telle  sorte 
que  l'un  est  ou  a  été  marié  avec  le  cousin  germain  de  l'autre  ou  avec  le 
descendant  de  ce  cousin,  ou  avec  une  personne  du  cousin  de  laquelle  l'autre 
descend  ;  —  si  le  juge  est  l'adversaire  de  Tune  des  parties  ou  son  ennemi 
déclaré  ;  —  si  le  juge  ou  ses  débiteurs  qui  sont  au  nombre  des  assesseurs 
ont  un  intérêt  dans  l'affaire,  ou  s'il  peut  résulter  de  l'affaire  quelque  avan- 
tage ou  quelque  inconvénient  pour  eux;  —  s'il  a  déjà  siégé  comme  juge  de 
la  même  affaire  dans  un  autre  tribunal  ;  —  s'il  y  a  déjà  figuré  comme  fondé 
de  pouvoir  ou  comme  témoin,  ou  s'il  a  déjà  rendu  quelque  service  analogue 
dans  un  tribunal  quelconque,  ou  si,  sous  l'autorité  du  lieutenant  du  roi 
dans  la  province,  il  a  concouru  à  quelque  résolution  touchant  l'affaire;  ^ 
s'il  a  lui-même  une  affaire  semblable  dans  un  autre  tribunal.  Si  le  juge  sait 
qu'il  existe  contre  lui  une  semblable  cause  de  récusation,  avant  même  qve 
la  partie  en  soit  informée,  il  doit  se  retirer  spontanément  du  tribunal 

Droit  pénal.  —  La  même  loi  du  24  mai  1872  modifie  Farticle  18,  cba- 
pitre  V,  du  Code  pénal.  —  Le  nouvel  article  punit  d'une  amende  les  rela- 
tions illicites  entre  personnes  qui  sont  alliées  entre  elles  par  le  mariage  de 
l'une  d'elles  avec  le  cousin  de  l'autre,  ou  avec  le  descendant  du  cousin,  on 
avec  une  personne  du  cousin  de  laquelle  Tautre  descend. 

Une  autre  loi,  du  19  juillet  1872,  modifie  les  pénalités  pour  vol  en  cas  de 
récidive.  La  durée  du  travail  forcé  encouru  pour  la  première  infraction  est 
augmentée  de  deux  ans  au  plus,  et  s'il  j  a  nouvelle  récidive,  quatre  ans 
au  plus.  La  quatrième  condamnation  pour  yoI  et  les  condamnations  sui- 
vantes varient  de  quatre  à  dix  ans  de  travail  forcé,  à  moins  de  droon- 
stances  particulièrement  atténuantes  qui  permettent  de  réduire  la  durée 
jusqu'à  deux  ans.  Le  vol  avec  effraction,  sans  attaque  aux  personnes,  est 
assimilé  au  vol  simple  pour  Télévation  de  la  peine.  La  même  dispoeitioa 
s'applique  au  vol  sur  les  grands  chemins,  lorsque  ce  crime  a  été  antérieure- 
ment commis  par  celui  qui  est  poursuivi  pour  vol  simple  ou  avec  frac- 
tion. 

Droit  administratif,  —  Nous  ne  trouvons  que  deux  actes  à  mentionner  : 

Une  loi  du  12  avril  1872  porte  qu'à  l'avenir  nul  étranger  ne  poiara 
exploiter  de  mine  ou  de  minière  dans  le  royaume,  à  mmns  d'avoir  obtena 
l'autorisation  du  i*oi  d'établir  son  domicile  en  Suède,  et  en  outre  une  auto- 
risation spéciale  du  roi  pour  installer  ou  continuer  les  travaux  d'exploita- 
tion. 

Une  autre  loi,  du  1*'  novembre  1872,  modifie  celle  du  13  novembre  1860 
sur  l'armée  ;  elle  abolit  la  faculté  d'exonération  en  temps  de  paix  et  de 
remplacement  en  temps  de  guerre. 
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NORWÊGE. 

Nous  n'avons  à  signaler  dans  ce  pays,  outre  la  loi  du  4  mai  1872,  traduite 
ci-dessous,  p.  489,  qui  modifie  divers  articles  du  Code  pénal,  qu'une  loi  du 
14  mai  suivant  sur  le  mode  de  vote  dans  certaines  élections  non  politiques. 
—  Les  électeurs  peuvent  se  présenter  en  personne  et  donner  leur  vote  de 
vive  voix  ou  par  écrit  ou,  s'ils  sont  dans  un  des  cas  dont  il  est  parlé  dans 
Tarticle  60  de  la  Constitution,  ils  peuvent  envoyer  leur  bulletin  de  vote  écrit. 
La  validité  de  l'excuse  est  jugée  par  le  bureau  de  l'assemblée  électorale.  Il 
est  procédé  de  la  même  manière  pour  toute  autre  élection  prescrite  dans 
les  lois,  à  moins  de  disposition  contraire. 

Citons  enfin  une  déclaration  du  19  juin  1672  promulguant  un  traité  passé 
entre  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége  et  l'Empire  allemand 
pour  accorder  réciproquement,  en  ce  qui  concerne  les  dessins  et  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  la  même  protection  aux  sujets  de  chacun  des 
États  contractants  qu'aux  nationaux  de  l'autre  État. 

DANEMARK. 

Les  lois  les  plus  importantes  votées  dans  la  demiére  session  sont  les  sui- 
vantes que  nous  nous  bornons  à  éuumérer  par  ordre  de  date  : 

Loi  du  21  novembre  1871  sur  la  voirie  et  la  police  des  constructions  dans 
la  ville  de  Copenhague.  —  Cette  loi  en  quati'e-vingt-huit  articles  est  un 
Code  complet  de  la  matière. 

Loi  du  27  janvier  1872  sur  les  digues  et  travaux  défensifs  dans  la  ville 
de  Copenhague,  sur  les  fonctions  des  inspecteurs  et  de  la  commission  su- 
périeure d'inspection.  —  Cette  loi,  en  vingt-huit  articles,  est  le  complément 
d'une  loi  précédente,  du  6  mars  1869,  applicable  à  tout  le  royaume. 

Loi  du  26  février  1872,  en  dix-huit  articles,  sur  le  rôle  d'équipage  des 
navires  danois. 

Loi  du  25  mars  1872  sur  les  faillites  et  déconfitures  (Konkurs).  —  Cette 
loi,  qui  édicté  un  certain  nombre  de  dispositions  nouvelles  sur  le  gage  et 
Texécution,  comprend  cent  soixante-dix  articles  et  correspond  au  livre  III 
de  notre  Code  de  commerce. 

Loi  du  25  mars  1872,  en  quinze  articles,  sur  les  dommages  causés  par 
les  bestiaux  dans  les  champs  et  sur  les  chemins. 

Loi  du  25  mars  1872,  en  treize  articles,  sur  l'usage  des  églises. 
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SUÈDE. 


I 


LOI  DU   17  MAI   1872  MODIFIANT  CERTAINES    DISPOSITIONS    DU  CODE  DE 
PROCÉDURE  RELATIVES  AUX  SESSIONS  DBS  TRIBUNAUX  D'ARRONDISSEMEST 

(haradsting). 

Tradaction  de  M.  B.  Darbste^  ffrétidênt  de  V ordre  des  avocats  au  ConstU  éttutt 

et  à  la  Cour  de  castation. 

Art.  l**.  —  Dans  tout  district  qui  forme  à  lui  seul  un  ressort 
judiciaire,  comme  aussi  lorsque  deux  districts  sont  réunis  en  on 
seul  ressort,  il  doit  se  tenir  par  an  deux  sessions  ordinaires  :  celle 
du  printemps,  entre  le  vingtième  jour  après  Noël  et  le  milieu  de 
Tété,  et  celle  de  l'automne,  entre  le  commencement  de  septembre 
et  la  Saint-Thomas. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  district  forme  à  lui  seul  on  ressort,  le  tri- 
bunal d'arrondissement  doit  y  tenir  des  assemblées  générales,  dans 
la  session  du  printemps  six  fois,  et  dans  celle  d'automne  quatre 
fois,  à  savoir,  dans  la  première  session  :  le  vingtième  jour  après 
Noël  si  ce  jour  tombe  un  lundis  ou  autrement  le  plus  prochain  lundi 
suivant,  et  ensuite  de  quatre  en  quatre  semaines  tous  les  lundis  qni 
se  trouvent  avant  la  fin  de  la  session,  en  comptant  de  sorte  qu'il  y 
ait  toujours  un  intervalle  de  quatre  semaines  entre  les  lundis  où 
commence  l'assemblée  générale.  Dans  la  seconde  session,  la  pre- 
mière assemblée  a  lieu  le  premier  lundi  de  septembre,  et  ensuite 
tous  les  lundis  de  quatre  en  quatre  semaines,  comme  pour  la  session 
de  printemps.  Si  un  des  lundis  prescrits  pour  la  tenue  d'une 
assemblée  se  trouve  être  un  jour  de  fête,  le  tribunal  se  réunit  le 
plus  prochain  jour  ouvrable  qui  suit.  Mais  Pintervalle  de  temps  pour 
rassemblée  générale  suivante  est  toujours  compté  à  partir  du  lundi. 

Art.  3.  —  Si  deux  districts  sont  réunis  en  un  seul  ressort,  le 
tribunal  d'arrondissement  tient  ses  assemblées  générales  dans  cha* 
cun  des  deux  districts,  à  savoir  dans  la  session  du  printemps  trois 
fois,  et  dans  la  session  d'automne  deux  fois,  comme  suit  : 

Dans  un  district,  à  la  session  du  printemps,  le  vingtième  jour 
après  Noël,  si  c'est  un  lundi,  ou  autrement  le  plus  prochain  lundi 
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suivant,  et  ensi|ite  chaque  huitième  lundi  qui  se  trouve  avant  la  fin 
de  la  session  ;  et  dans  la  session  d'automne,  le  premier  lundi  de  sep- 
tembre, et  ensuite  tous  les  lundis  de  huit  en  huit  semaines. 

Dans  l'autre  district,  et  dans  Tune  comme  dans  l'autre  session, 
tous  les  lundis  qui  se  trouvent  à  quatre  semaines  du  commencement 
de  chaque  assemblée  générale  dans  le  premier  district.  Si  le  lundi 
dont  il  s'agit  tombe  un  jour  de  fête,  on  observe  ce  qui  est  prescrit 
pour  le  même  cas  à  l'article  2. 

Art.  4.  —  Pour  les  ressorts  dont  il  est  parlé  à  l'article  3,  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  sur  la  proposition  du  juge  d'arrondisse- 
ment, désigne  le  district  par  lequel  l'assemblée  doit  commencer,  et 
Tordre  ainsi  établi  doit  être  observé  à  l'avenir,  à  moins  que  la  Cour 
de  justice,  par  des  considérations  particulières,  ou  le  roi  ne  trou- 
vent bon  d'y  faire  un  changement.  Les  résolutions  prises  à  ce  sujet 
sont  publiées  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ordonnances  d'in- 
térêt général. 

Art.  5.  —  Si  à  une  assemblée  générale  il  y  a  plus  d'affaires  qu'on 
ne  peut  en  traiter  en  un  jour,  le  tribunal  doit  continuer  l'assemblée 
au  plus  prochain  jour  ouvrable,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  affaires 
soient  terminées,  après  quoi  l'assemblée  est  déclarée  close.  Au 
premier  jour  de  procédure,  le  juge  d'arrondissement  fait  con- 
naître lequel  des  jours  suivants  chacune  des  affaires  restantes  doit 
être  appelée^  si  elle  n'est  pas  déjà  renvoyée  à  jour  fixe 

Art.  6.  —  Dans  le  district  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  convoca- 
tion a  lieu  pour  le  premier  jour  d'audience  de  chaque  assemblée 
générale,  et  si,  conformément  au  chapitre  XIl,  §  1,  du  Gode  de  pro- 
cédure, ou  pour  toute  autre  raison,  il  y  a  lieu  de  prononcer  une 
remise  à  la  prochaine  session,  l'affaire  doit  être  remise  à  la  pro- 
chaine assemblée  générale,  ou,  s'il  faut  un  plus  long  délai,  à  une 
autre  assemblée  de  la  même  session  ou  de  la  suivante. 

Dans  ce  district,  et  au  cas  prévu  par  le  chapitre  XII,  §§  2  et  3,  du 
Gode  de  procédure,  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  à  l'assemblée 
générale  à  laquelle  elle  a  été  renvoyée  doit  également  subir  les  con- 
séquences attachées  par  lesdits  paragraphes  à  l'absence  des  parties 
qui  ne  comparaissent  pas  en  justice. 

Art.  7.  —  Lorsque,  dans  une  assemblée  générale,  une  affaire  est 
conduite  à  fin,  le  jugement  doit  être  rendu  avant  la  clôture  de 
l'assemblée  s'il  peut  être  rédigé  auparavant,  ou  autrement  à  la  plus 
prochaine  assemblée  de  la  session.  Si  un  procès  qui  a  été  conduit 
à  fin  à  la  dernière  assemblée  générale  n'a  pas  pu  être  jugé  dans 
cette  même  assemblée,  la  prononciation  du  jugement  et  la  clôture 
de  la  session  doivent  être  renvoyées  à  une  assemblée  extraordinaire. 
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qui  toutefois  ne  peut  être  tenue  plus  tard  que  le  milieu  du  mois  de 
juillet  pour  la  session  du  printemps,  et  la  fin  du  mois  de  décembre 
pour  la  session  d'automne.  Si  l'affaire  est  tellement  compliquée 
qu'elle  ne  puisse  pas,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  présent  article,  être 
jugée  à  la  prochaine  assemblée  générale  de  la  session^  la  pronon- 
ciation du  jugement  doit  être  renvoyée  à  une  autre  assemblée  gé- 
nérale de  la  session,  ou,  s'il  est  nécessaire,  à  la  clôture  de  la  session. 
Quand  le  jugement  n'est  pas  prononcé  immédiatement,  il  faut,  à 
l'appel  de  l'affaire,  faire  connaître  à  quel  jour  la  prononciation  aura 
lieu. 

Ce  qui  est  dit  de  la  remise  du  jugement  à  prononcer  ne  concerne 
pas  les  affaires  dans  lesquelles  il  s'agit  de  la  prison. 

Art.  8.  —  Quant  à  l'époque  à  laquelle  le  jugement,  prononcé  à 
l'assemblée  générale,  doit  être  donné  par  écrit,  elle  est  fixée  par  le 
roi,  suivant  les  circonstances. 

Art.  9.  —  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  procédure,  sont  appli- 
cables au  district  toutes  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances 
concernant  le  reuort. 

Si  deux  ou  plusieurs  districts  sont  réunis  en  un  seul  par  le  roi,  i) 
faut  également,  à  moins  que  le  roi  n'en  ait  autrement  ordonné,  que 
les  assesseurs  soient  élus  en  même  nombre  qu'auparavant,  dans 
chacun  de  ces  districts,  et  le  juge  d'arrondissement  répartit  le  ser- 
vice entre  eux^  après  en  avoir  délibéré  avec  tout  le  collège. 

Art.  10.  —  Si  le  roi  estime  que,  à  raison  de  circonstances  parti- 
culières, quelqu'un  des  districts,  qui  sont  réunis  par  la  présente, 
doit  être  excepté  de  l'application  des  dispositions  qui  précèdent, 
ou  que,  dans  le  district  dont  il  est  parlé  à  l'article  3,  l'assemblée 
générale  doit  se  réunir  en  plus  grand  npmbre  ou  à  d'autres  jours 
qu'il  n'est  porté  audit  article,  on  se  conformera  à  ce  qui  sera  or- 
donné. Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'assemblée  générale  dans 
chaque  district  ne  doit  pas  dépasser,  quant  au  nombre,  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  2. 

Art.  11.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  ressorts  composés  de  trois 
districts  ou  d'un  plus  grand  nombre,  la  disposition  édictée  ici  ne 
déroge  pas  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  ordonnances.  Toutefois 
il  appartiendra  au  roi  de  décider  si  et  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu 
d'introduire  dans  un  ou  plusieurs  des  districts  un  ordre  pour  la 
tenue  des  sessions  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  la  présente 
ordonnance. 
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II 


LOI  DU  19  JUILLET  1872  MODIFIANT  CERTAINS  ARTICLES  DU  CHAPITRE 
PREMIER  DU  GODE  DE  PROCÉDURE,  RELATIFS  A  LA  COMPOSITION  DES 
TRIBUNAUX  d'arrondissement. 

Art.  !•*.  —  Le  tribunal  inférieur  dans  les  campagnes  est  le  tri- 
bunal d'arrondissement.  La  justice  y  est  rendue  par  le  juge  d'arron- 
dissement et  douze  assesseurs  élus  à  cet  effet.  Les  douze  s'appellent 
collège  de  l'arrondissement.  {Hàradsnâmnd).  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
remplir  une  place  vacante  dans  le  collège,  l'élection  a  lieu  par  com- 
mune dans  la  circonscription  électorale  à  laquelle  appartient  la 
vacance.  Si  plusieurs  paroisses  ou  fractions  de  paroisses  sont  réunies 
dans  une  même  circonscription,  le  tribunal  détermine  la  paroisse 
au  suffrage  communal  de  laquelle  l'élection  doit  avoir  lieu.  Qui- 
conque a  le  droit  de  voter  dans  les  affaires  générales  de  la  commune 
a  le  droit  de  voter  pour  l'élection  des  membres  du  collège,  dans  la 
circonscription  à  laquelle  il  appartient.  Chaque  votant  a  une  voix; 
à  égalité  de  voix,  le  sort  décide. 

Art.  2.  —  Est  éligible  aux  fonctions  d'assesseur  tout  homme  do- 
micilié dans  la  circonscription,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  ayant  lui- 
même  droit  de  voter  pour  l'élection  du  collège,  excepté  toutefois 
celui  qui  est  en  tutelle  ou  en  puissance  d'autrui,  ou  qui  a  fait  ces- 
sion de  biens  à  ses  créanciers,  et  qui  n'est  pas  en  état  de  prouver, 
de  la  façon  prescrite  par  la  loi,  qu'il  est  affranchi  de  toutes  pour- 
suites; celui  qui  a  été  repris  de  justice  ou  qui  a  été  mis  ou  jeté, 
pour  l'avenir  en  responsabilité  pour  une  infraction  entraînant  la 
perte  de  la  confiance  des  concitoyens,  ou  qui  a  été  jugé  indigne  de 
porter  la  parole  pour  un  autre  en  justice,  ou  celui  qui  est  au  service 
du  roi  ou  du  royaume. 

L'assesseur  est  élu  pour  six  ans,  mais  il  a  le  droit  de  se  retirer 
après  deux  ans.  Si  l'assesseur  quitte  la  circonscription,  ou  s'il  jus- 
tifie de  quelque  autre  empêchement  valable,  le  tribunal  peut  le 
décharger  de  ses  fonctions  avant  qu'il  ait  deux  ans  de  service. 
L'assesseur  qui  a  le  droit  de  se  retirer  du  service  est  cependant  tenu 
de  continuer  à  servir  jusqu'à  ce  que  le  juge  ait  reçu  avis  qu'un  autre 
a  été  élu.  Celui  qui  est  âgé  de  soixante  ans  n'est  pas  tenu  de  servir 
dans  le  collège.  Nul  n'est  tenu,  lorsqu'il  est  sorti  du  collège^  d'y 
rentrer  avant  six  ans. 

Art.  3.  —  Si  quelqu'un  n'est  pas  satisfait  de  l'élection  de  l'as- 
sesseur, il  peut  intenter  à  ce  sujet  une  action  devant  le  tribunal; 
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mais  rélectioD  n'en  produit  pas  moins  ses  effets,  si  le  tribunal  n'en 
ordonne  autrement.  Le  tribunal  doit  vérifier  la  capacité  de  l'élu 
avant  qu'aucune  action  ne  soit  intentée. 
Art.  4.  —  L'article  10  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Si  le  juge  d'arrondissement  éprouve  un  accident  qui  rempèche 
d'exercer  ses  fonctions,  il  le  fait  connaître  à  la  Cour  d'appel.  Si  la 
preuve  est  fournie  comme  l'exige  la  loi,  la  Cour  désigne  un  homme 
capable  pour  remplir  la  fonction  à  la  place  du  titulaire  empoché. 
La  même  règle  est  applicable  au  bourgmestre,  lorsque  le  tribunal 
municipal  ne  peut  se  constituer  sans  lui.  Si  un  assesseur  éprouve 
un  accident,  et  que  par  suite  le  tribunal  d'arrondissement  ne 
puisse  plus  se  constituer,  ou  si  d'ailleurs  le  collège  a  besoin  d'être 
complété,  en  tout  autre  cas  que  celui  dont  il  est  question  au  cha- 
pitre Xin,  §  A,  le  juge  d'arrondissement  appelle,  parmi  les  per- 
sonnes qui  habitent  le  plus  près  et  sont  éligibles  aux  fonctions  d'as* 
sesseur.  une  ou  deux,  suivant  le  besoin. 


III 


LOI  DU  8  NOVEMBRE   1872  MODIFIANT  LE  CODE  CIVIL  DE   1734, 

AU  TrraE  des  mariages. 

Art.  1"   —  La  fille  majeure  n'a  pas  de  giftoman  (1). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  chapitre  II,  §  10, 
et  dans  le  chapitre  III,  §  10,  du  titre  des  Mariages,  touchant  le  con- 
sentement du  père  et  de  la  mère  comme  condition  de  la  validité  du 
mariage,  sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  la  fille  majeure. 

Art.  3.  —  La  disposition  du  chapitre  YI,  §  1,  du  titre  des  Ma- 
riages, sur  le  droit  du  père  et  de  la  mère  de  déshériter  leur  fille,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  celle-ci  est  majeure  au  moment  oti  le  ma- 
riage est  contracté,  à  l'exception  du  cas  spécifié  dans  le  §  2  du  même 
chapitre. 

Art.  4.  —  La  fille  qui  n'est  pas  sous  l'autorité  d'un  giftonuin 
peut  faire  elle-même  les  conventions  dont  il  est  parlé  dans  le  cha- 
pitre YIII  du  titre  des  Mariages. 

(1)  Le  gifloman  (sponsor)  est  la  personne  qui  a  le  droit  de  donner  une  fille  eo 
mariage. 
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LOI  DU  4  MAI   1872  MODIFIANT  DIVERS  ARTICLES  DU  CODE  PÉNAL. 

Article  unique.  —  Les  dispositions  des  articles  6  et  12,  cha- 
pitre n,  du  Gode  pénal  du  20  août  1842  sont  modifiées  comme  il 
suit  : 

Art.  6.  —  Les  personnes  du  sexe  masculin  qui  sont  condamnées 
aux  travaux  forcés  à  vie  ou  pour  une  durée  de  plus  de  six  ans,  et 
qui  ont  accompli  leur  dix-huitième  année,  subiront  leur  peine  dans 
les  établissements  de  travaux  forcés  qui  existent  dans  les  forteresses. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  personnes  du  sexe  masculin 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  seront  condamnées,  pour  crimes 
commis  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soit  aux  travaux 
forcés  pour  plus  de  trois  ans,  après  qu'ils  auront  subi  les  travaux 
forcés,  ou  aux  travaux  forcés  pour  un  temps  quelconque,  après 
qu'ils  auront  subi  les  travaux  forcés  dans  les  établissements  qui 
existent  dans  les  forteresses.  Dans  tous  les  autres  cas,  ceux  qui  sont 
condamnés  aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine  dans  les  autres 
établissements  de  répression  du  royaume. 

Lorsque  la  peine  des  travaux  forcés  est  subie  dans  une  prison, 
sont  observées  les  dispositions  en  vigueur  pour  ce  cas. 

Art.  42.  —  Les  détenus  ne  sont  pas  chargés  de  fers,  à  moins  que 
cette  précaution  ou  toute  autre  ne  paraisse  nécessaire  pour  motif  de 
sûreté. 
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Notice,  traductions  et  analyses  par  M.  Gonse,  avocat  à  la  Cour  de  eatsaiioh. 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  LOIS  ET  ORDONNANCES 

PROMULGUÉES  EN  1872. 

L'étendue  du  bulletin  des  lois  spécial  à  l'Alsace-Lorraine,  qui  ne  con- 
tient pas  moins  de  786  pages  pour  1872,  a  rendu  nécessaire  une  modifica- 
tion dans  la  méthode  suivie  pour  en  présenter  un  compte  rendu.  Les  actes 
spéciaux  les  plus  importants  ont  seuls  pu  être  traduits  ou  analysée.  Quant 
aux  documents  de  moindre  importance  et  aux  lois  et  ordonnances  de  TEm- 
pire  Allemand  et  de  la  Prusse  mises  en  vigueur,  ils  sont  seulement  rdatés 
cî-aprés  avec  l'indication  du  bulletin  et  de  leur  numéro  spécial  afin  qu'ils 
puissent  être,  le  cas  échéant,  utilement  recherchés.  Les  lois  simplement 
analysées  sont  indiquées  par  des  parenthèses. 

CONSTITUTION. 

Les  lois  rendues  pour  TAIsace-Lorraine  sont  adoptées  sans  la  participa- 
tion du  Reichstag  par  le  Conseil  fédéral  seul,  d'après  la  législation  transi- 
toire. Une  seule  a  été  délibérée  par  le  Parlement  allemand;  elle  porte  la 
date  du  20  juin  (B.  15,  n"*  77);  Tarticle  unique  de  cette  loi  a  pour  but  de 
retarder  jusqu'au  1*'  janvier  1874  la  mise  en  vigueur  complète  de  la  Consti- 
tution de  l'Empire  qui  avait  été  tixée  au  1*'  janvier  1873  par  la  loi  du  9 
juin  1871.  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  adoptée  sans  quelques  débats.  A 
la  séance  du  10  juin  1872  eurent  lieu  la  première  et  la  seconde  lectures. 
M.  Winthorst  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  sérieux  pour  exclure 
l'Alsace-Lorraine  du  droit  commun,  s'appuya  à  cet  eflfet  sur  le  rapport  admi- 
nistratif lui-même  qui  présente  l'état  du  pays  sous  le  jour  le  plus  satisfai- 
sant, et  ajouta  que  le  maintien  de  la  dicdature  ne  pouvait  produire  que  des 
résultats  fôcheux.  —  Il  lui  fut  répondu  par  M.  Herzog,  commissaire  fédéral, 
qui  fit  valoir  les  difficultés  auxquelles  pouvait  donner  lieu  l'exercice  de  la 
faculté  d'option  autorisée  jusqu'au  1*'  octobre.  La  loi  obtint  unemajoritéde 
168  voix  contre  77  {Compte  rendu  officiel,  p.  862  et  suiv.).  Le  13  juin  eut 
lieu  la  troisième  lecture  ;  apr^s  des  débats  sommaires»  la  loi  fut  votée  par 
assis  et  levé  {Compte  rendu  officiel^  p.  957  et  suiv.). 
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ADBflMISTRATION. 


Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1871,  le  chancelier  a  pré- 
senté au  Reichstag  le  9  avril  un  rapport  sur  la  situation  législative  et 
administrative  de  TAlsace-Lorraine  (Documents  annexés^  n®  14,  p.  119). 
—  Ce  rapport  succinct  ne  se  compose  en  grande  partie  que  de  l'analyse 
sommaire  des  lois  et  ordonnances  adoptées  pour  T Alsace-Lorraine  du 
1"  avril  1871  au  1*'  avril  1872.  —  D  constate  que  les  commissions  chargées 
de  régler  les  indemnités  de  guerre  fonctionnent,  mais  nMndique  pas  le 
montant  total  auquel  s'élèvera  le  règlement.  La  justice  a  été  réorganisée 
en  grande  partie  avec  des  fonctionnaires  allemands.  Des  avocats  allemands 
ont  également  remplacé  les  anciens  avocats  et  avoués  dont  un  petit  nombre 
est  resté  en  exercice.  —  Les  Cours  d'assises  ont  régulièrement  fonctionné 
avec  l'assistance  de  jurés.  Les  élections  municipales  ont  eu  lieu  en  juillet  et 
août  1871,  et  les  municipalités  sont  constituées  sauf  dans  deux  communes. 

L'organisation  générale  de  l'administration  a  été  faite  par  une  loi  du 
30  décembre  1871  ci-dessous  traduite  (B.  2,  n**  43).  —  L'administration 
forestière  a  fait  l'objet  d'une  loi  particulière  du  même  jour,  analysée  plus 
loin  (B.  2,  n"  44).  On  trouvera  également  analysée  une  ordonnance  du 
1"  septembre  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  circonscrip- 
tion (B.  23,  n«  108). 

Cette  législation  a  été  complétée  le  29  janvier  1872  par  une  ordonnance 
du  chancelier  qui  délègue  au  président  supérieur  tous  les  pouvoirs  appar- 
nant  aux  ministres  d'après  les  lois  françaises,  sauf  les  cas  expressément 
réservés,  et  les  attributioùs  qui  ressortent  des  ministères  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  guerre,  ainsi  que  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes (B.  6,  n"  54)  ;  une  loi  du  24  février  qui  autorise  la  nomination  des 
commissaires  extraordinaires  pour  l'administration  des  communes,  traduite 
ci-dessous  (B.  8,  n'ôl);  une  loi  du  31  mars  sur  l'emploi  de  la  langue  offi- 
cielle également  traduite  (B.  10,  n^  66)  ;  une  ordonnance  du  6  septembre 
d  après  laquelle  les  conditions  de  capacité  pour  les  hauts  emplois  adminis- 
tratifs seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  pour  les  hauts  emplois  ju- 
diciaires (B.  22,  n*  107)  ;  une  loi  du  7  octobre  sur  les  traitements  des  con- 
servateurs des  hypothèques  (B.  25,  n**  114);  une  ordonnance  du  27  octobre 
sur  l'uniforme  des  pompiers  (B.  26,  n*"  118)  ;  une  loi  du  4  novembre  sur 
l'administration  des  dépôU  (B.  26,  n*  115). 

Des  lois  spéciales  sont  intervenues  le  .11  octobre  pour  augmenter  le 
nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Colmar  (B.  26,  n""  1 17  j  ; 
le  11  novembre  pour  Pagrandissement  de  la  fabrique  de  tabac  de  Strasbourg 
(B.  28,  n*  121).  La  délimitation  des  cercles  de  Molsheim,  Erstein  et  Sche- 
lestadt  a  été  modifiée  par  ordonnance  impériale  le  8  novembre  et  celle  des 
cantons  de  Ville,  Schirmek,  Benfeld,  Schelestadt  et  Barr  par  arrêté  du 
chancelier  le  18 du  même  mois  (B.  28,  n*  124  et  125). 
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ORGANISATION  JUDICIAIBE. 


En  conformité  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  14  juillet  1871  (V.  Annuairey 
V  année,  p.  385),  un  règlement  du  1*'  février  1872,  analysé  plus  loin,  a  dé- 
terminé les  conditions  d'admission  aux  emplois  judiciaires  supérieurs  ea 
Alsace-Lorraine  (B.  7,  n*  56).  —  Le  rachat  des  offices  ministériels  a  été 
organisé  par  la  loi  du  10  juin  1872  analysée  également  (B.  12,  n"  74),  Une 
autre  loi  du  10  juillet  a  autorisé  le  chancelier  à  réglementer  les  conditions 
de  nomination  aux  fonctions  de  greffier  et  d'huissier.  Le  règlement  a  été 
promulgué  dés  le  18  du  même  mois.  Les  candidats  doivent  être  âgés  de 
vingt  et  un  ans,  avoir  satisfait  au  service  militaire,  avoir  fait  un  stage  de 
deux  ans  dans  divers  emplois  déterminés,  et  passer  un  examen  écrit  etoral 
devant  une  commission  composée  d*un  membre  du  tribunal  et  d*un  membre 
du  ministère  public  (B.  19,  n"*'  91  et  92)  ;  la  loi  du  8  novembre  a  autorisé 
la  réunion  facultative  pour  ceux  qui  remplissent  les  conditions  voulues  des 
fonctions  d'avocat  et  d'avoué  (B.  28»  n"*  120). 

Il  faut  signaler  encore  la  loi  du  20  novembre  1872  qui  augmente  le  nombre 
des  membres  du  tribunal  de  commerce  de  Metz  (B.  29,  n^  127)  et  la  publi- 
cation de  Tarticle  3  de  la  Constitution  de  l'Empire  et  de  Particle  22  de  la  loi 
du  12  juin  1869  relatifs  à  l'organisation  du  tribunal  supérieur  de  commerce 
institué  Cour  de  cassation  pour  l' Alsace-Lorraine  (B.  10»  n*  67). 

DROIT  CIVIL  ET  COMMERCIAL. 

Une  seule  loi  se  rapporte  au  droit  civil,  celle  du  25  février  1872  qui  dé- 
lègue au  chancelier  les  pouvoirs  nécessaires  pour  accorder  les  dispenses 
nécessaires  conformément  aux  articles  145  et  164  du  Code  civil,  valide  celles 
accordées  précédemment  par  le  gouverneur  général  et  le  président  supérieur 
et  déclare  valables  les  mariages  conclus  antérieurement  par  des  personnes 
appartenant  à  l'armée,  avec  la  seule  consécration  ecclésiastique,  sans  la 
célébration  civile  ni  les  formalités  exigées  par  les  lois  françaises  (B.  9, 
n-  62). 

Dans  le  domaine  du  droit  commercial,  le  fait  le  plus  important  a  été  la 
mise  en  vigueur  de  la  législation  allemande  sur  les  lettres  de  change  et  du 
Code  général  de  commerce.  La  loi  d'introduction  règle  différents  points  pour 
la  mise  en  harmonie  de  cette  législation  avec  les  parties  de  la  législation 
française  conservées  (B.  14,  n"  76, 19  juin  1872).  On  en  trouvera  la  traduc- 
tion ci-après.  Une  ordonnance  du  12  juillet  1872  (B.  19,  n*  102)  et  une 
instruction  du  28  septembre  (B.  24,  n<*  111}  ont  complété  cette  loi  en  réglant  la 
première  les  droits  à  percevoir  pour  les  insertions  sur  les  registres  de  com- 
merce, et  la  seconde  la  tenue  de  ces  registres  qui,  d'après  le  Code  de  com- 
merce allemand,  doivent  être  tenus  aux  greffes  pour  contenir  certaines 
déclarations  et  enregistrer  certains  actes. 

Ont  encore  été  promulgués  en  Alsace-Lorraine  : 

—  Le  27  janvier  1872,  la  loi  fédérale  du  8  juin  1871  sur  les  titres  au 
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porteur  ayéc  prime  (V.  Annuaire^  1**  année,  p.  267)  (B.  6,  n*"  52).  Elle  est 
accompagnée  d'un  arrêté  du  90  janvier  1872  qui  en  règle  la  mise  à  exécu* 
tien  (B«  6,  n"  63). 

—  Le  12  juillet  1872,  les  lois  fédérales  du  4  juillet  1868  et  du  19  mai 

1871  sur  les  sociétés  de  métier  et  de  consommation  (B.  18,  n*  88j  ;  une 
ordonnance  du 28  septembre  1872  en  complète  les  dispositions  (B.  24,  n*  110). 

—  Le  15  juillet  1872,  Tarticle  29  de  la  loi  sur  Tindustrie  du  21  juin  1869, 
relatif  aux  autorisations  nécessaires  pour  l'exercice  des  professions  de 
médecin  et  de  pharmacien  (B.  19,  n"  93).  De  nombreuses  ordonnances  des 
23  septembre,  9 décembre  1869,  21  décembre  1871, 17  mai,  28  juin,  19  juillet 

1872  réglementent  les  examens  que  doivent  passer  les  médecins,  dentistes, 
vétérinaires  et  pharmaciens  (B.  19,  n**  94  à  100).  Le  Codex  français  est 
remplacé  par  la  Pharmacopea  germanica  (ordonnance  du  5  juillet  1872, 
B.  16,  n-  82> 

Les  brevets  d'invention  et  les  marques  de  fabrique  ont  fait  l'objet  d'une 
loi  du  13  novembre  1873  qui  accorde  jusqu'au  1*' janvier  1873  pour  le  paye- 
ment des  annuités  en  retard  et  modifie  les  pénalités  conformément  au 
Code  pénal  allemand  (B.  28,  n"*  122).  Une  ordonnance  du  même  jour  confie 
au  président  supérieur  le  soin  de  faire  les  publications  exigées  en  cette  ma- 
tière par  les  lois  françaises  (B.  28,  n''  123). 

DBOIT  PÉNAL. 

Ont  été  promulguées  : 

—  Le  8  juillet  1872,  la  loi  fédérale  du  4  juillet  1872  prononçant  la  sup- 
pression de  Tordre  des  jésuites  (1)  (B.  17,  n"*  85),  suivie  d'une  ordonnance 
du  5  juillet  la  mettant  à  exécution  (B.  18,  n"  86). 

—  Le  15  juin  1872,  une  loi  fédérale  du  iO  décembre  1871  qui  complète 
le  Ck)de  pénal  allemand  par  l'adjonction  d'un  paragraphe  à  l'article  130 
de  ce  Code  ;  elle  est  relative  à  une  préoccupation  politique  du  même 
ordre  (2)  (B.  19,  n»  50). 

Une  loi  spéciale  à  l'Alsace -Lorraine,  du  5  juillet  1872,  règle  la  procé-^ 
dure  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  en  matière  de  douanes 
et  d'impôts  indirects  (B.  16,  n*  81).  . 

Les  payements  en  papier-monnaie  ou  billets  de  banque  étrangers,  autres 
que  les  billets  de  la  banque  de  France  au-dessus  de  50  francs,  sont  défendus 
et  punis  d'une  amende  de  50  tbalers  au  maximum  (loi  du  7  janvier  1872  ; 
B.  8,  n*  45). 

LÉGISLATION  MILITAIRE. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  ont  été  adoptées  pour  assimiler  rapide- 
ment sur  ce  point  l' Alsace-Lorraine  au  reste  de  l'Allemagne.  —  Dès  le  23 

(1)  Voir  la  traduction  de  cette  loi,  p.  190. 

(2)  Voir  la  tradoclion,  p.  144. 
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Jaatiar  1872,  lot  artides  57  et  65  de  la  ConstitutioD  (V.  Aîmuttirt^  V  v«- 
lume,  p.  255)  relatifs  au  senrk»  militaire  ont  été»  par  une  loi,  mia  ea 
Tigueur  en  Alsace-Lorraine.  La  même  loi  a  promulgué  : 

'1*  La  loi  Mérale  du  9  novembre  1867  qui  comprend  les  détails  de  recru- 
tement et  de  l'organisation  militaire.  Cette  loi  est  déclarée  a[^caUe  an 
jeunes  gens  de  l' Alsace-Lorraine  nés  depuis  le  1*'  juin  1851  ; 

S*  La  loi  du  9  décembre  1871  qui  fixe  pour  trois  années  le  nombre 
d'hommes  à  appeler  sous  les  drapeaux  et  les  dépenses  du  budget  derarmée 
(B.  5,  n*50). 

Cette  législation  a  encore  été  complétée  par  la  mise  en  vigueur  : 

—  Le  21  février  1872,  de  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1872  sur  kt 
servitudes  résultant  du  voisinage  des  forteresses.  —  La  mise  en  viguear 
de  cette  loi  a  été  immédiatement  suivie  d*un  avis  du  chancelier  (26  février) 
faisant  connaître  que  l'agrandissement  des  forteresses  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg était  projeté  (B.  8,  n-  59  et  60). 

—  Le  26  mars,  de  l'instruction  militaire  détaillée  du  226  mars  1868. 
L'ordonnance  de  mise  en  vigueur  et  Tinstruction  n*ont  été  promulguées 
qu'en  septembre  (B.  22,  n»'  105  et  106). 

—  Le  22  juin,  de  :  1*  la  loi  prussienne  du  11  mai  1851  sur  les  presta- 
tions de  guerre  et  les  indemnités  dues  à  ce  titre,  accompagnée  de  Tordon- 
nance  prussienne  du  24  février  1834  sur  les  fournitures  de  chevaux  à  fiEiire 
à  l'armée  mobilisée  et  de  la  loi  modificative  de  cette  ordonnance  du  12  sep- 
tembre 1855  ;  —  2*  l'édit  prussien  du  28  octobre  1810  concemaiit  les 
transports  militaires,  avec  les  modifications  apportées  par  le  règlement  do 
29  mai  1816,  les  ordres  du  cabinet  des  5  janvier  1820  et  14  juillet  1831  et 
l'ordonnance  du  10  mai  1844  ;  —  3*  la  loi  prussienne  du  27  février  1860 
concernant  Tassistance  des  familles  nécessiteuses  dont  les  membres  sont 
appelés  au  service  de  la  réserve  ou  de  la  Landwehr  et  la  loi  fédérale  du 
8  avril  1868  sur  le  même  objet  (B.  15,  n*  79). 

—  Le  8  juillet,  du  Code  pénal  militaire  adopté  pour  l'Empbre  d'Allemagne 
le  20  juin  précédent  (1)  (B.  17,  n«  84). 

Des  dispositions  spéciales  ont  en  outre  été  prises  pour  rAlsace-Lorraine  : 
Une  loi  du  2  février  1872  concerne  les  sépultures  de  guerre;  elle  est 
traduite  plus  loin  (B.  7,  n*  55).  Une  autre,  du  28  mars,  est  relative  à  l'usage 
des  armes  en  temps  de  paix.  Cette  loi  expose  les  cas  dans  lesquels  les  mil>- 
taires,  soit  pour  l'accomplissement  de  leur  service,  soit  pour  leur  défense, 
doivent  user  de  leurs  armes  (B.  10,  n**  65). 

La  gendarmerie  a  été  organisée  par  une  loi  du  20  juin.  Elle  est  chargée 
de  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  d'assurer  l'exécution  des  lois 
et  des  ordonnances  de  police.  Elle  constitue  une  brigade  et  fait  partie  de 
l'armée  sous  les  ordres  du  général  commandant  le  corps  d'armée  en  œ  qui 
concerne  sa  discipline  et  son  organisation  intérieure.  Pour  son  service,  elle 
est  subordonnée  aux  autorités  civiles  et  au  président  supérieur.  Elle  se 

(1)  Voir  la  traducUon,  p.  148. 
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recrute  parmi  les  anciens  gendarmes  français  ou  allemands  et  les  soua- 
officiers  de  l'armée  ayant  une  instruction  suffisante  (B.  15,  n*  78). 

La  classification  des  villes  de  Strasbourg,  Metz,  Mulhouse,  Thionville, 
Sarreguemines  et  Thaon  a  été,  le  13  janvier,  modifiée  en  ce  qui  concerne 
les  logements  et  prestations  militaires  (B.  3,  n*47). 

La  part  proportionnelle  à  payer  par  F  Alsace-Lorraine  dans  les  dépenses 
aupplémeataires  des  garnisons  a  été  fixée  le  10  février  (B.  7,  n*  57). 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  fondation  de  TUniversité  de  Strasbourg  a  eu  lieu  par  des  lettres  pa- 
tentes impériales  du  28  février  1872.  —  Son  organisation  a  été  ébauchée  par 
la  loi  du  même  jour,  traduite  plus  loin.  Enfin  son  budget  pour  1872  a  été 
fixé  par  une  loi  du  20  avril  à  200,000  tbalers  (750,000  fr.)  à  prendre  dans 
la  caisse  d'Alsace-Lorraine  (B.  11 ,  n**  69, 70, 71).  —  Cette  fondation  a  encore 
été  complétée  par  la  création  à  Strasbourg  d'une  bibliothèque  publique  et 
imiversitaire  à  laquelle  a  été  accordée  la  personnalité  juridique  (ordonnance 
du  19  juin  1872;  B.  15,  n*  80).  —  La  même  faveur  a  été  accordée  à  une 
fondation  dite  Georgii  Georgenau,  du  nom  de  son  fondateur,  et  destinée  à 
l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  langue  allemandes  (ordonnance  du  22 
juin;  B.  16,  n*83).  —  Enfin  une  commission  d'examen  scientifique  é  été 
créée  à  Strasbourg  par  ordonnance  du  22  octobre  (B.  26,  n*  116). 

Pour  rinstruction  primaire,  une  loi  du  4  juin  1872  (B.  12,  n*  73)  a  fixé 
les  traitements  des  instituteurs  comme  suit  :  pour  les  maîtres,  de  908  à 
1,500  francs  selon  le  temps  de  service;  pour  les  auxiliaires,  5  et  600  francs 
selon  la  classe;  pour  les  maîtresses,  7  et  800  francs  selon  la  classe;  pour 
les  maîtresses  auxiliaires,  450  francs. 

CHEMINS  DE  FER. 

Une  direction  centrale  impériale  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  a 
été  créée  à  Strasbourg  par  ordonnance  du  9  décembre  1871  (B.  1,  n*  41). 

Ont  été  ensuite  promulgués  en  Alsace-Lorraine  : 

~  Le  22  décembre  1871,  le  règlement  fédéral  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  du  10  juin  1870  (B.  1,  n*  42);  certaines  modifications  sont  portées  à 
ce  règlement  par  l'arrrété  de  promulgation  ;  d'autres  ont  été  encore  apportées 
par  un  arrêté  du  5  août  1872  (B.  21,  n*  104)  ; 

—  Le  29  décembre  1871,  le  règlement  de  police  des  chemins  de  fer  alle- 
mands (B.  5,  n*51); 

—  Le  l*'  novembre  1872,  la  loi  fédérale  du  7  juin  1871  sur  les  indemnités 
dues  à  raison  des  morts  et  des  blessures  occasionnées  par  Texploitation  des 
chemins  de  fer  et  des  mines  (1)  (B.  27,  n»  119). 

(1)  Voir  la  traduction,  Annwiite,  1**  volame,  p.  264. 
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DISPOSITIONS  FINAMCIÂRES. 

Le  budget  de  rAlsace-Lorraine  pour  1872  a  été  arrêté  par  une  loi  dn 

10  juin  1872  à  37,701,928  fr.  88,  diaprés  des  états  annexés  (B.  13,  n*75).  - 
Ce  budget  a  été  modifié  le  15  juillet  par  des  crédits  extraordinaires  ouverts 
pour  des  établissements  d'instruction  publique  ou  des  travaux  publics 
(B.  19,  n*  89).  —  Les  budgets  des  circonscriptions  i^'ont  été  fixés  que  le 

11  novembre  (B.  29,  n*"  126).  —  Des  dépenses  spéciales  àradministration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  et  à  celle  des  eaux  ont  été  déterminées 
par  les  lois  des  27  décembre  1871  et  18  janvier  1872  (B.  1,  n*40;  B.  3,  n*46]. 

Les  indemnités  de  séjour  et  de  voyage  des  employés  ont  fait  l'objet  de 
deux  lois  du  3  février  et  du  8  juillet  (B.  7,  n*  56;  B.  18,  n*  87}.  —  Les 
cautionnements  des  employés  de  cbemins  de  fer  ont  été  fixés  législativement 
le  27  février  {B.  9,  n'  64). 

Ont  été  promulgués  en  Alsace -Lorraine  : 

Le  14  janvier  1872,  la  loi  fédérale  du  13  mai  1870  ayant  trait  à  la  décharge 
des  doubles  impôts  directs  qui  pourraient  être  demandés  dans  deux  États 
dififérents(B.  3,  nM8); 

Le  1*'  mars  1872,  la  loi  fédérale  du  5  janvier  4869,  concernant  les  fran- 
chises de  transport  (B.  9,  n*  68)  ; 

Le  27  avril,  un  arrêté  du  29  août  1870  sur  les  correspondances  des  auto- 
rités appartenant  à  des  États  différents  (B.  11,  n?  72). 

L'importation  des  vins  étrangers  en  Alsace-Lorraine  a  fait  l'objet  d'une 
loi  du  15  juillet  1872  (B.  19,  n**  101).  — -  Le  commerce  des  objets  soumis  aux 
droits  de  douane  entre  TAlsace-Lorraine  et  le  reste  de  l'Allemagne  a  été 
réglementé  par  une  loi  du  14  décembre  (B.  30,  n*  128). 

Enfin  la  ville  de  Colmar  a  été,  par  une  loi  du  7  octobre  (complétée  par 
une  ordonnance  du  17),  autorisée  à  contracter  un  emprunt  et  à  slmpoeer 
extraordinairement  (B.  25,  n"  112  et  113).  ~  Une  société  de  crédit  foncier 
et  communal  a  été  autorisée  le  18  mars  (B.  10,  m*  68). 

TRAITÉS. 

Ont  été  promulgués  en  Alsace-Lorraine  : 

1*  La  convention  additionnelle  avec  la  France  du  11  décembre  1871 
(B.  4,  n*  49)  ; 

T  Le  traité  d'extradition  entre  l'Allemagne  et  le  Luxembourg  dn  3  juillet 
1872  (B.  20.  n»  103)  ; 

3*  Le  traité  d'extradition  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne  du  9  février 
1870  (B.  23,  n*  109), 
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LOI  DU  30  DÉCEMBRE  1871   SUR  L'ORGANISATIOlf  ADMINISTRATIVE. 

Art.  1".  —  L'Alsace-Lorraine  est  divisée  en  trois  circonscrip- 
tions administratives  : 

La  circonscription  de  la  basse  Alsace,  comprenant  l'ancien  département 
du  Bas-Rhin  et  les  parties  des  cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  apparte- 
nant à  l'Allemagne; 

La  circonscription  d'Alsace  supérieure,  composée  de  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'Allemagne  de  l'ancien  département  du  Haut-Rhin  ; 

La  circonscription  de  Lorraine,  formée  des  parties  allemandes  de  l'ancien 
département  de  la  Moselle  et  des  anciens  arrondissements  de  Château- 
Salins  et  de  Sarrebourg. 

Art.  2.  —  Les  circonscriptions  sont  divisées  en  cercles. 

La  circonscription  de  basse  Alsace  comprend  :  1*  le  cercle  urbain  de  Stras- 
bourg se  composant  de  la  commune  de  Strasbourg  ;  2*  le  cercle  rural  de 
Strasbourg  (formé  des  cantons  de  Brumath,  Hochfelden,  Schiltigheim, 
Truchtersheim)  ;  3**  le  cerche  d'Erstein  (comprenant  les  cantons  de  Ben- 
feld,  Erstein,  Geispolsheim,  Obemai)  ;  4*  le  cercle  d'Haguenau  (composé 
des  cantons  de  Haguenau,  Bischwiller,  Niderbronn)  ;  5*  le  cercle  de  Mol- 
sheim  (formé  des  cantons  de  Moisheim,  Rosbeim,  Wasselonne  et  des  por- 
tions des  cantons  de  Schirmeck  et  de  Saales  appartenant  à  l'Allemagne)  ; 
6«  le  cercle  de  Scbelestadt  (comprenant  les  cantons  de  Barr,  de  Markol- 
sheim,  Scbelestadt  et  Ville)  ;  7*  le  cercle  de  Wissembourg  (formé  des  cantons 
de  Lauterbourg,  SeKz,  Soultz,  Wissembourg  et  Werth)  ;  8*  le  cercle  de 
Saveme  (composé  des  cantons  de  Bouxwiller,  Drulingen,  Petite-Pierre, 
Marmoutier,  Saveme  et  Saar-Union). 

La  circonscription  d'Alsace  supérieure  comprend  :  1«  le  cercle  de  Col- 
mar  (composé  des  cantons  de  Colmar,  Andolsheim,  Munster,  Neubrisach 
et  Wintzenheim)  ;  2*  le  cercle  de  Ribeauvillé  (formé  des  cantons  de  Ribeau- 
yillé,  Kaisersberg,  Sainte-Marie  aux-Mines  et  laPoutroye);  3*"  le  cercle  de 
Guebwiller  (comprenant  les  cantons  de  Ensisheim,  Guebwiller,  Rouffach 
et  Soultz)  ;  4*  le  cercle  de  Thann  (constitué  avec  les  cantons  de  Saint-Ama- 
rin,  Tbann.  Sentheim  et  des  parties  du  canton  de  Masevaux  appartenant  à 
TAllemagne)  ;  5«  le  cercle  de  Mulhouse  (composé  des  cantons  de  Mulhouse, 
Habsheim,  Landser  et  Huningue);  6<»  le  cercle  d'Altkirch  (comprenant  les 
cantons  d'Altkirch,  Hirsingen,  Ferrette,  et  les  portions  allemandes  des  can- 
tons de  Dannemarie  et  Fontaine). 

La  circonscription  de  Lorraine  comprend  :  I*  le  cercle  urbain  de  Metz, 
constitué  par  la  commune  de  Metz:  2*  le  cercle  rural  de  Metz  (comprenant 
IL  82 
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les  premier,  deuxième  et  troisième  cantous  de  Metz  à  Texception  de  la  ville, 
les  cantons  de  Pange,  Yerny,  Vigy  et  les  parties  allemandes  des  cantons 
de  Briey  et  de  Gorze)  ;  3^  le  cercle  de  Thionville  (composé  des  cantons  de 
Thionville,  Cattenom,  Metzerwisse,  Sierck  et  des  portions  allemandes  des 
cantons  d'Audun-le-Boman  et  Longwy)  ;  4"*  le  cercle  de  Sarrebourg  (formé 
des  cantons  de  Sarrebourg  (parmi  des  cantons  de  Sarrebourg,  Fénétrange, 
Phalsbourg  et  des  parties  appartenant  à  l'Allemagne  des  cantons  de  Lar- 
quin  et  Rechicourt)  ;  ô*"  le  cercle  de  Château-Salins  (comprenant  les  cantons 
de  Delme,  Albestroff,  Dieuze  et  des  parties  allemandes  des  cantons  de  Châ- 
teau-Salins et  Vie)  ;  6*  le  cercle  de  Boulay  (formé  des  cantons  de  Boulaj, 
Fauquemont  et  Bouzonville)  ;  7*  le  cercle  de  Sarreguemines  (comprenant 
les  cantons  de  Sarreguemines,  Volmunster,  Bitcbe  et  Robrbach)  ;  8«  le  cer- 
cle de  Forbach  (composé  des  cantons  de  Forbach»  Saint-Avold,  Saaralbe  et 
Gros-tenquin), 

Art.  3.  —  Les  changements  de  limites  des  circonscriptions  et 
des  cercles,  la  réunion  de  plusieurs  cercles  ou  la  formation  de  nou- 
veaux peuvent  être  effectués  par  ordonnance  impériale. 

Les  changements  de  limites  des  cantons,  la  réunion  de  plusieurs 
d'entre  eux  ou  la  formation  de  nouveaux  pourront  être  ordonnés 
par  le  chancelier  de  l'Empire. 

Les  expressions  département  et  arrondissement  se  trouvant  dans  les 
lois  seront  entendues  comme  désignant  les  circonscriptions  et  les 
cercles. 

Art.  4.  —  La  haute  autorité  administrative  en  Alsace-Lorraine 
est  le  président  supérieur  résidant  à  Strasbourg.  —  Il  est  placé  im- 
médiatement au-dessous  du  chancelier  de  l'Empire.  —  Il  organise  la 
délégation  de  ses  pouvoirs,  pour  les  cas  d'empêchement,  d'après 
les  instructions  du  chancelier. 

Art.  5.  —  Le  président  supérieur  surveille  les  administrations 
locales,  les  fonctionnaires  qui  les  composent  et  leurs  subordonnés. 
Il  doit  veiller  à  Texécution  des  lois,  ordonnances  et  instructions  da 
chancelier  et  prendre  soin  que  les  procédés  administratifs  soient 
réguliers  et  constants.  —  Il  statue  sur  les  conflits  entre  les  admi- 
nistrations qui  lui  sont  immédiatement  soumises  eu  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  leur  ressort  commun.  —  Il  est  chargé  d'infor- 
mer contre  les  administrations  et  leurs  décisions  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu 
à  décision  conformément  à  l'article  8,  il  statue  ou  provoque  une 
décision  du  chancelier  de  l'Empire.  —  C'est  à  lui  qu'appartient  d'é- 
tablir le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  et  de  le  propo- 
ser avant  l'année  qu'il  concerne  au  chancelier  de  l'Empire. 

Art.  6.  —  Le  président  supérieur  a  dans  sa  compétence  directe: 
1*  toutes  les  affaires  concernant  plusieurs  circonscriptions,  autres 
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que  celles  réservées  au  chancelier  de  l'Empire  où  qui  n'ont  pa» 
pour  objet  la  délimitation  des  circonscriptions;  —  2<»  tous  1^  éta- 
blissements publics  qui  s'étendent  sur  plusieurs  circonscriptions  ; 
—  3""  les  travaux  du  Rhin  et  de  la  Moselle  et  ceux  des  canaux  de 
navigation  qui  n'ont  pas  été  confiés  par  le  chancelier  aux  autorités 
de  circonscription  ;  —  4"  les  affaires  qui  concernent  à  la  fois  les  au- 
torités civiles  et  les  autorités  militaires  et  sont,  au  point  de  vue  mi- 
litaire, de  la  compétence  du  général  commandant. 

Le  chancelier  peut  en  outfe  lui  déléguer  en  tout  ou  en  partie  la 
connaissance  des  affaires  qui,  d'après  les  lois  françaises,  sont  de  la 
compétence  des  ministres. 

Art.  7.  —  Auprès  du  président  supérieur,  seront  établis  des 
conseillers  et  des  auxiliaires  en  nombre  nécessaire  pour  expédier 
les  affaires  de  sa  compétence. 

Art.  8.  —  Les  conseillers  adjoints  au  président  supérieur  for- 
ment un  conseil  dénommé  Conseil  impérial  d* Alsace-Lorraine  et 
chargé  de  remplir  les  fonctions  attribuées  au  Conseil  d'État  en  ce 
qui  concerne  les  recours  formés  contre  les  décisions  contentieuses 
des  conseils  de  circonscription. 

Les  décisions  doivent  être  prises  par  cinq  membres  présents  ; 
elles  sont  définitives. 

Le  président  supérieur  a  la  présidence  du  Conseil,  mais  il  est  au- 
torisé à  se  faire  remplacer;  —  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  des  votants. 

Les  débats  sont  publics.  Le  chancelier  est  chargé  d'organiser  la 
procédure  devant  le  Conseil  impérial,  l'établissement  d'un  minis- 
tère public,  les  conditions  exigées  pour  représenter  les  parties  et  le 
tarif  des  frais. 

Art.  9.  —  Les  appels  comme  d'abus  en  matière  ecclésiastique 
qui,  d'après  la  loi  du  18  germinal  an  X  concernant  l'organisation 
des  cultes  et  les  lois  qui  l'ont  complétée,  doivent  être  soumis  au 
Conseil  d'État,  seront  déférés  au  Conseil  fédéral  qui  statuera  sur  le 
rapport  de  sa  commission  de  justice. 

Une  organisation  spéciale  interviendra  sur  les  conflits  de  compé- 
tence entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives.  Les  fonc- 
tions administratives  du  Conseil  d'État,  qui  ne  sont  pas  attribuées 
par  les  lois  à  d'autres  autorités,  seront  dévolues  au  président  su- 
périeur. 

Art.  10.  —  En  cas  de  danger  pour  la  sécurité  publique,  le  pré- 
sident supérieur  peut  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut  en  outre,  sur  le  territoire  exposé, 
exercer  les  pouvoirs  conférés  aux  autorités  militaires  dans  le  cas 
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d*étai  de  siège  par  la  loi  du  9  août  1849.  Il  doit  aviser  sans  retard 
le  chancelier  des  dispositions  prises. 

Le  président  supérieur  a  le  droit  de  requérir,  dans  on  intérêt  de 
police  et  pour  l'exécution  des  mesures  indiquées  ci'-dessus^  les 
troupes  qui  se  trouvent  en  Alsace-Lorraine. 

Art  11.  —  A  la  tête  de  l'administration  de  chaque  circonscrip- 
tion sera  placé  un  président  de  circonscription.  Il  aura  les  pouYoirs 
attribués  auparavant  aux  préfets.  Le  chancelier  pourra  leur  délé- 
guer pour  certains  cas  la  compétence  réservée  par  les  lois  aux  mi- 
nistres. 

Le  président  de  la  circonscription  de  basse  Alsace  aura  sa  rési- 
dence à  Strasbourg;  celui  de  la  haute  Alsace  à  Golmar  ;  celui  de 
Lorraine  à  Metz. 

Le  nombre  nécessaire  de  conseillers  et  d'auxiliaires  seront  ad- 
joints au  président  de  circonscription  pour  la  préparation  des  af- 
faires de  sa  compétence. 

Sous  sa  direction,  un  directeur  des  contributions  est  à  la  tête  de 
Tadministration  des  impôts  directs  et  du  cadastre  de  la  circon- 
scription; en  cas  de  divergence  d'opinion  sur  les  affaires  de  sa  com- 
pétence entre  lui  et  le  président  de  la  circonscription,  il  peut  de- 
mander qu'il  soit  statué  par  le  président  supérieur;  — jusqu'à  cette 
décision,  le  président  de  circonscription  détermine  ce  qui  devra 
être  fait. 

Le  président  de  circonscription  pourvoit  à  son  remplacement 
en  cas  d'empêchement  avec  l'approbation  du  président  supérieur. 

Art.  12.  —  Le  directeur  des  contributions  exercera  les  fonctions 
qui  d'après  les  lois  existantes  appartiennent  aux  directeurs  dépar- 
tementaux des  contributions  directes.  Sous  sa  surveillance,  le  ca- 
dastre de  la  circonscription  est  dirigé  par  un  inspecteur.  Dans 
chaque  cercle,  un  contrôleur  fiscal  de  cercle,  aidé  du  personnel 
auxiliaire  nécessaire^  surveillera  le  recouvrement  des  impôts  et  l'é- 
tablissement du  cadastre. 

Le  président  supérieur  déterminera  les  attributions  des  percep- 
teurs et  les  limites  de  leurs  ressorts. 

Art.  13.  —  Le  conseil  de  préfecture  sera  remplacé  par  une  ad- 
nùnistration  collégiale  comprenant  le  président  de  la  circonscrip- 
tion et  les  conseillers  qui  lui  seront  adjoints,  y  compris  le  directeur 
des  contributions  et  le  grand -maître  des  forêts. 

Elle  s'appellera  Cmueil  impérial  de  circonscription. 

Le  président  de  la  circonscription  en  aura  la  présidence,  mais 
pourra  se  faire  remplacer. 
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Trois  membres  au  moins,  y  compris  le  président,  doivent  prendre 
part  aux  décisions. 

En  cas  de  partage  des  Toiz  en  matière  contentieuse,  le  président 
a  voix  prépondérante.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  sont 
publiques  pour  les  débats  qui  jusqu'alors  opt  eu  lieu  publiquement. 
—  Le  chancelier  de  l'Empire  réglera  la  procédure  devant  les  con- 
seils, les  formes  des  débats,  l'exercice  des  fonctions  du  ministère 
public,  les  délais  et  la  forme  des  recours  contre  les  décisions  ren- 
dues, le  tarif  des  frais. 

Art.  14.  —  L'administration  de  chaque  cercle  sera  confiée  à  un 
directeur  de  cercle  auquel  sera  adjoint  le  personnel  auxiliaire  né- 
cessaire et  un  fonctionnaire  chargé  de  le  suppléer. 

Dans  les  cercles  urbains  de  Strasbourg  et  de  Metz,  le  président 
de  circonscription  remplira  les  fonctions  de  directeur  de  cercle  ;  la 
police  sera  dirigée  sous  la  surveillance  du  président  par  un  direc- 
teur de  police  pour  tout  ce  qui  ne  sera  pas  laissé  à  l'administration 
communale  par  les  instructions  du  président  supérieur.  Dans  la 
ville  de  Mulhouse,  un  directeur  de  police  dirigera  la  police  dans 
les  conditions  indiquées  ci-dessus;  ^  le  directeur  du  cercle  pourra 
en  remplir  les  fonctions. 

Les  directeurs  de  cercle  auront  les  fonctions  attribuées  par  les 
lois  existantes  aux  sous-préfets.  —  Ils  ont  leur  résidence  au  lieu 
dont  le  cercle  porte  le  nom.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  pourra 
leur  déléguer  des  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  autorités  de  cir- 
conscription. 

Art.  15.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement^  le  président  su* 
périeur  exerce  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  lois  existantes,  appar- 
tiennent au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  la  discipline  et. 
la  nomination  des  maîtres  et  employés  dans  les  établissements  de 
l'État  et  dans  ceux  de  l'enseignement  supérieur  et  aux  recteurs  d'a- 
cadémie, aux  inspecteurs  el  aux  conseils  académiques  pour  la  dis- 
cipline et  la  surveillance.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires, 
les  présidents  de  circonscription  exercent  les  fonctions  des  inspec- 
teurs de  département. 

Des  conseils  compétents  seront  adjoints  au  président  supérieur 
et  aux  présidents  de  circonscription  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
écoles. 

La  surveillance  des  écoles  primaires  sera,  dans  les  cercles,  sous 
l'autorité  d'inspecteurs  scolaires  de  cercle. 

Art.  46.  —  Pour  la  gestion  et  l'exécution  des  travaux  de  la  navi- 
gation et  des  canaux  dont  l'administration  directe  est  confiée  au 
président  supérieur,  il  lui  sera  adjoint  un  fonctionnaire  compétent 
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avec  le  titre  de  directenr  des  constructions  d'eaa  et  le  nombre  né- 
cessaire d'employés  auxiliaires. 

Pour  le  contrôle  et  les  opérations  locales,  le  président  supérieur 
déterminera  des  circonscriptions  dont  chacune  sera  confiée  à  un 
ingénieur. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  les  travaux  des  chaussées  et  des 
routes  et  sur  les  constructions  communales. 

Art.  17.  —  L'administration  des  douanes,  des  impôts  de  consom* 
mation,  de  Teuregistrement  en  y  comprenant  la  conservation  des 
hypothèques,  des  revenus  domaniaux,  du  timbre  y  compris  l'impôt 
sur  les  successions,  le  recouvrement  et  Tadministration  des  revenus 
de  rÉtat  jusqu'à  présent  réunis  à  l'enregistrement,  seront  dirigés 
par  un  directeur  des  douanes  et  contributions  indirectes  en  rési- 
dence à  Strasbourg.  —  Il  lui  sera  adjoint  le  personnel  auxiliaire  né- 
cessaire. 

Un  règlement  du  chancelier  déterminera  sa  compétence;  —  jus- 
que-là il  exercera  les  fonctions  attribuées  par  la  loi  française  aux 
directions  générales  et  départementales  des  administrations  susin- 
diquées.  —  Les  circonscriptions  des  receveurs  des  impôts  indirects 
et  de  l'enregistrement,  des  conservateurs  des  hypothèques  seront 
déterminées  par  le  directeur  avec  l'approbation  du  président  su- 
périeur. 

Art.  18.  —  Une  ordonnance  impériale  pourra  transférer  aux  au- 
torités centrales  et  de  circonscription  les  fonctions  qui,  d'après  les 
lois  françaises,  appartiennent  au  chef  de  l'État. 

Art.  19.  —  Au  chef-lieu  de  chaque  circonscription,  il  y  aura, 
sous  la  surveillance  du  président^  une  caisse  de  circonscription  di- 
rigée par  un  trésorier  local. 

Tous  les  revenus  de  l'État  qui  ne  doivent  pas  être  recoçvrés  par 
une  autre  caisse,  y  seront  réunis. 

Elle  efiTectuera  et  portera  en  compte  les  différents  payements  de 
la  circonscription  sur  le  mandat  des  directeurs  des  administrations 
compétentes  et  ceux  des  communes  et  des  corporations  pour  les- 
quelles le  président  de  la  circonscription  aura  le  pouvoir  légalon 
délégué  de  mandater. 

La  caisse  de  circonscription  de  Strasbourg  sera  en  même  temps 
la  caisse  centrale  de  l'Alsace- Lorraine.  Elle  rassemblera  les  re- 
cettes du  pays  et  les  excédants  des  caisses  de  circonscription.  Les 
payements  qu'elle  effectue  et  porte  en  compte  ont  lieu  sur  le  man- 
dat du  président  supérieur. 

Le  chancelier  réglementera  les  opérations  des  caisses. 

Art.  SO.  —  Le  contrôle  des  budgets,  l'examen  et  l'établissement 
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des  comptes  d'après  les  recettes  et  les  dépenses  seront  effectués 
pour  les  années  1871  et  1872»  par  la  Cour  des  comptes  de  TEmpire. 
On  appliquera  au  contrôle  des  caisses  d'Alsace-Lorraine  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  28  octobre  1871  sur  cette  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  corporations 
seront  examinés  et  réglés  en  dernier  ressort  par  les  conseils  de  cir- 
conscription. On  ne  pourra  recourir  contre  leurs  décisions  devant 
le  conseil  impérial  que  dans  le  cas  où,  d'après  les  lois  existantes, 
il  y  a  recours  au  Conseil  d'État  contre  les  décisions  de  la  Cour  des 
comptes. 

Art.  21.  —  Les  fonctionnaires  administratifs  supérieurs,  les  con- 
seillers adjoints  au  président  supérieur,  aux  présidents  de  circon- 
scription et  aux  directeurs  d'administration,  les  directeurs  de  cercle, 
les  directeurs  de  police,  les  trésoriers  seront  nommés  par  l'Empe- 
reur. Le  chancelier  de  l'Empire  nommera  les  inspecteurs  du  ca- 
dastre et  de  Tenregistrement,  les  conservateurs  des  hypothèques, 
les  inspecteurs  supérieurs  et  les  membres  de  l'administration  su- 
périeure des  douanes,  les  inspecteurs  des  contributions  et  les  in- 
specteurs scolaires  de  cercle. 

Les  employés  auxiliaires  de  l'administration  supérieure  seront 
nommés  par  le  président  supérieur. 

Les  employés  subalternes  seront  désignés  par  le  président  supé- 
rieur sur  la  présentation  des  directeurs  des  administrations;  les 
employés  d'expédition  et  autres  employés  inférieurs  seront  nom- 
més par  les  directeurs. 

Le  directeur  de  l'administration  nomme  tous  les  employés  des 
impôts  indirects,  douane  et  enregistrement  qui  ne  sont  pas  désignés 
ci-dessus. 

Le  chancelier  réglera  par  des  instructions  ce  qui  concerne  l'in- 
struction, l'examen  et  le  mode  de  nomination  des  employés  dans 
les  administrations. 

Art.  22.  —  Les  autorités  temporairement  instituées  resteront  en 
fonction  jusqu'à  l'installation  des  nouvelles  autorités  dans  leurs 
fonctions.  Le  président  supérieur  fixera  le  jour  de  la  cessation  de 
fonctions  et  l'entrée  en  fonctions  de  chacune. 

Art.  23.  —  En  cas  de  nécessité  d'exercer  des  fonctions  confiées 
par  les  lois  françaises  à  des  autorités,  des  corps  représentatifs  ou 
des  commissions  n'existant  plus  et  non  encore  transportées  par  la 
législation  de  l'Empire  à  d'autres  fonctionnaires,  le  président  supé- 
rieur prendra  provisoirement  les  dispositions  nécessaires  pour  y 
pourvoir. 
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II 

LOI  DU  30  DÉCEMBRE  1871   SUR  l'aDMIITISTRATION  DES  FORÊTS. 

Le  chancelier  est  la  haute  autorité  forestière;  il  remplace  le  ministre  des 
finances  et  la  direction  générale  des  foi*éts  (art.  1*').  Des  maîtres  des  forêts 
sont  chargés  d'arrondissements  d'inspection.  Us  se  rassemblent  au  chef- 
lieu  de  circonscription  et  y  forment  la  direction  des  forêts  sous  la  présidence 
d'un  grand  maître. --Les  forêts  de  l'État  dépendent  du  président  supérieur, 
celles  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  particuliers  dans 
les  cas  prévus  des  président»  de  circonscription  (art.  2).  L'administration 
locale  est  dirigée  par  un  forestier  en  chef  chargé  d'un  district.  —  Des  gar- 
des forestiers  sous  ses  ordres  surveillent  et  prennent  soin  des  forèts.~Il8 
prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix.— Les  employés  forestiers  peuvent 
obtenir  des  permis  de  chasse  dans  leurs  circonscriptions  (art.  3  à  5).  —  Les 
employés  sontnommés^par  l'Empereur,  le  chancelier  ou  les  directions  des 
forêts  selon  leur  grade.  —  Les  gardes  des  communes  et  établissements 
publics,  nommés  auparavant  par  les  préfets,  le  sont  par  les  présidents  de 
circonscription  sur  la  présentation  du  grand-maître  (art.  6  et  7). 


III 


LOI  DU  2  FÉTRIBR  1872  CONCERNANT  LES  SÉPULTURES  DE  GUERRE 

EN  ALSACE-LORRAINE. 

Les  dispositions  qui  suivent  seront  applicables  aux  tombes  dans  lesquel- 
les, pendant  la  dernière  guerre,  ont  été  enterrés  des  membres  des  années 
appartenant  à  l'une  des  deux  nations  en  lutte. 

Art.  !•'.  —  Sur  la  demande  des  autorités  de  cercle,  les  communes  seront 
tenues  d'accorder  des  concessions  de  terrain  perpétuelles,  trentenaires  ou 
temporaires,  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  sur  les  cimetières 
du  6  décembre  1848  (française)  pour  les  sépultures  de  guerre  qui  se  trou- 
vent dans  les  cimetières  communaux  ou  qui  y  seront  placées  par  suite  du 
déplacement  des  sépultures  situées  en  dehors.  Elle  auront  droit  pour  ce 
fait  au  payement  des  taxes  fixées  par  le  tarif.  Lorsque  par  suite  des  sépul- 
tures de  guerre,  Remplacement  du  cimetière  communal  se  trouvera  restreint 
dans  une  proportion  considérable,  il  pourra  être  accordé  par  les  autorités 
du  cercle  un  supplément  de  50  p.  100  à  ces  taxes. 

Art  2.  —  Les  sépultures  de  guerre  situées  en  dehors  des  cimetières 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  la  police  et  le  droit  public,  de  la  même  protec- 
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tion  que  les  cimetières.  —  Il  appartiendra  aux  autorités  de  cercle  d*éten- 
dre  aux  sépultures  de  guerre  situées  en  dehors  des  cimetières,  les  disposi- 
tions de  loi  prescrivant  Téloignement  des  constructions  et  des  puits. 

Art  3.  —  Les  propriétaires  sur  le  terrain  ou  à  côté  du  terrain  desquels 
se  trouvent  des  sépultures  de  guerre  et  qui  se  trouvent  ainsi  soumis  aux 
servitudes  résultant  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi  ont  droit  à  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  selon  le  mode  prescrit  pour  les  indemnités  d'expropria- 
tion. 

Art  4.  —  L'administration  d'Alsace-Lorraine  pourra  acquérir  par  voie 
d'expropriation  la  propriété  des  tombes  de  guerre  situées  en  dehors  des  ci- 
metières ;  elle  pourra  aussi  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  l'érection  des 
monuments  funéraires  et  commémoratifs  et  à  l'établissement  de  chemins 
d*accès.— Les  expropriations  seront  opérées  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
loi  pour  les  expropriations  militaires.  Au  lieu  du  décret  du  souverain 
exigé  par  Tarticle  75  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  un  arrêté  du  président  supérieur  ordonnera  Texpropria- 
tion. 

Art.  5.  —  Les  difficultés  survenant  sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les 
sépultures  et  les  terrains  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
tranchées  par  le  président  supérieur. 

Art.  6.  —  Les  taxes  et  les  indemnités  à  payer  aux  communes  et  aux 
propriétaires  diaprés  les  articles  1,  3  et  4  de  la  présente  loi  seront  acquit- 
tées par  la  caisse  d'Alsace-Lorraine. 


IV 


RÈGLEMENT    DU  17  FÉVRIER  1872    SUR    LA    PRÉPARATION    AUX    EMPLOIS 
SUPÉRIEURS  DE  MAGISTRATURE  EN  ALSACE -LORRAINE  (1). 

Art.  !•'.  —  [Trois  années  d'études  de  droit  doivent  précéder  les  exa- 
mens dont  dix-huit  mois  dans  une  Université  de  langue  allemande.  —Les 
études  à  la  Faculté  de  Strasbourg  ou  dans  une  Faculté  française  peuvent 
provisoirement  remplacer  les  études  dans  une  Université.] 

Art  2  à  9.  —  [Un  premier  examen  est  passé  devant  une  commission 
siégeant  au  tribunal  d'appel  de  Colmar.  Les  membres  sont  pris  parmi  les 
juges,  les  membres  du  ministère  public,  les  avocats  et  les  professeurs  de 
l'Université  de  Strasbourg  sur  la  désignation  du  premier  président,  du 
procureur  général  et  du  curateur  de  TUniversité.  —  Le  chancelier  désigne 
le  président  qui  appelle  deux  membres  pour  chaque  examen.  Les  examens 

(1)  Ce  règlement  est  rendu  en  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  du  14  juillet 
1871  {Annuaire,  1**  vol.,  p.  381). 


506  ALSâCE-LORRâINE. 

portent  sur  le  droit  public  et  privé,  rhistoire  du  droit  et  les  sciences  politi- 
ques.^ Le  candidat  présente  une  demande  avec  les  pièces  à  Pappui.  Lors- 
que cette  demande  est  agréée,  il  lui  est  remis  un  sujet  de  mémoire  à  rédi- 
ger sur  le  droit  civil,  commercial  ou  ecclésiastique  ou  sur  la  procédure  à 
son  choix.— Il  doit  rédiger  ce  mémoire  dans  le  délai  de  six  semaines  et  in- 
diquer les  sources  auxquelles  il  a  puisé. — Ce  mémoire  est  examiné  par  les 
membres  de  la  commission  qui  font  passer  Texamen  oral.  Cet  examen  est 
passé  par  six  candidats  à  la  fois.—Les  résultats  des  deux  examens  sont  ap- 
préciés à  la  majorité  des  voix,  suflSsants,  bons  ou  excellents.] 

Art.  10  à  11.  —  [SiTexamen  est  jugé  insuffisant,  le  candidat  est  ajourné 
à  six  mois;  il  ne  peut  se  présenter  que  deux  fois.— Si  Tépreuve  est  satisfoi- 
santé,  le  candidat  reçoit  un  certificat  sur  lequel  il  est  nommé  référendaire 
et  assermenté.] 

Art.  12  à  13.  —  [Les  référendaires  doivent  passer  trois  ans  et  demi  de 
préparation  avant  le  second  examen.  Ils  sont  attachés  un  an  et  demi 
au  ministère  public,  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  de  paix,  six 
mois  à  une  direction  de  cercle,  six  mois  à  une  présidence  de  circonscrip- 
tion et  un  an  à  un  avocat,  un  avoué  ou  un  notaire.  Ils  sont  sous  la  surveii- 
ance  du  premier  président  et  du  procureur  général  auxquels  sont  envoyés 
des  rapports  par  ceux  auprès  desquels  ils  sont  attachés.] 

Art.  14  à  20.  —  [Les  référendaires  demandent  ensuite  à  passer  le  se- 
cond examen  devant  une  commission  convoquée  par  le  chancelier  et  com- 
posée de  membres  du  tribunal  d'appel,  d'employés  sui)érieurs  administra- 
tifs et  d'avocats. — L'examen  est  écrit  et  oral.  L'examen  écrit  consiste  en  un 
mémoire  juridique  et  un  rapport  sur  une  instance  à  rédiger  dans  un  délai 
fixé  par  le  président  pour  le  premier  et  de  six  semaines  pour  le  second. 
Ces  travaux  sont  examinés  et  le  candidat  remis  de  trois  à  neuf  mois  s'ils 
ne  sont  pas  jugés  sufiisants. — L'examen  oral  est  subi  par  six  candidats  à  la 
fois  devant  quatre  membres  de  la  commission.] 

Art.  21  à  25.  —  [Les  référendaires  dont  l'examen  est  jugé  insuffisant 
sont  renvoyés  au  moins  à  neuf  mois.  —  L'examen  ne  peut  être  recommencé 
qu'une  fois.  ~  Ceux  qui  ont  subi  les  épreuves  d'une  façon  satisfaisante  sont 
à  leur  choix  nommés  par  le  chancelier  assesseurs  attachés  à  un  tribunal  de 
première  instance  ou  avocats.] 

Art.  26.  —  [Cet  article  concerne  les  Allemands  qui  ont  passé  des  exa- 
mens dans  un  autre  État  ou  ceux  qui  peuvent  être  directement  attachés  s 
un  tribunal  pendant  la  période  transitoire  des  cinq  premières  années  prévue 
à  la  loi  du  14  juillet  1871 .  ] 
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LOI  DU  24  FÉYRIER  1872  CONCERNANT  l'ÉTABUSSEMENT  DE  COMMISSAIRES 
EXTRAORDINAIRES  POUR  L'ADMINISTRATION  DES  COMMUNES. 

Art.  i".  —  Lorsque  dans  une  commune  la  fonction  de  maire  ou 
d'adjoint  devient  vacante  et  qu'il  ne  se  trouve  aucun  membre  du 
conseil  municipal  apte  à  la  remplir^  le  président  de  la  circonscrip- 
tion peut,  par  un  arrêté  motivé,  charger  de  l'administration  un 
commissaire  extraordinaire. 

Art.  2.  —  Le  commissaire  extraordinaire  a  tous  les  droits .  et 
fx)us  les  devoirs  d'un  maire  ou  d'un  adjoint.  Le  président  de  circon- 
scription peut,  avec  l'approbation  du  président  supérieur,  lui  attri- 
buer une  rémunération  sur  les  fonds  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Le  président  de  circonscription  peut  toujours  rappe- 
ler le  commissaire  extraordinaire  et  le  remplacer  par  un  maire»  un 
adjoint  ou  un  autre  commissaire  extraordinaire. — L'administration 
du  commissaire  extraordinaire  ne  peut  durer  plus  de  cinq  ans  sans 
une  décision  motivée  du  président  supérieur. 

Art.  4.  —  En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  d'un  conseil 
municipal,  le  président  de  circonscription  peut,  par  un  arrêté  mo- 
tivé, transporter  tous  les  droits  et  devoirs  du  conseil  municipal  au 
maire  ou  au  commissaire  extraordinaire  qui  le  remplace.  —  Cette 
délégation  ne  peut  durer  plus  de  cinq  ans  sans  une  décision  motivée 
du  président  supérieur. 

Art.  5.  — Les  dispositions  des  articles  1  et  4  sont  également  appli- 
cables lorsque  la  constitution  de  la  municipalité  par  l'élection  n'a 
pu  être  effectuée. 


VI 


LOI  DU  31   MARS  1872  CONCERNANT  LA  LANGUE  OFFICIELLE. 

Art.  1".  —  Les  arrêtés ,  actes  et  décisions  par  écrit  qui  émaneront  des 
autorités  administratives  ou  des  employés  de  Tadministration,  les  déclara- 
tions qui  leur  seront  faites  ou  demandées,  devront  être  rédigés  en  langue 
allemande. 

Art.  2.  —  Les  actes  privés  rédigés  en  français  qui  seront  présentés  à  l'en- 
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registrement  devront,  lorsqu'ils  porteront  une  date  postérieure  au  4**  juillet 
1872  ou  ne  seront  pas  datés,  être  accompagnés  d*une  traduction  certifiée 
par  un  traducteur  assermenté  aux  frais  des  parties.  —  Cette  traduction  ne 
donnera  lieu  à  aucune  perception  de  droits  de  timbre  ou  d'enregistrement 

Art.  3.  —  Les  débats  oraux  devant  les  conseils  de  circonscription  et  le 
Conseil  impérial  auront  lieu  en  langue  allemande.  —  Si  ces  débats  ont  lieu 
avec  le  concours  ou  la  participation  de  personnes  qui  ne  connaissent  pas  Tal- 
lemand,  le  président  peut  autoriser  les  débats  en  langue  française  si  tous 
ceux  qui  y  prennent  part  la  comprennent.  —  Dans  le  cas  contraire,  on  devra 
ordonner  l'adjonction  d'un  interprète.  —  On  aura  également  recours  à  ce 
moyen  pour  traduire  les  écrits  en  langue  étrangère.  —  La  faculté  d'user  de 
la  langue  française  accordée  aux  avoués  et  aux  avocats  de  plein  exercice 
institués  à  temps  par  l'article  14  de  la  loi  du  14  juillet  1871  sur  les  modifi- 
cations à  l'organisation  judiciaire,  est  maintenue  pour  le  temps  indiqué  et 
dans  les  débats  qui  y  sont  spécifiés. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'article  1'' s'appliquent  également  aux  actes, 
avis,  arrêtés,  décisions,  procès-verbaux  émanés  des  autorités  ou  employés 
des  communes,  paroisses  et  établissements  publics. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  précédentes  entreront  en  vigueur  au  1*' juillet 
1872.  —  Dans  les  pays  où  prédomine  la  population  parlant  français,  une  tra- 
duction française  pourra,  après  cette  époque,  être  annexée  aux  avis  ofiSciels 
et  aux  arrêtés  généraux  publiés  par  les  autorités  de  l'administration  impé- 
riale. —  De  même,  la  mise  en  vigueur  des  articles  2  et  4  dans  les  lieux  où 
prédomine  la  population  parlant  français,  et  celle  de  l'article  1*' pour  certaines 
classes  d'employés  inférieurs  »  pourront  être  différées  après  le  1*' juillet 
1872.  —  L'étendue  et  la  durée  de  ces  exceptions  seront  déterminées  par  le 
président  supérieur. 

Art.-  6.  —  L'arrêté  du  24  prairial  an  XI  est  abrogé  (1). 


VII 

LOI  DU  28  AVRIL  1872  CONCERNANT  t'UNIVERSITÉ  DE  STRASBOlTRe. 

Art.  4".  —  L'Université  fondée  à  Strasbourg  par  lettres  patentes 
en  date  de  ce  jour  jouira  de  tous  les  droits  d'un  établissement  pu- 
blic y  compris  la  personnalité  juridique. 

Art.  2.  —  Les  cinq  Facultés  existant  à  Strasbourg  sont  suppri- 

(l;  Cet  arrêté  ordoDne  remploi  de  la  langue  française  dans  tous  les  actes  publies; 
il  autorise  néaDmoins  la  traduction  en  marge  dans  les  lieux  où  le  français  n'est  pas 
en  usage.  —  L'arrêté  pour  les  actes  privés  n'exige  également  qu'une  traduction  cer 
tlûée  lors  de  leur  présentation  à  l'enregistrement. 
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mées,  h  savoir  :  la  Faculté  de  théologie  et  le  séminaire  protestant 
en  tant  qu'il  constitue  un  établissement  d'instruction,  la  Faculté 
de  droit,  la  Faculté  de  médecine  et  l'École  supérieure  de  pharma- 
cie, la  Faculté  des  lettres,  la  Faculté  des  sciences.  —  L'Université 
est  substituée  à  tous  leurs  droits. — Le  président  supérieur  désignera 
le  moment  où  ces  Facultés  cesseront  leur  enseignement. 

Art.  3.  —  L'Université  sera  sous  la  haute  direction  etla  surveillance 
du  chancelier.  Pour  l'exercice  de  cette  surveillance,  celui  des  droits 
de  l'Université,  la  direction  des  questions  financières  et  l'adminis- 
tration de  la  caisse,  il  sera  établi  un  curateur  qui  exercera  sa  charge 
d'après  les  instructions  du  chancelier.  La  nomination  du  curateur 
et  celle  des  professeurs  ordinaires  appelés  à  enseigner  dans  l'Uni- 
versité seront  faites  par  l'Empereur. — La  constitution  intérieure  et 
l'organisation  de  l'Université  sera  réglée  par  un  statut  émané  de 
l'Empereur  sur  le  rapport  des  représentants  de  l'Université.  —  Jus- 
qu'à sa  promulgation,  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  par 
des  instructions  du  chancelier. 


VIII 

LOI  DU  iO  JUIN  1872  CONCERNANT  L'INDEMNITÉ  A  PAYER  AUX  TITULAIRES 
d'offices  MINISTÉRIELS  EN  ALSACE-LORRAINE. 

Ai-t.  1*'.  —  Le  droit  accordé  aux  titulaires  des  offices  de  justice  de  pré- 
senter un  successeur  est  abrogé.  —  Il  leur  sera  payé  une  indemnité  qui  sera 
ûxée  immédiatement  et  sera  comptée  lorsqu'ils  quitteront  leur  charge. 

Art.  2.  —  [Parmi  les  officiers  ministériels  qui  ont  droit  à  indemnité,  sont 
compris  les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers,  les  greffiers  et  les  commis- 
saires-priseurs.] 

Art.  3.  —  [L'indemnité  sera  calculée  d'après  le  produit  moyen  des  cinq 
dernières  années  avant  le  1*' juillet  1870.  Le  produit  sera  capitalisé  d*après 
les  bases  adoptées  pour  le  dernier  traité  analogue  consenti  et  approuvé 
avant  cette  époque  ;  si  cette  base  fait  défaut,  l'indemnité  sera  fixée  équita- 
blement.  Pour  les  offices  dont  le  ressort  s'étend  sur  les  parties  conservées 
par  la  France,  le  produit  moyen  sera  diminué  proportionnellement.] 

Art.  4  à  13.  —  [Pour,  fixer  les  indemnités,  une  commission  siégera  près 
chaque  tribunal,  composée  d'un  magistrat  nommé  par  le  premier  président, 
d*un  employé  de  l'enregistrement  désigné  par  le  président  supérieur,  et 
d'un  membre  choisi  dans  un  certain  délai  par  les  chambres  d'avoués,  de 
notaires  et  d'huissiers»  et  par  les  greffiers  pour  chaque  nature  d'offices.  — 
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La  constitution  de  la  commission  est  annoncée  par  le  président  dans  les 
journaux.  —  Dans  les  trois  mois,  les  officiers  ministériels  ou  leurs  repré- 
sentants doivent  adresser  au  président  de  la  commission  leur  demande 
d'indemnité  avec  les  pièces  à  l'appui,  fixer  le  montant  de  leur  demande  et 
choisir  un  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal.  -*  Après  l'examen  par  un 
représentant  de  la  caisse  nommé  par  le  président  supérieur,  la  commission 
ûxe  le  montant  de  rindemnité  ou  ordonne  un  supplément  d^instruction.  -* 
Elle  peut  demander  des  renseignements  aux  chambres  de  discipline,  en- 
tendre des  témoins  et  consulter  des  experts.  La  décision  qui  fixe  l'indem- 
nité doit  être  motivée;  elle  est  signifiée  à  Toffider  ministériel^  qui  peut  ré- 
clamer dans  les  quatre  semaines  par  requête  motivée  adressée  au  président 
^  Sur  le  vu  de  sa  requête,  la  première  décision  peut  être  rapportée  et  Tin* 
demnité  fixée  à  nouveau,  sinon  l'officier  ministériel  réclamant  est  appelé  à 
un  débat  oral  et  public  dans  un  délai  imparti.  —  La  décision  rendue  est 
alors  définitive.] 

Art.  14  à  17.  —  [Après  la  fixation  de  Tindemnité,  il  est  délivré  un  titre  de 
reconnaissance,  signé  du  président  et  du  secrétaire,  à  l'officier  ministériel 
ou  à  ses  représentants.  Si  ces  représentants  sont  plusieurs,  ils  doivent 
choisir  un  fondé  de  pouvoirs  dans  le  ressort  du  tribunal.  Les  contestations 
relatives  au  partage  de  l'indemnité  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.] 

Art.  18  à  19.  —  [L'indemnité  est  payée  :  1*  lorsque  le  titulaire  meurt; 
2*  lorsqu'il  est  établi  qu'il  ne  peut  plus  remplir  ses  fonctions;  3*  si,  confor- 
mément au  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  il  a  transporté  son  domicile  en 
France  et  a  opté  pour  la  nationalité  française  avant  le  I*'  octobre  I87S  ;  4*  si 
sa  fonction  ne  peut  plus  s'exercer  avec  la  nouvelle  organisation  judiciaire; 
5*  si  elle  est  supprimée  par  les  instructions  du  chancelier.  —  Dans  les  cas 
prévus  aux  §§2  et  3,  le  titulaire  peut  être  contraint  de  présenter  un  suc- 
cesseur sachant  l'allemand  et  apte  à  remplir  ses  fonctions.  —  S'il  ne  le  fait 
ou  se  retire  sans  être  dans  les  cas  prévus,  les  deux  tiers  de  Tindemnité 
sont  seuls  payés.] 

Art.  20  à  24.  —  [L'indemnité  est  réglée  en  argent  ou  en  obligations 
4  p.  100  sur  la  caisse  d'Alsace-Lorraine.  Les  obligations  sont  rembour- 
sables au  pair  et  amorties  au  moyen  de  tirages  annuels.] 


IX 


LOI  DU  19  JUIN  1872  CONCERNANT  L'INTRODUCTION  BN  ALSACE-LORRAIHB 
DE  LA  LÉGISLATION  ALLEMANDE  SUR  LA  LETTRE  DE  CHANGE  ET  DU  CODE 
GÉNÉRAL  DE  COKMERCE. 

Art.  i**.  —  A  partir  du  1**  octobre  1872,  auront  force  de  loi  en 
Alsace-Lorraine  la  législation  allemande  sur  les  lettres  de  change 
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et  le  Gode  général  de  commerce  allemand,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  les  annexes,  ainsi  que  les  présentes  dispositions  introduc- 
tives. 

A  dater  de  ce  même  jour  sont  abrogées  les  lois  et  autres  pres- 
criptions régissant  le  droit  commercial  et  se  rapportant  aux  matiè- 
res régies  par  les  lois  mises  en  vigueur.  Continueront  néanmoins 
d'être  appliqué  dans  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  anx  lois  préci- 
tées :  i*  le  titre  de  la  loi  sur  les  sociétés  du  24  juillet  1867;  2«le  ti- 
tre 2  du  décret  du  22  janvier  1868  sur  les  sociétés  d'assurances; 
toutefois  l'article  83  dudit  décret  sera  modifié  en  ce  sens  que  les 
valeurs  créées  ou  garanties  par  TÉtat  qui  doivent  servir  pour  le  pla- 
cement des  fonds  des  sociétés  d'assurances,  seront  des  valeurs 
créées  ou  garanties  par  un  État  allemand  et  que  les  placements  en 
rentes  sur  l'État  français,  en  actions  de  la  banque  de  France  et  en 
actions  du  crédit  foncier  ne  seront  plus  autorisés;  3"  les  disposi- 
tions de  loi  concernant  les  bourses,  les  courtiers  et  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises. 

Art.  2.  —  Le  chancelier  exercera  les  pouvoirs  attribués  par  les 
lois  commerciales  au  gouvernement  ou  aux  ministres  ;  il  pourra  les 
déléguer  à  des  autorités  sous  ses  ordres. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  seront  nommés  par  le  prési- 
dent supérieur  dans  tous  les  cas  où  jusqu'à  ce  jour  la  nomination 
était  réservée  au  souverain. 

Art.  3.  —  Les  mineurs  de  Tun  ou  l'autre  sexe  ne  pourront  être 
commerçants  ni  être  réputés  majeurs  en  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements contractés  pour  le  commerce,  conformément  à  l'arti- 
cle 487  du  Gode  civil,  que  s'ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans^  émancipés 
et  expressément  autorisés  à  faire  des  opérations  commerciales.  — 
L'autorisation  doit  être  donnée  par  le  père  ou  par  la  mère  en  cas 
de  décès,  d'interdiction  ou  d'absence  du  père;  à  défaut  du  père  ou 
de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal  civil. 

Les  mineurs  marchands  autorisés  peuvent,  pour  les  besoins  de  leur 
commerce,  engager,  hypothéquer  et  même  aliéner  leurs  immeubles, 
mais  pour  ce  dernier  cas,  il  faut  suivre  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  457  et  suivants  du  Code  civil. 

Art.  4.  —  Les  mineurs  émancipés  qui  ne  sont  pas  commerçants 
peuvent  entreprendre  des  opérations  de  commerce  isolées  produi- 
sant les  mêmes  effets  que  s'ils  étaient  majeurs,  s'ils  sont  âgés  de 
plus  de  dix-nuit  ans  et  ont  été  préalablement  autorisés  pour  ces 
opérations  isolées  dans  la  forme  ci-dessus  spécifiée. 

Art.  5.  —  La  femme  marchande  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
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mari,  engager,  hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  commerce.  Néanmoins,  s'il  y  a  régime  dotal,  l'hy- 
pothèque et  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  déterminés  et  dans  les  formes  prévues  par  le  Code 
civil. 

Le  mari  répond  des  engagements  pris  par  sa  femme  en  ce  qui 
concerne  son  négoce  d'après  les  dispositions  de  l'article  220  du 
Gode  civil. 

Art.  6.  —  Les  contrats  de  mariage,  lorsque  l'un  des  époux  sera 
commerçant,  devront,  dans  le  mois  de  leur  signature,  être  transmis 
en  extrait  aux  greffes  et  aux  chambres  désignées  par  l'article  872  du 
Gode  de  procédure  civile,  afin  que  la  publication  en  soit  faite  par 
l'exposition  au  tableau  prévue  par  le  même  article. 

Dans  cet  extrait  il  doit  être  indiqué  si  les  époux  sont  mariés  en 
communauté,  séparés  de  biens  ou  ont  adopté  le  régime  dotal.  —  Le 
notaire  qui  a  reçu  lecontrat  de  mariage  est  obligé  d'opérer  la  trans- 
mission ordonnée  par  le  présent  paragraphe;  s'il  le  néglige,  il  en- 
court une  amende  de  25  thalers,  est  responsable  à  l'égard  des  créan- 
ciers et  peut  être  destitué  s'il  est  prouvé  que  sa  négligence  est  le 
résultat  d'une  collusion. 

Art.  7.  —  L'époux  marié  sous  le  régime  dotal  ou  celui  de  la  sé- 
paration de  biens,  qui  deviendra  commerçant  postérieurement  à 
son  mariage,  devra,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  entrepris  son 
négoce,  opérer  la  transmission  prévue  à  l'article  précédent.  S'il  le 
néglige,  il  pourra,  en  cas  de  suspension  de  payement,  être  condamné 
à  deux  ans  de  prison  au  maximum. 

Art.  8.  —  L'extrait  transmis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
conformément  aux  deux  articles  précédents,  devra,  outre  la  publi- 
cation prescrite  par  l'article  872  du  Gode  de  procédure  civile,  être 
inséré  sans  retard  par  les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  commerce 
dans  une  des  feuilles  publiques  désignées  conformément  à  l'arti- 
cle 43  du  Code  de  commerce  allemand,  pour  la  publication  des  La- 
scriptions  opérées  sur  le  registre  de  commerce. 

Art.  9.  —  Les  articles  4441  à  1452  du  Code  civile!  les  articles8fô 
à  876  du  Gode  de  procédure  civile  recevront  leur  application  pour 
les  demandes  en  séparation  de  biens  et  toutes  leurs  conséquences. 

Les  jugements  prononçant  entre  époux  dont  l'un  est  commer- 
çant, la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  sont  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  l'article  872  du  Gode  de  procédure  civile;  à 
défaut  de  l'observation  de  cette  prescription,  les  créanciers  peuvent 
toujours  s'opposer  au  jugement  en  ce  qui  touche  leurs  intérêts  et 
contredire  à  toute  liquidation  qui  s'en  serait  suivie. 
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Art.  10.  —  Sont  réputées  affaires  commerciales  les  contesta- 
tions civiles  lorsque  l'instance  est  intentée  :  1»  contre  un  négociant 
(art.  4  du  Code  de  commerce  allemand)  au  sujet  de  ses  opérations 
commerciales  (art.  271  à  276  du  Code  de  commerce  allemand);  — 
2*  au  sujet  d'une  lettre  de  change  telle  qu'elle  est  déûnie  par  la  lé- 
gislation allemande  sur  les  lettres  de  change;  —  3*  dans  les  cas  ci- 
après  :  a.  Contestations  entre  les  membres  d'une  société  de  com- 
merce, entre  l'associé  tacite  et  celui  qui  exerce  le  commerce,  entre 
les  associés  d'une  société  en  participation  pour  des  actes  de  com- 
merce isolés  ou  pour  l'exploitation  d'un  commerce  (art.  10  du  Code 
de  commerce  allemand)  aussi  bien  pendant  l'existence  qu'après  la 
dissolution  de  la  société,  entre  les  liquidateurs  ou  les  gérants  d'une 
société  commerciale  et  la  société  ou  les  membres  de  cette  société. 
— b.  Contestations  relatives  à  l'emploi  de  la  raison  sociale  ; — c.  Con- 
testations entre  les  contractants  relatives  à  la  vente  d'une  exploita- 
tion commerciale.  — d.  Contestations  entre  un  fondé  de  pouvoirs, 
un  mandataire  ou  un  commis  commerçant  et  le  propriétaire  de  la 
maison  commerciale  ;  entre  un  tiers  et  celui  qui,  comme  fondé  de 
pouvoirs  ou  mandataire,  est  responsable  envers  lui  pour  une  opéra- 
tion commerciale.  —  e.  Contestations  entre  un  courtier  et  d'autres 
parties  pour  les  affaires  de  sa  compétence  d'après  le  Code  de  com- 
merce allemand.  —  /*.  Contestations  sur  le  droit  maritime,  spécia- 
lement celles  qui  concernent  l'affréteiiient,  les  droits  et  obligations 
de  l'armateur,  de  l'armateur -correspondant  et  de  l'équipage,  le 
prêt  à  la  grosse,  les  avaries,  les  dommages  en  cas  d'abordage,  le 
sauvetage  et  l'assistance  en  cas  de  détresse  de  mer,  les  droits  des 
créanciers  sur  le  navire. 

Art.  11.  —  Les  articles  631  à  634  et  636  à  638  du  Code  de  com- 
merce français  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
1*  Les  juges  de  paix  connaissent  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce des  affaires  de  commerce  dans  les  limites  de  leur  compétence 
la  plus  étendue,  conformément  à  la  loi  du  25  mai  1828.  —  2°  Sont 
portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  :  a.  les  contestations  sur 
les  affaires  qui,  d'après  le  Code  de  commerce  allemand  sont  com- 
merciales de  la  part  des  deux  parties  contractantes;  —  b,  les  con- 
testations relatives  aux  lettres  de  change  dans  le  sens  de  la  législa- 
tion allemande  sur  les  lettres  de  change  ;  —  c.  les  contestations 
spécifiées  à  l'article  10,  §  3,  a  kfi—d.  les  contestations  relatives  à 
une  affaire  qui  n'est  commerciale  que  de  la  part  du  défendeur; 
elles  peuvent  être  portées  au  tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal 
civil  au  choix  des  demandeurs  ;  il  en  est  de  même  pour  les  actions 

II.  33 
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inUntées  à  plusieurs  détendears  lorsque  le  tribonal  de  commeroe 
n^esi  oompéient  que  pour  certains  d'entre  eux. 

Art.  i3«  -^  Les  articles  1326  et  1428  do  Code  ciril  ne  seront  pus 
applicables  aux  affaires  commerciales.  Les  dispositions  du  Gode 
civil  relatives  à  la  restriction  de  la  preuve  testimoniale  en  matière 
commerciale  sont  abrogées. 

Art.  19.  «-  Le  tribunal  de  commerce  peut  dans  tous  les  cas 
nommer  des  experts  pour  rédiger  un  rapport  ou  ordonner  que  les 
parties  comparaîtront  devant  un  Juge^commissaire  pour  éclairer  et 
déterminer  le  point  en  litige  et  cb«rober  un  accommodement. 

Art.  14.  *-^  Les  instances  prévues  dans  l'article  80,  §  %  de  la  loi 
sur  la  lettre  de  change  seront  introduites  par  citation  (1). 

Art.  15.  *^  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre 
(art*  301,  dût,  305  du  Code  de  commerce  allemand)  se  trouve 
égarée  outre  les  articles  13  et  98,  §  9,  de  la  loi  sur  les  lettres  de 
change  (i),  les  dispositions  suivantes  seront  appliquées  pour  son 
annulation!  !•  La  demande  d'annulation  est  formée  par  une  requête 
adressée  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable.  Le  demandeur  doit  produire  une  copie  de  la  lettre  de 
change  ou  du  billet  à  ordre,  ou  en  indiquer  le  contenu  et  tout  ce 
qui  est  nécasaaire  pour  leur  reconnaissance^  justifier  de  la  possession 
et  de  la  perte*  St*  Le  tribunal  publie  une  invitation  au  porteur  iU'^ 
connu  de  déposer  la  pièce  au  tribunal  dans  un  délai  déterminé, 
faute  de  quoi  elle  sera  déclarée  sans  valeur;  cette  invitation  est 
affichée  au  lieu  dn  payement  dans  la  salle  des  séances  du  tribunal  et 
dans  le  local  de  la  Bourse,  s'il  en  existe  une  ;  elle  est  insérée  une 
ou  plusieurs  fois,  selon  que  le  tribunal  le  juge  nécessaire,  dans  les 
journaux  désignés  pour  les  publications  comme^iales  (  art.  14  du 
Code  de  commerce  allemand),  et  aussi  dans  d'autres  journaux  alle- 
mands ou  étrangers  ai  le  demandeur  le  demande  ou  s'il  en  est  ainsi 

(I)  C6l  arilclA  prétoll  U  rssoari  in  garantie  eontra  les  endosseor»  et  Intemapl 
\%  preMiiptios  dam  le  cae  où  le  dcfeodiur  a  signifié  ka  poureuite. 

{%]  L'article  73  de  la  loi  aur  les  lettres  de  change  prévoit  la  perte  de  la  lettre  de 
change.  —  Le  proprlëiairepeut  demander  le  payement  à  l'accepteur  avant  l'annula- 
tion en  donnant  caution,  ou  exiger  la  consignation  de  la  somme.  —  L'article  98^  §5^ 
de  la  oiimê  loi  applique  l'article  tl  atti  billets  à  ordre,  arec  cette  différence  que  le 
pajerneia  aa  la  conaignation  aoot  deiDandés  a»  tireur.  -^  L'article  SOS  du  Gode  de 
comnAerce  déclare  ce  même  article  73  applicable  aux  traites  et  antres  effets  à  ordre 
transmis^ihles  par  endossement  et  définis  à  i'ariicle  301,  et  s'en  réfère  au  contraire 
aux  législations  particulières  à  chaque  Etat  en  cas  de  perte  de  connaissements,  lettres 
de  voitures,  bulletins  de  warrantii^  des  contrats  à  la  grosse,  des  polices  d'assurances 
marMtmM  qui,  d'après  rarlIcU  SûS,  peuvent,  s'Ila  sont  à  erére,  se  tranametire  éga- 
lement par  tôle  d'endos. 
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ordonné  d'office.  Le  délai  pour  la  production  sera  fixé  de  êix  moi* 
à  un  an  du  jour  de  l'échéance.  3<>  Si  la  pièce  est  déposée  par  le  por^ 
teur,  le  demandeur  pourra  faire  valoir  ses  droits  contre  lui.  4»  Si 
aucun  porteur  ne  se  fait  connaître,  le  tribunal  déclare,  sur  une 
nouvelle  demande  de  la  partie  intéressée,  la  pièce  annulée* 

Art.  16.  —  Lies  huissiers  sont  compris  parmi  les  fonctionnaires 
judiciaires  pouvant  faire  des  protêts.  Le  procureur  général  déter- 
minera le  cachet  officiel  dont  ils  devront  faire  usage  à  cet  effet 
(art.  86,  §  6,  loi  sur  les  lettres  de  change)  (1).  Le  registre  obles  pro* 
têts  doivent  être  inscrits  d'après  l'article  90  de  la  loi  sur  les  lettres 
de  change,  sera  parafé  et  tenu  dans  la  forme  prescrite  pour  le  ré- 
pertoire. Les  protêts  ne  peuvent  être  faits  que  de  neuf  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir;  ils  ne  peuvent  être  faits  plus  tôt  ou  plus 
tard  qu'avec  l'assentiment  du  protesté.  L'officier  ministériel  n'est 
pas  tenu  de  laisser  une  copie  de  l'abte  du  protêt. 

Art.  47.  — ^  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sont  placés 
sous  la  surveillance  du  procureur  général,  qui  peut  déléguer  à  cet 
effet  les  procureurs  en  chef. 

Art.  18.  —  Tout  acte  devant  être  inscrit  sur  les  registres  de 
commerce  doit,  même  dans  le  cas  où  le  Gode  de  commerce  ne  le 
prescrit  pas  expressément,  être  déclaré  personnellement  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  déposé  dans  la  forme  authentique.*  Si 
le  dépôt  est  fait  par  un  fondé  de  pouvoirs,  celui-ci  doit  être  nanti 
d'une  procuration  judiciaire  ou  notariée.  Les  mêmes  formalités  sont 
observées  pour  la  déclaration  de  la  raison  sociale  ou  commerciale 
et  de  la  signature  qui,  d'après  les  prescriptions  du  Gode  de  com-* 
tnerce,  doit  être  faite  au  tribunal  de  commerce. 

Le  chancelier  indiquera  par  une  introduction  les  dispositions 
spéciales  relatives  à  la  tenue  des  registres  de  commerce  (2). 

Art.  19.  —  Lorsque,  conformément  au  Gode  de  commerce  alle- 
mand, un  tribunal  de  commerce  est  obligé  de  rappeler  les  par« 
ties  à  l'observation  des  prescriptions  légales  sur  les  déclarations 
devant  être  insérées  aux  registres  de  commerce  et  sur  le  dépôt  de 
la  raison  sociale  ou  commerciale  et  de  la  signature,  la  peine  sera 
tme  amende  de  S  à  200  thalers.  Cette  amende  ne  pourra  être  re^ 


(i;  Cet  arUcle  88  détermine  les  conditions  essentielles  à  la  régularité  du  protêt  et 
dans  son  §  6,  outre  la  slgnatare  du  notaire  ou  de  rhuissier,  prévoit  l'apposition  de 
son  sceau  officiel. 

(2)  Le  titre  II,  livre  I*',  du  Code  de  commerce  allemand,  articles  12-14,  est 
relatif  à  l'établissement  auprès  des  tribunaux  de  commerce  de  registres  publies  oft 
doivent  être  insérés  les  actes  commerciaux  et  diverses  indications  spécifiées  par  le 
Code.  Les  inscriptions  faites  sur  les  registres  sont  publiées  dans  les  Journaux. 
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couvrée  à  Taide  de  la  contrainte  par  corps  ni  convertie  en  empri- 
sonnement. 

Outre  l'amende,  les  frais  de  la  procédure  seront  à  la  charge  de  la 
partie. 

Art.  20.  —  Le  président  du  tribunal  du  commerce  ou  le  juge 
délégué  à  cet  effet  a  le  devoir  de  surveiller  l'exécution  des  disposi- 
tions légales  mentionnées  ci-dessus  et  de  signifier  les  amendes  en- 
courues. Ces  significations  invitent  le  contrevenant  à  se  conformer 
à  la  loi  dans  un  délai  déterminé  ou  à  former  opposition  dans  le 
même  délai  verbalement  ou  par  écrit  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  21.  —  Si  dans  le  délai  prescrit  les  prescriptions  n'ont  pas 
été  observées  et  qu'il  n'ait  pas  été  formé  opposition,  le  président  ou 
le  juge  délégué  déclare  l'amende  définitive,  et  le  greffier  fait  exé- 
cuter la  sentence.  La  signification  est  renouvelée  avec  menace  d'une 
nouvelle  amende;  les  significations  sont  continuées  tant  que  la  loi 
n'a  pas  été  exécutée  et  qu'elles  ne  sont  pas  devenues  sans  objet. 

Art.  22.  —  Lorsqu'il  a  été  formé  opposition  dans  le  délai 
prescrit,  le  tribunal  de  commerce  peut  ordonner  une  information, 
et  si  la  signification  d'amende  n'est  pas  retirée,  la  partie  intéressée 
est  appelée  à  comparaître  en  séance  publique. 

AiTt.  23.  —  Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  du  jour  de  la 
signification  du  jugement;  il  sera  fait  par  écrit  ou  verbalement  au 
greffe  du  tribunal.  Le  dossier  sera  adressé  par  le  tribunal  de  com- 
merce au  procureur  général  qui  citera  la  partie  intéressée.  Sa  déci- 
sion pourra  être  prise  sur  le  vu  dès  pièces.  Aucun  recours  ne  pourra 
être  formé  contre  la  décision  du  tribunal  d'appel. 

Art.  24.  —  Les  oppostipns  tardives  ne  peuvent  arrêter  l'exé- 
cution des  peines  devenues  définitives.  Cependant  le  tribunal  de 
commerce  et  le  tribunal  d'appel  peuvent  ordonner,  pour  des  motifs 
spéciaux,  la  suspension  de  l'exécution.  En  cas  d'opposition  tardive, 
la  partie  doit  supporter  tous  les  frais  résultant  des  significations 
précédentes. 

Art.  23.  —  Les  articles  19  à  25  sont  applicables  dans  les  procé- 
dures à  suivre  contre  ceux  qui  prennent  une  raison  sociale  à  laquelle 
ils  n'ont  pas  droit,  d'après  les  prescriptions  du  titre  III  du  livre  I  du 
Gode  de  commerce  allemand  (1). 

Art.  26.  —  Les  significations  dans  les  procédures  concernant  les 

(1  )  Le  titre  III^  livre  I«%  concerne  la  raison  commerciale;  11  en  ordonne  TinserUon 
au  registre  de  commerce,  et  détermine  quelles  conditions  doit  remplir  cette  raison 
commerciale,  les  formalités  pour  la  modifier  ou  la  transmettre.  —  Des  amendes  sont 
prononcées  en  cas  de  contravenUon  à  ces  dispositions. 
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amendes  sont  faites  par  un  huissier  commis  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce.  Il  est  procédé  comme  en  matière  correc- 
tionnelle pour  la  fixation  des  honoraires  et  des  taxes  de  témoins  et 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais. 

Art.  â7.  —  Le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  commerciale  et 
de  lettres  de  change  est  de  6  p.  100.  Le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel en  matière  de  commerce  peut  être  librement  fixé  par  les 
contractants. 

Celui  qui  promet  au  créancier  pour  une  dette  un  intérêt  supérieur 
à  6  p.  100  peut  résilier  le  contrat  en  prévenant  six  mois  à  l'avance. 
Néanmoins,  il  ne  peut  user  de  ce  droit  immédiatement  après  que  le 
contrat  a  été  passé  ;  il  ne  le  peut  qu'au  bout  de  six  mois.  Les 
clauses  conventionnelles  qui  limitent  ou  suppriment  cette  faculté 
au  préjudice  du  débiteur  sont  nulles.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  obligations  au  porteur  émises  conformément  à  la  loi  ni  aux 
emprunts,  ni  aux  dettes  d'un  commerçant  contractés  pour  son  com- 
merce. 

Art.  28.  —  L'enregistrement  de  l'acte  de  prêt  sur  gage  n'est  pas 
exigé  en  matière  commerciale  pour  donner  date  certaine.  —  Les 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  gage  sont  d'ailleurs  applicables 
en  matière  commerciale  lorsqu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
articles  309  à  316  du  Code  de  commerce  allemand  (1). 

Art.  29.  —  Lorsqu'un  créancier  entre  en  possession  d'un  objet 
de  valeur  en  papier,  conformément  aux  articles  313  et  314  du  Code 
de  commerce  allemand  sur  le  nantissement,  après  le  jour  de  la  ces- 
sation des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  les 
dispositions  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce  français 
lui  sont  applicables  comme  s'il  avait  reçu  un  gage. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  sur  la  compétence,  article  11  de  la 
présente  loi,  ne  sont  pas  applicables  aux  affaires  pendantes  à  la  date 
du  1"  octobre  1872.— Sont  considérées  comme  affaires  pendantes 
celles  dans  lesquelles  il  a  été  adressé  une  citation  au  défendeur. 


(1)  Les  articles  309  à  316  sont  relatifs  au  gage  commercial,  n  s'opère  par  la  simple 
convention  suivie  du  transfert  des  choses  mobiiières  ou  de  la  remise  des  titres.  — 
Le  créancier  non  payé  peut  demander  directement  au  tribunal  l'autorisation  de 
vendre  même  sans  appeler  le  débiteur.  S'il  y  a  convention  en  ce  sens,  il  peut  même 
vendre  publiquement  sans  autorisation  de  justi':e.  Le  créancier  commercial  peni» 
en  outre,  exercer  un  droit  de  rétention  sur  les  choses  mobilières  et  les  valeurs  de 
son  débiteur  venues  en  sa  possession  par  suite  d'opérations  de  commerce  de  la 
volonté  du  débiteur.  11  peut,  après  avoir  averti  le  débiteur,  si  celui-ci  ne  lui  four- 
nit pas  caution,  être  autorisé  par  Justice  à  faire  vendre.  —  C'est  i  ce  cas  que  se  rap- 
portent les  arUciea  313  et  314  auxquels  se  réfère  spécialement  l'article  29  oi-dessous. 
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Art  81.  ---  Les  prescriptions  concernant  l'inscription  am  regis- 
tres de  cominerc6|  des  raisons  sociales»  des  sociétés  commerciales 
de  leurs  représentants  et  liquidateurs,  ainsi  que  celles  sur  le  dépôt 
des  raisons  sociales  et  des  signatures,  sont  applicables  aux  com* 
merçants  dont  les  opérations  ont  commencé  ayant  le  i*'  octo- 
bre 1872  et  aussi  aux  sociétés  constituées  avant  cette  époque*  Les 
den^ières  seront  inscrites  alors  même  qu'elles  ne  rempliraient  pas 
les  conditions  exigées  par  le  Gode  de  commerce  allemand  pour  la 
constitution  d'une  société,  — •  Dn  délai  de  trois  mois,  h  partir  du 
1*'  octobre  1872,  est  accordé  pour  faire  les  déclarations.  Lorsque 
les  déclarations  seront  faites  en  temps  utile,  il  n'y  aura  pas  lieu 
d'appliquer  les  articles  16  à  18,  30,  21,  63,  168  du  Gode  de  com- 
merce allemand  (1).  La  publication  des  inscriptions  insérées  au 
registre  de  commerce  n'aura  pas  lieu  pour  les  sociétés  dont  l'acte 
constitutif  a  déjà  été  publié,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi 
du  24  juillet  1867. 

Art.  32.  —  Lorsque  les  membres  ou  les  représentants  d'une 
société  personnellement  responsables  n'ont  que  des  pouvoirs  limi- 
tés pour  représenter  la  société,  les  articles  116  el2dl,  alinéa  2,  du 
Code  de  commerce  allemand  (2)  ne  seront  pas  applicables  pendant 
une  durée  de  cinq  années  à  compter  du  V  octobre  1872,  si  les  pou- 
voirs limités  sont  déclarés  afin  d'être  inscrits  au  registre  de  corn- 
aperce  dans  les  trois  mois  fixés  à  l'article  précédent — Si  cette  dé- 
claration n'est  pas  faite,  les  articles  ci-dessus  deviennent  applicables 
trois  mois  après  le  1*'  octobre  1872. 

Art.  33.  "^  Les  sociétés  par  actions  ne  sont  plus  soumises  &  la 
surveillance  de  l'État. 

Art.  34.  —  Une  ordonnance  impériale  fixera  les  honoraires  et 
les  frais  pour  les  cas  où  cela  sera  nécessaire  par  suite  de  l'inb^- 
duction  du  Code  de  commerce  allemand. 

(1)  Cas  arUelei  font  rtUtift  anx  condiUong  qae  doit  reinp)ir  la  rafflon  godale 
adoptée. 

(2)  Les  articles  116  et  231  déclarent  nuUes  à  l'égard  des  tiers  toutes  clauses 
tendant  à  limiter  les  pouvoirs  de  l'associé  cbargé  de  la  dlreeUon  des  sociétés  en 

nom  collectif  et  des  sociétés  en  commandite  par  acUons.  1 
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ORDONNANCE  DU  1**  SBPTCIIBRB  1972  SUB  LA  PROGÉDCRB   DBTANT 

hËS  GONSEaS  DE  CIRCOVSCRIPTIONf 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art  l".  •*-  Le  président  de  eireonseription  peiit  se  tkm  remptaeer  dtns 
la  présidence  du  Conseil  par  un  des  membres,  soit  d*une  manière  générale 
pour  oertaines  natures  d'affaires,  soit  pour  certaines  affaires  déterminées.-— 
En  cas  d'empêchement  du  président  de  circonscription,  et  s'il  n'y  a  pas  été 
pourvu,  le  premier  conseiller  et»  en  son  absence,  le  plus  ancien,  pr^ide  le 
Conseil. 

Art.  3  et  4.  -«  [Le  président  de  circonscription  nomme  un  secrétaire  et 
un  secrétaire  suppléant  pour  tenir  les  registres  et  rédiger  les  procés-Terbaux. 
—  En  cas  de  débats  devant  un  commissaire,  celui-ci  peut  désigner  une 
autre  personne,  qui  sera  assermentée,  pour  remplacer  le  secrétaire  et  son 
suppléant  dans  la  rédaction  des  proeés-verbaux.  *-  Le  secrétaire  rassemble 
les  pièces  pour  le  Conseil  et  en  donne  des  reçus  à  ceux  qui  les  présentent. 
-^  Il  envoie  les  citations  et  les  si gniOcations  par  la  poste  ou  pai*  Tentremlse 
d'employés  administratifs  ou  judiciaires.] 

Art.  ô  et  6»  ^  [Le  président  fixe  les  séances  et  le  rôle  des  aAiireS.  — 
Les  décisions  sont  signées  par  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  •—  Les  prooès- 
verbaux  sont  signés  par  le  président  et  le  secrétaire.) 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  sua  LBS  AFPÀiRBS  NON  CONTBNTIBUSiS. 

Art.  7  et  8.  ^  [S'il  y  a  partage  sur  la  question  de  savoir  si  une  com- 
mune ou  une  personne  morale  sera  autorisée  à  plaider,  l'autorisation  est 
accordée.  —  Si  l'autorisation  est  refusée,  la  décision  doit  être  motivée.  --* 
On  peut  réclamer  contre  cette  décision  dans  les  trois  mois  de  la  aignifica- 
tion  par  requête  écrite  au  Conseil,*-*  Le  Conseil  examine  si  la  requête  est 
produite  dans  les  délais,  et  dans  ce  cas  la  transmet  au  président  supérieur. 
•^  Si  la  requête  est  repoussée  comme  tardive,  il  peut  y  avoir  recours  au 
président  supérieur  dans  le  mois  de  la  signification.] 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  SDR  LES  AFFAIRES  GONTENTIEUSES. 

Art.  9  et  10.  —  [Les  réclamations  contre  les  décisions  des  autorités 
administratives  doivent  étre;produlte8  au  Conseil  de  préfecture  dans  le  mois 
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de  la  signification.  —  Les  productions  doivent  être  faites  en  autant  de  oo[âes 
qu'il  7  a  de  parties  en  cause.  —  Ces  copies  sont  dispensées  de  timbre.] 

Art.  11  à  13.  —  [Pour  chaque  affaire,  le  préaident  désigne  un  rapporteur 
qui  dirige  Tinstruction,  ordonne  les  communications  à  faire  aux  parties,  les 
écritures  qu'elles  pourront  échanger  et  les  délais  impartis,  enjoint  aux 
parties  non  domiciliées  en  Alsace-Loritûne  d*y  faire  élection  de  domidle, 
faute  de  quoi  les  significations  à  leur  faire  seront  affichées.  —  Après  l'in- 
struction terminée,  le  rapporteur  prépare  Tafiaire  pour  les  débats  et  foit 
citer  les  parties.] 

Art.  14.  —  [Les  réclamations  en  matière  d'impôts  peuvent  être  portées 
immédiatement  à  Taudience.  —  Les  parties  ne  sont  citées  qu^autant  qu'dles 
l'ont  demandé.] 

Art.  15  et  16.  —  [Si  la  compétence  du  Conseil  paraît  douteuse  au  rap* 
porteur»  il  provoque  une  décision  préparatoire  en  chambre  du  Conseil,  Cette 
décision  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  impérial;  la  décision  pronon- 
çant la  compétence  peut  n'être  attaquée  qu'en  même  temps  que  la  décision 
principale.  —  Les  réclamations  contre  les  actes  du  rapporteur  sont 
adressées  au  Conseil,  qui  les  juge  en  chambre  du  Conseil  ou  les  joint  au 
fond.] 

Art.  17.  —  [Les  parties  comparaissent  personnellement  à  l'audience  ou 
par  un  mandataire  régulier.  —  Les  avoués  et  les  avocats  de  plein  exercice 
sont  admis  à  représenter  les  parties.  Tout^  autres  personnes  doivent  être 
autorisées  par  le  président.  Le  Conseil  peut  exiger  la  comparution  person- 
nelle.] 

Art.  18.  —  [Les  lois  sur  la  tenue  des  audiences  civiles  s'appliquent  aux 
audiences  des  Conseils.] 

Art  19  et  21.  —  [Les  débats  commencent  par  un  exposé  de  Taffaiie 
par  le  rapporteur.  Les  parties  sont  ensuite  entendues.  —  Elles  ne  peuvent 
produire  alors  d'écritures  ;  de  nouveaux  faits  ne  peuvent  être  invoqués  que 
comme  réponse  à  la  dernière  production  adverse  à  laquelle  il  n'a  pas  été  ré- 
pondu. —  Les  preuves  non  produites  à  temps  ne  peuvent  être  invoquées 
que  s'il  est  vraisemblable  qu'elles  ont  été  nouvellement  découvertes.  —  Si 
le  demandeur  ne  comparaît  pas,  la  demande  est  considérée  comme  retirée; 
si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  les  faits  allégués  dans  la  demande  seront 
considérés  comme  admis.] 

Art.  22  à  25.  —  [Le  Conseil  peut  ordonner  avant  sa  décision  une  en» 
quête  et  exiger  une  consignation  préalable  de  la  partie  intéressée,  si  cette 
enquête  doit  entraîner  des  frais.  —  L'enquête  a  lieu  administrativement 
devant  un  membre  du  Conseil  ou  un  employé  de  l'administration.  Le  rap- 
porteur envoie  les  citations.  Les  parties  ne  sont  convoquées  que  si  elles  le 
demandent  ou  si  cela  paraît  nécessaire  au  commissaire.  —  Les  témoins  et 
les  experts  prêtent  serment  et  reçoivent  une  indemnité  comme  en  matière 
civile.  Pour  le  reste,  les  formalités  sont  suivies  comme  en  matière  pénale.] 

Art.  26  à  28.  —  [Les  décisions  sont  prononcées  de  suite  ou  ultérieure- 
ment dans  les  quatorze  jours.  —  Elles  sont  motivées  et  signifiées  aux  parties 
par  le  rapporteur,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé.  Les  significations  peuvent 
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être  f&ites  aux  mandataires.  —  La  décision  doit  contenir  une  disposition 
concernant  les  frais,  qui  sont  liquidés  et  recouvrés  selon  leur  nature  diaprés 
des  règles  déterminées.] 

Art.  529.  —  [La  partie  qui  a  fait  défaut  peut,  en  justifiant  de  motifs  légi- 
times dans  les  dix  jours  de  la  signification,  obtenir  par  décision  de  chambre 
du  (Conseil  un  nouvel  examen.] 

Art  30  et  31.  —  [Le  recours  au  Conseil  impérial  ne  peut  être  formé  que 
contre  les  décisions  définitives  et  celles  sur  la  compétence.  Il  doit  être  formé 
dans  les  30  jours  de  la  signification  ou  de  la  prononciation  s'il  a  été  renoncé 
à  la  signification,  par  requête  au  Conseil  de  circonscription.  —  Le  recours 
d*une  partie  doit  être  signé,  à  peine  de  nullité,  d'un  avocat  autorisé  pour 
l'AIsace-Lorraine.  Sont  exceptés  les  recours  en  matière  électorale  et 
d'impôts.] 

Art.  32  à  35.  —  [Le  Conseil  examine  si  le  recours  est  valable,  et  le 
transmet  en  ce  cas  au  Conseil  impérial.  Si  le  recours  est  refusé,  on  peut  se 
pourvoir  dans  les  trente  jours  contre  cette  décision  au  Conseil  impérial, 
mais  sans  effet  suspensif.  Le  recours  formé  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication ou  du  prononcé  arrête  seul  Texécution  de  la  décision.  —  Les  déci- 
sions contre  lesquelles  un  recours  nMntervient  pas  dans  ce  délai  sont  exé- 
cutoires par  provision.  En  matière  de  contribution,  les  décisions  sont 
toujours  exécutoires  ;  le  Conseil  peut  également  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire dans  les  autres  cas.  —  Les  décisions  des  Conseils  de  circonscription 
sont  exécutées  dans  les  mêmes  formes  que  les  décisions  civiles,  sauf  les  cas 
qui  rentrent  dans  les  pouvoirs  de  Tadministration.] 

TITRE  IV. 
DisposrrioNS  sur  le  contrôle  des  coiiptes* 

Art.  36  à  39.  —  [L'examen  des  comptes  des  receveurs  des  communes 
et  des  corporations  est  fait  par  les  présidents  de  circonscription  pour  les 
cercles  urbains,  et  les  directeurs  de  cercle  pour  les  cercles  ruraux.  —  Les 
décisions  rendues  sont  définitives  si  elles  ne  sont  pas  attaquées  dans  les 
deux  mois  de  la  signification  par  opposition  déposée  entre  leurs  mains. 
L'opposition  a  pour  effet  de  saisir  le  Conseil  de  circonscription,  qui  doit 
reviser  à  nouveau  tous  les  articles  du  compte.  —  La  décision  est  rendue  en 
chambre  du  Conseil.  —  Le  Conseil  peut  ordonner  tous  les  suppléments, 
d'instruction  et  la  comparution  personnelle  des  comptables  ou  de  leurs  re- 
présentants. —  Les  dispositions  sur  la  force  exécutoire  et  les  recours  sont 
applicables  en  cette  matière.] 
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boissons  enivrantes,  p.  41  et  suiv.— 
Canada*  Peines  en  matière  de  con- 


treûiçon,  p.  55.  —  Immigrants  qui 
refusent  de  remplir  leurs  engage- 
ments, p.  56.  —  Contrefaçon  des 
marques  de  commerce,  p.  57*  58.  — 
Etats-Unis.  Acte  du   10  juin   1872 
pour  punir  les  menaces  aux  ju- 
rés, p.  67.  —  (New-York).  Acte  du 
6  avril  1862  pour  r^rimer  Tavorte- 
ment,  p.   141.  —  Allemagne.   Loi 
du  10  aécembre  1871  ajoutant  un 
deuxième  paragraphe  à  Part  130  du 
C.  pénal,  p.  144.  —  C.  pénal  mili- 
taire, p  148.  —  Loi  du  27  décembre 
1872  sur  les  gens  de  mer;  disposi- 
tions pénales,  p.  197.  —  Au  triche. 
Loi  du  1*'  avril  1872  sur  rexécntion 
des  peines  en  cellule  et  rétablisse- 
ment de  commissions  d''exécution, 
Çi.  350.  —  Paifs-Bas.  Loi  du  12  avril 
872  remplaçant  les  art  414  à  416  du 
C.  pénal,  p  445  —  Suéde.  Loi  du 
24   mai  1872  modifiant    l'art    18, 
ch.  V  du  C.  pénal,  relatives  aux  re- 
lations illicites  entre  cousins  par 
alliance,  p.  482.^  Loi  du  19  juillet 
1872  mooifiant  les  pénalités  pour 
vol  en  cas  de  récidive,  p.  48z.  — 
Norvoége.  Loi  du  4  mai  1872  modifiant 
divers  articles  du  C.  pénal,  p.  489. 
V.  Police,  Procédure  criminelle. 
DRorr  INTERNATIONAL. — Gr.-Bretagne. 
Traité  du  23  février  1871  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
au  sujet  de  la  naturalisation,  p.  3.— 
Traités  d'extradition  avec  TA  11e- 
magne  et  la  Belgique,  p  5.  —  Aiie^ 
magne.  Traités  dTextranition  arec  la 
Grande-Bretagne  et  l'Italie,  p.  145. 

—  Loi  du  2  novembre  1871  relative 
au  chemin  de  fer  du  St-Gothard,  ib. 

—  Loi  du  15  juillet  1872  conceraan: 
les  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg  ib  —  Convention  pos- 
tale avec  la  France  du  14  février 
1872,  t6.  —  Conventions  consulaires 
avec  les  Etats-Unis,  les  Pavs-Bas, 
l'Italie  et  l'Espagne,  ib.  —  Traité  de 
commerce  du  2  mars  1872  avec  le 
Portugal,  ib.  —  Italte.  Loi  du  25  jan- 
vier 1872  qui  approuve  le  traité  de 
commerce  avec  Guatemala,  p.  363.— 
Décret  du  25  janvier  1872  approu- 
vant une  convention  avec  Monaco 
pour  l'assistance  judiciaire,  t6.  — 
Décret  du  28  janvier  1872  portant 
exécution  de  la  convention  conclue 
avec  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 

Ï»our  les  garanties  de  la  propriété 
ittéraire  et  artistique,  p.  364.  — 
Décret  du  11  avril  portant  ratifica- 
tion d'un  traité  d'extradition  avec 
Guatemala,  p.  364.  —  Suède-^ior- 
wége.  Traité  avec  l'Allemagne  pour 
la  protection  des  dessins  et  marques 
de  commerce,  p.  483. 
Droit  pubuc.  —  Qr^-Ertiagne,  —  Acte 
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sar  le  aerutin  secret,  p.  9«  —  Eleo- 
tionft  municipales:  répression  des 
fraudes  Jugement  des  contestations, 
p.  28.  —  Droits  électoraux  des 
femmes,  p.  2.  ^  Représentation  des 
minorités,  p.  2.  —  Canada.  Admis- 
sion  dans  TUnion  canadienne  du  ter- 
ritoire du  nord-ouest  de  la  terre  de 
Rupert  et  de  la  Colombie  britan- 
niaue,  p.  51.  —  Répartition  nouvelle 
de  la  représentation  dans  la  cham- 
bre des  communes,  p.  52.  —  Etats- 
Unis,  Scrutin  secret  dans  les  élec- 
tions des  membres  du  Congrès, 
p.  69.  —  Acte  du  22  mai  1872  pour 
lever  les  incapacités  politiques  édic- 
tées par  le  quatorzième  amende- 
ment à  la  Constitution,  p.  70.  — 
Contrôle  des  élections  au  Congrès, 

ÎK  61.  —  (New- York).  Acte  du  7  mai 
872  sur  les  listes  électorales,  p.  61. 
—  (Illinois)  Acte  du  9  avril  1872 
sur  les  élections;  résidence;  scrutin 
secret;  jugement  des  protestations, 
p.  61,  62.  —  (New- York).  Acte  du 
19  avril  1872  étendant  les  incapacités 
électorales,  p.  62.   —  Droits  des 


femmes,  p.  63.  —  Représentation  des 
minorités,  ib,—  Aiiemagne  (Prusse). 
Loi  du  27  mars  1872  contenant  une 
disposition  additionnelle  à  Tart.  74 
'  de  Pacte  constitutionnel  du  31  jan- 
vier 1850  et  à  Tordonnance  du  12  oc- 
tobre 1854  relative  à  la  formation  de 
lathambre  haute,  p.  199.  -Autriche. 
Loi  du  13  mars  1872  introduisant 
une  disposition  additionnelle  à  Par- 
ticle  18  de  la  loi  orffanique  du  21  dé- 
cembre 1867  sur  la  représentation 
de  TEmpire,  p.  349  ~  Bi-lgiaue.  Loi 
du  18  mai  1872  contenant  le  Code 
électoral,  p.  411.  —  Suisse.  Loi  du 
20  juillet  1872  sar  les  élections  des 
membres  du  Conseil  national,  p  448. 
—  Loi  du  5  mai  1872  sur  la  révision 
de  la  Constitution,  p.  449.  —  Loi  du 
16  juillet  1872  sur  les  élections  et 
votations  fédérales,  p  454.  —  Alsace- 
Lorraine.  Loi  du  20  juia  1872  pour 
retarder  jusqu'au  1*^  janvier  1874  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution 
de  PEmpire,  p.  490. 
Droits  réels. — V.  Propriété  foncière, 
I      Hypothèque. 


EA.UX.  —  Allemagne  (Prusse).  Règle- 
ments administratifs  sur  le  régime 
des  eaux,  les  irrigations, etc.,  p.  323. 

ÉCBSYWS.'^AllemagneCPTu.ase).  Leurs 
fonctions  :  mode  d'élection,  p.  287. 

É00LR8.  —  Y.  Instruction  publique. 

EOOLB  DB  J>w>TT.^Gr.'Bretagne.  Projet 
de  création  d'une  école  de  droit, 

.p.  3. 

EooBSB.  —  Loi  de  1872  sur  Pinstruc- 
tion  élémentaire,  p.  7. 

ÉDUCATION.—  Gr. 'Bretagne.  V.  Instruc- 
tion publique. 

Église.  —  Gr. -Bretagne.  Loi  du  6 
août  1872  concernant  les  sièges  ré- 
servés dans  les  églises,  ç.  7.  —  Loi 
du  13  mai  1872  sur  la  mise  à  la  re- 
traite des  doyens  et  chanoines,  t6. 

—  Loi  du  18  JuUlet  1872  pour  établir 
Puniformité  dans  les  prières  et  cé- 
rémonies, i6.  —  Enterrement  des 
dissidents  dans  les  cimetières  conti- 
gus  aux  églises,  ib.  —  États-Unis 
(Illinois).  Acte  du  18  avril  1872  sur 
les  associations  (sect.  III.  Associa- 
tions religieuses),  p.  129.  —  (New- 
York).  Acte  du  27  avril  1872  sur  la 
dissolution  des  sociétés  religieuses, 
p.  142.  —  Allemagne.  Loi  du  10  dé- 
cembre 1871  filoutant  un  paragraphe 
à  Part.  130  du  Code  pénal,  p.  i44. 

—  Loi  du  4  juillet  1872  sur  Pordre 
des  jésuites,  p.  191.  -  (Prusse).  Loi 
du  11  mars  1872  concernant  la  sur- 
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veillance  des  établissements  d^édu- 
cation,  p.  201.  —  (Bade).  Loi  du  2 
avril  1872  relative  À  l'instruction 
mblique  donnée  par  les  membres 
les  ordres  religieux,  p.  345.  —  Loi 
du  2  avril  1872  concernant  les  mis- 
sions des  ordres  reli^eux,  p.  346. 

—  Suisse  (Genève).  Loi  du  3  février 
1872  sur  les  corporations  religieuses, 
p.  463. 

Élections.  —  Gr.-Bretagne.  Loi  du  18 
juillet  1872  modifiant  la  forme  des 
élections  parlementaires  et  muni- 
cipales, p  9  —  Notice,  projets  d'é- 
tablissement du  scrutin  secret  de- 
Suis  1818  jusqu'en  1872,  ib.  —  Vote 
e  la  loi  du  18  juillet  1872,  ih.  — 
Ancien  système  d'élections  publi- 
ques, p.  10.  —  Opposition  des  con- 
servateurs au  nouveau  bill,  ib.  — 
1'*  partie.  Élections  pnrlementaires. 
Présentation  des  candidats,  p.  11. 

—  Scrutin,  p.  12.  ~  Dispositions 
pénales  :  crimes  et  délits  relatifs  aux 
Dulletins  de  présentation,  aux  bul- 
letins de  vote  et  aux  boites  de 
scrutin,  p.  14.  ^  Violation  du  se- 
cret, p.  15.  — •  Division  des  comtés 
et  bourgs  en  sections  électorales, 
p.  16.  —  Emploi  des  écoles  et  des 
lieux  de  réunion  publique  comme 
salles  de  vote,  p.  16.  —  Registres 
des  électeurs  font  preuve  du  droit 
électorid,  p.  17.  —  Pouvoirs  et  de- 
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▼oira  des  fonoiio&naires  chargés  de 
diriger  les  opérations  électorales, 
p*  l7.  -»  Dépenses  des  élections,  ih. 

—  Maintien  de  Perdre  dans  le  lieu 
du  tote,  p.  18.  "^  Pouvoirs  du  pré- 
sident,  ib.  -^  Responsabilité,  t6.  — 
Respect  du  secret  du  tote,  ib,  — 
2*  partie.  Élections  municipaies.* Ap- 
plication  des  règles  relatiyes  aux 
élections  parlementaires,  p.  20»  — 
3*  partie,  Praudet  éUvtorûlei^  p.  80. 

—  Votes  annulés  pour  corruption 
ou  abus  dUnfluence^  p.  SI»  ~  Durée 
de  la  loi  nouTslle,  p  28.  —  Règles 
direrses  tirées  de  la  première  an- 
nexe À  la  loi  du  18  Juillet  1872, 
p*  ftSi.  '^  Loi  du  6  août  1878  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  les  élec- 
tions municipales  et  rétablissement 
d*ttn  tribunal  charffé  de  statuer  sur 
la  validité  de  ces  éfeetionSf  pé  88.  — 
!'•  pùHie,  Deê  fraudes.  Assimila- 
tion des  élections  municipales  aux 
iUotions  parlementaires,  p.  88.  — 
Incapacités  édictées  contre  les  au- 
teurs de  fraudes,  p.  89.  ^  Probibi-» 
tion  d'employer  comme  agent  un 
électeur,  p.  30.  —  Défense  de  payer 
le  transport  des  électeurs  au  lieu 
du  scrutm,  ib,  —  Votes  annulés  par 
suite  de  fraudes,  ih,  —  8*  partie. 
Contestations.  Formes  des  protesta- 
tîonsi  délai|  cautions,  p.  dt«  ~  Con- 
tsatations  jugées  par  un  avocat  sié- 
geant sans  jury,  p«  31.  ^  Formes 
au  Jugement,  pouvoirs  du  juge,  ib. 
•^  Appel  des  décisions  db  droite 
D.  A,  —^  Droits  électoraux  des 
femmes,  p.  8.  •»  Représentation  des 
minorités,  ib.  —  ttatt-Unis.  Loi  du 
8  mai  1878  établissant  le  scrutin  se- 
cret pour  Pélection  des  représen- 
tants au  Congrès,  p.  69.  —  Loi  du 
85  mai  1872  sur  la  nomination  des 
électeurs  présidentiels,  p.  60  ^  Loi 
du  10  juin  1878  sur  le  contrôle  des 
élections  au  Congrès^  p.  61.  ^  Loi 
de  New-York  du  7  mal  1878  sur  la 
confection  des  listes  électorales, 
p.  61.  -«^  Loi  de  PlUinois  du  9  avril 
1878  sur  le  même  sujet^  t6.  --  Mi- 
nimum de  résidence  imposé  aux 
électeurs,  p.  68*  —  Vote  cumulatif, 
ib.  —  Jugement  des  contestations, 
ib.  —  Loi  de  NeW-York  du  19  avril 
1878  étendant  les  incapacités  Rec- 
torales, ib.  —  Vote  des  femmes  (Illi- 
nois), p.  63<  —  Représentation  des 
minoritéstté.  —  Élections  munie!- 

Sales,  p.  99»  —  Allemagne  {Vmaêé). 
lections  des  députés  a  la  Diète  du 
cercle,  p.  306  et  suiv.  —  Division 
des  électeurs  en  trois  groupes,  p.  305. 
^  Conditions  pour  TAectorat,  p.  308. 
-^  Eligibilité,  p*  811.  -^  Renouvelle- 
mtnt  partiel,  p.  318.  -  Règlement 


électoral,  p.  344«  ^  AutHehe.  Loi  du 
13  mars  1878  introduisant  une  dis- 
position additionnelle  à  Tart.  18  de 
la  loi  organique  du  11  décembre 
1867  sur  UL  représentation  de  l'Em- 
pire, p.  349.  —  Befgique.  Loi  du  18 
mai  1878  oonienant  le  Code  électo- 
ral, p.  411.  —  Tit  I"  Des  électeur», 
p.  418.  —  Tit  II.  Des  listes  électo- 
rales, p.  415i  —  Ch.  !•'.  De  la  révi- 
sion des  listes  électorales,  p.  41&  — 
Cb.IL  Desréclamatioiis,té.— ClLin. 
De  l'appel,  p.  417.  —  Ch.  IV.  Du 
recours  en  cassation,  ib,  ^  Cb.  V. 
Dispositions  générales,  p.  418.  -- 
Tit  III.  Des  collèges  étectoraux, 
p.  418i  —  Tit  IV.  Pénalités,  p.  481. 

—  Tit.  V.  Des  éligibles,  p.  481.  - 
Tit  VI.  Dispositions  organiques, 
p  485.  —  Suisse.  Loi  du  19  juillet 
1878  sur  les  élections  fédérales, 
p.  454.  -^  Dispositions  générales,  ib. 
-^  Dispositions  sçécialea  pour  les 
élections  au  Conseil  national,  p.  456. 

—  Élection  des  Jurés  fédéraux, 
p.  460. 

SlIiGlUTtOl?.  ^  V.  Jmmîgralimi 

Endossbubnt.  -  Etats-Unis  (Illinois). 
Transmission  des  certificats  d^achat 
de  terrains  appartenant  aux  écoles, 
villes  ou  canaux,  p.  76.  V.  Lettre 
de  change. 

EifFANTS.  «*•  Qt.-Bretagne»  Mesures  de 
protection  en  faveur  des  noaveau- 
nés,  p.  8.  — »  Travail  dm  MiHuits 
dans  les  mines,  p.  33  et  sUiv.  — 
ir/a/«-l7ni«  (Illinois).  Lasurvenance 
d'enfants  n'est  pas  une  cause  de  ré« 
vocation  des  testaments,  p.  63. 

Eî{fFANT8  NATtniEL8.  ^  Gr.'Btetagne. 
Poursuites  contre  le  père  présumé; 
délai,  pension  alimentaire  élevée  à 
5  schellings  par  semaiod,  p.  8.  — 
EVits-Uni^  (Danois).  Acte  du  3  avril 
1872,  p.  77.  —  Recherche  de  la  pa- 
ternité autorisée,  procédure  préli* 
mlnaire,Jury,  p.  78.  —  Conséquences 
du  verdià,  maximum  de  la  pensi<m 
A  payer  par  le  père,  voies  cTexécu- 
tion^p  79«  —  Garde  de  l^eniknt  ap- 
partient à  la  mère  Jusqu'à  PAge  de 
dix  ans,  i6.-'  Légltima^on  par  ma- 
riage subséquent  ib.  —  Prescrip- 
tion de  l'action  contre  le  pare,  p.  *fy, 

—  Droits  des  enfisnts  natures  dans 
la  succession  de  leur  mère  et  des 
parents  de  celle-ci,  p.  81.  «^  Succe»* 
Bion  des  enfiBuits  UMurels,  p.  81  et 
88. 

BNtMtStUMSMT.  ^  gtatê'Unig  (Illi- 
nois)! Actes  translatif  de  propriété 
ou  constitutif^  d'hvpothéqite,  enre- 
gistrement obligatoire,  «Est  4  Pé- 
gard  des  tiers,  p.  77. 

EiniâLBMRNT.  —  Staii^Vni».  ICneiirs 
tte  pevv^nt  a^iUrûUr  saïui  le  oonMn- 


TABLE  ARÂLTTIQUE. 


531 


tement  écrit  de  leurs  parents  ou 
tuteurs,  loi  du  15  mai  1872,  p.  69. 

ENTERREMENTS.  —  Gr,-Bretagne,  Pro- 
jet de  loi  sur  les  enterrements  des 
dissidents  dans  les  cimetières  autour 
des  églises,  p.  7.  Y.  Sépultures. 

ÉPOUX.  —  Etats-Unis  (Illinois).  Droits 
de  l'époux  survivanl  sur  la  succes- 
sion de  son  conjoint,  p.  81,  82,  84. 

—  L'époux  survivant  peut  opter 
entre  les  legs  que  son  coin  oint  lui  a 
faits  et  les  droits  que  la  loi  lui  ac- 
corde sur  la  succession  ab  inteziat, 
p.  84. 

Esclavage.  —  Espagne.  Décret  du  5 
août  1872  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  4  juillet  1870  sur  l'abolition  de 
Tesclavage  À  Cuba  et  Porto-Kico, 
p.  882. 

Eâ>AaNB.  "*  Notice  sur  les  sessions 
législatives  de  1871  et  1872,  p.  378. 
^  Convention  consulaire  avec  l'Al- 
lemagne,  p.  145. 

État  civil.  —  Gr.-Bretagne.  Consta- 
tation des  naissances  et  décos,  p.  4. 

—  Espagne,  Ordonnance  du  l7  jan- 
vier 1872  sur  les  rectifications  des 
actes  de  Pétat  civil,  p.  382. 

États-Unis.  —  Notice  générale  sur 
les  travaux  législatifs  pendant  les 
sessions  de  1871-1872,  p.  60.  —  Acte 
.  du  2  mai  1872  relatif  à  rétablisse- 
ment du  vote  au  scrutin  sécret  pour 
l'élection  des  représentants  au  Con- 
grès, p.  69.  -—  Acte  du  15  mai  1872 
pour  mterdlre  l'enrAlement  des  mi- 
neurs sans  le  consentement  de  leurs 
Sarents  ou  tuteurs,  p.  69.  —  Acte 
u  22  mai  1872  pour  lever  les  Inca- 
pacités politiques  édictées  par  le 
quatorzième  amendement  à  la  Con- 
stitution, p.  70.  —  Convention  con- 
sulaire au  11  décembre  1871  avec 
l'Empire  allemand,  p.  145.  —  (Illi- 
nois). Acte  du  22  mars  1872  pour 
rendre  insaisissables  certains  biens, 
p.  70.  —  Acte  du  29  mars  1872  con- 
cernant les  transmissions  de  pro- 
priété, p.  73.  —  Acte  du  3  avril  1872 
concernant  les  enfants  naturels, 
p.  77.  —  Acte  du  9  avril  1872  sur  les 
successions,  p.  80.  —  Acte  du  l*' 
avril  1872  relative  à  l'administra- 
tion des  successions,  p.  83.  —  Acte 
du  10  avril  1872  sur  les  tutelles, 
p.  84.  —  Acte  du  10  avril  1872  pour 
réglementer  l'exercice  du  droit 
d'expropriation^  p.  89.  —  Acte  du 
10  avru  1872  sur  l'organisation 
municipale,  p.  92.  —  Acte  du  10  avril 


1872  concernant  le  jury,  p.  116.  — 
Acte  du  18  avril  1872  sur  les  asso- 
ciations, p.  118.  —  (Massachusetts). 
Acte  du  28  février  1872  pour  auto- 
riser la  formation  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  p.  132.  —  (New- 
York).  Acte  du  20  mars  l87lè.  établis- 
sant le  droit  de  succession  aux  im- 
meubles en  faveur  de  là  femme 
américaine  mariée  à  un  étranger, 
p.  140.  —  Acte  du  6  avril  1872  pour 
la  répression  deravortement,p.  141. 
—  Acte  du  27  avril  1872  sur  la  dis- 
solution des  sociétés  reliifieuses  et 
la  disposition  de  leur  actif,  p.  14SI. 

ËTRANOBli.  —  Etats-Unis  (New-York). 
La  femme  américaine  mariée  à  un 
étranger  peut  succéder  aux  im- 
meubles situés  en  Amérique;  loi 
du  20  mars  1872,  p.  140. 

Exécuteurs  testamentaires.— if/â/j^ 
Unis  (Illinois).  Accroissement  att 
profit  du  survivant,  p.  74. 

Expropriation  (pour  cause  d'utilité 

gublique).  --  Etats-Unis  (lUinOii}. 
uverture  de  chemins,  jury  spécial, 
p.  66.  —  Acte  du  10  avril  1^2  Sttr 
l'expropriation,  p.  89.  —  Caractères 
généraux,  pouvoir  considérable  at- 
tribué à  l'autorité  judiciaire,  iè.  — 
L'indemnité  est  fixée  par  le  jury, 
sauf  dans  le  cas  oii  elfe  doit  être 
payée  par  le  trésor  public  de  l'État, 
p.  "90.  —  Procédure,  ib,  —  Convoca- 
tion du  Jury,  droit  de  révocation, 
visite  des  lieux,  p.  91.  —  Jugement, 
ib.  —  Appel,  i6.  —  EiéCtttion  pro- 
visoire des  travaux,  t6.  —  Ëxpro- 
Sriation  pour  travaux  municipaux, 
ommages  &  la  propriété  privée  ; 
fixation  de  l'indemnité  par  le  jurv, 
p.  111.  —  Alsace- Lorraine,  Loi  dtt 
2  février  1872  sur  les  sépultures 
militaires;  expropriation,  p.  505. 
EXPROPRIATIOFI  tfORGÉB.  —  Àitemaûne 
(Prusse).  Le  créancier  hypothécaire 
peut  poursuivre  l'expropriation, 
p.  2â0.  —  Si  rhypothdque  ne  grôve( 
qu'une  part  indivise  derimmeuble, 
cettepart  seule  peut  être  expropriée, 
t6.  —Le  propriétaire  peut  enchérir; 
sous  certaines  conditions,  ib.  — 
Droits  de  l'adjudicataire,  p.  231. 

EXTBADmON    DES     SlALPArrBtRB.     — 

Gr»- Bretagne.  Traités  avec  TAllô- 
magne  et  la  Belgique,  p.  ^.  —  Alle- 
magne. Traités  avec  la  arànde-Bi^- 
tagne  et  Tltalie,  p.  145.  -^  Italie, 
Traité  avec  la  république  dd  Otta- 
temaU^  p.  364. 
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Falsification.  —  Denrées  alimen- 
taires et  boissons,  Gr.-jBre/a^ne  Loi 
du  10  août  1872,  j>.  4.  —  Falsifica- 
tion de  liqueurs  lermentées,  p.  44. 
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privilégié  d'habitation.  V.  Homes- 
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toraux, proposition  de  M.  Bright, 
p.  2.  —  Travail  des  femmes  dans  les 
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position, p.  63. 


Droit  à  rhabitation,  p.  71»  —  Vente 
d'immeuble  par  une  lemme  mariée, 
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Droits  de  la  femme  sur  -la  succes- 
sion du  mari,  p.  81, 82,84.  —  (New- 
York).  Acte  du  20  mars  1872  éta- 
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immeubles  en  faveur  de  la  femme 
américaine  mariée  à  on  étranger, 
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FméicoMMissAiRBS.  —  Etats-Unis  {U.- 
linois).  Accroissement  au  profit  du 
survivant,  p.  74. 

F0NCn0NNAIRB8    PUBLICS.     —    EtoU- 

Unis  (Illinois).  Loi  du  9  avril  1872 
pour  interdire  à  divers  officiers  pu- 
blics de  prendre  aucun  intérêt  dans 
les  affaires  auxquelles  ils  sont  mê- 
lés, p.  68.—  (Massachusetts).  Loi  du 
29  avril  1872  sur  le  môme  siiget,  ib. 
Fbjjsdbb*  —  Gr. "Bretagne,  En  matiàre 
électorale.  Y.  Elections, 


Gagb.  —  Gf\"Bretagne.  Loi  du  10  août 
1872   concernant  les  préteurs  sur 


riges,  P-  4.  —   Belgique.  Loi  du 
mai  1872  sur  le  gage,  p.  385.  — 
Suisse  (Genève).  Loidu  22  Juin  1872 


établissant  une  caisse  publique  de 

£  rets  sur  gage,  p.  462.  —  Alsace- 
orraine.  —  Le  prêt  sur  gage  com- 
mercial est  dispensé  de  l'enregistre- 
ment, p.  517. 
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cernant la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes, p.  40. 

Grundbuoh.  —  Allemagne  (Prusse). 
Institution   particulière    à  TAlle- 


magne,  p .  210.  -~  Chaque  immeuble 
a  un  compte  spécial  sur  ce  livre  et 
tous  les  immeubles  sont  classés  dans 
un  ordre  correspondant  à  celui 
qu'ils  occupent  sur  les  registres  du 
cadastre,  p.  211.  —  Loi  du  5  mai 
1872.  —  Sect.  I.  De  la  forme  et  de 
la  disposition  des  livres  fonciers, 
p.  256.  —  Sect.  II.  Des  conservateurs, 

S.  243.  —Sect.  m.  Des  inscriptions; 
ispositions  générales,  p.  244.  — 
Des  inscriptions  de  propriété,  p.  246. 
—  Des  inscriptions  de  droits  réels, 
p.  251.  —  Des  radiations,  p.  254.  — 
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nouveaux  livres,  p.  261.  — Sect.  VI. 
Des  frais,  p.  263.  —  Sect.  VII.  Dis- 
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Grundbuchrichter.  ~  ^  Allemagme 
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thèques est  un  Juge.  p.  212.  —  Il 
doit  contrôler  les  déclarations  des 
requérants,  p.  213.  ~  Loi  du  5  mai 
18*^  sur  les  livres  fonciers.  Sect  U. 
des  conservateurs,  p.  243.  V.  Grund- 
buch. 

Grundsohuld.  —  Allemagne  (Prusse). 
Dette  foncière  ;  est  indépendante  de 
toute  dette  personnelle,  p.  213.  — 
Ck)n8titue  une  valeur  tranaroiasible 
par  endoBBement,i&  V.  Gradsehuld- 
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brief.  —  Loi  du  5  mal  1872.  Sect.  III. 
Des  hypothèques  et  dettes  foncières, 
p.  221.  —  Etablissement  des  dettes 
foncières,  ib.  —  Délivrance  d^un  bon 
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hypothèques  et  des  dettes  foncières, 
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V.  Grundschuld. 
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V.  Homestead. 

Homis  (Avancement  d^).  Y.  Rapport. 

HoMESTBAD.  ^Canada,  Loi  du  14  juin 
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ou  à  ses  héritiers,  ib.  —  Perte  du 
droit  par  suite  du  départ  du  colon, 
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HuiLsa  MINÉRALES.  —  Etats-Unis  (Illi- 
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p.  68. 
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sion supérieure,  ib,  —  Allemagne 


(Prusse).  Loi  du  13  décembre  1872 
sur  les  cercles;  affaires  relatives  à 
rhygiène  publique,  p.  330.  —  Pays- 
Baf.  Loi  du  4  décembre  1872  sur  les 
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Forme  de  Vacte,  p.  75.  —  Enre- 
gistrement obligatoire,  effet  à  l'é- 
gard des  tiers,  p.  77.  —  AUemagne 
(Prusse).  Lois  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, p.  208.  —  Notice  sur  la  lé- 
gislation  antérieure,  ib.  —  Projets 
e  réforme,  p.  209.  —  Discussions  à 
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dante de  la  créance,  ib,  —  Loi  du 
5  mai  1873  sur  l'acquisition  de  la 
propriété  immobilière  et  sur  les 
droits  réels  immobiliers.  Sect.  III. 
Des  hypothèques  et  des  dettes  fon- 
cières, p.  221.  —  De  rétablissement 
des  hypothèques,  ib.  —  Formalités 
de  l'inscription,  p.  222.  —  Conver- 
sion de  l'hypothèique  en  dette  fon- 
cière, p.  m.  —  De  l'étendue  de 
l'hypothèque,  ib,  —  Du  ran^  des 
hypothèques  et  des  dettes  foncières, 
p.  227.  —  Des  effets  de  l'hypothèque, 
tb.  —  Du  transport  des  hypo- 
thèques, p.  232.  —  De  la  radiation 
des  hypothèques,  p.  233.  —  V. 
Gruncfouch. 
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Illinois  (Etat  de  T).  —  Lois  votées  en 
1872,  p.  61  et  suiv.  —  V.  Etats-Unis. 

IiflicBUBLBS.  —  V.  Propriété  foncière. 

Immigration.  —  Canada,  Actes  du 
14  iuin  1872,  p.  55  —  Sanction  des 
obligations  contractées  par  les  im- 
migrants européens,  t6.  —  Protec- 
tion des  immigrants,  ib.  —  Sociétés 
d'immigration,  leur  constitution, 
leur  fonctionnement,  p.  56. 


Impôt.  —  V.  Organisation  financière. 

iNCOMPATiBiLrrâs.  •—  Belgique,  Gode 
électoral  du  18  mai  1872,  p.  423. 

Indigents.  —  Allemagne  Prusse).  Po- 
lice des  indigents,  p.  321. 

iNDfVisiON.  —  Etats-Unis  (Illinois), 
Interprétation  des  mots  tenure  m 
Joint  tenancyy  p.  74. 

Industrie.  —  Gr.-Bretagne.  Tendance 
du  législateur  a  intervenir,  p.  5.  — 


5S4 


.  TAPLB  ANALYTIQUE. 


Br«v«t8  d'inveiition,  énquAte,  p.  6. 

-^  Canada,  V.  Brevets  dUnTention. 

*-r  AUetnagne  (Pruiae).  Police  des 

industries,  p.  325. 
Infanticide.  —  Gr^-Uretagne,  Mesures 

pour  diminuer  le  nombre  des  infon- 

tioides,  p.  8. 
Ili8oniFnoN(Enmatièreliypothéeaire). 

—  Allemagne  (Prusse).  Dans  le  sys- 
tème du  Code  de  1794,  riuscription 
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taire obligatoire,  n,  368.  —  SuUie 
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Ch.  I.  Dispositions  générales,  p  466. 
>-  Ch.  II.  Fonctionnaires^  p.  467.  — 
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ture, p.  216,  —  Peut  être  remplacée 
par  un  jugen^ent,  t(.  V.  Propriété 
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lELANPB.  —  Loi  sur  la  fialUite,  p.  3.~ 
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par  eorps,  ib.  ^  Propriété  foncière; 
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de  Jésus,  p.  190.— Afrâtédu  5  juillet 
187E  concernaat  Pexéeution  de  la  loi 
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contre  de  jeunes  prévenus,  p.  67.  — 
Ahace-Lorrnine.  Compétence  en  ma- 
tière commerciale,  p  513. 

JuRroiCTiON  ADMiNiSTRiLTivB.  —  Alle- 
magne (Prusse).  Organisation  ;  for- 
mes de  procéder,  p.  331  et  suiv.  — 
Ahoce-Lorraine,  V. Conseil  impérial, 
Conseil  de  circonscription. 

JuEY  —  Gr. 'Bretagne,  Confection  des 
pistes;    exemptions,    nombre  des 


jurés,  p.  9.  —  EtaU'Vniê  (IlliBOls). 
Loi  du  10  avril  1S72,  confectioq  des 
listes,  exemptions,  tira^  au  sort, 
p.  116.  —  Récusations;  loi  des  Etats- 
Unis  du  8  août  1872,  de  New-York 
du  3  mai  1872 jp.  67.  —  Menaces  aux 
jurés,  loi  des  Etat»-UniB  du  10  juin 
1872,  ib,  —  (Illinois).  Juge  ordinaire 
des  procès  en  reconnaissance  de  pa- 
ternité naturelle,  p.  78.  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d*utilité  pubnque,  p.  90,  91.  —  Acte 
du  10  avril  1872  concernant  le  jury, 
p.  116.  — Confection  de  la  liste  géné- 
rale et  de  la  liste  annuelle,  i6.  — 
Incapacités,  exemptions,  ib.  -*  Ti- 
rage au  sort  de  la  liste  de  session, 
p.  118.  -  Allemagne  (Prusse).  Con- 
fection des  listes  du  jury,  p.  SdO.  — 
lialie.  Projet  de  loi,  p.  368.  — Sume. 
Election  des  jurés  fédéraux,  p.  460. 


LàaimfiLTiON.  —  Etait-Unis  (Illinois). 
Par  mariage  subséquent,  p.  79. 

Lbob  —  V.  Testaments. 

Lettre  db  crangb  —  Belgique.  Loi 
du  2()  mai  1872,  p.  388.  —  Caractères 
de  cette  loi,  p.  389.  —  Sect.  L  §  1. 
De  la  forme  ae  la  lettre  de  change, 
).  390.  —  §  2.  De  la  provision,  ib.  — 
'  3.  De  l'acceptation,  p.  391.  — 
4.  De  l'acceptation  par  interven- 
tion, p.  393.  —  §  5  De  l'échéance, 
ib.  —  §  6  De  l'endossement,  p.  394. 
—  §  7.  De  la  solidarité,  p  395.  — 
§  8.  De  l'aval,  ib.  —  §  9  Du  paye- 
ment, p.  396.  —  §  10.  Du  payement 


Sar  intervention,  p.  398.  —  §  11.  Des 
roits  et  devoirs  du  porteur,  ib.  — 
§  12.  Des  protêts,  p.  401.  -  %  13.  Du 
rechange^  p.  403.  —  g  14.  De  la 
prescription,  p  404.  —  Alsace^ Lor- 
raine. Loi  du  19  juin  1872  concer- 
nant l'introduction  de  la  législation 
allemande  sur  la  lettre  de  change, 
p.  510.  —  Dispositions  spéciales  en 
cas  de  perte,  p.  514. 

LiQUBUBB.  —  Gr.-Bretagne.  V.  Bois-^ 
sons. 

LlvRB  FONOIBB,  —  Pfusêê,  V.  anud- 
buch. 


M 


Maimhortb.  —  Étais- Unis.  V.  Pro- 
priété foncière. 

Maibe.  y.  Organisation  municipale. 

MAKIA.6B.  —  Gr.-Bretagne.  Beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  p.  4.  —  Etats^ 
Unis  (Illinois).  Légitimation  par 
mariage  subséquent,  p.  79.  —  Est 
une  cause  de  révocation  des  testa- 
ments, p.  83.  —  Allemagne.  C.  P.  mi- 
litaire, art.  150  :  le  mariage  des  mi- 
litaires sans  autorisation  est  va- 
lable, mais  puni  de  la  détention, 
p.  185.  —  (Prusse).  Loi  du  11  dé- 
cembre 1872  concernant  l'âge  requis 
pour  le  mariage,  p  273.  —  Italie, 
Loi  du  11  mars  1872  étendant  aux 
officiers  de  marine  les  dispositions 
sur  le  mariage  des  officiers  de  l'ar- 
mée, p.  364.  —  Espagne,  Décret  du 


23  novembre  1872  établissant  la  pro- 
cédure pour  les  demandes  en  nullité 
de  mariage,  p  383.  Su^de.  Loi  du 
8  novembre  1872  modifiant  le  Code 
civil  de  1734,  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  des  âUes  majeures,  p  488. 
Alsace-Lorraint  Loi  du  25  lévrier 
1872  qui  délègue  au  chancelier  lee 
pouvoirs  néceHsaires  pour  accorder 
les  dispenses  en  oos  de  mariage, 
p.  492. 
BiÂRiNB.  —  Etats-Unis,  Loi  du  7  juin 
1872  concernant  la  surveillance  de 
la  marine  marchande,  p.  61  et  192. 
—  At  If  magne.  Code  pénal  militaire  ; 
dispositions  concernant  la  marine, 
p.  188.  —  Loi  du  27  décembre  1872 
sur  les  gens  de  mer,  191.  ^  Dispo- 
sitions préliminaires,  p.  193.  —  Li- 
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vret  de  navigation  et  revues,  ib.  — 
Contrat  d^eneagement,  p.  195.  — 
Dispositions  disciplinaires,  p.  197. 
—  Dispositions  pénales,  ib.  —  Dis- 

Sositions  générales,  p.  198.  —  Loi 
u  27  décembre  1872  concernant 
Pobligation  imposée  aux  navires  de 
commerce  allemands  de  rapatrier 
les  gens  de  mer,  p.  198.  —  Italie, 
Décret  du  14  janvier  1872  portant 
organisation  du  ministère  de  la  ma- 
rine, p.  961.  —  Décret  du  3  mai  1872 
pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
sur  la  levée  maritime,  p.  363.  —  Loi 
du  11  mars  1872  étendant  aux  offi- 
ciers de  la  marine  royale  les  dispo- 
sitions sur  le  mariage  des  officiers 
de  l'armée,  p.  364.  —  Danemark.  Loi 
du  26  février  1872  sur  le  livre  d'équi- 
PA^T®,  p.  483. 

Marques  de  ooBOfERCE.  —  Canada. 
Loi  du  14  juin  1872.  p.  56.  -  Défini- 
tion, t^.  —  Contrefaçon;  pénalités, 
p.  56,  57.  ~  Autriche.  Loi  du  13  no- 
vembre 1872  concernant  la  contre- 
façon des  marques  de  fabrique  des 
objets  exposés  à  Vienne  en  1873, 
p.  348.—  Suéde-Norwége.  Traité  avec 
l'Allemagne,  p.  483. 

Massachusetts  (Etat  de).— Lois  votées 
en  1872,  p,  61  et  suiv.  V.  Etata-Unis. 

Menaces.  —  Etats-Unis,  Contre  des 
jurés  ou  témoins,  loi  du  10 juin  1872, 
p.  67. 

Meubles.—  Etats-Unis  (Illinois).  Acte 
du  22  mars  1872  pour  déclarer  cer- 
tains meubles  insaisissables,  p.  72. 

Mines.  —  Gr, -Bretagne,  Loi  du  \6  août 
1872  concernant  la  législation  des 
mines,  p.  32.  —  Notice  sur  les  lois 
antérieures,  ib,  —  Tendance  du  lé- 
gislateur à  exercer  une  action  pré- 
ventive, ib,  —  Travail  des  femmes 
et  des  enfknts,  p.  33  —  Obligation 
imposée  aux  eniants  au-dessous  de 
douze  ans  d^aller  à  Técole,  ib,  — 
Certificats  d^assiduité  ;  payement 
des  fhiis  d^école,p.  34.  —  Amendes 
édictées  contre  les  parents  et  les 


propriétaires  des  mines,  p.  33,  d4.— 
interdiction  du  travail  de  nuitpour 
les  enfants  et  les  femmes,  p.  9d.  — 
Obligation  pour  le  propriétaire  de 
la  mine  de  tenir  un  registre  des  en- 
fants et  des  femmes  employés,  p.  36. 

—  Salaires;  défense  de  les  payer 
dans  un  cabaret,  p.  37.  —  Les  direc- 
teurs de  mines  doivent  subir  des 
examens,  p.  38. — Inspecteurs  ;  leurs 
pouvoirs,  p.  38.  —  Arbitrage  en  cas 
de  difficultés  avec  Tadministratlon, 
ib,  —  Prescriptions  techniques, 
p.  39.  —  Pénalités,  ib.  —  Les  pour- 
suites ne  peuvent  être  commencées 
que  par  un  inspecteur  ou  avec  la 
permission  du  ministre,  ib.  —  Ca- 
nada, Loi  du  14  juin  1872  sur  les 
terres  publiques;  mines,  lots  mi- 
niers, taux  du  prix  de  vente,  p.  52. 

—  Etats-Unis,  Loi  du  10  mai  1^72 
pour  encourager  Pexploitation  des 
mines  dans  les  terres  domaniales, 

Çi.  60.  —  (Illinois).  Loi  du  27  mars 
872  sur  la  police  des  mines,  p.  68. 

—  Allemagne  (Prusse).  Loi  du  5  mai 
1872  sur  Tacquisiton  des  droits  im- 
mobiliers. Sect  IV.  De  la  proitriété 
des  mines,  p.  ^5.  •—  Italie.  Décret 
du  17  juin  1872  pour  Pexploitation 
des  mmes  dans  le  district  de  Rome, 
p  363.  -  Suède.  Loi  du  12  avril  1872 
sur  les  mines,  p.  482. 

Ministère  public.  —  Gr.-Bretagne. 
Création  pixyetée,  p.  4. 

Minorité.  —  Etats-Unis.  V.  Enréle- 
ment.  Tutelle. 

Minorités.  —  Gr.'Breiaqne.  Repré- 
sentation proportionnelle  dans  les 
élections,  p  2.  ^ Etats-  Unis  (Illinois). 
Vote  cumulatif,  p.  63  et  99. 

Monnaie.  —  Allemagne.  Loi  du  4  dé- 
cembre 1871  établissant  une  nou- 
velle monnaie  d'or,  p.  146. 

Mort.  --  V.  Peines. 

Mutations.  —  V  Propriété  foncière. 

Mutinerie.  —  Allemagne.  C.  P.  mili- 
taire, art.  103,  p.  174.  —  Non-dé- 
nonciation, art.  104,  p.  175. 


N 


Naissances.  —  Gr,-Bretagne,  Consta- 
tation obligatoire^  p.  4, 

Naturalisation.  ~  Gr. -Bretagne.  Loi 
du25juaiet  1872,  p.  3. 

Nbw-York  (État  de).  —  Lois  votées 
en  1872,  p.  61  et  suiv.  V.  Etats- 
Unis. 

NoRWÉGE.  ~  Lois  votées  en  1872, 
p.  483.  —  Loi  du  4  mai  1872  modi- 


fiant divers  articles  du  Code  pénal, 
p,  489. 

Notarut.  —  ItiUie.  Projet  de  loi, 
p.  368.  V.  Offices  ministériels. 

Nourrices.  —  Gr, -Bretagne.  Précau- 
tions pour  empêcher  les  crimes  con- 
tre les  jeunes  enfants,  p.  8.  —  Auto- 
risations administratives,  ib,  ~ 
Enquêtes  après  décos,  i6. 
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Offices  BnNiSTÉRiSLS.  —  Ahace^Lor- 
raine.  Loi  du  10  luin  1872  concer- 
nant les  indemnités  à  payer  aux 
titulaires  d'office,  p.  509.  Y.  Nota- 
riat. 

Ordbbs  religieux.  —  Allemagne.  Loi 
du  4  Juillet  1872  concernant  l'ordre 
de  la  Société  de  Jésus,  p.  190.  — 
(Bade).  Loi  du  2  avril  1872  relative 
à  l'instruction  publiaue  donnée  par 
les  membres  des  ordres  religieux, 
p.  345.  -  Loi  du  2  avril  1872  con- 
cernant les  missions  des  ordres  re- 
ligieux, p.  346.  —  Suiise  (Genève). 
Loi  du  3  février  1872  sur  les  corpo- 
rations religieuses^  p.  463. 

OBOANISATION    FINANCIERE.   —  États- 

Vni$  (Illinois).  Régime  financier 
des  villes  et  villages,  p.  107.  — 
Taxes  municipales^  p.  110.  —  Taxes 
spéciales  pour  travaux  municipaux, 

S.  111.  —  Allemagne  Prusse).  Loi 
u  27  mars  1872  sur  les  pensions 
civiles,  p.  203.  —  Loi  du  27  mars 
1872  sur  l'organisation  et  les  attri- 
butions de  la  Cour  des  comptes, 
p.  204  —  Loi  du  13  décembre  1872 
sur  l'organisation  des  cercles  :  na- 
ture, assiette  des  impôts,  p.  281  et 
suiv.  —  Budget  du  cercle,  p.  319. 
y.  Budget. 
Organisation  judiciaire.  —  Gr.'Bre- 
tagne,  Proiet  d'établissement  d'une 
Cour  supérieure  unicjue  et  d'une 
Cour  d'appel,  p.  2.  —  Listes  du  jury, 
p.  3  —  Canada.  Nombre  et  traite- 
ment des  Juges^  p.  52.  —  Allemagne 
(Prusse).  Confection  des  listes  du 
jury,  p  330.  -  Jugement  des  af- 
faires administratives,  litigieuses  : 
formes  de  procédure,  p  332  et  suiv. 
Autriche,  Loi  du  l*' avril  1872  sur  la 
création  de  tribunaux  de  commerce, 
.  348.  -  J^idu  12  juillet  1872  sur 
a  responsabilité  des  fonctionnaires 
de  Vorare  judiciaire^  Ç.  353.—  Italie, 
Projet  de  loi  sur  l'unification  de  la 
Cour  de  cassation^  p.  366.  ~  Pays- 
Bas,  Loi  du  25  Juillet  sur  la  Juri- 
diction des  consuls  à  l'étranger, 
p.  427.  —  Suède.  Loi  du  17  mai  1872 
concernant  les  sessions  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  p.  484.  — • 
Loi  du  19  Juillet  1872  concernant  la 
composition  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, p.  AB7.  — Alsace- fy>rraine. 
Règlement  du  17  février  1872  sur  la 
préparation  aux  emplois  supérieurs 
de  magistrature,  p.  505.  —  Compé- 
tence aes  Juges  ae  paix  en  matière 
commerciale,  p.  513.  —  Règlement 
du  18  Juillet  1^  sur  les  conditions 
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de  nomination  des  greffiers  et  huis- 
siers, p.  492.  —  Le  tribunal  supé- 
rieur ae  commerce  de  l'Empire  al- 
lemand est  institué  Cour  de  cassa* 
tion  pour  l'Alsace  Lorraine,  p.  492. 
Organisation  btunicipaue.  — ■  Etats- 
Unis  (Illinois).  Loi  du  10  avril  1872, 
p  92.  —  Notice  générale  sur  les  ca- 
ractères de  cette  loi,  p  92^  93,  94  — 
Étendue  des  pouvoirs  de  police  at- 
tribués aux  conseils  municipaux, 
p.  93.  —  Limites  du  pouvoir  muni- 
cipal en  matière  d'emprunts  et 
d'aliénations,  té.  —  Changements 
de  circonscriptions  des  communes, 
p.  94.  —  Tit.  1.  Organisation  des 
villes ,  conformément  à  la  loi 
nouvelle  ;  nécessité  d'un  vote 
à  la  majorité  des  voix^  p.  05  — 
L'organisation  des  villes  peut  être 
étendue  aux  bourgs  et  aux  portions 
de  territoire  renfermant  au  moins 
1,000  habitants,  ib.  —  Tit.  II.  Du 
maire  ;  mode  d'élection,  durée  des 
fonctions,  pouvoirs,  responsabilité, 
révocation,  p.  96.  —  Tit  III.  Du 
conseil  municipal;  élection  des 
aldermen,  conditions  d'éligibilité, 
p.  97.  —  Fonctions  du  conseil  mu- 
nicipal, p.  98.  —Mode de votation, 
ib.  —  Tit.   IV.  Élections  munici* 

gales  ;  date  des  élections,  représen- 
ition  des  minorités,  p.  99.  —  Formes 
de  l'élection,  p.  100.  -  Tit.  V.  at- 
tributions du  conseil  municipal; 
biens  communaux,  impôts,  licen- 
ces, emprunts,  voirie,  police,  che- 
mins de  fer,  p,  101.  —  Ponts,  é- 
gouts,  navigation;  voitures.  Jeux 

Sublics,  lieux  de  débauche;  débits 
e  boissons,  p.  102.  —  Marchés  ; 
incendies;  maisons  d'arrêt,  work- 
houses^  émeutes,  p.  103.—  Hygiène 
publique;  édifices  publics, p.  104.— 
Publication  des  ordonnances  muni- 
cipales, p  104.  -  Contraventions; 
poursuites,  jp.  105.  —  Tit  VI.  Offi- 
ciers municipaux,  leurs  pouvoirs, 
p.  106.  —  Obligation  pour  les  offi- 
ciers municipaux  de  lournir  cau- 
tion, p.  106.  —  Corruption  ;  peines 
édictées,  ih  -  Tit.  VIL  Organisa- 
tion financière,  p.  107.  —  Receveur 
municipal,  p.  108.  —  Contrôleur 
municipal,  j>.  109.  —  Dispositions 
générales,  iD.  —  Tit  VIII.  Assiette 
et  perception  des  taxes,  p.  110.  — 
Tit  IX.  Taxes  spéciales  pour  amé- 
liorations locales;  expropriations, 
dommages  à  la  propriété  privée; 
indemnités,  Jury,  p.  lU.— Répar- 
tition de  la  dépense  entre  les  pro- 
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priétaires  en  proportion  de  la  plus- 
value  à  réaliser,  p.  112.  —  Adjudi- 
cation des  travaux,  p.  113.— Tit  X. 
Dispositions  diverses;  police  des 
eaux,  p.  U3.  —  Droit  pour  lâ#  con- 
tribuables d*ex6reer  à  leurs  risques 
et  périls  les  aetions  de  la  commune, 
p.  tu,  -^  Organisation  des  villages, 
p.  114.  -!-  Tout  territoire  compre  • 
nant  300  habitants  peut  dfcre  orgar 
nisé  en  village  par  un  Tote  de  la 
majorité,  p.  113.  -^  Nomination  des 
administrateurs,  leur  nombre,  leurs 
pouvoirs,  ih,  —  Aliemttgnê  (Prusse) . 
Loi  du  13  décambre  sur  Torganisa- 
tioa  des  cercles.  Tit.  II,  sect.  III. 
Suppression  des  droits  et  des  obli- 
gations d'administration  munici- 
pale attachés  à  la  possession  de 
certains  biens  -  fonas  ,  p.  ^2. 
V.  Organisation  provinciale.  — 
Alsoee-Lorraine.  Loi  du  S4  février 
1872  concernant  rétablissement  de 
commissions  extraordinaires  pour 
l'administration  des  communes , 
p.  507. 
Organisation  provinoulb.—  Allema- 
gne (Prusse).  Loi  du  13  décembre  1872 
sur  l'organisation  des  cercles  dans 
les  provinces  orientales,  p  275.  — 
Notice  sur  la  législation  antérieure  ; 
projets  de  réforme,! 6.—  Discussion, 
p.  776.  —  Changements  principaux 
introduits  par  la  loi  de  1872,  p  277. 
•"  Tit.  I.  Des  bases  de  la  Constitu- 
tion des  cercles.  Sect.  I.  De  l'éten- 
due et  de  la  délimitation  des  cercles, 
p.  279.  —  Sect.  II.  Des  citoyens  qui 
appartiennent  à  un  cercle,  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs,  p  280. 

—  La  répartition  des  contributions 
du  cercle  ne  peut  être  faite  que 
proportionnellement  à  celle  des  im- 
pôts directs  payés  à  TÉtat,  p.  281. 

—  Propriétés  exemptes  des  charpfes 
du  cercle,  p.  284,  285.  —  Jugement 
des  contestations,  p.  885.—  Sect.  III. 
Statuts  et  règlements  du  cercle, 
p.  286.  —  Tit.  II.  Des  subdivisions 
du  cercle  et  des  emplois  publics. 
Sect.     I.    Dispositions    générales, 

E.  28a.  —  Sect.  II.  Du  préposé  de 
i   commune  et  de  l'échevinapre, 
ainsi  que  de  l'administration  locale 


des  districts  de  terres  indépendants, 
p.  286  —  Sect.  III.  Suppression  des 
droits  et  des  obligations  d'adminis- 
tration municipale  attachés  à  la 
possession  de  certains  biens^fonds, 
p.  292.  ^  Sect.  IV.  Des  bailliages 
et  des  fonctions  des  baillis,  p.  294. 

—  Sect.  V.  Des  fonctions  du  con- 
seiller provincial,  p.  302.—  Sect.  VI. 
De  l'action  coeroitive  des  autorités 
du  cercle,  p.  303.  ^  Tit.  III.  De  la 
représentation  et  de  ^administration 
du  cercle  Sect.  L  De  la  composi- 
tion de  la  Diàte  du  cercle,  p.  305 

—  Sect.  H.  Des  réuniona  et  aea  at- 
tributions de  la  Diète  du  cercle, 
p.  315.  —  Sect.  III.  Du  budget  du 
cercle,  p.  319.  —  Sect  IV.  Du  co- 
mité du  oercle,  de  sa  composition 
et  de  ses  attributions  dans  Tadmi- 
nistratiOB  des  intérêts  communs  du 
cercle  et  dans  Tadministration  gé- 
niale du  pajs,  p.  320.  —  Sect  V. 
Des  commissions  du  cercle,  p.  337. 

—  Tit.  IV.  Des  oerolea  de  villes, 
p.  337.  —  Tit  V.  De  rinspection 
supérieure  de  ^administration  des 
cercles,  p.  339.  —  Tit  VI.  Disposi- 
tions transitoires  pour  les  provinces 
de  Saxe  et  de  Posen,  p.  340.  — 
Tit.  VII.  Dispositions  générales, 
dispositions  transitoires  et  disposi- 
tions d^exécution,  tb.  ^  Annexe  : 
règlement  électoral,  p.  344.  -- 
Italie.  Projet  de  loi  sur  la  réorgani- 
sation des  provinces  et  arrondisse- 
ments, p.  368.  —  Alsace-Lorraine. 
Loi  du  30  décembre  1871  aur  Porga- 
nisation  administrative,  p.  497.  — 
Division  de  PAlsace- Lorraine  en 
cercles,  ib.  Fonctions  du  pré^ 
sident  supérieur,  p.  498.  —  Conseil 
impérial,  ses  attributlona,p.  498.  — 
Présidents  de  circonscriptions  rem- 
plaçant les  préfets,  p.  500.  —  Con- 
seils de  préfecture  remplacés  par  le 
conseil  impérial  de  circonscription, 
p.  500.  —  Directeurs  de  cercles, 
leurs  pouvoirs,  p.  501. 

OuTBiEna  -^  Gr.  Bretagne,  Loi  du 
6  août  1872  sur  l'arbitrage  entre 
patrons  et  ouvriers,  p.  5.— Proposi- 
tion de  limiter  le  nombre  des  heures 
de  travail,  p.  6.  V.  Salaires. 


Partages  (Tribunal  des). ^  Allemagne 
(Prusse).  Institution  Judiciaire  et 
administrative^  p.  2ol,  note.  — 
Attributions,  ih. 

Pàtbrniti^.  —  V.  Enfants  naturels. 

Pays-Bas.  ->  Loi  du  ^  juillet  1871  sur 
la  compétenoe  des  fonctionnaires  | 


consulaires,  p.  427-  *^  liOi  du  4  dé- 
(iembre  1872  sur  lea  mesures  à 
prendre  contre  les  maladies  conta- 
gieuses, p,  441.  —  Loi  du  12  avril 
1872  sur  le  rachat  des  dîmes,  p.  442. 
T-  Loi  du  12  avrU  1872  remplaçant 
les  art.  414  4  416  du  Cqd^  pénal. 
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p.  445.  -«  Convention  oonsuUiire 

.  avec  rAllemagne,  p.  145. 

Fbinbs.  ^  Gr, -Bretagne,  Prcjet  ten- 
dant À  l'aboi  itlon  de  la  peine  de 
mort,  p.  5.  —  ÂUemaone,  C.  P.  mi- 
litaire, P*  partie,  de  la  pénalité  en 
générai,  p.  155.  —  Peine  de  mort, 
ib,—  Peines  privatives  de  la  liberté; 
réûlusion»  oétention,  emprisonne- 
ment, arrêts,  p.  156.  ^  Amende, 
p.  158.  ^  Peines  infamantes  spé- 
oiales  contre  les  militaires,  p.  158. 

—  Autriche,  Loi  du  1"  avril  1878  sur 
Vexécution  des  peines  en  cellule. 
p.  350.  —  Norwége,  Loi  du  4  mai 
1872  sur  Texécution  des  travaux 
forcés,  p.  489. 

Pensions.  —  Aliemogne  (Prusse).  Loi 
du  27  mars  1872  sur  les  pensions 
civiles,  p,  203. 

PiLLAfiB.—  Allemagne,  C.  P.  militaire, 
art.  129  et  suiv.,  p.  179. 

POUOB.  --  Gr.'Bretagne.  Loi  du  10 
aoi^t  1872  conoemant  les  préteurs 
sur  gages,  p  4.  —  Loi  du  27  juin 
1872  sur  la  police  des  parcs  et  jar- 
dins royaux,  p.  4.  —  Répression  de 
la  prostitution,  p.  5.  —  Etats-Unis 
(Illinois).  Loi  du  9  avril  1872  sur 
l'inspection  des  huiles  minérales, 
p.  6».  —  (Massachusetts).  Loi  du  27 
mars  1872  sur  la  police  des  mines, 
ib.  —  Attributions  de  police  des 
conseils  municipaux,  p.  101  et  suiv. 

—  Contraventions  ,  poursuites  , 
p.  105.  —  Allemagne  (Prusse).  Loi 
du  13  décembre  1872  sur  l'organisa- 
tion des  cercles  Tit  II,  sect.  IV.  Des 
bailliages;  fonctions  de  police  locale 
des  baillis,  p.  294  et  suiv.  —  Ordon- 
nances de  police  ;  opposition  ;  con- 
traventions, pénalités,  p.  304.  — 
Police  des  indigents,  p.  321.  —  Po- 
lice de  la  voirie,  p.  i22,  —  Règle- 
ments de  police  sur  le  curage  des 
fossés,  p.  323.  —  Police  rui'ale, 
p.  324.  —  Police  des  industries, 
p.  325.  —  Police  des  bâtiments  et 
des  incendies,  p  327.  —  Italie,  Dé- 
cret du  2!è  janvier  1872  établissant 
des  règles  pour  la  tenue  d^un  re 
gistre  de  population  dans  chaque 
commune  du  royaume,  p.  362. 

Portugal.  —  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  2  mars  1872  avec 
l'Empire  allemand,  p.  145. 

Postes.  —  États-Unis.  Loi  générale 
du  8  juin  1872,  p.  61.  —  Allemagne, 
Convention  postale  du  14  février 
1872  avec  la  France,  p.  145- 

Prénotation.  —  Allemagne  (Prusse.) 
L'investiture  de  la  propriété  d'un 
immeuble  peut  être  conservée  par 
une  prénotation  au  livre  foncier, 
p.  217.  V.  Propriété  foncière^  Li- 
vre foncier. 


Prbscription.  «^  Étati'Unis  (Illinois). 
Loi  du  4  avril  1872,  p.  64.  —  Recher- 
che de  la  paternité  naturelle,  délai, 
p.  79.  —  Allemagne  (Prusse).  La 
prescription  acquisitive  n'a  pas  lieu 
a  rencontre  du  propriétaire  inscrit, 
p.  217. 

Prisonnurb  db  QUEBiiE.  Allemagne, 
C.  p.  militaire,  art*  158  et  suiv., 
p.  187. 

Priviléob.  —  États-Unis  (Illinois). 
Actes  du  3  avril  1872  pour  attribuer 
un  privilège  sur  les  biens  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  aux  eu- 
trepreneurs  et  ouvriers,  p.  64.  V. 
Homestead.  —  Belgique,  Privilège 
du  commissionnaire  et  du  bailleur 
de  fonds,  p.  387  et  388. 

Procédurb  administrativb.  —  Alle^ 
magne  (Prusse).  Formes  de  procé- 
dure devant  le  comité  du  cercle 
chargé  de  statuer  sur  les  affairesad- 
ministratives  contentieuses ,  p.  332. 
-—  Alsace -Lorraine,  Ordonnance  du 
l"r  septembre  1872  sur  la  procédure 
à  suivre  devant  les  conseils  de  cir- 
conscription ,  p.  519. 

Procédurb  civius.  —  Etats-Unis,  Lois 
diverses  votées  en  1872,  p.  65  — 
(Illinois).  Recherche  de  fa  pater- 
nité naturelle,  formes  de  procédure, 
p.  78.  —  Acte  du  1''  aviûl  1872  relatif 
&  Tadministration  des  successions, 
p.  83.  —  Acte  du  10  avril  1872  sur 
le»  tutelles,  p.  85.  —  Pays-Bas.  Pro- 
cédure devant  les  tribunaux  consu- 
laires, p  A3i.— Suéde  Loi  du  24  mai 
1872  motliflant  l'art.  1,  ch.XIII,  du 
Code  de  procédure  sur  les  réci^sa- 
tions,  p  482 

Procédure  criminelle.— Gr.-Urc/ajyne. 
Projet  dUnstitution  d'un  ministère 

gublic,  p  4.  —  Etats-Unis,  Acte  du 
avril  1872  sur  les  récusations  en 
matière  criminelle,  p.  67.— Acte  du 
10  juin  1872  pour  prévenir  les  me- 
naces contre  les  jurés  ou  témoins 
ib.  —  (New- York).  Acte  du  3  mai 
1872  sur  le  droit  de  récusation  en 
matière  capitale,  p.  67.  —  (Illinois). 
Procédure  en  matière  de  contraven- 
tion aux  ordonnances  municipales, 
p.  106.  -r-  Acte  du  10  avril  1872  con- 
cernant le  jury,  p.  116.  —  Autriche. 
Projet  de  Code  dMnstruction  crimi- 
nelle, p.  348.  —  Espagne.  Décret  du 
22  décembre  1872  contenant  publi- 
cation d'un  projet  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  p.  383— Pav*- 
Bas.  Procédure  devant  les  tribu- 
naux consulaires,  p.  436. 
PROPRIÉTO  FONCIÈRE.  —  Or. 'Bretagne. 
Transmission  de  la  propriété  fon- 
cièi*e  ;  réformes  proposées,  p.  4.  — 
Nombre  des  propriétaires  fonciers, 
ib.  —  Régime  de  la  propriété  en  Ir- 
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lande:  résultats  obtenus,  ib.  -^ 
Canada,  V.  Terres  publiques.  — 
Etats-Unis  (Illinois).  Y.  Homestead. 

—  Acte  du  29  mars  1872  concernant 
les  transmissions  de  propriété,  p.  73. 

—  Aucune  tradition  n^est  exigée; 
un  acte  écrit  est  suffisant,  p.  73.  — 
Abolition  des  substitutions,  p.  74. 

—  Enregistrement  obligatoire  des 
actes  translatifs  de  propriété;  effet 
à  r^^ard  des  tiers  de  bonne  'fol, 
p.  77.  —  Obligation  imposée  aux 
associations  d^aliéner  les  immeu- 
bles qui  ne  peuvent  servir  à  leurs 
opérations,  p.  122.  —  Inuneubles 
appai*tenant  à  des  associations  reli- 
gieuses, p.  130.  —  Biens  de  main- 
morte, p.  131.  —  (New- York).  Acte 
du  20  mars  1872  établissant  le  droit 
de  succession  aux  immeubles  en 
faveur  de  la  femme  américaine  ma- 
riée à  un  étranger,  p.  140.  V.  Suc- 
cessions. —  A  llemagne  (Prusse)  Lois 
du  5  mai  1872  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, p.  208.  —  Notice  sur  la 
législation  antérieure  ;  dans  le  sys- 
tème du  Code  prussien  de  1794,  l'in- 
scription sur  les  re^stres  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  acquérir  le 
droit  de  propriété,  mais  seulement 
pour  le  rendre  opposable  aux  tiers, 
p.  208.  —  Comparaison  avec  le  sys- 
tème de  la  loi  française  du  23  mars 
1855,  i6.  —  Projet  de  réforme  sou- 
mis aux  Chambres  en  1868  ;  le  droit 
de  propriété  subordonné  à  Tin- 
Bcription  sur  les  registres;  adoption 
du  projet  avec  des  restrictions, 
p.  209.  —  Loi  du  5  mai  sur  Pacqui- 
sition  de  la  propriété  immobilière 
et  sur  les  droits  réels  immobiliers, 
p.  215.  —  Sect.  I.  De  ^acquisition 
de  la  propriété  immobilière  ^  i6.  — 
En  cas  d  aliénation  volontaire,  la 
propriété  n'est  acquise  (jue  par  une 
inscription  faite  à  la  suite  d  un  acte 
d'investiture,  i^.  —  Un  jugement 
définitif  tient  lieu  d'investiture, 
p.  216.  —  Quel  que  soit  le  mode 
d^acquisltion,  le  propriétaire  ne 
peut  constituer  de  droit  réel  qu'à 
condition  de  s'être  fait  inscrire,  ib, 

—  La  prescription  acquisitive  n*a 


pas  lieu  à  l'encontre  du  proprié- 
taire inscrit,  p.  217.  ~  Le  droit  à 
obtenir  l'investiture  peut  être  con- 
servé par  une  prénotation ,  p.  217. 

—  L'annulation  d'une  inscription  ne 

Ï^réjudicie  pas  aux  tiers  de  bonne 
bi  qui  ont  acquis  sur  Pimmeuble 
des  droits  à  tiâ«  onéreux,  p.  218. 

—  Sect.  II.  De  la  constitution  des 
droits  réels  immobiliers,  p.  219.  — 
Nécessité  d'une  inscription  à  l'égard 
des  tiers;  exceptions,  ib,  —  L'ordre 
de  préférence  dépend  de  celui  des 
inscriptions,  p.  220.  —  Sect  m.  Des 
hypothèques  et  des  dettes  foncières. 
V.  Hypothèques.  —  Sect  IV.  De  la 
propriété  des  mines  et  des  droits 
réels  indépendants,  p.  235.—  SectV. 
Dispositions  générales,  p.  236.  — 
Loi  du  5  mai  1872  sur  les  livres. 
V.  Livres  fonciers.  —  Loi  du  5  mai 
1872  concernant  la  division  des  im- 
meubles, p.  264.  —  Efforts  du  lé- 
gislateur prussien  pour  arrêter  le 
morcellement  de  la  propriété  fon- 
cière, 1*6.,  note.  —  Pays-Bas,  Loi  du 
12  avril  1872  sur  le  rachat  des  dî- 
mes, p.  442. 

Prostitution.  —  Gr.-Bretagne.  Lois 
de  1866  et  1869,  tendances  rétro- 
grades, p.  5 

Prussb.  —  Notice  sur  les  seesions  de 
1871-72  et  1872-73,  p.  199.  —  Loi  du 
11  mars  1872  concernant  la  surveil- 
lance des  établissements  d'éducation 
et  d'instruction,  p.  201.  —  Loi  du 
27  mars  1872  sur  les  pensions  ci- 
viles, p.  203.  —  Loi  du  27  mars  1872 
sur  l'organisation  et  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes,  p.  204.  — 
Lois  du  5  mai  1872  sur  le  régime 
hypothécaire,  p.  208.  —  Loi  du  11 
décembre  1872  concernant  l'Age  re- 
quis pour  le  mariage,  p.  273.  — 
Loi  du  13  décembre  1872  sur  l'orga- 
nisation des  cercles,  p.  275. 

Puissance  paternelle.  —  Etais-Unis 
(Illinois).  Appartient  à  la  mère  na- 
turelle sur  Fenfant  Agé  de  moins  de 
dix  ans,  p.  79. 

Purge.  —  Allemagne  (Prusse).  Keet 
admise  qu'en  cas  d'expropriation 
forcée,  p.  257,  note. 


Rapport  en  matière  de  succession. 
Etat  -Unis  (Illinois).  Les  biens  don- 
nés en  avancement  d'hoirie  doivent 
être  rapportés,  p.  82.  —  Aucune  do- 
nation irest  censée  faite  en  avance- 
ment d^hoirie  A  moins  de  clause 
contraire,   ib,  —  Les  biens   rap- 


Sortés  doivent  être  estimés  au  jour 
e  la  donation,  i6. 
RÉCIDIVE.  —  Allemagne,  C.  p.  mili- 
taire, art.  13,  p.  155.  —  Suéde,  Peine 
du  vol  en  cas  de  récidive,  p.  4^. 
Record.  —  V.  Enregistrement. 
RÉCUSATION.  —  Suède.  Loi  du  24  mai 
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1872  sar  les  récusations  en  matière 

civile^  p.  482. 
Reforhatory  schools.  ^  Gr.-Breta- 

gne.  PouYoirs  des  Juj?es  de  paix 

d'établir  des  maisons  d'éducation 

correctionnelle,  p.  4.  —  Etatt-UnU, 

V.  Jeunes  délinquants. 
Rbprésrntation.  —  V.  Minorité,  Ch. 

des  communes,  Successions. 
RjsSPONSABiLiTé.  —  Autriche,  Loi  du 


12  Juillet  1872  sur  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
claire,  p.  353.  »  Cas  dans  lesquels 
PEtat  peut  être  condamné  comme 
caution,  p.  354  et  suiv.— Responsa- 
bilité collective  des  tribunaux,  t6. 
—  Formes  de  procédure ,  p.  3o5  et 
suiv.  —  Recours  de  l'État,  p.  357. 
Rbtu^ng  officbr.  —  Gr.'Bretagne, 
y.  Élections. 


Saisie.  —  Etats-Unis  (Illinois).  Acte  du 
22  mars  1872  pour  rendre  insaisis- 
sables certains  biens,  p.  70. —L'ha- 
bitation ne  peut  être  saisie;  dans 
quel  cas,  p.  71.  —  Énumération  des 
meubles  insaisissables,  p.  72. 

Salaires.  —Gr.-Rretagne,  I)oivent  être 
payés  en  argent;  proposition  d'obli- 
ger les  {>atron3  à  les  payer  toutes 
tes  semaines,  p.  6  —  Interdiction 
aux  propriétaires  de  mines  de  les 
payer  dans  un  cabaret,  p.  37. 

Santé  pubuque.  —  Gr,- Bretagne, 
V.  Hygiène. 

ScRtJTiN  SECRET.  —  V.  Élections. 

SÉDITION.  —  Aliemasine.  C.  p.  mili- 
taire, art.  106  et  suiv.,  p.  175. 

SÉPULTURES.  —  Alsace-Lorraine,  Loi 
du  2  février  1872  concernant  les  sé- 

Sultures  de  guerre,  p.  504.  —  In- 
emnitée  aux  communes,  ib,  —  In- 
demnités aux  propriétaires;  formes 
de  Pexpropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  p.  505. 

Service  civil.  —  Canada.  Acte  du  14 
Juin  1872;  permet  au  gouverneur 
de  donner  de  l'avancement  à  un 
employé  avant  le  temps  de  service 
requis,  p.  52  —  Autriche.  Loi  du  19 
avril  1872  sur  la  nomination  des 
sous-offlciers.  sortis  du  service,  à  des 
fonctions  publiques,  p.  348. 

SERvrruDES  militaires  --  Allemagne, 
Loi  du  21  décembre  1871,  p.  146. 

Sociétés.  —  V.  Associations,  Assu- 
rances sur  la  vie.  Immigration. 

SuBOTrruTiONS.  —  États-Unis  {Vi\mo\B\, 
Abolies,  p.  74.  —  Allemagne  (Prusse). 
Tribunal  des  substitutions,  p.  251, 
note,  3. 

SuooBSSiONS.  —  États-Unis  (Illinois). 
Acte  du  9  avril  1872,  p.  80.  —  En 
ligne  directe,  p.  81.  —  En  ligne 


collatérale,  i6.  ^  Au  profit  de 
répoux  survivant,  ib,  —  Au  profit 
de  PÉtat,  ib.  —  Enfants  naturels 
succèdent  aux  biens  de  leur  mère 
et  des  parents  de  celle-ci,  p.  81.  — 
Succession    des   enfants  naturels, 

S.  81  et  82.  —  Rapport  des  biens 
onnés  en  avancement  d^hoirie, 
p.  82.  —  Règles  sur  le  rapport,  ib, 
—  Réduction  des  legs  par  surve- 
nance  d'enfants,  p.  83.  —  Les  lefls 
foits  à  un  descendant  sont  censés 
faits  au  profit  des  enfants  ou  petits- 
enfants  ae  ce  dernier,  p.  83.  —  Acte 
du  1«  avril  1872  sur  Tadministra- 
tion  des  successions,  p.  83.  —  Fonc- 
tions des  exécuteurs  testamentaires, 
p.  84.  —  Payement  des  dettes  de  la 
succession,  ib,  —  (New- York).  Acte 
du  20  mars  1872  établissant  le  droit 
de  succession  aux  immeubles  en 
faveur  de  la  femme  américaine  ma- 
riée à  un  étranger,  p.  140.  —  Suisse 
(Genève;.  Loi  du  15  juin  1872  con- 
cernant les  successions  échues  à 
un  mineur,  p.  462. 

Suéde.  —  Lois  votées  en  1872,  p.  481.— 
Loi  du  17  mai  1872  modifiant  cer- 
taines dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure, p.  484.  —  Loi  du  19  juillet 
1872  modifiant  certains  articles  du 
Code  de  procédure  relatifs  à  la  com- 
position des  tribunaux  d'arrondis- 
sement, p.  487.  —  Loi  du  8  novembre 
1872  modifiant  le  Code  civil  de  1734 
au  titre  des  Mariages,  p.  488. 

Suisse.  •  Notice  sur  la  session  de 
rassemblée  fédérale  de  1871-72. 
p.  446.  —  Loi  fédérale  du  19  juillet 
1872  sur  les  élections  et  votations 
fédérales,  p.  454.  V.  Genève. 

Système  uSTRiqjJE.'^Espayne,  Décret 
du  24  mars  1871  établissant  définiti- 
vement le  système  métrique,  p.  378. 


54t 


TABLE  ANALTTiaUE. 


Tbntativi.  —  AU«mayne,  C.  P.  mili- 
taire, art.  4Ô,  p.  162. 

'rBBAM  PUBUQUBS.  —  Canada.  Acte  du 
14  juin  1872,  p.  52.  ~  Inititution 
d^un  bureau  des  terres*  ib,  -^  Dota- 
tion des  écoles,  ib.  —  Portions  ré- 
servées pour  services  militaires  ; 
cession  par  endossement,  il.  —  Mise 
en  vente  des  lots:  maximum  d'éten- 
due de  chaque  lot,  ib.  Concur- 
rence entre   deux  occupants,   ib. 

—  Mines;  lots  miniers,  taux  du  prix 
de  vente,  ib.  **  Terres  houillères, 
ib.  —  Terres  à  bols,  p  54.  -*-  Cession 
des  droits  sur  les  terres;  enregis- 
trement;  t6. 

Testaments  —  Etats-Unis  (Illinois). 
Ijoi  du  20  mars  1872,  p.  64.-^  Formes, 
preuve,  ib.  ^  Enregistrement  {  effet 
à  l*égard  des  tiers,  p.  77  — -  I^es  tes- 
taments ne  sont  pas  révoqués  par 
la  surtenance  d^enfants,  mais  les 
legs  sont  réduits,  p.  83.  ^  Le  ma- 
Hft^e  révoque  tous  les  testaments 
antérieurs,  ib.  ^  Les  legs  faits  au 
proflt  d*un  fils  ou  petit-fils  sont 
censés  faite  au  profit  des  descen- 
dants de  ce  dernier,  ib,  —  Exécu- 
teurs testamentaires;  leurs  fonc- 
tions, p.  83,  84. 

TOWNSHIP.  —  Canada.  Loi  du  14  juin 
1872  sur  les  terres  publiqiies>  p.  52. 

—  Etats-Vnis  (Illinois).  V.  Organi- 
sation municipale. 

Traoes'UKiohs.  •*-  Canada»  Lois  du 
14  juin  1872,  p.  66. 

Trahison.  —  Allemagne,  —  C.  P.  mi- 
litaire, art.  56  et  sulv.,  p.  164.  — 
Non-déuonciation,  art.  6(9,  p  166. 

Traitas  —  V.  Droit  international. 

*tvLhH9CBi\v^\0H.^  Allemagne  (Prusse). 
La  transcription  des  actes  translatif 
de  propriété  est  remplacée  en  Prusse 
par  ^inscription,  p.  ÎVt. 

Travail.  —  Qr.^Breiagne.  Tendance 
du  législateur  A  intervenir  dans  le 
règlement  des  conditions  du  travail» 
p.  5.  —  Proposition  de  limiter  le 
nombre  des  neures  de  travail,  p.  6. 

—  Travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  mines,  p.  33.  —  Pays-Bas. 
Loi  du  12  avril  1872  remplaçant  les 
art.  414  &  416  du  Code  pénal  sur  les 
coalitio]l^  p.  445.  V.  Industrie. 


Travaux  publics.  —  Eiais^OmsJlls»' 
sachusetts).  Loi  du  23  avril  18)72  sur 
la  construction  de  quais,  digues, 
jetées  et  autres  travaux  a  la  mar, 
p.  66;  —  (Illinois).  Travaux  publics 
municipaux,  p  111  —  Dommages 
causés  à  la  propriété  privée;  in- 
demnités fixées  par  le  jury,  ib.  — 
Plus-value;  répartition  de  la  dé- 
pense entre  les  propriétaires»  p.  112. 
V.  Chemina  de  fer.  Expropriation, 
Voirie. 

Tribunal  administratif.  •^Allemagne 
(Prusse).  Juge  des  réclamations  en 
matière  de  contributions  pour  les 
dépenses  provinciales,  p.  285.  — 
Connaît  en  appel  des  décisions  du 
comité  du  cercle,  p.  333  et  335.  — 
Composition  du  tribunal  adminis- 
tratif, p.  341.  —  Procédure,  p.  342. 

—  Exécution  des  sentences,  p.  343. 
V.  Juridiction  administrative. 

TuTRLLB.  ~  Etals -Unis  fMa^achu- 
setts).  Acte  du  29  avril  1872  qui  per- 
met la  vente  à  Tamiable  des  biens 
sur  lesauels  des  mineurs  ont  un 
droit  indivis,  p.  64.— (Illinois).  Acte 
du  21  février  1^2  qui  autorise  les 
Cours  de  comté  à  donner  des  tuteurs 
aux  ivrognes,  p.  65.  —  Acte  du 
10  avril  1872  sur  les  tutalles,  p.  84. 

—  Caractère  de  la  tutelle  aux  Etats- 
Unis;  intervention  permanente  de 
Pautorité  judiciaire,  p.  84.  —  Ab- 
sence de  tutelle  intime,  p.  85.  — 
Minorité  fixée  à  vingt  et  un  ans  podf 
les  hommes,  à  dix-huit  pour  les  fem- 
mes, p.  85.  —  Tout  mineur  peut  être 
mis  en  tutelle,  ib.  —  Le  tuteur  est 
nommé  par  la  Cour  de  comté,  i6.— 
Fonctions  du  tuteur,  ih.  —  Droit  de 
garde  du  père  ou  de  la  mère,  tb.  — 
Pouvoirs,  obligations  et  reuponsa- 
bilité  du  tuteur,  p.  86,  87,  és.  — 
Destitution  du  tuteur,  p.  88.  —  Le 
mariage  d'une  fille  mineure  ne  met 
pas  fin  à  la  tutelle  sur  ses  biens, 
p-  89.  —  Indemnités  dues  aux  tu- 
teurs, i6.  —  Suiyse  (Genève).  Loi  du 
15  juin  1872  concernât  les  succes- 
sions échues  à  un  mineur,  p.  462. 

TUTBLLB    AfiMtNISTBATlVE.    ^      Aile- 

mapne  (Prusse).  Loi  du  13  décembre 
1872  sur  les  cercles,  p»  dd9. 


f 


TABLE  ANALYTIQUE. 


5i3 


u 


Universités.  —  Italie,  Loi  du  12  mars 
1872  assimilant  les  Universités  de 
Padoue  et  de  Rome  aux  autres  Uni- 
versités italiennes,  p.  369.  —  Aisace- 


Lorraine,  Jjoi  du  28  avril  1872  con- 
cernant r  Université  de  Strasbourg^ 
p.  508. 


Vente.  —  Gr, -Bretagne,  V.  Terres 
publiques,  p.  52.  —  Brevets  d'inven- 
tion, cession,  enregisti*ement,  p.  fô. 

—  Etats-Unis  (Massachusetts).  Loi 
du  29  avril  1872  permettant  la  vente 
à  Pamiable  des  biens  sur  lesquels 
un  mineur  a  un  droit  indivis,  p.  64. 

—  (Illinois).  L'habitation  de  la  fa- 
mille ne  peut  être  vendue  qu'avec 
le  consentement  de  la  mère  et  sous 
certaines  conditions,  p.  71.  V.  Ho- 
mestead.  —  La  vente  de  la  chose 
d'autrui  produit  ses  effets  si  le  ven- 
deur acquiert  ensuite  la  propriété, 
p.  74.  —  Formule  de  l'acte  de  vente, 
p.  75.  —  Garantie,  ib,  -—  Vente  sans 
garantie,  ib.  —Vente  par  une  femme 
mariée,  p.  76.  —  Enregistrement, 
p.  77.  —  Allemagne  (Prusse).  La 
convention  d'aliéner  un  immeuble 
n'emporte  pas  aliénation.  V.  Pro- 
priété foncière. 


Villages.  —  Etats-Unis  (IllinoiB). 
V.  Organisation  municipale, 

Villes.  —  V.  Organisation  munici- 
pale. 

VomiE.  —  États-Unis  (Illinois).  —  Loi 
du  10  avril  1872,  p.  66.  —  Chemins 
compris  dans  la  grande  voirie,  ib. — 
Commissaires  des  routes,  leurs  fonc- 
tions, ib,  —  Expropriations,  indem- 
nités, iury  spécial,  ib,  —  Déclasse- 
ment des  routes,  p.  67.  V.  Chemins 
de  fer,  Organisation  municipale,  Ex- 
propriation. —  Allemagne  (Prusse). 
Police  de  la  voirie,  p.  322.  —  Dane- 
mark. Loi  du  21  novembre  1871  sur 
la  voirie  à  Copenhague,  p.  483. 

Vol.  —  Allemagne,  C.  P.  militaire, 
art.  127, 128,  134,  p.  189  et  181.  — 
Suède.  Peine  en  cas  de  récidive, 
p.  482. 

VoTB.  —  V.  Élections. 


w 


Warrants.  —  Suisse  (Genève).  Loi 

du  30  septembre  1872,  p.  464. 
WuRTEUBERQ.  —  Traité  avec  Tltalie 


pour  la  garantie  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  p.  364. 


FIN  DE  LA  TABLE  ANALYTIQUE. 


ItSS.  firis.  ^Imprimerie  Amous  de  Aivièreet  G%  16,  me  Racine. 


J 


